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CORRESPONDANCE 


DE 

NAPOLÉON  PREMIER. 


5333. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

MIIKISTRE  DES  RELATIONS  nTéRÎECRES. 

Pari*.  t3  pluviâM  an  » (•  A^vrier  i3ot). 

Faites  connaître , Citoyen  Ministre,  au  citoyen  Belleville  ' qu’il  est  pos- 
sible que,  par  la  paix  avec  l'Empereur,  la  Toscane  reste  à la  Riipublique, 
au  moins  jusqu'à  la  paix  maritime;  qu'il  vous  fasse  connaître  la  forme 
(le  gouvernement  que  l'on  pourrait,  dans  ce  cas,  provisoirement  y éta- 
blir; qu’il  a la  confiance  du  Gouvernement  cl  qu’il  doit  agir  avec  force 
et  vigueur. 

Faites  connaître,  par  un  courrier  extraordinaire,  au  général  Murat, 
qu’il  doit  se  porter  sur  la  croisière  des  routes  d'Ancône  à Rome,  du  côté 
de  Cividale,  pour  se  trouver  en  communication  directe  avec  Ancône; 

Qu'en  supposant  que  les  Napolitains  évacuent  Rome  et  rentrent  chez 
eux,  il  doit  se  porter  sur  leurs  frontières  de  Naples,  sans  donner  aucune 
inquiétude  à la  ville  de  Rome; 

Que  le  ministre  de  la  guerre  lui  aura  fait  connaître  plus  en  détail  les 
intentions  du  Gouvernement  sur  les  mouvements  militaires; 

Qu'il  doit  faire  connaître  au  Pape  que,  quels  que  soient  les  événements 
avec  Naples,  quand  même  l’obstination  du  roi  de  Naples  devrait  le  forcer 

' Coosul  de  ia  Rt^ublique  françAiee  à Florence. 
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à s'y  porter,  il  ne  passera  point  par  Rome , à moins  que  le  retour  dos 
Napolitains  dans  cette  ville  ne  l'v  oblige; 

Qu’il  ne  doit  conclure  aucun  armistice  avec  le  roi  de  Naples,  si  ce 
n’est  pour  quinze  jours;  qu’il  doit  se  contenter  de  demander  la  liberté 
de  Dolomieu  et  de  tous  les  Français  détenus  en  Sicile,  et  l’évacuation, 
par  les  Napolitains,  du  château  Saint-Ange  et  de  tout  l'Etat  de  Rome, 
même  de  Bénévent. 

Il  demandera  également  qu’on  n’envoie  plus  de  vivres  aux  Anglais  à 
Malle,  et  qu’on  ne  les  reçoive  plus  dans  les  ports  du  royaume  de  Naples. 

Vous  direz  au  général  Murat  qu’on  attend  M.  de  Gallo  à Lunéville, 
et  qu'on  verra  s’il  est  possible  de  traiter  avec  le  roi  de  Naples; 

Que  je  lui  recommande  toujours  de  faire  partir  le  plus  possible  de 
bâtiments  d'Ancône  pour  l'Egypte,  et  d’envoyer  à Cività-Vecchia  un  agent 
qui  prendra  les  ordres  du  citoyen  Belleville  pour  faire  partir  de  ce  port 
deux  bâtiments  pour  l’Egv'pte. 

BoXiPARTE. 

.\rehitc9  de*  afliùre*  dlnogére*. 

533A, 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pafifl,  i3  plaviAéc  *o  is  (*  (fimer  1601). 

J’ai  lu  avec  attention.  Citoyen  Ministre,  ce  qui  est  relatif  aux  prêtres. 
J’ai  rédigé  le  projet  ci-joint;  il  est  susceptible  de  quelques  corrections  de 
style.  La  bulle  me  parait  aussi  avoir  besoin  d'être  bien  retouchée. 

M.  Spina'  pourra  envoyer  ce  projet  de  convention  par  un  courrier  à 
Rome;  mais  je  désire  faire  partir  de  suite  le  citoyen  Cacault  pour  Rome, 
avec  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire  ou  de  chargé  d'affaires.  Il  sera 
chargé  de  discuter  cette  convention,  et  en  même  temps  les  intérêts  Icm- 
porçls  de  la  République.  Faites  connaître  au  citoyen  Cacault  sa  destina- 
tion, pour  qu'il  s’y  prépare. 

Il  serait  porteur  d'un  double  plein  pouvoir  : un  pour  le  spirituel. 


' Archevêque  de  C<H*inlbc,  eovoyé  à Parts  par  !e  Saint-Siège. 
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l’autre  pour  le  temporel.  La  convention  serait  signde  à Rome  par  lui  et 
un  individu  ddsignë  par  le  Pape. 

Il  faudrait  que  le  Pape  envoyât  en  même  temps  à M.  Spina  sa  ratili- 
cation,  qui  serait  ëchangde  k Paris  vingt-quatre  heures  après  l'arrivëe  du 
courrier.  Le  Pape  enverrait  aussi  la  bulle  signée,  et  tout  resterait  secret 
jusqu'au  temps  convenable. 

Vous  sentez  bien  qu'il  n'y  a pas  un  instant  à perdre. 

Bosap.vrte. 

Vous  ferez  connaître  au  citoyen  Cacault  qu’il  est  nécessaire  que  le 
général  Murat  signe  avec  lui  l'une  et  l'autre  convention. 


Artlù««»  dm  aflairei  ^(nn^érrn. 

5S35. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Ptrô,  i5  pluviâmy  an  u (&  i8ot). 

Le  général  Saint-Cyr,  conseiller  d'état,  va  se  rendre  à Madrid.  Avant 
de  partir,  il  prendra  vos  instructions. 

Faites-lui  connaître  que  sa  mission  a deux  buts  : 

1°  Que,  si  la  cour  de  Portugal  entre  en  négociation,  le  ministre  fran- 
çais puisse  se  servir  de  sa  présence  à Madrid  pour  avoir  des  conditions 
plus  avantageuses; 

a”  Que,  si  les  Espagnols  sont  véritablement  résolus  à faire  la  guerre, 
il  puisse  diriger  toutes  les  opérations  en  prenant  toutes  les  mesures  propres 
à épargner  l’orgueil  castillan.  Il  concevra  et  arrêtera  les  plans  militaires 
qui  doivent  être  exécutés,  et  s’entendra  avec  l’ambassadeur'  pour  les  faire 
accepter  au  prince  de  la  Paix  avec  les  ménagements  nécessaires. 

Boxapabte. 

Arthivc»  de«  aflum  ^-trangém. 


' l.ucien  BoDaparte. 
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5336. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paru,  i5  pluritee  an  ii  (&  février  i8ot). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'expddicr  un  courrier  à Madrid,  pour 
faire  connaître  à l'ambassadeur  de  la  République  la  nomination  et  le 
départ  du  général  Saint-Cyr,  et  pour  lui  apprendre  que  le  général  Gan- 
leauroe  est  sorti  de  Brest  le  3 pluviôse,  avec  sept  vaisseaux  de  guerre, 
deux  frégates  et  4,ooo  honiuies  de  débarquement;  que  la  destination  est 
pour  l'Égypte;  que  nous  espérons  qu'à  l'heure  qu’il  est  il  aura  passé  le 
détroit;  que  nous  espérons  en  recevoir  des  nouvelles  de  Madrid;  qu’il 
faut  cependant  qu’il  continue  à garder  le  secret  sur  cet  objet; 

Les  frégates  la  Jmliec  et  l' Kfçijplienne  sont  sorties  de  Toulon  le  à plu- 
viôse, avec  5oo  hommes  et  des  munitions  de  guerre  pour  l’Egypte; 

(lu’il  est  nécessaire  que  l’on  se  remue  un  pou  à Madrid  et  que  l’on 
arme  la  flotte  de  Cadix,  car,  bien  certainement,  les  Anglais  ne  pourront 
pas  avoir  une  forte  escadre  dans  la  Méditerranée,  dans  la  Baltique,  dans 
les  mers  du  Nord  et  devant  Brest. 

Faites  sentir  combien  je  trouve  honteux  pour  la  monarchie  espagnole 
que  deux  vaisseaux  en  bloquent  sept  devant  Cadix  ; si  ce  ne  sont  plus  ces 
liers  Castillans  qui  soumirent  le  nouveau  monde,  que  du  moins  ils  ne  se 
laissent  pas  abattre  au  point  de  devenir  la  dernière  nation  du  monde. 

Deux  mauvaises  frégates  anglaises  nous  inquiètent  dans  le  golfe  du 
Lion;  exigez  qu’une  petite  escadre  sorte  de  Barcelone  et  aille  croiser 
dans  le  golfe  du  Lion. 

Réitérez  à l’ambassadeur  le  désir  que  j’ai  de  voir  rappeler  Mazarredo; 
qu’on  lui  donne  une  place  honorable  en  Espagne;  mais  il  n’a  ni  le  génie 
ni  le  cœur  de  la  guerre. 

Dites-lui  que  la  Russie,  le  Dauemark  et  la  Suède  sont  de  plus  en  plus 
irrités  contre  l'Angleterre,  et  l’Angleterre  contre  ces  puissances; 

Qu’on  ne  peut  obtenir  la  paix  qu’en  sortant  de  cette  léthargie  où  la 
puissance  espagnole  est  tombée; 
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Que  tous  les  jours  dos  convois  de  cent  voiles  passent  le  détroit  pour 
idimenler  Malle  et  l’escadre  anglaise;  que  ces  convois  ne  sont  escortés 
que  par  deux  vaisseaux  et  quelques  frégates; 

Que  quatre  ou  cinq  vaisseaux  qui  sortiraient  de  Cadix  dans  un  moment 
favorable  feraient  éprouver  aux  Anglais  une  perte  immense; 

Que  les  escadres  batave,  danoise,  suédoise,  russe  se  remuent,  tant 
dans  la  Baltique  que  dans  la  mer  Noire;  l'Espagne  seule  ne  fera-t-elle 
rien? 

Que  l'ambas-sadeur  fasse  sentir  au  prince  de  la  Paix  qu’au  lieu  de  la 
Toscane  c'est  Naples  même  que  nous  pourrions  donner  au  jeune  prince 
de  Parme,  royaume  sur  lequel  il  a des  droits  incontestables;  que  je  dési- 
rerais connaître  ce  prince  et  qu’il  vint  à Paris; 

Qu’il  doit  bien  faire  sentir  au  prince  de  la  Paix  que  ce  n’est  qu’en  .se 
montrant  d'une  manière  vigoureuse  que  nous  aurons  la  paix  que  désirent 
toutes  les  puissances,  bormis  l'Auglclerre,  qui  vient  de  donner  une  preuve 
récente  de  sa  haine  en  faisant  courir  sur  les  pécheurs. 

Lu  puissance  de  l'Espagne  ne  peut  pas  être  réduite  à quinze  vaisseaux  ; 
elle  doit  faire  les  plus  grands  eiïorts  pour  en  réunir  autant  h Cadix  et  à 
Carthagène. 

Je  désire  que  l’ambassadeur  envoie  à Cadix  un  de  ses  secrétaires  de 
légation,  avec  ordre  de  garder  le  secret  sur  la  mission  du  général  Gan- 
teaume,  de  nous  tenir  au  courant  de  tous  les  mouvements  de  la  Médi- 
terranée, et  d'activer  les  armements  de  Cadix  et  de  Carthagène. 

Bonapabte. 

aSiim  otnngèfc*. 

5337. 

AU  CITOYEN  TALLEVRANI). 

Paris.  i&  pluvisSao  an  u (&  février  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'expédier  dans  la  nuit  un  courrier  au 
général  Mural,  qui  arrive,  demain  it»,  à Foligno,  et  se  dirige  sur  Rome. 

Vous  lui  ferez  connaître  que  mon  intention  est  qu’il  n’aille  point  à 
Rome,  pour  ne  donner  au  Pape  aucune  espèce  d’inquiétude.  S’il  en  est 
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lcm|is  encore,  il  a'arrélcra  à Civilâ-Castellana  cl  fera  connaiire  au  Pape 
qu'il  y restera  jusqu'à  ce  qu’il  ait  appris  si  les  Napolitains  veulent  évacuer 
le  château  Saint-Ange  et  tout  le  territoire  du  Pape. 

Si  le  Pape  obtient  l'évacuation  du  château  Saint-Ange  et  de  la  Cam- 
pagne de  Komc,  le  général  Murat  lui  fera  connaître  qu'il  ne  s'avaucera 
pas  dans  ses  états  et  qu’il  se  contentera  de  pénétrer  par  la  Sabine  dans 
le  rovaume  de  Naples. 

Sur  la  réponse  contraire  que  ferait  le  Pape,  le  général  Murat  s'avan- 
cera sur  Home;  mais,  dans  ce  cas,  il  prendra  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses pour  qu'il  ne  soit  question  d'aucune  espèce  de  révolution  et  que 
le  Pape  reste  paisible  possesseur  de  son  pays. 

Le  général  Murat  fera  connaître  au  roi  de  Naples  que  le  marquis  de 
Gallo  a reçu  ses  passe-ports  pour  se  rendre  à Paris;  mais  que  le  préalable 
à toute  négociation,  c'est  qu'il  doit  fermer  aux  Anglais  les  ports  de  son 
royaume. 

Comme  il  est  plus  de  minuit,  vous  ne  pourrez  expédier  le  courrier 
que  demain.  Vous  lirez  dans  le  Moni’/cur'  plusieurs  lettres  que  j'ai  fait  in- 
sérer dans  le  système  que  le’ 

Ajoutez-y  un  projet  de  lettre  que  Mural  signera  et  enverra  à l'ambas- 
sadeur russe  près  le  roi  de  Naples;  celle  lettre  dira  : 

i“  Que  la  seule  chose  qui  puisse  l'empêcher  d'aller  à Naples,  c’est 
que  le  roi  reconnaisse  la  protection  spéciale  de  l'empereur  de  Russie,  et 
mette  embargo  sur  tous  les  bâtiments  anglais,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
aient  reconnu  le  principe  de  la  souveraineté  des  mers; 

3“  Que,  surtout,  le  roi  de  Naples  n’envoie  aucune  espèce  de  vivres  à 
.Malte.,  et  qu'il  fasse  usage  de  l'influence  qu’il  pourrait  y avoir  pour  favo- 
riser l'expédition  que  pourraient  faire  la  France  et  la  Russie  réunies  pour 
arracher  Malte  aux  Anglais  et  la  rendre  à Malte. 

Bo.XXP.VHTE. 

ArchÏA«9  «WtOtira  «Irtogère». 


* Moniteur  de  Tan  tx . page  567.  — ' Ici  un  renvoi  »e  reppoiient  probablement  à une  tuile  qui  o‘a 
pas  retrouvée. 
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5338. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

P«riK,  i5  pliiviâtc  in  is  (&  féNri«r  t8oi). 

Vous  trouverez,  Citoyen  Ministre,  dans  le  Monilcur  de  demain,  lu 
relation  que  vous  a envoyde  le  chef  d’dtat-major  du  gene'ral  Murat,  et 
plusieurs  lettres  de  ce  ge'ndral. 

Vous  lui  enverrez  plusieurs  exemplaires  de  ce  Moniteur;  il  verra  par  là 
le  sens  dans  lequel  il  doit  se  conduire. 

t“  Engagez-le  à bien  proldger  son  parc  d’artillerie,  qui  me  parait  fort 
aventurd  à Ancône,  et  à ne  point  s’engager  sans  avoir  avec  lui  toute  son 
artillerie  et  de  nombreuses  munitions  : avec  un  corps  d’élite  comme  le 
sien  et  beaucoup  d’artillerie,  on  est  toujours  invincible; 

2°  Qu’il  ne  dépasse  point  Cività-Castellana,  et  qu’il  place  ses  troupes 
sur  les  frontières  napolitaines,  sans  passer  par  Rome; 

3°  Qu’il  assiste  à quelques  grandes  fonctions  ecclésiastiques,  pour  con- 
vaincre le  peuple  que  nous  ne  sommes  point  ennemis  de  la  religion; 

Qu’il  demande  que  les  ports  soient  fermés  aux  Anglais,  la  liberté 
des  Français,  et  la  restitution  des  objets  pris  par  les  Napolitains  à 
Rome  et  qui  appartiennent  aux  Français; 

5°  Qu’il  attende  l'artillerie  et  les  troupes  que  le  général  Brune  a eu 
ordre  de  lui  envoyer; 

6*  Qu’il  ne  permette  pas  qu’un  seul  Italien  réfugié  aille  à Rome,  et 
qu’il  ne  soulTre  rien  de  ce  qui  pourrait  inquiéter  le  gouvernement  romain  ; 

Quant  à la  paix,  c’est  une  question  composée  qui,  dans  la  position  où 
est  l'Europe,  ne  se  décide  pas  dans  un  cas  particulier;  que  M.  Gallo  a 
un  passe-port  pour  se  rendre  à Paris,  mais  qu’il  peut  annoncer  qu’il  ne 
sera  pas  écouté,  si,  au  préalable,  on  ne  met  pas  l'embargo  sur  les  bâti- 
ments anglais. 

RoXAPABTa. 

Comm.  ptr  M.  le  prinoe  de  Wcgrsni. 

(El  nnle  in  Ardl.  A»  rb|i>  ) 
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5339. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Pari»,  i5  plu«i6s^  tn  ix  (h  fé«TÎer  tSoi). 

Vous  recevrez,  Citoyen  Mini.stre,  l’arrêld  qui  envoie  en  Espagne  le 
g«?n(?ral  Saint-Cyr. 

Vous  lui  fournirez  les  fonds  néces-saires  pour  son  voyage. 

Vous  lui  ferez  connnitre  que  l'intention  du  Gouvernement  est  qu'il  soit 
chargé  de  la  direction  de  la  guerre  contre  le  Portugal.  Le  prince  de  la 
Paix,  qui  a pris  le  commandement  en  chef,  n’est  point  militaire,  ce  qui 
rend  necessaire  l'envoi  d’un  officier  aussi  distingué.  Le  gdneral  Saint-Cyr 
doit  se  conduire  d'après  les  indications  de  l'ambassadeur  en  Espagne  et 
éviter  de  choquer  l'orgueil  castillan. 

Bo.XiPABTE. 

Da'P^I  d«  ta  guerre. 

^ fia  «g«t«  *u  Arcb.  de  l'Cvf).  ) 


5340. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MIMSTRE  DE  U MxRI'KB  ET  DES  COLOHIKÎi. 

Pari*,  iS  pluti/iM*  an  u {k  (nrirr  i6ot). 

Vous  trouverez  ei-joinl.  Citoyen  Ministre,  un  arrête.  Vous  donnerez 
pour  instruction  au  préfet  et  au  vice-amiral  Joyeuse  de  faire  sortir  ces 
vingt  vaisseaux  toutes  les  fois  que  le  port  serait  bloqué  par  moins  de  dix- 
huit. 

Vous  leur  ferez  sentir  qu'il  est  nécessaire  d’obliger  les  Anglais  à tenir 
plus  de  vingt  vaisseaux  devant  Brest,  ce  qui  les  empêchera  d'envoyer  des 
forces  aussi  considérables,  et  aussi  promptemeiil  qu'ils  le  feraient  sans 
cela,  à la  suite  du  contre-amiral  Ganleaume; 

Que,  d'ailleurs,  il  sera  impossible  que  l'expédition  que  l'on  projette 
pour  le  commencement  du  mois  prochain  puisse  avoir  lieu,  si  I on  ne 
parvient  pas  k chasser  les  deux  ou  trois  vaisseaux  qui  sont  constamment 


Digitized  by  Google 


COBRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  P'.—  AN  IX  (1801).  9 

entre  Brest  et  Lorient.  On  croit  qu’en  saisissant  le  moment  opportun,  et 
en  choisissant  six  ou  sept  bons  vaisseaux,  on  pourrait  faire  un  coup  d’éclat 
qui  forcerait  les  Anglais  à être  plus  circonspects.  Notre  apathie  sur  ce  point 
leur  a donné  une  confiance  qui  nous  est  très-nuisible. 

Donnez  l’ordre  au  préfet  maritime  de  Lorient  d'envoyer  plusieurs  offi- 
ciers jusqu'à  Nantes,  avec  l’ordre  de  visiter  tous  les  ports  et  toutes  les 
anses,  et  de  faire  partir  pour  Brest  tous  les  bâtiments  chargés  de  vivres  cl 
d’autres  objets. 

Je  donne,  à cet  effet,  l’ordre  au  général  Bernadette  de  fournir  loo 
hommes  de  cavalerie,  divisés  en  quatre  patrouilles;  à la  suite  de  chacune 
d'elles  sera  un  officier  d'état-major  et  un  officier  de  marine  désigné  par 
le  préfet  maritime. 

Bonaparte. 

Archive»  de  li  marine. 
anoutVMi  Arth.  dk  rEsp.) 

5341. 

ARRÊTÉ. 

Piris»  i6  pluriàteati  ii(i  février  iSoi). 

Article  1".  Indépendamment  de  l’escadre  de  six  vaisseaux  du  contre- 
amiral  Dordelin,  il  sera  armé  et  mis  en  rade  à Brest  dix  vaisseaux  et 
trois  frégates,  qui  seront  choisis  par  le  préfet  maritime. 

Art.  2.  Ces  dix  vaisseaux  avec  dix  espagnols  seront  autorisés  à sortir, 
en  totalité  ou  en  partie,  pour  favoriser  l’entrée  dans  le  port  de  Brest  des 
différents  convois  de  vivres. 

Art.  3.  Le  vice-amiral  Villaret-Joyeuse  se  rendra  à Brest  pour  prendre 
le  commandement  de  ces  vingt  vaisseaux.  Il  aura  sous  scs  ordres  deux 
contre-amiraux  désignés  par  le  ministre  de  la  marine. 

Art.  U.  Il  ne  pourra  sortir  qu'avec  l'autorisation  du  préfet  maritime. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Boraparte. 

Archive»  de  rEoipire. 


Vli. 
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5342. 

AL  CITOYEN  FORFAIT, 

HIMSTHI!  DE  U HAEIEE  ET  DES  COLO.MEE. 


ParÎ4 , 1 5 p]ovi^  » ix  ( 4 février  1 8o  i f. 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  particulier 
sur  le  Téméraire,  l’Audaaeua:  et  tEoU,  qui  sont  portas  dans  vos  ^tals 
comme  à refondre,  et  de  me  faire  connaître  s’ils  ne  pourraient  pas  servir 
à une  expédition  comme  celle  d'Irlande. 

Bonapartb. 

Arthivc?  <1?  fai  tiMnnc. 


AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Paru , I h pltiTMW  an  ii  ( & f^rrirr  1801). 

Les  fréfjates  la  Muiron  et  la  Cairère,  Citoven  Ministre,  sont  dans  le 
cas  de  porter  du  i 8.  Comme  ces  deux  fre'gales,  quoique  peu  marcheuses, 
sont  à même  de  soutenir  un  combat,  je  désire  que  vous  les  fassiez  armer 
avec  du  1 8,  pour  ne  pas  leur  ôter  le  seul  avantage  qu'elles  aient. 

Les  vaisseaux  le  Banel  et  le  Frontin  ne  peuveut  servir  sans  doute  qu’à 
des  passages  de  troupes;  ces  deux  bâtiments  peuvent,  dans  l'occasion, 
porter  7 à 800  hommes  pour  une  petite  traversée.  Il  n’est  donc  pas 
prudent  d’exposer  tant  de  monde  à être  pris  par  une  seule  frégate.  D’un 
autre  côté,  s’il  est  constant  que  les  Anglais  ont  plusieurs  vaisseaux  de  60 
et  même  de  .5o  canons,  je  désire  que  le  Banel  et  le  Frontin  soient  armés 
de  60  canons  de  gros  calibre,  de  manière  à pouvoir  se  battre  contre 
un  vaisseau  do  5o  et  à ne  rien  craindre  d’une  frégate  de  la  force  de 
[Égyptienne,  sauf  à ne  porter,  pour  leur  armement,  que  l’équipage  qu’on 
y mettrait  s’ils  étaient  armés  en  Hôte,  lorsqu'ils  serviront  a transporter 
des  troupes,  qui,  dans  ce  cas,  servent  les  batteries. 

Nous  avons  vn  plusieurs  fois,  depuis  peu,  le  port  de  Toulon  bloqué 
par  deux  frégates.  Aujourd’hui  même  Livourne  est  désolé  par  une  frégate. 

Cne  petite  division  composée  du  Frontin,  du  Banel,  de  la  Afuiron , et 
de  la  Carrère,  ne  craindrait  la  rencontre  d’aucune  frégate. 
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Je  vous  prie  de  donner  l’ordre  au  préfet  maritime  de  faire  armer 
le  Bane.1  el  le  Fronlin,  ainsi  que  la  Currère  et  ta  Muiron,  et  de  les  faire 
sortir  toutes  les  fois  que  le  port  de  Toulon  serait  bloqué  par  une,  deux 
ou  trois  frégates,  ou  même  par  un  .vaisseau  et  deux  frégates.  Le  préfet 
ferait  sortir  cette  division  dans  le  golfe  du  Lion,  s'il  apprenait  que  des 
frégates  ennemies  continuassent  à désoler  notre  commerce  de  Celle  à 
Marseille. 

Nommez  un  ofBcier  d'un  mérite  distingué  pour  commander  cette  petite 
division. 

Il  est  très-constant  que  les  Anglais  n'ont  que  onze  vaisseaux  de  guerre 
dans  la  Méditerranée,  qui  sont  épars  sur  cette  mer,  du  Bosphore  au  golfe 
du  Lion  et  au  détroit. 

Bosafaute. 

Archive»  de  la  inariiM:. 

(Bn  HMnata  mm  Aiüi.  4»  \ 

5344. 

Ai;  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris.  i3  fdan6sc  an  ii  (&  Cérrier  t6ot  ). 

Le  citoyen  Savary,  mon  aide  de  camp,  qui  arrive  de  Brest  et  qui  a 
passé  par  Lorient,  m'assure  que  le  vaisseau  f Union  est  prêt,  mais  qu'il 
manque  de  matelots.  Vous  savez  l'importance  que  j'attache  au  départ  de 
ce  vaisseau  pour  Roebefort.  Le  préfet  maritime  a dit  au  citoyen  Savary 
qu'il  croyait  qu’il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  les  équipages  né- 
cessaires. 

Plutôt  que  de  retarder  le  départ  de  ce  vaisseau,  je  préférerais  que  le 
préfet  lui  donnât  l'équipage  des  deux  frégates;  et,  dans  ce  cas,  le  contre- 
amiral  Lacrosse  partirait  de  Brest  ou  de  Nantes. 

Expédiez  un  courrier  extraordinaire  à Lorient,  afin  d'activer  le  départ 
de  r Argonaute  et  de  l'Union,  et  prenez  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  compléter  l'équipage  de  CUnion. 

Pressez  par  le  courrier  extraordinaire  le  départ  de  Nantes  des  déportés. 

BOSAFAIITE. 


Arehjr«iy  de  ia  marinr. 
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53A5. 

ARRÊTÉ. 

Ptrù.  i5  pluvtAte  an  ii  (&  f^rncr  i8oi  ). 

Afticlb  1".  Quatre  lieulcnanls  ou  capitaines  de  vaisseau,  notnmds 
par  le  préfet  maritime  de  Lorient,  chacun  h la  tête  de  3o  hommes  de 
cavalerie  et  de  U hommes  de  gendarmerie  de  la  marine,  feront  constam- 
ment des  patrouilles  de  Lorient  à Nantes. 

Anr.  2.  Le  pre'fet  maritime  de  Lorient  désignera  la  portion  de  la  céte 
que  chacun  d’eux  devra  parcourir. 

Abt.  3.  Le  but  de  ces  patrouilles  sera,  i“  de  faire  partir  tous  les 
bâlimciiLs  destinés  à l’approvisionnement  de  Brest  et  qui  ne  profitent 
pas,  par  négligence,  des  temps  favorables;  a“  de  surveiller  les  lougrcs 
et  autres  bâtiments  ennemis  qui  correspondent  avec  la  câte;  3°  de  visi- 
ter les  batteries  de  côtes  et  de  punir  sévèrement  les  chefs  de  pièces  et 
canonniers  qui  ne  restent  pas  à leur  poste. 

Art.  U.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  h ces  officiers  de  marine 
1,300  francs  pour  se  monter. 

Art.  5.  Le  général  en  chef  de  l'armée  de  l’Ouest  dirigera,  le  plus 
tôt  possible,  130  hommes  de  cavalerie  sur  Lorient. 

Art.  6.  Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Bo.vxparte. 

Archives  rie  l'Empire, 

5346. 

ARRÊTÉ. 

Péris,  i5  plutiA$c  m ii  (A  rènrier  1601). 

AaTtcLE  1".  11  sera  tenu,  le  1"  ventôse  prochain,  à Brest,  un  conseil 
extraordinaire  d’administration,  composé  du  préfet  maritime,  du  chef  de 
l’administration,  de  l’ingénieur  constructeur  en  chef,  de  l’officier  com- 
mandant en  rade  et  de  chacun  des  capitaines  désignés  pour  commander 
les  vaisseaux  en  construction. 
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Abt.  2.  Le  but  de  ce  conseil  sera  d'aviser  aux  moyens  d’achever  la 
construction  des  vaisseaux  ci-après  désignés  : le  Vengeur,  le  CeusarH,  le 
Quatorze-Juillel,  le  Tonnerre,  la  frégate  le  Zéphire. 

Abt.  3.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  dans  lequel  on  fera  mention 
des  objets  qui  n’existeraient  pas  à Rrest  et  qui  sont  nécessaires  pour 
achever  Icsdils  bâtiments. 

Abt.  4.  Le  conseil  se  fera  remettre  sous  les  yeux  les  procès-verbaux 
de  situation  des  dilTérents  bâtiments  qui  auraient  été  condamnés,  pour 
.s’assurer  si  l'on  ne  pourrait  pas  trouver  quelques  pièces  propres  à la 
construction  desdils  bâtiments. 

Abt.  5.  Le  conseil  proposera  également  les  mesures  qu'il  croira  con- 
venable de  prendre  pour  tous  les  autres  bâtiments  qui  se  trouvent  dans 
le  port  et  qui  ne  sont  pas  en  commission. 

Abt.  6.  A la  même  époque  du  i"  ventêse,  il  sera  tenu  à Rochefort, 
Lorient,  Dunkerque,  Toulon  et  le  Havre,  des  conseils  d'administration, 
pour  déterminer  le  parti  qu’il  y a à prendre  sur  tous  les  bâtiments  hors 
de  service  dans  les  ports  de  chaque  préfecture  maritime. 

.Abt.  7.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

UoKXPXRTE. 

.4rcbivn  de  rEm|>ire. 


53i7. 

ARRÊTÉ. 

PifÎB,  pluviète  «ti  is  (&  fêrrier  1801). 

Article  1".  ministre  de  la  marine  prendra  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  bâtiments  dont  les  noms  suivent  soient  achevés, 
armés  et  prêts  è mettre  à la  voile  dans  le  courant  de  floréal  : à Rochefort, 
la  République-Française,  le  Héros;  à Lorient,  le  Scipion,  le  Brulus. 

Art.  2.  Les  préfets  maritimes,  assisUis  de  l’ingénieur  en  chef  des  ports 
de  Rochefort  et  de  Lorient  et  des  capitaines  désignés  pour  commander 
les  vaisseaux  ci-dessus  nommés,  dresseront,  au  l'^ventêse,  au  i"germinal. 
au  i"  floréal,  au  i"  prairial,  un  procès-verbal  de  la  situation  de  ces 
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bAtimenU  et  de  ce  qui  a ëtd  fait,  dans  le  courant  du  mois,  pour  l'achève- 
ment de  CCS  vaisseaux.  Chaque  membre  pourra  insérer  dans  le  procès- 
verbal  ce  qu’il  pense  qu'on  aurait  pu  faire  pour  accélérer  l'ouvrage. 

■Abt.  3.  Les  procès-verbaux  feront  mention  non-seulement  de  la  si- 
tuation du  corps  du  bâtiment,  mais  encore  de  son  armement  et  gréement. 

Art.  4.  Le  ministre  de  la  marine  enverra  une  expédition  du  présent 
arrêté  aux  préfets  maritimes  de  Lorient  et  de  Rocheforl. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Boxapartï. 

Artbivw  de  TEmpirc. 

5348. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

UIAISTRE  DE  U GIKIUIE. 

Parts,  i5  pliinàaPâD  is  (&  février  1801). 

Les  frégates  la  Juttice  et  FEgyptienne  ne  sont  parties  de  Toulon  qu’avec 
1,000  fusils,  ce  qui  provenait  de  ce  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Je  vous  ai 
demandé  8 ou  9,000  fusils  à Rochefort.  Faites-moi  connaître,  par  un  rap- 
port particulier,  les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  les  y faire  passer: 
car,  s’ils  n’y  étaient  pas  promptement  rendus,  notre  opération  se  trouve- 
rait compromise. 

Bovapartb. 

Comm.  par  M.  le  prîoee  Wagram. 

(Eu  aiiBala  aat  Arth.  it 

5340. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL 

MmSTHE  DE  L'INTéKlEtB. 

Paris,  16  {duviAae  an  » (5  firTncr  1801), 

Je  désirerais.  Citoyen  Ministre,  que  vous  envoyassiez  cinq  de  nos  prin- 
cipaux ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour  visiter  et  prendre  con- 
naissance des  cinq  canaux  qui  ont  été  projetés  pour  joindre  l'Oise  et 
la  Somme  h l'Escaut.  Je  désire  que  le  citoyen  Prony  soit  chargé  du  canal 
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de  Saint-Quentin,  et  que  ces  ingénieurs  partent  après-demain,  afin  que, 
le  as  ou  le  a3  de  ce  mois,  le  conseiller  d’e'lat  chargé  des  ponts  el  chaus- 
sées' puisse  les  réunir  à Saint-Quentin,  et  être  à même  de  présenter  un 
premier  rapport  sur  celle  de  ces  cinq  communications  qu’il  conviendrait 
de  choisir. 

BoSVPAnTK. 

Ardrive*  de  TEinpire. 

5350. 

.NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  LTNTÉRIEI  R. 

P«n»,  17  pluAÎA«c«Q  U (6  fürrier  iSot). 

t”  Le  Gouvernement  ne  soldera,  à compter  du  t"  germinal,  que 
3o,ooo  enfants  trouvés; 

a”  I^a  répartition  de  ce  nombre  sera  faite  par  le  ministre  de  l’intérieur 
entre  les  départements. 

3“  Le  tableau  de  cette  répartition  sera  imprimé,  ainsi  que  celui  des 
enfants  annoncés  comme  enfants  trouvés  et  entretenus  comme  tels  par 
le  Gouvernement,  qui  existaient  au  1"  vendémiaire.  On  ne  peut  se  dis- 
simuler que,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  on  meitail  à la 
charge  de  l’état,  comme  enfants  trouvés,  des  enfants  dont  les  père  et 
mère  étaient  connus  et  mariés. 

Ce  tableau  sera  destiné  à faire  connaître  toute  l’éteudue  de  l’abus  qui 
s’était  établi. 

k°  Les  préfets  prendront,  à l’avenir,  toutes  les  mesures  propres  à pré- 
venir cet  abus,  et  renverront  à leurs  parents  tous  ceux  des  individus  qui 
auraient  été  ou  qui  seraient  présentés  comme  enfants  trouvés  et  qui  au- 
raient une  famille. 

5°  Les  secours  accord»^  aux  filles-mères  seront  sup|irimés  comme 
contraires  aux  bonnes  mœurs;  celles  qui,  par  leur  état  de  maladie,  au- 
raient besoin  de  secours,  s’adresseront  aux  établissements  de  bienfaisance. 

Boxapvbte. 

.^rchneB  de  TEmpin'. 

' Creti»L 
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5351. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

OB  Li  GOBABB. 

Psrâ,  17  p1uTK«c  Il  (6  février  i8ot). 

Toutes  les  expéditions  parties  de  Toulon,  Citoyen  Ministre,  n’avaient 
que  le  quart  des  fusils  demandés.  Un  courrier  extraordinaire  qui  arrive 
au  ministre  de  la  marine  lui  annonce  qu'il  n'y  a encore  à Rocbefort  que 
5oo  fusils,  ce  qui  retarde  le  départ  des  frégates  CA/ncaineel  la  Régénérée. 
Ainsi  vous  voyez  qu’aucune  des  mesures  que  vous  prenez  sur  cet  objet 
ne  réussit,  et  que  les  opérations  les  plus  importantes  du  Gouvernement 
sont  vivement  compromises. 

Bonapahte. 

Cooxm.  pir  M.  iv  priiK«>  Wngnm. 

Diisol*  a«t  Arrli.  l'Kaip.) 


5352. 

ARRÊTÉ. 

F«m,  17  piuvifoe  an  ii  (6  février  1801  ). 

.'\bticle  1".  L’adjudant  commandant  CalTareUi  se  rendra  jusqu’à  la 
frontière  de  la  République  à la  rencontre  de  l’ambassadeur  russe*,  et  il 
l'accompagnera  jusqu’à  Paris. 

Art.  2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  police  donneront  des 
ordres  pour  que  cet  ambassadeur  soit  escorté  justju'à  Paris  par  des  dé- 
tacbements  de  cavalerie  et  de  gendarmerie. 

Art.  3.  Les  administrateurs  des  postes  donneront  des  ordres  pour 
que  tous  les  relais  nécessaires  soient  prêts  sur  son  passage. 

Art.  k.  Le  ministre  des  relations  extérieures  donnera  à l'adjudant 
commandant  CalTarelli  des  instructions  particulières. 

Art.  5.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  relations  extérieures,  des 

' M.  de  Kalitchef. 
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finances,  et  de  la  police  gëndralc,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Boxapabte. 

ArtfaiTe*  d«  TEmpire. 


5353. 

CIRCULAIRE  AUX  MINISTRES. 

P»ris,  i8  pIttilAM  RA  it(7  février  1801  ). 

Le  Premier  Consul  me  charge.  Citoyen  Ministre,  de  vous  rappeler  que 
les  fonds  de  l'an  ix  doivent  être  inviolahlement  appliqués  aux  dépenses 
de  l'an  ix;  que  toute  distraction  de  ces  fonds,  pour  acquitter  des  dépenses 
qui  appartiennent  à des  années  antérieures,  serait  un  acte  illégal  qui 
vous  exposerait  à toutes  les  rigueurs  de  la  responsabilité. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à faire  un  examen  sévère  de  toutes  les 
parties  qui  ont  été  acquittées  jusqu'à  ce  jour,  et  à vérifier  s’il  n'y  a point 
eu  quelque  interversion  qui  ait  échappé  à votre  vigilance. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  révélerait  quelque  infraction  à la 
règle,  des  mesures  rigoureuses  devraient  être  prises  contre  les  chefs  de 
division  de  votre  ministère  dans  les  bureaux  desquels  les  erreurs  auraient 
été  commises. 

Per  ordre  du  Premier  Comnl. 

ArdiirM  de  l'Einpire. 

5354. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTRB  DS  U CUBRRI. 

Péril,  iB  pluridM  an  ti  (7  février  1801). 

Je  reçois.  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  du  i8  pluviôse.  Les  mesures 
n'ont  pas  été  prises  avec  assez  de  précision  pour  être  certain  que  les 
fusils  arriveraient  à Toulon. 

Effectivement,  la  date  des  premiers  ordres  qui  ont  été  donnés  est  du 
s à frimaire,  et  les  fusils  n'étaient  à Lyon  que  le  17  nivôse. 

On  n'a  pas  non  plus  pris  de  précautions  pour  que  les  fusils  arrivas- 

VII.  3 
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sent  k Toulon  par  terre  depuis  Avi{;non,  et  les  frégates  parties  le  U plu- 
viôse n'avaient  que  1,000  fusils,  et,  dès  lors,  je  regarde  cette  expédition 
comme  manquée. 

Cependant  ce  ne  sont  pas  3, 000  fusils  que  vous  deviez  envoyer  à 
Toulon,  mais  6,000  pour  les  douze  expéditions  décadaires  et  A, 000  pour 
les  frégates.  Au  lieu  de  10,000,  vous  n'avez  donné  des  ordres  que  pour 
3,000,  et  les  mesures  ont  été  si  mal  prises  que  ces  3, 000  fusils  ne  sont 
pas  arrivés.  Aussi  aucun  bâtiment  décadaire  n'a  pu  partir  qu’avec  1 00  ou 
1 a O fusils,  ce  qui  fait  que  le  but  du  Gouvernement  se  trouve  également 
manqué. 

Quant  aux  expéditions  de  llochefort,  ce  ne  sont  pas  a, 000  fusils, 
mais  6,000  que  l'on  a demandés  pour  l'expédition  des  frégates.  Il  paraît 
que  les  mesures  ont  été  prises  de  manière  que  les  fusils  partis  de  Nantes 
le  1 7 nivôse  n 'étaient  pas  arrivés  le  g pluviôse  à Roebefort,  en  sorte  que 
l'on  peut  regarder  à peu  près  cette  expédition  comme  manquée. 

Je  ne  puis  que  vous  témoigner  l'extrême  mécontentement  du  Gouver- 
nement sur  la  négligence  et  le  peu  d'exactitude  que  l'on  met  dans  des 
opérations  aussi  importantes.  Faites  faire  de.s  recherches  sur  les  registres 
des  transports  militaires;  il  doit  y avoir  des  coupables;  faites-les  punir 
sévèrement,  et  servez-vous  pour  cela  de  l'aulorilé  que  vous  avez.  Vous 
pouvez  prévenir  le  citoyen  Delille  que  si,  le  10  ventôse,  les  fusils  ne  sont 
pas  arrivés  d'après  l'engagement  qu'il  a pris,  toute  son  administration 
servira  d'exemple. 

Boxapabte. 

Comni.  {ur  M.  te  pHnec  de  Waf^iii. 

(Ko  Arch. 

5355. 

AL'  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Pehs,  18  ptuiîAie  en  ix  {7  fétricr  i8ut  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'écrire  au  général  Quantin  que  le 
Gouvernement  est  satisfait  de  l'activité  qu’il  met  à déjouer  les  tentatives 
des  .Anglais  sur  Belle-Ile;  qu’il  est  sans  inquiétude  sur  cette  place,  parce 
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qu'il  compte  entièrement  sur  son  zèle.  Le  général  Quentin  fera  traduire 
è une  commission  militaire  les  individus  qu'il  a fait  arrêter. 

Vous  ferez  imprimer  la  lettre  que  vous  écrirez  au  général  Quantin. 

Bosapahtk. 

Codun.  }j«r  M.  le  prioce  d«  Wa^çrAm. 

4 h raisaU  m Arrà.  4e  rBni|i.) 

5356. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  i8  plov^kae  ao  ix  (7  février  1601). 

Article  1".  Le  préfet  du  département  du  Rhône,  accompagné  du  géné- 
ral commandant  la  division  et  du  commissaire  ordonnateur,  se  rendra  à 
la  boulangerie  militaire  de  Lyon,  pour  constater  la  nature  du  pain  que 
l'on  distribue  aux  soldats. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bojcaparte. 

Arebivea  d?  l'Empirv. 


5357. 

AL'  GÉNÉRAL  BRU.NE, 

C0MMA.'IDA5T  Ui  CHEF  L*iliyCE  D*ITAUB. 

Paris,  t8  pduvi^ao  ii  (7  féirier  t8oi  ). 

J'ai  reçu.  Citoyen  Général,  vos  différentes  lettres.  On  a fait  imprimer 
vos  lettres,  comme  vous  le  désiriez.  L'annonce  de  la  capitulation  de 
Mantoue  était  utile  pour  décider  l'armistice  de  Lunéville,  qui  nous  donne 
cette  place. 

Vous  êtes,  à ce  que  j’espère,  dans  ce  moment-ci,  dans  Mantoue;  j’en 
attends  la  nouvelle  avec  impatience.  Il  ne  faut  pas  rompre  l'armistice, 
parce  que  tout  parait  jusqu'à  présent  prendre  une  tournure  paciGque. 

Vous  devez  lever  de  fortes  contributions  sur  les  pays  vénitiens,  parce 
que  vous  les  évacuerez  à la  paix,  et  que  ce  sera  autant  de  ressources  de 
moins  pour  nos  ennemis. 

3. 
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Mettez  tous  vos  soins  & faire  solder  à la  troupe  non-seulemenl  le  cou- 
rant, mais  encore  ce  qui  peut  lui  être  dû  sur  l'an  viii. 

Bovapartb. 

ArcbivM  de  l'Empire. 


5358. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DS  U GCEARE. 

Fins,  i9plu«i6»«ia  ii  (8  févner 

Le  Premier  Consul  dtfsire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  connaître 
aux  inspecteurs  aux  revues  le  mécontentement  que  le  Gouvernement  a 
ressenti  lorsqu'il  a appris  que,  dans  les  divisions  de  l'armée  de  l'Ouest, 
ils  autorisent  le  payement  de  la  solde  h des  officiers  réformés,  admis  à 
l'activité  par  toute  autre  autorité  que  la  sienne. 

Vous  êtes  invité  à adresser  une  circulaire  aux  commissaires  ordonna- 
teurs et  aux  inspecteurs  aux  revues,  pour  leur  représenter  que  si,  i dater 
du  i"  ventôse,  un  pareil  abus  se  renouvelait,  il  y aurait  lieu  h l'exercice 
d'une  responsabilité  sévère. 

Vous  voudrez  bien.  Citoyen  Ministre,  faire  connaître  aux  inspecteurs 
généraux  qu'il  serait  convenable  que,  par  une  circulaire,  ils  indiquassent 
de  nouveau,  d'une  manière  claire  et  précise,  i”  que  les  officiers  des 
troupes  qui  doivent  toucher  leurs  appoinlcinenls  sont  uniquement  ceux 
qui  se  trouvent  compris  dans  l’état  d'organisation  de  chaque  corps;  9°  que 
les  officiers  d’état-maJor  brevetés  par  le  ministre,  et  portés  dans  les  états 
que  le  ministre  de  la  guerre  envoie  tous  les  trois  mois  au  ministre  des 
finances  et  que  le  trésor  public  transmet  aux  payeurs,  sont  les  seuls  qui 
ont  droit  è un  traitement;  3°  que  les  commandants  d'armes  doivent  être 
payés  en  se  conformant,  pour  le  nombre  des  individus  et  pour  la  quotité 
du  traitement,  aux  règlements  généraux  qui  existent  è cet  égard. 

* Par  ordre  dn  Premier  Conwl. 

.VrehivM  de  TEnipire. 
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5359. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  U marine  propose  de  faire 
frapper  des  médailles  exclusivement  desti- 
nas aux  citoyens  qui  se  seraient  distingués 
par  quelque  action  de  dévouement  et  d'hu- 
manité. n a souvent  regretté  de  ne  pouvoir 
ainsi  récompenser  des  marins. 

Arcbirt^*  do  U mariive. 


PiriR,  tg  {duvUWo  «n  ii  (8  février  t8oi). 

Approuvd  les  vues  du  minisire; 
il  se  concertera  avec  le  rainislre  de 
l’inldricur  pour  faire  exdculer  les 
modèles  des  médailles. 

Bosapabtb. 


5360. 

AL’  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

MlillSTBK  DK  U GlERSE. 

P«ris»  10  plurid«ein  ii  (g  février  i8oi  ). 

Le  Premier  Consul  est  informé,  Citoyen  Ministre,  que  le  payeur  de 
la  1 3*  division  militaire  a acquitté  une  somme  de  1 13,91.'!  francs,  sur 
l'exercice  de  l'an  ix,  comme  fonds  mis  à sa  disposition  par  arrêté  du 
général  en  chef.  Le  Premier  Consul  désire  que  vous  fassiez  connaitre  à 
ce  payeur  que  cette  somme  ne  lui  sera  pas  passée  en  compte,  si  le  crédit 
n’a  pas  été  ouvert  par  vous,  et  si  le  payement  n'a  pas  été  autorisé  par  le 
trésor  public. 

Les  comptes  du  payeur  portent  des  articles  intitulés,  Divert  acquits, 
Remboursement  d'étals  : le  Premier  Consul  désirerait  avoir  des  renseigne- 
menLs  sur  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots,  usités  dans  les  comptes  de 
ce  genre. 

Par  ordre  du  Premier  Conwii. 

Arefaives  de  l'Empire. 


' De  l'armée  de  l'Ooeet. 
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SSCI. 

AUX  CONSULS  DE  LA  RÉPUBUQÜE. 

Sainl‘Quenlin,  si  pluriAae  an  ii  (»o  f^ma*  i8os  ). 

Je  suis  arrivé  à SainMJuentiu  hier,  à quatre  heures  après  midi. 

J'ai  été  toute  la  tnalinée  è cheval  pour  visiter  le  canal.  Le  temps  est 
froid,  et  il  a heaiicoup  neigé  ici. 

Tout  ce  que  j’ai  vu  des  projets  et  du  commencement  d'exécution  du 
canal  de  Saint-Quentin  me  parait  satisfaisant.  Je  suis  descendu  par  l'es- 
calier dans  le  souterrain.  La  nature  des  terres  a le  double  avantage  de 
rendre  le  canal  souterrain  d'une  exécution  facile,  et  cependant  de  n’avoir 
pas  généralement  hesoin  d'être  soutenues  par  une  voûte. 

Les  manufactures  si  intéressantes  de  la  ville  de  Saint-tjuentin  et  en- 
virons, qui  employaient  70,000  ouvriers  et  faisaient  rentrer  en  France 
plus  do  quinze  millions  de  numéraire,  ont  dépéri  des  cinq  sixièmes. 
L’on  désirerait  bien  ici  que  nos  dames  missent  le  linon  à la  mode, 
sans  donner  aux  mousselines  cette  préférence  absolue.  L’idée  de  rani- 
mer une  de  nos  manufactures  des  plus  intéressantes  et  que  nous  possé- 
dons exclusivement,  et  de  donner  du  pain  à un  si  grand  nombre  de 
familles  françaises,  est  bien  faite  en  elTet  pour  mettre  à la  mode  les 
batistes.  D'ailleurs,  n’y  a-t-il  pas  déjà  assez  longtemps  que  les  linons  sont 
en  disgrâce? 

Bo.xxparte. 

.Arciiifpi  (le  l'Eaipinr. 

5362. 

MESSAGE 

AU  .SÉNAT,  AU  CORPS  liUlSUTIF  ET  AU  TRIBUN  AT. 

ParÏR.  s>S  pluvii)«c  an  u (i3  (éTricr  1801  ). 

La  paix  du  continent  a été  signée  à Lunéville;  elle  est  telle  que  la 
voulait  le  peuple  français.  Son  premier  vœu  fut  la  limite  du  Rhin;  des 
revers  n'avaieiit  point  ébranlé  sa  volonté,  des  victoires  n’ont  point  dû 
ajouter  à ses  prétentions. 
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Après  avoir  replacé  les  anciennes  liniiles  de  la  Gaule,  il  devait  rendre 
à la  liberté'  des  peuples  qui  lui  étaient  unis  par  une  commune  origine, 
par  le  rapport  des  intérêts  et  des  moeurs. 

La  liberté  de  la  Cisalpine  et  de  la  Ligurie  est  assurée. 

Après  ce  devoir,  il  en  était  un  autre  que  lui  imposaient  la  justice  et  la 
générosité. 

Le  roi  d'Espagne  a été  fidèle  à notre  cause  et  a souffert  pour  elle;  ni 
nos  revers  ni  les  insinuations  perfides  de  nos  ennemis  n’ont  pu  le  dé- 
tacher de  nos  intérêts  : il  sera  payé  d'un  juste  retour.  Un  prince  de  son 
sang  va  s'asseoir  sur  le  trône  de  Toscane.  Il  se  souviendra  qu'il  le  doit  è 
la  fidélité  de  l'Espagne  et  à l'amitié  de  la  France;  scs  rades  et  ses  ports 
seront  fermés  è nos  ennemis  et  deviendront  l’asile  de  notre  commerce  et 
de  nos  vaisseaux. 

L’Autriche,  et  c’est  lè  qu’est  le  gage  de  la  paix,  l’Autriche,  séj)arée 
désormais  de  la  France  par  de  vastes  régions,  ne  connaîtra  plus  cette 
rivalité,  ces  ombrages  qui,  depuis  tant  de  siècles,  ont  fait  le  tourment 
de  ces  deux  puissances  et  les  calamités  de  l'Europe. 

Par  ce  traité,  tout  est  fini  pour  la  France;  elle  n’aura  plus  à lutter 
contre  les  formes  et  les  intrigues  d’un  congrès. 

Le  Gouvernement  doit  un  témoignage  de  satisfaction  au  ministre  plé- 
nipotentiaire qui  a conduit  cette  négociation  à cet  heureux  terme.  Il  ne 
reste  ni  interprétations  à craindre,  ni  explications  à demander,  ni  de  ces 
dispositions  équivoques  dans  lesquelles  l’art  de  la  diplomatie  dépose  le 
germe  d’une  guerre  nouvelle. 

Pourquoi  faut-il  que  ce  traité  ne  soit  pas  le  traité  de  la  paix  générale!... 
C’était  le  vœu  de  la  France;  c’était  l’objet  constant  des  efforts  dn  Gou- 
vernement; mais  tous  ses  efforts  ont  été  vains.  L'Europe  sait  tout  ce  que 
le  ministère  britannique  a tenté  pour  faire  échouer  les  négociations  de 
Lunéville. 

En  vain  un  agent  autorisé  par  le  Gouvernement  lui  déclara,  le  q oc- 
tobre 1800,  que  la  France  était  prêle  à entrer  avec  lui  dans  une  négo- 
ciation séparée  : celle  déclaration  n’obtint  que  des  refus,  sous  le  prétexte 
que  l’Angleterre  ne  pouvait  abandonner  son  allié.  Depuis,  lorsque  cet 
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allié  a consenti  à traiter  sans  l'Angleterre,  ce  Gouvernement  cherche 
d'autres  moyens  d'éloigner  une  paix  si  nécessaire  au  monde. 

Il  viole  des  conventions  que  l'humanité  avait  consacrées,  et  déclare  la 
guerre  à de  misérables  pécheurs. 

11  élévc  des  prétentions  contraires  à la  dignité  et  aux  droits  de  toutes 
les  nations. 

Tout  le  commerce  de  l'Asie  et  des  colonies  immenses  ne  suffisent  plus 
à son  ambition;  il  faut  que  toutes  les  mers  soient  soumises  à la  souve- 
raineté exclusive  de  l'Angleterre. 

Il  arme  contre  la  Russie, le  Danemark  et  la  Suède,  parce  que  la  Russie, 
la  Suède  et  le  Danemark  ont  assuré,  par  des  traités  de  garantie,  leur 
souveraineté  et  l'indépendance  de  leur  pavillon.  Les  puissances  du  Nord, 
injustement  attaquées,  ont  droit  de  compter  sur  la  France.  Le  Gouver- 
nement français  vengera  avec  elles  une  injure  commune  à toutes  les 
nations,  sans  perdre  jamais  de  vue  qu’il  ne  doit  combattre  que  pour  la 
paix  et  pour  le  bonheur  du  moude. 

Rosaparts. 

Archives  de  l'Empire. 

5363. 

AU  CITOYEN  TALLEVRAND, 

MIMSm  DES  RlLATIO.es  EIT^RIEIRES. 

Fhiris,  «A  plnvîAee  «o  ti  (i3  lîfrncr  1801). 

Le  ministre  de  ia  marine  donne  Tordre  au  contre-amiral  Dumanoir  de 
se  rendre  en  Espagne  et  de  prendre  vos  instructions  avant  de  partir. 

Le  but  de  son  voyage  est, 

1"  De  visiter  les  ports  du  Ferrol,  de  Cadix,  de  Carthagène  et  de  Rar- 
celone,  et  de  me  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  la  marine  espagnole; 

a°  De  traiter  tout  ce  qui  serait  relatif  à l'exécution  du  traité  que  nous 
avons  avec  l'Espagne,  par  lequel  elle  doit  nous  donner  six  vaisseaux  de 
guerre  ; 

3"  D'accélérer  le  départ  des  trois  frégates  pour  Livourne  et  d'une 
escadre,  1a  plus  forte  possible,  pour  la  Méditerranée. 
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Vous  adresserez  directement  le  contre-amiral  Dumanoir  à l'ambassa- 
deur de  la  République  à Madrid,  avec  l’instruction  de  ne  rien  faire  que 
par  le  canal  de  cet  ambassadeur. 

Vous  ferez  connaître  à ce  dernier  le  but  du  voyage  du  contre-amiral 
Dumanoir,  afin  qu'il  le  seconde  de  tous  ses  moyens. 

Lorsque  Sa  Majesté  Catholique  aura  désigné  les  trois  frégates  qui  doi- 
vent se  rendre  à Livourne,  le  contre-amiral  Dumanoir  se  rendra  au  port 
pour  accélérer  leur  départ. 

L'ambassadeur  de  la  République  fera  comprendre  au  ministère  espa- 
gnol qu'il  faut  enfin,  à quelque  prix  que  ce  soit,  que  nous  devenions 
maîtres  de  la  Méditerranée; 

Que  les  quinze  vaisseaux  espagnols  qui  sont  à Brest,  et  les  quinze 
français  qui  s’y  arment,  avec  la  présence  d'une  armée  sur  la  cote,  obli- 
geront toujours  l'Angleterre  à tenir  quarante  vaisseaux  dans  ces  parages 
pour  s’opposer  à cette  escadre; 

Qu’il  faudra  que  l’Angleterre  oppose  au  moins  douze  vaisseaux  aux 
quinze  bataves  qui  seront  prêts  avant  peu  de  temps; 

Qu'ils  ne  peuvent  pas  garder  moins  de  trente  vaisseaux  pour  bloquer 
la  Baltique,  ce  qui  fait  quatre-vingts  vaisseaux  de  guerre; 

Que  la  France  aura  quinze  vaisseaux  de  guerre  dans  la  Méditerranée 
avant  l'équinoxe. 

Si  le  roi  d'Espagne  réunit  quinze  vaisseaux  pour  les  joindre  aux 
français,  les  Anglais,  qui  vont  avoir  les  ports  de  Lisbonne,  de  Sicile, 
de  Naples  fermés,  seront  hors  d'état  de  tenir  trente  vaisseaux  dans  la 
Méditerranée. 

Cela  étant,  je  ne  mets  pas  en  doute  qu'ils  n’évacuent  Mahon,  dans 
l'impossibilité  où  ils  se  trouveront  de  tenir  dans  la  Méditerranée. 

Dans  les  quinze  vaisseaux  que  doit  armer  l'Espagne,  elle  pourrait  nous 
en  donner  trois  sur  les  six  qui  nous  sont  destinés,  et  alors  il  ne  lui  reste- 
rait que  douze  vaisseaux  à armer,  ce  qui  certes  n’est  pas  au  delà  de  ses 
forces  et  de  son  pouvoir. 

Pour  prendre  nos  trois  vaisseaux,  nous  pourrions  envoyer  sur  deux 
frégates  une  portion  des  équipages. 

tii,  6 
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Si  cela  est  possible,  il  faut  que  cela  soit  indépendant  des  trois  vaisseaux 
que  l'Espagne  doit  envoyer  au  Brésil,  ce  qui  lui  serait  d'autant  plus 
facile,  qu’en  nous  cédant  trois  des  quinze  vaisseaux  qu’elle  a à Brest,  les 
équipages  pourraient  lui  servir  à armer  ses  autres  bâtiments. 

L'ambassadeur  de  la  République  doit  donc  employer  toute  son  in- 
fluence pour  que  les  escadres  du  Ferrol , de  Carthagène,  de  Cadix,  soient 
armées  pour  agir  de  concert  avec  les  quinze  vaisseaux  français  qui  ne 
tarderont  pas  à être  dans  la  Méditerranée. 

Si  cela  est  nécessaire,  les  vaisseaux  armés  du  Ferrol  pourraient  sur-le- 
cbamp  passer  à Cadix,  et,  dans  tous  les  plans  qui  seraient  arrêtés,  le 
contre-amiral  Dumanoirse  rendrait  dans  les  ports  pour  accélérer  le  départ 
et  instruirait  parfaitement  le  Gouvernement  de  ce  sur  quoi  l’on  peut 
compter. 

Si,  dans  le  traité  de  paix  avec  le  Portugal,  la  clause  de  nous  remettre 
les  trois  vaisseaux  qui  nous  ont  bloqués  à Alexandrie  est  admise,  le  contre- 
amiral  Diimanoir  pourra  désigner  à l'ambassadeur  ces  trois  vaisseaux. 

Le  contre-amiral  Dumanoir  pourra  arrêter  avec  l’amiral  espagnol 
toutes  les  mesures  à prendre  pour  conduire  à Toulon  les  trois  vais.seaux 
espagnols. 

Enfin,  si  la  cour  d'Espagne  consent  à nous  donner  quatre  ou  cinq  des 
frégates  qui  sont  désarmées  dans  ses  ports,  le  contre-amiral  Dumanoir 
sera  envoyé  pour  ne  prendre  que  des  frégates  bonnes  marcbeiises  et  qui 
pourraient  nous  être  utiles. 

Vous  recommanderez  â notre  ambassadeur  de  faire  sentir  à la  cour 
d'Espagne  combien  il  est  honteux  de  laisser  bloquer  toutes  ses  côtes  par 
une  ou  deux  frégates,  et  combien  il  sera  difficile  à l’Anglelerre  d’entre- 
tenir une  flotte  nombreuse  dans  la  Méditerranée,  s'il  y a au  détroit  une 
forte  escadre  qui  s’empare  des  convois  venant  de  Londres. 

Répétez  encore  à notre  ambassadeur  qu’après  ce  que  nous  venons  de 
faire,  de  céder  la  Toscane  au  duc  de  Parme,  et  d'après  même  ce  que  nous 
pourrions  peut-être  faire  un  jour,  de  le  mettre  sur  le  trône  de  Naples, 
j’ai  droit  de  m’attendre  à plus  de  vigueur  dans  les  armements  maritimes. 

Je  désire  que  notre  ambassadeur  obtienne  une  décoration  pour  M.  Gra- 
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vins,  dont  je  suis  très-content,  et  le  rappel  de  Mazarredo,  qui  est  une 
ganache. 

BoNAP.tRTE. 

.Archive»  »0»ire»  clrangéreN. 


53G4. 

Ali  CITOYEN  TALLEVRAND. 

F«m,  tk  |4uAtà»e  an  u {i3  lÀWner  iBoi). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  a l'ambassadeur  de 
la  République  à Madrid  qu'il  serait  nécessaire  que,  dans  cette  circons- 
tance, le  roi  d'Espagne  expédiât  d'un  port  quelconque  trois  frégates  qui 
se  rendraient  à Livourne.  Ces  frégates  pourront,  pour  faire  une  route 
sûre,  passer  par  le  détroit  de  Bonifacio,  et  auront  soit  les  ports  de  la 
Rivière  de  Gènes,  soit  ceux  de  la  Corse,  pour  s’y  réfugier. 

Le  but  de  cette  expédition  est, 

1°  D'éloigner  une  frégate  anglaise  qui  croise  constamment  devant 
üvourne  pour  intercepter  les  communications  avec  l'île  d'Elbe; 

9°  De  mettre  le  commandant  français  qui  est  è Livourne  à même 
de  profiter  d'un  moment  favorable  pour  faire  débarquer  des  troupes 
à nie  d'Elbe  et  empêcher  les  Anglais  de  s'en  emparer. 

■Au  moyen  de  la  croisière  de  ces  trois  frégates,  le  port  de  Livourne  ne 
pourrait  être  bloqué  que  par  deux  vaisseaux  de  guerre  anglais,  ce  qui 
leur  est  impossible  par  la  disposition  de  leurs  forces  dans  la  Méditer- 
ranée. 

D'ailleurs,  s’il  était  possible  que  l'Espagne  expédiât,  avec  ces  trois  fré- 
gates, deux  ou  trois  vaisseaux  de  guerre,  le  but  de  cette  opération  n'en 
serait  que  mieux  rempli;  mais,  comme  cela  entraînerait  des  retards, 
que  l'on  obtienne  le  départ  des  trois  frégates  quatre  ou  cinq  jours  après 
l’arrivée  du  courrier,  ce  qui  n’empêchera  pas  l'escadre  de  Cadix  de  pou- 
voir, lorsqu'elle  sera  prête,  se  rendre  à Lisbonne. 

Aux  considérations  des  avantages  qui  résulteront  de  cette  expédition 
pour  la  guerre  maritime,  se  joignent  ceux  qui  résulteront  de  la  satisfac- 
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lion  des  nouveaux  sujets  du  duc  de  Parme  de  se  voir  protéger  par  le 
pavillon  d'Espagne. 

Bokapartk. 

Arthives  des  aifures  ctrsn^rrs. 

5365. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Psns,  fdtiTi&se  *n  ii  (i3  révner  iSoi  ). 

Par  le  traite'  secret,  Citoyen  Ministre,  qui  a été  conclu  avec  l’Espagne, 
elle  doit  nous  donner  six  vaisseaux  de  guerre.  11  est  indispensable  que 
ces  vaisseaux  nous  soient  remis  le  plus  tôt  possible.  Nous  désirerions  que 
Sa  Majesté  Catholique  voulût  nous  donner  trois  de  ceux  qui  sont  à Brest 
et  trois  de  ceux  qui  sont  à Cadix  ou  à Barcelone. 

Il  est  également  indispensable  que  nous  ayons,  dans  le  plus  court 
délai,  la  renonciation  du  duc  de  Panne  au  duché  de  Parme  et  la 
substitution  de  la  Toscane  au  jeune  duc,  qu'il  faudrait  se  presser 
d'envoyer  à Paris,  afin  que  ce  prince  fût  le  plus  tôt  possible  installé 
à Florence.  Quant  au  titre  de  roi,  si  cela  flatte  beaucoup  Sa  Majesté 
Catholique,  nous  l'installerons  en  cette  qualité  et  le  ferons  reconnaître 
par  toute  l'Europe. 

Quant  au  Portugal , indépendamment  des  conditions  insérées  dans  le 
traité,  nous  désirerions  quinze  ou  vingt  millions,  mais  surtout  les  quatre 
vaisseaux  de  guerre  et  la  frégate  qui  m’ont  bloqué  à Alexandrie.  Faites 
sentir  à l'ambassadeur  d'Esj>agne  le  genre  d’importance  que  je  mets  à cette 
condition;  indépendamment  des  vaisseaux,  c'est  un  exemple  à donner 
aux  petites  puissances  pour  les  accoutumer  à respecter  la  France,  et  à 
ne  se  mêler,  qu'autant  que  cela  est  inévitable,  de  la  querelle  des  grandes 
puissances. 

Vous  ferez  également  connaître  A l'ambassadeur  de  la  République  à 
Madrid  que  nous  désirons  conserver  la  portion  de  l’ile  d’Elbe  qui  appar- 
tient à la  Toscane,  et  que  nous  espérons  y réunir  celle  qui  appartient  au 
roi  de  Naples. 

Dans  nos  arrangements  avec  Naples,  nous  obtiendrons  la  réunion  à la 
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Toscane  de  tout  le  pays  de  Piombino;  dans  ce  cas,  je  désirerais  que 
l’Espagne  nous  donnât  quatre  ou  cinq  frégates  des  dix  qui  sont  dans  ce 
moment-ci  désarmées  dans  le  port  de  Barcelone. 

Vous  lui  ferex  également  connaître  que  je  regarde  comme  une  chose 
importante  qu'il  obtienne  de  la  cour  une  interprétation  qui  lève  toutes 
les  dilTicultés  qui  se  présentent  aux  douanes  d'Espagne. 

Les  linons  et  les  batistes,  en  entrant  en  Espagne,  ne  payent  pas  de 
droits;  mais  les  uns  et  les  autres  ont  souvent  une  lisière  de  coton  de  cou- 
leur, et  alors  quelques  douanes  les  soumettent  à des  droits  très-forts, 
tandis  que  d'autres  les  en  affranchissent.  Il  serait  donc  essentiel  que  le 
roi  d'Espagne  fit  connaître  que  le  règlement  qui  assujettit  à un  droit  de 
douane  les  cotons  manufacturés  ne  porte  pas  sur  les  linons  et  batistes 
qui  n'ont  qu’une  petite  lisière  de  coton.  On  pourrait  même,  si  cela  était 
jugé  nécessaire,  Gxer  une  proportion,  par  exemple  les  cinq  sixièmes  de 
lin  et  un  sixième  de  colon  par  pièce. 

Bonapahtk. 

AtcIdvm  tSiirrK 

5366. 

AU  CITOYEN  TALLEYRANI). 

P«ris,  ptuvtds«  an  ii  (i3  février  tBoi  ). 

H faudrait.  Citoyen  Ministre,  s'empresser  d'entamer  une  négociation 
avecl’Helvétie,  par  laquelle  elle  nous  céderait  toutle  Valais  jusqu'à  Brigg, 
et  le  Simplon  jusqu’au  Novarais,  aGn  que  cette  route  fût  toujours  libre 
pour  la  République.  Nous  céderions  à l'Helvétie  les  pays  que  nous  a donnés 
l’Empereur  par  le  traité  de  Lunéville. 

Rosapaste. 

Archives  de  TEmpire. 
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6367. 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

HtKISTnE  rLinIPOTE.ITUIBI  À I.D.'dlviLLi;. 

Paris.  a&  pluvt^  aa  u (i3  février  tSoi). 

On  a publié  ce  matin,  Citoyen  Ministre,  le  traité  de  paix  de  Luné- 
ville. Il  a rempli  parfaitement  l’attente  du  Gouvernement. 

Le  citoyen  Talleyrand  vous  écrit  pour  vous  autoriser  à venir  à Paris. 
Je  ne  veux  pas  écrire  à M.  de  Cobenîl.  Je  ne  puis  le  traiter  que  comme 
un  ministre  ordinaire.  Dans  le  commencement  de  cetic  négociation,  il  a 
manqué  à son  caractère.  Cependant  il  sera  vu  ici  avec  plaisir,  et  il  n’y  a 
pas  d’inconvénient  qu’il  y vienne.  Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  sage  et  il 
paraîtrait  peu  convenable  que  vous  lui  montrassiez  la  meme  intimité  que 
la  première  fois.  On  avait  fait  alors  pour  lui  ce  que  l’on  fait  aujourd'hui 
pour  M.  Kalitchef,  c’est-à-dire  venant  pour  lever  tous  les  obstacles  et 
conclure  la  paix,  et  non  pas  pour  gagner  du  temps  et  profiter  de  la 
confiance  |)arliculièrc  que  j'avais  en  lui  pour  faire  réussir  le  système  de 
M.  de  Tbugut.  11  n’y  a pas  cependant  d'inconvénient  à lui  dire  que,  s'il 
n'avait  pas  eu  le  bon  esprit  de  rester  à Lunéville,  on  aurait  imposé 
à la  Maison  d'Autriche  des  conditions  plus  dures. 

Il  me  reste  un  mot  à vous  dire  ; la  nation  est  contente  du  traité,  et, 
moi,  j’en  suis  particulièrement  satisfait. 

Mille  choses  à Julie. 

lloVXPABTh. 

M<'ni«rrw  du  rpi  Joêtpk. 

53G8. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

UIMSTHE  UK  LA  GlEnRE. 

Part»,  a&  piuvktw  an  ii  (i3  févrï<»r  i8oi). 

Vous  ferez  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  général  Murat  que  le  géné- 
ral Brune  a ordre  de  le  renforcer  de  2,000  hommes  de  cavalerie  et  de 
10,000  hommes  d'infanterie; 
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Que  le  lieutenant  géni^ral  Soult  a ordre  de  se  rendre  h son  armde  pour 
commander  son  avant-garde; 

Qu’il  ne  doit  point  faire  d’armistice  sans  les  conditions  qui  lui  ont  été 
communiqudes  par  le  ministre  des  relations  extérieures,  et,  de  plus,  sans 
la  permission  de  pouvoir  occuper,  jusqu'à  la  paix  maritime  avec  l’Angle- 
terre, les  principaux  points  du  golfe  de  Tarente  avec  8,000  hommes  de 
garnison  et  une  libre  communication  avec  Ancdne.  Dans  ce  cas,  le  géné- 
ral Soult  sera  chargé  de  commander  ce  corps,  qui  serait  spécialement 
composé  de  quatre  demi-brigades  formées  des  dépôts  de  l’armée  d’OrienI 
et  d'autres  corps,  pour  les  compléter  jusqu’à  concurrence  de  8,000  hommes 
d’infanterie,  1,000  hommes  do  cavalerie  et  a A pièces  d’artillerie. 

Le  reste  de  l'armée  se  tiendrait  pour  pouvoir  protéger  la  communi- 
cation avec  ce  corps. 

Boxaparte. 

Comm.  par  .M.  t«  prince  de  Wagmto. 

(Kb  asMk  a«(  Arrii.  à» 

5369. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 


Paria,  flii  pluviAac  an  » (i3  ftHrier  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Mitiistre,  de  réitérer  les  ordres  pour  <pie  toutes 
les  places  du  Piémont,  dont  la  démolition  a été  ordonnée,  le  soient  entiè- 
rement au  1"  floréal,  spécialement  Tortone. 

Nommez  un  commissaire  chargé  de  l’exécution  de  vos  ordres. 

La  place  de  Cheraseo,  quoique  fortifiée  en  terre,  mérite  une  attention 
particulière. 

Boxaparte. 

Comm.  par  M- 1«  prinev  da  Wagrani. 

48a  aunal*  m tbeh.  de  ) 


5370. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paria,  lA  {duTiàae  an  u ( tJ)  fêirier  i8ui  ). 

Vous  donnez,  Citoyen  Ministre,  au  général  Tilly  le  titre  de  général 
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en  chef  par  intérim.  Cela  est  contraire  aux  usages  militaires,  puis- 
qu'on ne  peut  prendre  ce  titre  qu’avec  une  commission  de  ge'néral  en 
chef. 

Les  généraux  se  prévalent  des  titres  et  grades  que  leur  donnent  les 
bureaux  pour  toucher  les  appointements  qui  y sont  attachés,  et  conti- 
nuent à prendre  ces  titres.  Je  vous  prie  de  recommander  à vos  bureaux 
la  plus  grande  sévérité  sur  cet  objet. 

Boxxpxsts. 

ConuD.  fMir  M.  te  pdoce  de  Wsgrtni. 

( Ea  mtBuU  Ml  Afcb.  de  TBinp.  ) 

5371. 

ARRÊTÉ. 

Parie,  a&  phivitee  an  u (i3  fifincr  1801). 

Abticlk  1".  Les  places  de  Dusseldorf,  de  Kehl,  d’Ehrenbreitstein,  et 
tous  les  autres  postes  militaires  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  seront 
démolis. 

Abt.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  des  mesures  pour  qu’au 
10  germinal  prochain  ces  démolitions  soient  terminées,  et  que  l’artille- 
rie, les  matériaux,  etc.  soient  transportés  sur  la  rive  gauche. 

Abt.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Bonxpabte. 

Archives  d«  rhcDpir«. 

5372. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  sA  plurUW  an  u (i3  (rmer  i8at). 

Abticle  1*'.  Les  châteaux  de  Vérone,  la  tête  de  pont  de  Porto-Legnago, 
situés  sur  la  rive  gauche  de  l'Adige,  la.Chiusa  vénitienne,  les  meilleurs 
bastions  de  l'enceinte  de  Trévise,  dePadoue  et  de  Vicence,  seront  démolis. 

Abt.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures  pour  que  celte 
démolition  soit  effectuée  avant  le  i"  germinal  prochain. 
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Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  charge!  de  l'exdeution  du  pr<!senl 
arrêté , qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Bonaparte. 

Ardiive*  de  TEinpire. 

5373. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

NI.'^iSTRB  DE  LA  MADl^E  BT  DES  COLOMES. 

Pem.  si  plaviAee  an  ti  {i3  févrin*  iSoi). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'envoyer,  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, à Toulon  et  à Brest,  le  Moniteur  de  ce  jour,  qui  conticnl  1e 
traité  de  paix. 

Vous  donnerez  l’ordre  au  préfet  maritime  de  Toulon  de  faire  partir 
sur-le-champ  un  bêtiment  pour  en  porter  la  nouvelle  à Tunis,  et  plusieurs 
bâtiments  pour  en  porter  la  nouvelle  en  Égypte,  et  spécialement  la  frégate 
la  Badine,  sur  laquelle  il  fera  embarquer  jusqu'à  a,ooo  fusils  de  ceux  qui 
pourraient  se  trouver  à Toulon  ou  à Marseille,  et  la  ou  iâ,ooo  boulets 
de  tous  les  calibres,  avec  aoo  hommes  de  passage,  dont  i5o  conscrits 
et  5o  canonniers  et  marins  de  toute  espèce.  Vous  recommanderez  au  préfet 
de  faire  embarquer,  sur  cette  frégate,  de  l’acier,  du  fer  et  des  outils  de 
toute  espèce,  ainsi  que  des  médicaments  et  des  chirurgiens. 

Vous  donnerez  au  commandant  de  la  Badine  un  papier  cacheté,  pour 
qu’il  l’ouvre  en  mer  et  tienne  secret,  par  lequel  vous  l’informerez  de 
l’expédidon  du  général  Ganteaume  et  vous  le  mettrez  à même  de  con- 
naître ses  vaisseaux. 

Ordonnez  que  sur  toute  la  côte,  et  surtout  sur  celle  qui  avoisine  lu 
côte  d'Angleterre,  on  fasse  des  décharges  d’artillerie  à la  pointe  du  jour, 
à neuf  heures  et  à midi. 

Bonaparte. 

ArrluTM  de  U marine. 
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5374. 

RÉPONSE 

H UN  DISCOURS  PRONONCÉ  P.4R  LE  PRÉSIDENT  DU  CORPS  LÉGISUTIF. 

Péris,  i5  pluvi&M  ta  tx  (ii  f<^vriv  1801). 

Le  Gouvernement  reçoit  avec  [daisir  la  députation  du  Corps  législatif. 

Le  peuple  ne  goûtera  pas  encore  tous  les  bienfaits  de  la  paix,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  faite  avec  l’Angleterre.  Mais  un  esprit  de  vertige  s’est 
emparé  de  ce  Gouvernement,  qui  ne  connaît  plus  rien  de  sacré;  sa  con- 
duite est  injuste,  non-seulement  envers  le  peuple  français,  mais  encore 
envers  toutes  les  puissances  du  continent;  et,  lorsque  les  gouvernements 
ne  sont  pas  justes,  leur  prospérité  n’est  que  passagère. 

Toutes  les  puissances  du  continent  feront  rentrer  l’Angleterre  dans  le 
chemin  de  la  modération,  de  l'équité  et  de  la  raison. 

Mais  la  paix  intérieure  a précédé  la  paix  extérieure. 

Dans  le  voyage  que  je  viens  de  faire  dans  plusieurs  départements, 
j’ai  été  touché  de  l'accord  et  de  l’union  qui  régnaient  entre  tous  les 
citoyens.  On  ne  doit  attacher  aucune  importance  aux  harangues  incon- 
sidérées de  quelques  hommes. 

Le  Gouvernement  se  plaît  à rendre  justice  au  zèle  du  Corps  législatif 
pour  la  prospérité  du  peuple  français,  et  à son  attachement  pour  le 
Gouvernement.  En  mon  particulier,  je  désire  que  vous  lui  fassiez  bien 
connaître  la  conGance  que  j’ai  en  lui,  et  combien  je  suis  sensible  à cette 
démarche  spontanée,  et  au  discours  que  vient  de  m’adresser  son  pré- 
sident. 

Bonaparte. 

Eitnil  du  Memltw. 


5375. 

RÉPONSE 

A UNE  DÉPUTATION  DES  UEMSRES  BELGES  DU  CORPS  LÉGISUTIF. 

Piris,  »ô  idari^N  an  ix  (i4  férrier  1801). 

il  n'était  plus  au  pouvoir  du  Gouvernement  de  transiger  pour  les  neuf 
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départements  qui  formaient  autrefois  la  Belgique,  puisque,  depuis  leur 
réunion,  ils  font  partie  intégrante  du  territoire  français.  Il  est  cependant 
vrai  de  dire  que  le  droit  public,  tel  qu’il  était  à cette  époque  reconnu  en 
Europe,  a pu  autoriser  des  individus,  qui  voyaient  dans  S.  M.  l'Empereur 
leur  légitime  souverain,  à ne  pas  se  reconnaître  comme  Français. 

Mais,  depuis  le  traité  de  Campo-Fomiio,  tout  habitant  de  la  Belgique 
qui  a continué  à reconnaître  l'Empereur  pour  son  souverain  et  est  resté 
à son  service  a par  cela  seul  trahi  son  devoir  et  sa  patrie.  Depuis  ce 
traité,  les  Belges  étaient  donc  Français,  comme  le  sont  les  Normands, 
les  Languedociens,  les  Bourguignons. 

Dans  la  guerre  qui  a suivi  ce  traité,  les  armées  ont  éprouvé  quelques 
revers;  mais,  quand  même  l’ennemi  aurait  eu  son  quartier  général  au 
faubourg  Saint-Antoine,  le  peuple  français  n'eût  jamais  ni  cédé  ses  droits , 
ni  renoncé  à la  réunion  de  la  Belgique. 

BovmRTE. 

Extrùt  da  ütiateT» 

5376. 

Al  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

MirUSnB  DB  LA  Gl'BABB. 

Puis.  tS  pluviAse  «D  ix(i4  fifvrier  fSoi). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  les  ordres  les  plus  sévères 
aux  armées  du  Rhin  et  d'Italie  pour  que  les  prisonniers  de  guerre  venant 
des  prisons  d'Autriche  et  faisant  partie  des  corps  qui  sont  dans  l'intérieur 
de  la  République  leur  soient  fidèlement  envoyés  et  ne  soient  pas  retenus 
pour  être  incorporés  dans  d'autres  corps. 

Bosxpartb. 

Comm.  pir  M.  ie  prioee  de  WAgrtm. 

(Bo  ■inale  au  Afch.  4c  l'Smp.  j 

5377. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRB  DB  U MAIU.NB  BT  0BS  C0L0NII8. 

Paris,  »5  pluviôaeao  ii  {th  février  iBoi). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'écrire  au  préfet  maritime  à Brest 

5. 
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que  je  vois  avec  peine  que  l'escadre  française,  mouillde  avec  l'escadre 
espagnole,  ne  prend  point  part  aux  fêles  des  Espagnols,  quoique  ceux-ci 
prennent  part  à celles  que  nous  célébrons.  Donnez,  je  vous  prie,  des 
ordres  en  conséquence. 

Bonxpabte. 


ArchiTea  d«  U marine. 
(R«  Rînirtram  Ardi.  dr  rBmp  ) 


5378. 


AU  CITOYEÎV  CHAPTAL. 

MIKISTRB  D8  L'l>TiBtECfl. 


Paria,  a6  pluri6ae  an  it  (t$  février  1801). 

Le  Premier  Consul  est  informé.  Citoyen  Ministre,  que  quelques  pré- 
fets se  croient  autorisés  i interpréter  les  actes  du  Gouvernement;  il  sait 
que  plusieurs  d'entre  eux  ont  pris  des  mesures  d’où  il  résultait  une 
exten.sion  aux  dispositions  des  arrêtés. 

Les  Consuls  désirent  que  les  préfets  soient  avertis  par  votre  corres- 
pondance qu'il  est  de  leur  devoir  de  se  conformer  littéralement  aux 
arrêtés,  à moins  que,  sur  des  représentations  adressées  par  eux  aux 
ministres,  ils  ne  se  trouvent  autorisés  par  des  instructions  précises. 

Pir  ordre  du  Premier  Cotifui. 

.^rrliivea  de  FEropire. 


5379. 

AU  CITOYE>  GAIDIN, 

MIMSTBE  DES  rI.^A?ICES. 

* Paria , ad  pJu«  iéae  an  ta  ( 1 5 féf rier  1801). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  lui  fassiez  con- 
naître par  quels  moyens  on  s’assure  de  l'exactitude  des  bons  de  caisse 
qu'envoient  les  receveurs  généraux,  et  si  ces  comptables  n’envoient  des 
bons  que  pour  le  montant  de  l'argent  qui  est  dans  leur  caisse. 

En  supposant  à celte  question  une  réponse  aflirmalive,  le  Premier 
Consul  a remarqué  qu’alors.lc  receveur  général  n’envoie  des  bons  de 
caisse  i|ue  pour  une  portion  de  sa  recette,  puisqu’on  effet  elle  se  com- 
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pose  non-seulement  des  versements  faits  dans  sa  caisse,  mais  encore  des 
fonds  qui  se  trouvent  dans  celles  des  receveurs  particuliers,  proposés  dont 
le  nombre  égale  celui  des  sous-préfectures. 

Ne  résulte-t-il  pffs  de  cette  disposition  des  choses  que  le  receveur 
généra],  donnant,  en  payement  des  effets  tirés  sur  lui  par  le  trésor  public, 
des  bons  sur  les  receveur  particuliers,  libère  d'autant  les  fonds  de  sa 
propre  caisse,  et  peut,  pendant  un  intervalle  de  temps  assez  considérable, 
disposer  de  ceux-ci  pour  son  intérêt  particulier? 

IjS  Premier  Consul  vous  invite  à vous  occuper  des  moyens  que  vous 
jugeriez  propres  à prévenir  ou  réprimer  cet  abus. 

Ne  pourrait-on  pas  exiger,  par  exemple,  que  les  sous-préfets  Gssent 
passer,  toutes  les  décades,  aux  préfets,  un  extrait  de  procès-verbal  cons- 
tatant l’étal  des  fonds  existant  dans  la  caisse  du  receveur  particulier,  et 
qu’ensuite  le  préfet,  en  visant  les  bons  de  caisse  du  receveur,  fît  mention 
sur  ces  bons  de  l’étal  de  la  caisse  des  receveurs  particuliers,  conformé- 
ment aux  procès-verbaux  des  sous-préfets? 

Le  Premier  Consul  vous  invite.  Citoyen  Ministre,  h lui  faire  connaître 
si  vous  jugez  cette  mesure  exécutable,  ou  à lui  proposer  tout  autre  moyen 
qui  tendrait  au  même  but. 

Pflr  ordre  du  Premier  Conuil. 

Ardiiv»  de  )'&n|Nre. 


5380. 

AU  CITOYEN  GAUDIN. 

Paria,  sC  pluviâæ  an  u (i5  février  i6ot). 

Le  Premier  Consul  est  informé.  Citoyen  Ministre,  que  le  receveur 
général  des  Cêles-du-Nord  ne  tient  pas  registre  des  bordereaux  de  la 
recette  des  receveurs  particuliers  de  son  département;  qu'ainsi  ce  comp- 
table rend  impossible  le  contrôle  de  la  recette  générale  par  la  recette 
des  arrondissements;  que  cette  impossibilité  est  d'autant  plus  constante 
qu’il  n’a  pas  cru  devoir  rédiger  des  bordereaux  pour  sa  recette  d'arron- 
dissement du  chef-lieu. 

Ce  comptable  a dit  avoir  trouvé  cette  marche  établie  par  ses  prédé- 
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cesseurs,  et  qu'i!  n’avait  pas  cru  devoir  la  changer.  Il  n'a  point  remarqué 
qu'il  pourrait  en  résulter  qu'un  receveur  général  aurait  ainsi  la  faculté 
de  ne  se  charger  en  recette  qu’à  sa  volonté,  et  que,  s'il  était  d'intelli- 
gence avec  les  receveurs  particuliers,  il  pourrait  abuser  des  fonds  versés 
par  les  contribuables;  que  d'ailleurs,  par  cette  marche  subversive  de  toute 
comptabilité,  il  présentait  chaque  mois  un  reste  à recouvrer  qui  n’ex  istait 
réellement  pas. 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  preniez  tous 
ces  faits  en  considération;  que  vous  portiez  votre  examen  sur  tous  les 
receveurs  qui  pourraient  avoir  la  même  opinion  que  le  receveur  général 
des  Côtes-du-Nord  et  suivre  les  mômes  usages.  Il  vous  invite  à lui  faire 
un  rapport  sur  cet  objet. 

Ptr  ordre  do  Premier  CodbqI. 

Arrhim  àe  l’Einpirr. 

5381. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

' IflMSTBB  DB  U GCBBBB. 

Péril,  «6  pUnriAie  U)  ii  (iS  février  i8ot). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que,  par  un  prompt  rap- 
port, vous  lui  fassiez  connaître  quels  sont  les  motifs  qui  ont  pu  déter- 
miner le  directoire  général  des  hôpitaux  à ne  pas  se  conformer  au  règle- 
ment môme  de  son  institution,  ou  du  moins  à n'exéenter  qu’avec  lenteur 
la.  réforme  d’une  partie  des  hôpitaux  militaires  ordonnée  par  l’arrôté  du 
ai  thermidor'. 

Il  avait  été  convenu  que,  partout  où  les  hôpitaux  civils  pourraient  sup- 
pléer les  hôpitaux  militaires,  ces  derniers  seraient  supprimés.  Cette  me- 
sure avait  le  double  avantage  de  procurer  de  l'économie  dans  le  service 
et  un  service  plus  favorable  aux  malades.  Le  Premier  Consul  désire  savoir 
si  elle  a été  exécutée. 

Par  ordre  du  Premier  GoimqI. 

Comn.  par  M.  le  prince  de  Wagram. 


An  THl. 


Digilized  by  Google 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I”.—  AN  IX  (1801). 


39 


5383. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Ptrif.  pluvkMsn  ii  (i5  février  i8ot). 

Le  Premier  Consul  me  charge  de  vous  inviler,  Citoyen  Ministre,  & lui 
faire  un  rapport  particulier  sur  rétablissement  de  l'hôpital  militaire  d'ins- 
truction de  Rennes.  11  désire  principalement  connaître  si  cet  hôpital 
d'instruction  est  organisé  d’une  manière  exactement  conforme  aux  dispo- 
sitions du  règlement  du  aè  thermidor  an  viii,  et  si  l'emploi  d'un  nombre 
aussi  considérable  d'officiers  de  santé  est  formellement  autorisé  par  le 
règlement  ou  par  tout  autre  acte  du  Gouvernement. 

Je  joins  à cette  lettre  l’état  de  ces  officiers. 

Par  ordni  du  Premier  Consul. 

ConuD.  par  M.  ki  prinee  dr  Wa|p^m. 

( wiauiK  MS  iW  r&mp.) 

5383. 

AU  CITOYEN  CBAPTAL, 

MlNIftTBB  DI 

parts,  s8  |JutîAM  u ii  (17  février  t8oi). 

Les  fers  de  France  sont  inférieurs  aux  fers  de  Suède;  il  serait  peut-être 
possible  d'en  améliorer  la  fabrication.  Nos  fers  de  Berry  paraissent  être 
ceux  de  France  qu'on  estime  le  plus.  Faites  voir  par  des  gens  instruits 
lus  principales  forges  de  ce  pays,  pour  savoir  s'il  n'y  auraitpas  des  formes 
à leur  prescrire  qui  tendraient  è les  améliorer. 

Bo.vapibti. 

\rcbit«‘f  de  l'Empire. 

538i. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

KIFIISTIIX  DES  MLATIOSS  BETlIflIEOlIBS. 

Paria,  a8  plutiâM  an  it  (17  février  t8ot). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  par  un  courrier  extraordinaire,  à 
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l'ambassadeur  de  la  République  à Madrid,  que  les  nouvelles  d'Alger  ne 
doivent  en  aucune  manière  retarder  le  de'part  des  avisos  pour  l'Egypte, 
mais  au  contraire  les  accélérer  davantage.  Faites-lui  connaître  que  je 
suis  peu  satisfait  de  la  lenteur  que  l'on  met  dans  ces  expéditions;  que 
je  comptais  qu’on  en  ferait  partir  deux  par  décade,  tandis  que  je  vois 
qu’il  n’y  en  a encore  qu'un  seul  d'expédié. 

Écrive!  également  au  citoyen  Belleville  que  la  prise  du  Rfgulus  ne  doit 
pas  retarder  ses  expéditions  pour  l'Égypte. 

Boxapastb. 

Archiva  de*  aibirea 

Msul*  Ml  Ardi.4r  l'KMp.) 


5385. 

AU  CITOYEN  TALLEVRAND. 

F«rs>,  (^uviâM  an  ts  (17  l^rMr  i8ot  ). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  citoyen  Belleville  que  le  Gou- 
vernement est  très-satisfait  du  zèle  qu'il  met  dans  la  mission  importante 
dont  il  est  chargé;  qu’il  apprécie  les  dilTirultés  qu’il  rencontre;  mais  qu'il 
peut  être  assuré  d’être  fortement  appuyé  dans  scs  mesures.  Dites-lui  de 
faire  rentrer  le  plus  d'argent  possible  dans  les  caisses  de  l'armée,  en  fai- 
sant aux  Anglais  le  plus  de  mal  qu'il  pourra. 

La  conduite  indigne  du  Gouvernement  britannique,  qui  vient  de  faire 
courir  sur  nos  pécheurs,  exige  que  l’on  montre  encore  plus  de  sévérité 
envers  les  Anglais. 

Bonaparts. 

Archive»  Ha  aibire»  éliengireR. 

538G. 

AU  CITOYEN  TALLEVRAND. 

Pari».  «8  phivihw' an  it  (17  février  1801). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  voyiez  M.  de  Saint-Marsan,  que 
vous  lui  fassiez  connaître  mon  mécontentement  de  la  conduite  et  du  peu 
de  confiance  du  roi  de  Sardaigne.  Vous  lui  direz  qu'il  ait  à s'adresser  au 
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général  Clarke,  pour  vous  faire  connaître  tout  ce  qu’il  aurait  à vous  com- 
muniquer. 

Vous  autoriserez  le  général  Clarke  à écouter  tout  ce  qu’il  proposerait, 
en  ne  préjugeant  point  la  question,  ne  donnant  aucun  titre  à .M.de  Saint- 
Marsan  et  n’exigeant  aucune  espèce  de  pouvoirs. 

Boxaparte. 

.Archives  des  a0airea  étnn|çèm. 


5387. 

DÉCISION. 


Le  citoyen  Casimir  Poitevin  » chef  de 
brigade  du  g^nic,  pria,  À son  retour  d'Ê- 
g)'ptc,  avec  plusieurs  autres  Français,  par 
un  corsaire  de  Tripoli,  et  remis  entre  les 
mains  d’Ali-Pacha,  indique  quels  moyens 
on  pourrait  employer  pour  le  délivrer  ainsi 
que  SOS  compagnons. 


.Ifthivw  de  l’Empire. 


Part»,  ati  ptiiviAae  an  ix  (17  (iévrter  1801). 

Renvoyé  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures  pour  écrire,  en 
mon  nom,  h Ali-Pacha,  sur  du 
parchemin.  Le  ministre  enverra 
la  lettre  au  général  Murat,  qui  la 
fera  passer  par  Ancône  à Ali- 
Pacha. 

Bonaparte. 


5388. 

DÉCISION. 


L'«rthevi'<]ue  de  Milan  prie  le  Premier 
Consul  de  lui  faire  rendre  la  nomination 
aux  cures  et  aux  bénéfices,  et  témoigne  le 
désir  de  voir  les  choses  sc  rétablir  dans  la 
Cisalpine  sur  le  pied  où  elles  étaient  en 
1796  : c’est,  dit-ü,  le  seul  moyen  de  con> 
server  la  religion  catholique  dan»  toute  sa 
pureté. 


ParÎA,  t8  piuviaM  an  ix(i7  févriiT  1601). 

Renvoyé  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures  pour  écrire  dans 
ce  sens  au  Gouvernement  cisalpin 
et  au  ministre  Peliet. 

Bonaparte. 


Architea  de  rEmpire. 
vu. 


C 
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5389. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTRB  DB  U OrRRSR. 

Paris,  i8  p1uvt^>  an  ii  (17  fèrrier  i8oi). 

Je  vous  prie  dVcrire , Citoyen  Ministre , au  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  que  le  Gouvernement  est  instruit  que  plusieurs  generaux  avaient 
exige  à Gènes  des  sommes  exorbitantes  pour  dépenses  secrètes;  qu'il 
doit  tenir  la  main  à ce  qu’aucun  officier  ne  reçoive  rien,  de  l'argent  ou 
des  présents,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Vous  lui  ordonnerez  de 
faire  faire  des  recherches  pour  connaître  les  commandants  de  place  ou 
généraux  qui  auraient  reçu  de  l’argent  ou  des  présents. 

Bosiparte. 

Corntu.  |»ar  N.  le  priticr  de  Wa^ni. 

( En  BSAUtr  aui  i»  rBn|L) 


5390. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MIKISrnR  DE  LA  MARIEE  ET  DK.S  COLOKIBH. 


Paria,  18  pluTÎi)e«  aii  u (17  février  tdoi). 


Par  les  dernières  nouvelles  de  la  côte  de  Barbarie,  il  parait.  Citoyen 
Ministre,  que  les  dispositions  des  puissances  barharesques  chancellent.  Il 
est  donc  nécessaire  que  vous  défendiez  aux  bâtiments  partant  de  Toulon 
pour  l’Égypte  de  loucher  à Tunis. 

Bovapahte. 

.\rcbive*  de  la  marine. 

(E*  BiiauU  an  Ardi.  de  rBoip.jl 


5391. 


AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MIWIIVTRB  DR  L'IRTéRIEl’R. 


Pam,  19  pliivîdee an  (étrier  i9oi). 

Depuis,  C.iloyen  Ministre,  que  les  habitants  du  département  de  l'Ar- 
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dèche  se  sont  réunis  avec  activité  aux  colonnes  d'éclaireurs,  les  hrigand.s 
ont  presque  entièrement  disparu  de  ce  département. 

il  en  existe  encore  dans  le  département  de  la  Lozère.  Les  habitants  ne 
se  portent  pas  & leur  poui"suite  avec  la  même  bonne  volonté. 

Faites  connaître  aux  habitants  de  l’Ardèche  la  satisfaction  du  Gouver- 
nement, et  son  mécontentement  è ceux  do  la  Lozère. 

Bonapabte. 

^rtbives  d«  PEiopin*. 

5392. 

AL  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  U GCERRE. 

Fart*,  39  piuviÙM!  «u  ii  (tH  {e>ner  iHoi). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'écrire  par  un  courrier  extraordinaire 
au  général  Brune  que  je  suis  extrêmement  mécontent  de  la  conduite  du 
général  Clément  à Livourne;  que,  par  sa  négligence,  il  a compromis  le 
bâtiment  h qu’il  a fait  entrer  dans  le  port  de  Livourne,  reçu  à 

dîner  et  laissé  plusieurs  jours  dans  la  ville  des  parlementaires  anglais, 
ce  qui  est  contre  toutes  les  ordonnances;  que  j’ai  vu  avec  peine  que  dos 
généraux  français  oubliaient  les  outrages  dont  les  Anglais  n’ont  cessé 
d’abreuver  tous  nos  prisonniers.  Le  général  Clément  sera  rappelé. 

Boxaparte. 

ptr  M.  h phac^  <1^  Wagnin. 

(En  naiiiwteain  4*  l'ImpL) 

5393. 

DÉCISIO>. 


Le  citoyen  Lacune  propose  d«^  nie»urcN 
pour  rontmindre  à rejoindre  quelque»  uüi- 
tiers  qui,  sous  divers  pn^lexLes,  refusent  de 
•e  rendre  aux  arint^s. 


.4rrbit*«  de  l’Empir«- 


P«m,  39  plutiû*c  ao  ii  (|6  février 

Renvoyé  au  citoyen  Lacuée.  C’est 
moins  de  règlements  nouveaux  que 
nous  avons  besoin  sur  ces  objets 
que  de  tenir  la  main  à l’exécution 
de  ceux  qui  existent. 

Boraparte. 

6. 
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5394. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

yiM.<ITIII  HB  U MiRIKi:  et  des  colomes. 

Paris,  sy  ptuvi^  an  il  (i  8 février  i8ot). 

J'ai  lu,  Citoyen  Ministre,  avec  attention  les  Luit  observations  que  vous 
m'avez  communiquL^es  sur  rurganisalion  des  colonies. 

Les  deux  preniière.s  ne  me  paraissent  contenir  rien  d'essentiel. 

La  réponse  à la  troisième  est  que  le  capitaine  général  ne  doit  jamais 
s’immiscer  dans  les  attributions  du  préfet  colonial,  c’est-à-<lire  qu’il  ne 
doit  jamais  administrer;  et,  même  lorsqu'il  prend  l'initiative  comme  le 
premier  agent  du  Gouvernement,  il  ne  fait  pas  un  acte  d'administration. 

I>a  réponse  à la  quatrième  observation  est  que  l'ordonnateur  de  terre 
et  celui  de  mer  ne  sont  et  ne  doivent  être  que  des  olliciers  militaires. 
,\iusi  ils  doivent  être  exclusivement  sous  l'autorité  du  capitaine  général, 
le  préfet  ne  devant  s'occuper  que  du  gouvernement  de  la  colonie. 

Quant  à la  cinquième  observation,  le  ministre  peut,  par  un  arrêté, 
spécifier  les  fonctions  du  préfet  colonial.  En  principe  général,  il  doit 
faire  les  fonctions  de  préfet  des  colonies. 

La  réponse  à la  sixième  observation  est  que  l'on  n'a  point  voulu  que 
le  commissaire  de  justice  fût  simplement  un  préfet  de  police;  on  a pensé 
qu’il  était  bon  d'attacher  ce  magistrat  à ce  corps,  pour  lui  inspirer  d'au- 
tres idées  de  ses  fonctions. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu’il  y ait  rien  à changer  aux  dispositions  princi- 
pales de  l’arrêté;  mais  le  ministre  peut,  dans  une  circulaire  détaillée, 
spécifier  à chacun  ses  fonctions.  Pour  ce  moment,  le  principal  est  qu’il 
soit  bien  constaté  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  d’esclandre. 

BoSAPAnTE. 

.^rdiivcs  de  l’Empire. 
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5395. 

AU  UITOÏEN  FORFAIT. 

Paris,  99  plirndae  an  ii  (iS  r«hrri«r  1801). 

J'ai  lu,  Giloyen  Ministre,  avec  aticntion  les  observations  que  vous 
m’avez  envoydes,  le  a 5 pluviôse,  sur  l’oipédition  de  Sainl-Dominfîuc. 
Je  persiste  dans  le  grade  et  le  titre  que  j’ai  donnds  au  gdndral  Michel,  et 
je  ddsire  que,  lorsque  Toussaint  apprendra  qu’il  est  nommd  capilaine 
général,  il  apprenne  en  même  temps  que  le  général  Michel  est  nommé 
commandant  des  troupes. 

Cependant  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à ce  que  vous  retardiez  do 
trois  ou  quatre  mois  le  départ  du  général  Michel,  et  que  vous  fassiez,  en 
attendant,  partir  le  préfet  et  l’agent  destinés  pour  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue. 

Puisque  vous  pensez  que  le  contre-amiral  Villeneuve  n’est  point  propre 
à l'expédition  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  faitcs-inoi 
remettre  les  états  de  service  du  contre-amiral  Cambis,  que  vous  avez 
proposé.  Mais  surtout  faites  partir  le  plus  tôt  possible  les  expéditions 
pour  cette  colonie. 

IIOWPAIITE. 

\rclkivo9  <k  l’Empire. 

5396. 

AU  CITO^EW  FORFAIT. 

l^rU,  99  pJaviàM*  «n  ix  (i8  février  i8ot). 

Le  général  Collot,  Citoyen  Ministre,  a la  confiance  du  Gouvernement, 
qui  l’enverra  i la  Louisiane  en  qualité  de  capitaine  général.  Mais  l’em- 
barquement du  général  Collot  trahirait  toute  espèce  d’expédition.  Je 
pense  donc  qu’il  est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  connaître  ce  que  dé- 
sire le  général  Collot.  11  lui  sera  accordé  un  traitement  extraordinaire, 
avec  l’ordre  de  se  rendre  en  Espagne  et  de  s’y  embarquer  pour  la  Havane 
ou  la  Louisiane,  ayant  la  simple  mission  de  vous  instruire  de  ce  que  les 
Anglais  pourraient  faire.  L’ambassadeur  de  la  République  è Madrid  lui 
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fera  obtenir  toutes  les  autorisations  nécessaires  pour  séjourner  dans  les 
colonies  espagnoles,  cl  il  partirait  de  l’un  des  ports  d'Espagne  sur  le 
premier  bâtiment  destiné  pour  la  Havane. 

Il  s'agit  donc  de  décider  le  général  Collot  à faire  ce  voyage,  sans  lui 
faire  connaître  ce  à quoi  il  sera  ultérieurement  destiné. 

Bo.sapabte. 

Arcbitttde  TKinpirc. 


5307. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

UI>tSTRB  DE  LA  GORBRB. 

Paris,  pluviAae  an  is  i^rier  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  sur  la  légion 
des  Francs  du  Nord;  combien  il  y a de  Français,  combien  d'étrangers,  et 
quelle  est  sa  force. 

Bonaparte. 

Cooim.  par  M.  )e  prince  de  Uagnni. 

<Ea  aùiMl»  an  Afth.  4»  t*E»p.) 

5308. 

Al  CITOYEN  CHAPTAL, 

XI.MSTAf.  «K  L'I.ATÉIllEllll. 


Paris.  3o  pluviAae  an  ia(ig  ferriar  iRot^ 

Le  projet  que  vous  avez  présenté  au  Gouvernement,  Citoyen  Ministre, 
sur  une  gazette  des  campagnes,  me  parait  pouvoir  être  utile  sous  plu- 
sieurs points  de  vue;  mais  il  faudrait  en  fixer  le  prix  aux  municipalités, 
et  que  ce  prix  fût  le  moindre  possible;  car,  en  dernière  analyse,  ce  sera 
une  nouvelle  imposition  sur  le  peuple. 

Bonaparte. 

Arefaivo*  <Ui  l'Empire. 
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5399. 

AL  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIIMSTHC  DE  LA  GUERRE. 

Paris,  3o  plutiàso  an  ii  (19  furritr  1801). 

Vous  ferez  connaître  au  ge'néral  Murat  que  vous  avez  reçu  son  armis- 
tice du  ao;  il  est  pour  trente  jours;  il  faut  se  prévenir  dix  jours  d'avance. 
H est  donc  nécessaire  qu’au  i o ventôse  le  général  Murat  prévienne  le 
général  napolitain  que  les  hostilités  recommenceront  à l'expiration  de 
l'armistice,  à moins  que  M.  de  Gallo,  qui  est  attendu  à Paris,  ne  se  soit 
arrangé  avec  le  Gouvernement  français. 

Uans  tous  les  cas,  le  général  Murat  sera  autorisé  à conclure  un  nouvel 
armistice  de  trente  jours,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

i”  Toutes  les  conditions  de  l'armistice  du  ao,  relatives  aux  Anglais, 
aux  Turcs  et  aux  Français,  seront  ponctuellement  exécutées. 

a°  Tous  les  objets  d'art  qui  ont  été  pris  à Rome  par  les  Napolitains, 
appartenant  à l'armée  française,  seront  restitués. 

3*  Une  division  de  ia,ooo  hommes  prendra  possession  de  Tarenle 
et  de  toute  la  partie  de  la  presqu’île,  depuis  l’emhouchure  de  la  rivière 
de  rOfanto  jusqu'à  Minervino,  et,  de  là,  suivant  la  ligne  passant  par 
Gravina  et  suivant  la  rivière  de  Rradano  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  mer. 

Les  forteresses  de  Tarante,  de  Gallipoli,  de  Brindisi,  d’Otrante,  et  en 
général  toutes  celles  qui  sont  situées  dans  cette  presqu'île,  seront  remises 
avec  leur  artillerie  au  pouvoir  de  l’armée  française. 

Une  autre  division  occupera  Rieti  et  Aquila.  Sur  la  communication 
d'Aquila  à Tarentc,  il  ne  pourra  être  tenu  aucun  corps  d'armée  napoli- 
tain, hormis  quelques  postes  d’infanterie  ou  de  cavalerie,  pour  la  police 
du  pays  et  la  sûreté  des  routes. 

Il  ne  pourra  être  démoli  aucune  place,  vu  que  celte  occupation 
n’est  que  pour  rendre  plus  facile  la  communication  de  l’armée  d’Egypte 
avec  la  France. 

5“  Le  roi  de  Naples  fera  payer  5oo,ooo  francs  par  mois  à la  caisse  de 
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cette  division,  pour  sa  subsistance  et  sa  solde,  indépendamment  du  blé 
nécessaire  pour  la  nourriture. 

Si  les  Napolitains  consentent  à ces  conditions,  le  général  Murat  enverra 
le  général  Soull,  deux  généraux  de  brigade,  un  général  de  brigade  com- 
mandant la  cavalerie,  le  général  Dulauloy  commandant  l'artillerie, 
ai  pièces  de  canon  et  les  canonniers  nécessaires  pour  les  servir,  et,  de 
plus,  deux  compagnies  pour  servir  les  batteries  de  la  cète.  Il  y enverra 
les  quatre  demi-brigades  des  dépôts  de  l'armée  d'Orient,  le  corps  des 
canonniers  de  la  marine,  la  86%  jusqu'à  concurrence  de  7,000  hommes 
d'infanterie,  1,000  hommes  de  cavalerie  et  àoo  sapeurs.  Le  général 
.Murat  y enverra  également  un  général  du  génie  et  le  nombre  d’oIFi- 
ciers  nécessaire,  avec  l’ordre  d'armer  le  golfe  de  Tarente  de  manière  à 
défendre  les  ports  et  protéger  les  vaisseaux  français  qui  arriveraient 
dans  Tarente.  A Aquila  et  à Terni,  il  mettra  une  garnison  de  3 ou  A, 000 
hommes. 

Si,  au  contraire,  les  Napolitains  ne  veulent  pas  de  ces  conditions,  le 
général  Murat  marchera  sur  eux  par  Aquila,  sans  passer  par  Rome,  à 
moins  de  nécessité  absolue. 

Vous  donnerez  l'ordre  au  général  Brune  d'envoyer  à l'armée  d’obser- 
vation du  Midi  un  chef  de  brigade  du  génie,  avec  six  officiers;  un  chef  de 
brigade  d’artillerie,  avec  six  officiers,  et  trois  compagnies  d'artillerie  à 
pied. 

Vous  recommanderez  au  général  Mural  de  faire  partir,  chaque  décade, 
d’Ancône,  de  Tarente  cl  autres  ports,  un  bâtiment  pour  l’Égypte. 

Vous  lui  recommanderez  également  d’écrire  è Ali,  pacha  de  Janina, 
pour  lui  faire  connaître  que  j'ai  conservé  de  l’amitié  pour  lui,  et  qu’il 
désire  entrer  en  correspondance  directe  avec  lui; 

ü’envoyer  en  Égypte  des  journaux  par  toutes  les  occasions,  et  surtout 
des  boulets,  des  fusils  et  du  quina. 

Boxapahte. 

Co«aiD.  par  M.  )e  priocc  de  Wagram. 

( Ëa  Biasl»  «lu  Ank.  d«  f'Cap.) 
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SAOO. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISmS  DB  U MABl.'IB  BT  DBS  COtOXIBS. 

P»rii,  3o  pluviÔM  an  ii  ( 19  férrier  tSoi  ). 

Vous  donnerez  l’ordre.  Citoyen  Ministre,  au  contre-amiral  Villeneuve 
de  se  rendre  le  plus  tdt  possible  au  quartier  gdndral  de  l’armde  d’obser- 
vation du  Midi,  à Ancône.  Il  suivra  le  quartier  gdndral,  s’il  n’y  dtait  plus. 
Il  trouvera  des  instructions  chez  le  gdndral  Murat. 

Vous  donnerez  le  même  ordre  & deux  capitaines  de  frégate,  à trois 
lieutenants  et  à cinq  enseignes  de  vaisseau,  tous  connaissant  l’Archipel, 
l’Egypte  et  les  côtes  de  Naples. 

Vous  donnerez  également  le  même  ordre  à un  sous-ingénieur  construc- 
teur et  à quatre  ou  cinq  oITiciers  de  l’administration. 

Vous  choisirez  de  préférence  les  individus  qui  pourront  convenir  au 
général  Villeneuve. 

Bos\pzrte. 

.\rehivm  d«  PEopirv. 


5401. 

AU  CITOYE>  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  BBUTIO.NS  EXT^RIECRBS. 

Pans,  1"  tentàie  an  11  {so  février  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  sur  l'état  des 
affaires  en  Suisse;  d’y  joindre  une  copie  de  la  constitution  que  le  Gouver- 
nement helvétique  nous  a communiquée,  et  de  me  faire  connaître  : 

1°  Pourquoi  le  citoyen  Reinhard'  a eu  communication  de  cette  cons- 
titution ; 

9°  Pourquoi  celui-ci  l’a  communiquée  au  Corps  législatif,  avec  des 
termes  désobligeants  pour  sa  commission  ; 


' Ministre  plâiipotenUaire  de  U R^paUiqne  à Bâle. 

Tll. 
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3°  Pourquoi  le  citoyen  Reinhard  paraît  s'entourer  des  anciens  oli- 
garques, dont  la  haine  pour  la  République  et  le  Gouvernement  français 
ne  peut  pas  être  douteuse; 

4°  De  joindre  au  rapport  la  correspondance  du  citoyen  Reinhard  et  les 
réponses  du  ministère,  afin  que  je  puisse  juger  de  la  situation  véritable 
des  choses. 

BoxàPAaTE. 

.^rdiiTet  des  aibirM  étraogéres. 


5402. 

AU  GÉNÉRAL  BERTUIER, 

DB  U GliBRBS. 

Paril,  i“  veoWise  an  ix  (ao  féirier  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d’écrire  aux  généraux  Moreau,  Auge- 
reau,  Brune,  Macdonald,  que,  lors  de  l’échange  des  ratifications,  l’on 
arrêtera  une  instruction  d’évacuation  dans  laquelle  seront  prévus  tous 
les  mouvements. 

Ordonnez  que  l’on  mine  l'enceinte  de  Cassel  et  que  l’on  tienne  tout 
prêt  à faire  sauter  dix  jours  après  qu’on  en  aurait  reçu  l’ordre. 

Ordonnez  que  tous  les  détachements  de  cavalerie,  d’infanterie,  etc.  qui 
seraient  en  marche  pour  joindre  leurs  corps  en  Allemagne  et  en  Italie, 
restent  où  ils  se  trouvent  jusqu’à  ce  que  leurs  corps  prennent  une  position 
déterminée. 

Donnez  l’ordre  au  chef  de  bataillon  Loyer,  qui  vient  d’Egypte,  de  se 
rendre  à Madrid,  où  il  recevra  ordre  de  l’ambassadeur  de  parcourir  les 
différents  ports,  afin  d’accélérer  le  départ  des  bâtiments  que  l'on  expédie 
d’Espagne  pour  l’Egypte. 

BO-VAPABTE. 

Como).  par  M.  le  prioce  de  Wagram. 

( En  HMuMe  aiu  AkB.  d*  rEnpi.) 
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5A03. 

PROCLAMATION  A L’ARMÉE  D’ORIENT. 

Paru,  t*  ventâae  an  u (ao  férn«r  1801). 

Soldats,  le  peuple  français  triomphe  en  Europe;  son  armde  d'Orient 
ne  trahira  jamais  ses  destins!  Vous  défendrez  contre  tous  celte  terre, 
objet  de  tant  d’espdrances  et  fruit  de  tant  de  travaux! 

Vous  êtes  nombreux,  tous  braves,  tous  couverts  de  blessures  et  dchappés 
aux  hasards  de  cent  combats! 

Aux  Pyramides,  à Sédiman,au  mont  Tbabor,  à Aboukir, à Hdliopolis, 
vous  dtiez  un  contre  dix. 

Si  la  bravoure  est  la  première  qualité  du  soldat,  la  constance  est  la 
seconde. 

A cette  méprisable  armée  du  grand  vizir  se  joint  aujourd'hui  une 
année  européenne  déshonorée  en  Datavie,  au  Fcrrol,  à Cadix.  Elle  erre 
depuis  neuf  mois  sur  les  mers;  elle  prétend  vous  combattre  en  vous  sédui- 
sant par  ses  émissaires. 

Les  mers  d'Egypte  ont  été  funestes  à nos  marins;  qu'elles  soient  témoins 
de  la  honte  et  de  la  défaite  des  bataillons  anglais;  que  tout  ce  qui  débar- 
quera reste  mort  ou  captif;  que  les  déserts  de  Qatyeh  soient  le  tombeau 
du  grand  vizir,  et  que  tant  de  hauts  faits  attestent  aux  siècles  futurs  la 
gloire  du  grand  peuple,  et  vous  méritent  de  nouveaux  témoignages  de  la 
reconnaissance  de  la  patrie. 

BoXÀPiRTE. 

de  le  goerre. 

5^04. 

ARRÊTÉ. 

Parte,  1 rcotôec  an  » (et  (éniar  t8oi). 

Article  1*'.  Il  sera  établi  sur  le  Simplon  et  le  mont  Cenis  un  hos- 
pice pareil  à celui  qui  existe  sur  le  grand  Saint-Bernard;  ces  hospices 
seront  sen'is  par  des  religieux  du  même  ordre  que  ceux  du  grand  Saint- 
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Bernard.  Il  ne  pourra  y avoir  moins  de  quinze  personnes  dans  chaque 
hospice,  et  les  religieux  seront  soumis  à la  même  discipline  et  tenus  à 
observer  les  mêmes  devoirs  envers  les  voyageurs  que  ceux  du  grand  Saint- 
Bernard. 

Art.  2.  Les  hospices  du  grand  Saint-Bernard,  du  Simplon  et  du  mont 
(ienis,  ne  formeront  qu'une  seule  maison,  sous  les  ordres  du  même  su- 
périeur. 

Art.  3.  Chacun  des  Gouvernements  piémontais  et  cisalpin  dotera 
l'Ordre  du  grand  Saint-Bernard  de  biens  fonds  rapportant  ao,ooo  francs 
de  revenus.  Cet  Ordre  entrera  en  jouissance  de  ces  biens  le  i"  germinal 
prochain. 

Art.  h.  Le  ministre  de  l'intérieur  de  la  République  française  fera 
verser  dans  la  caisse  de  cet  Ordre  ao,ooo  francs  dans  le  courant  de 
germinal,  et  20,000  francs  dans  le  courant  de  messidor  prochain, 
époque  à laquelle  ces  deux  hospices  devront  être  en  pleine  activité.  Les 
sommes  seront  employées  à la  construction  et  établissement  de  ces  deux 
hospices. 

Art.  5.  Le  général  Turreau,  chargé  d’ouvrir  une  communication  entre 
le  Simplon  et  la  Cisalpine,  les  préfets  du  Léman  et  du  Mont-Blanc  don- 
neront à l'Ordre  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  construction  et 
l'organisation  de  ces  deux  hospices. 

Art.  6.  Les  ministres  de  l’intérieur  et  des  relations  extérieures  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Bo.vaparte. 

AixhivM  de  rCmpirc. 

5105. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIKISTRB  DB  LA  CIBRRB. 

P*m,  9 vcolAftean  ti  (ii  férri»  tSoi). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  demander  au  citoyen  Chasseioup 
un  rapport  et  un  projet  pour  faire  de  Pcschiera  une  place  de  première 
force  et  qui  piït  remplacer  Mantoue; 
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Un  projet  pour  détruire  les  fortiGcalions  de  Mantouc,  ce  qui  rendrail 
la  salubrilé  à la  ville; 

Un  projet  pour  construire  un  petit  fort  à Rivoli,  de  manière  è remplir 
ces  deux  buts  : que,  par  une  batterie,  il  puisse  battre  le  cbemin  qui  de 
Trente  va  à Vérone,  et  empêche  l'ennoiui  de  déboucher  le  long  de  l’Adige 
è Rivoli;  ce  fort  doit  être  défendu  par  a ou  3oo  hommes; 

Fermer  Porto-Legnago  du  côté  de  la  rivière,  lui  donner  tout  le  degré 
de  défense  possible  et  lui  procurer  spécialement  des  inondations; 

Faire  une  espèce  de  réduit  au  fort  de  Vérone  qui  aboutit  au  vieux 
pont,  de  manière  qu'il  puisse  contenir  la  population  de  la  ville; 

Faire  sonder  et  lever  le  plan  de  la  rade  de  Goro,  et  établir  des  batte- 
ries capables  de  protéger  une  escadre  contre  des  forces  supérieures. 

HoNAPiBIB. 

Comm.  par  Bf.  I«  prince  de  Wagratn. 

(Bia  a«x  Anh.  4»  l'Eap.) 


5A0C. 

AU  CONTRE-AMIRAL  ROSILY. 


Pari»,  a ventAee  an  ii  («i  HtHi»'  1601). 

Je  prie  le  contre-amiral  Rosily  de  faire  venir  cet  olTicier’  chez  lui,  de 
lui  demander  des  renseignetnonls  sur  l’état  actuel  de  tous  les  ports  de 
Naples  et  de  Sicile,  et  spécialement  sur  les  ports  de  la  presqu'île  d'Otrante 
et  depuis  Ancône  jusqu’à  Brindisi.  Je  désire  connaître  particulièrement 
ceux  des  grands  ports  où  une  escadre  pourrait  être  à l’abri  du  temps  et 
des  forces  ennemies,  ceux  des  petits  ports  où  des  frégates  peuvent  entrer. 
11  entrera  surtout  dans  de  grands  détails  sur  la  rade  de  Tareiitc;  vingt 
vaisseaux  de  guerre  peuvent-ils  y être  en  sûreté  contre  quarante?  I/e  fond 
y est-il  bon?  Quels  sont  les  défauts  de  la  rade?  Quelles  sont  les  ressources 
et  les  fortifications  de  la  ville?  Le  contre-amiral  Rosily  l’interrogera  de 
manière  à ne  pas  lui  laisser  découvrir  le  principal  objet  de  .sa  demande. 

Bonapabtb. 

Areliive*  àe  i'Empire. 


‘ Un  officier  de  la  marine  oapoUtaine. 
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5407. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

HIÜISTm  DES  riSiNCBS. 

pana,  3 an  ix  (■«  lem«r  iSot  ). 

Voici  quelques  observations.  Citoyen  Ministre,  relatives  au  compte 
que  vous  m’avez  remis  ce  matin  sur  l'ëtat  des  finances  de  l'an  vin  ; 

1 ° Au  tableau  n”  i , je  voudrais  joindre  une  colonne  inlitulde , Nature 
de*  valeur*. 

Ainsi,  il  y a,  à la  colonne  d'Aperpi  de*  recette*  effective*,  45  millions 
pour  l'arrierd  des  contributions  de  l’an  vu  et  années  antérieures.  Si  cette 
recette  a été  faite  en  argent,  je  voudrais  qu’il  fût  spécifié.  Numéraire; 
sinon  spécifier  les  valeurs  autres  que  numéraire  qui  auraient  été  reçues, 
en  mettant  la  perte  qu’elles  ont  éprouvée  ou  à peu  prés. 

Je  vois  1 -45  millions  provenant  do  l’enregistrement.  Cette  somme  n'est 
certainement  pas  rentrée  eu  argent. 

3°  A l’article  Rachat  de  rentes,  je  voudrais  qu’il  fût  dit  que  la  perte 
sur  cet  effet  a presque  constamment  été  de  5o  pour  too,  etc.  de  ma- 
nière que  chacun  pût  lui-même  faire  son  calcul  cl  réduire  à leur  juste 
valeur  les  585  millions. 

3“  En  suivant  toujours  l’état  n'  i,  je  voudrais  mettre  : Recettes  extraor- 
dinaires en  Fan  rni  non  portées  au  budget. 

h°  Après  les  articles  Cautionnements,  Congé*  de  conserit*  et  Cédule*,  je 
voudrais  mettre  un  article  de  f.-lraiée  d'orient,  .4mée  du  Rhin,  Armée 
d Italie.  La  trésorerie  doit  avoir  les  états  de  ces  trois  armées,  d'après 
lesquels  il  sera  facile  de  calculer  ce  qui  est  entré  dans  leurs  caisses  dans 
le  courant  de  l’an  vin,  résultant  des  contributions  levées  dans  les  pays 
conquis  et  pouvant  être  portées  hors  de  eompte. 

Dans  l’évaluation  de  la  dette,  vous  devez  ûter  des  ai5  millions  qui 
n’avaient  pas  été  ordonnancés  au  i"  vendémiaire  an  ix  sur  le  crédit  de 
l’an  vin  : 
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1°  Les  recettes  que  les  armées  ont  faites  sur  les  contributions  des 
pays  conquis  dans  le  courant  de  l’an  viii; 

3°  Les  réquisitions  faites  en  France  et  dans  les  pays  étrangers  pen- 
dant le  courant  de  l'an  vni;  ce  qui  vous  donnerait  toujours  vos  mêmes 
nombres. 

Vous  portez  87  millions  comme  restant  dus  pour  la  portion  d'ar- 
rérages de  la  dette  publique  dont  le  payement  avait  été  promis  eu 
numéraire  pour  le  terme  antérieur  au  deuxième  semestre  de  l’an  vi  : 
ne  serait-il  pas  plus  convenable,  vu  que  nous  ne  pouvons  pas  solder 
cela  en  numéraire,  de  le  mettre  en  suspens,  comme  une  chose  à liqui- 
der à l’article  de  la  dette?  Alors  notre  dette  arriérée  ne  monterait  qu’à 
aSo  millions. 

Restera  à voir  s’il  ne  serait  pas  convenable  d’affecter  les  tltü  millions 
que  vous  avez  de  disponibles  pour  achever  de  solder  entièrement  tout 
l’an  vin;  de  consolider  les  i35  millions  arriérés  des  années  v,  vi  et  vu; 
de  laisser  les  sqo  millions  de  biens  nationaux,  les  3oo  qui  existent  dans 
les  quatre  départements,  pour  doter  notre  instruction  pnblique  et  orga- 
niser des  ventes  graduelles  et  réglées,  de  manière  que  cela  puisse  nous 
offrir  une  ressource  de  30  millions  par  année,  pendant  les  trois  qui 
vont  suivre. 

Il  me  parait  que  cette  méthode  aurait  cet  avantage,  que  le  crédit 
public  se  trouverait  rétabli,  puisque  l’an  vin  et  l'an  ix  se  trouveraient 
complètement  soldés,  et  que  ce  qui  serait  dû  pour  les  années  antérieures 
serait  consolidé. 

D'ailleurs,  je  ne  conçois  pas  bien  comment  il  vous  sera  possible,  en 
affectant  ces  a 00  millions  de  domaines  nationaux  à liquider  l’arriéré, 
d'avoir  fini  dans  le  courant  de  l'an  ix  et  même  de  l'an  x;  vous  ne  pourriez 
le  faire  qu’en  émettant  des  cédules  ou  des  rescriptions.  Nous  serions  donc 
toujours  condamnés  à voir  les  effets  du  Gouvernement  perdre  5o  et  60 
pour  100  sur  la  place,  ce  qui  est  nécessairement  destructif  de  tout  crédit, 
et  nous  aurions  le  grand  inconvénient  d’entendre  crier  les  individus  qui 
ont  fourni  au  Gouvernement  actuel  pendant  l’an  vill. 

Je  désirerais  que  votre  mémoire  fût  présenté  au  Corps  législatif  par  un 
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orateur  du  Gouvernement,  pour  servir  de  préambule  à un  projet  de  loi 
portant  : 

Que  ao  millions  sur  l'an  v,  3o  millions  sur  l’an  vi,  6o  sur  l'an  vu, 
formant  i lo  millions,  seraient  consolidés; 

Que  les  ressources  provenant  des  recettes  antérieures  au  i"  vendé- 
miaire an  IX  seraient  employées  à acquitter  les  dépenses  de  l’an  vin; 

Qu’il  serait  sursis  à la  vente  de  tous  les  biens  nationaux. 

Un  second  projet  de  loi  serait  proposé  le  même  jour  et  porterait  ; 

1°  Que  i6o  millions  de  biens  nationaux  seraient  employés  à doter 
l’instruction  publique,  et  Uo  millions  pour  les  invalides,  pour  leur  tenir 
lieu  de  ceux  de  leurs  biens  qui  ont  été  vendus,  et  assurer  leur  entretien 
d’une  manière  spéciale; 

a”  Que,  dans  le  trimestre  de  germinal,  le  Gouvernement  ferait  con- 
naître la  portion  de  biens  nationaux  qui,  dans  chaque  département,  se 
trouverait  affectée  à l’instruction  publique; 

3°  Que  lao  millions  de  biens  nationaux,  pris  soit  dans  le  restant 
des  biens  nationaux  en  France,  soit  dans  les  quatre  départements, 
seraient  mis  en  vente  successivement  dans  le  cours  des  années  x,  xi  et  iii. 
Les  payements  seraient  effectués  par  tiers,  dans  le  premier  trimestre 
desdites  années,  au  moyen  d’obligations  de  i,ooo,  de  5,ooo  et  de 
1 0,000  francs;  ces  obligations  calculées  de  manière  que  le  maniement 
par  la  trésorerie  en  soit  aussi  simple  que  celui  des  obligations  ac- 
tuelles, et  assure  au  moins  à l’htat  ao  millions  par  an,  et  ao  mil- 
lions en  tiers  consolidé  pour  amortir  la  dette. 

k‘  Prendre  toutes  les  mesures  pour  que  le  maniement  de  ces  obli- 
gations soit  facile  à la  trésorerie,  et  dès  lors  avoir  soin  que  l’intérêt  soit 
en  dedans. 

En  même  temps,  il  faudrait  aussi  proposer  des  mesures  pour  les  deux 
tiers  mobilisés. 

Bosxpxrte. 

Archive»  de  PEmpire. 
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5i08. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

Hi.iiiiTne  UES  REunoMS  EXTiImEruES. 

Pflrrf,  3 venlAse  an  ix  (ai  fcxriar  l8ol  ). 

Je  VOUS  prie,  Ciloyen  Minisirc,  de  me  remellre  toutes  les  pièces  rela- 
tives au  rappel  d'Otto  * et  de  me  faire  connaître  s’il  ne  serait  pas  bien 
de  les  publier. 

BoMVPABTg. 

.\rcliiTes  d»  afbinta  étran^m. 

am. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

UIMSTRB  DK  LA  MAROC  CT  DC$  COLOIHK». 

Pim.  3 NPnUW  10  IX  (ai  fé«ner  i8ot). 

Il  est  possible,  Ciloyen  Ministre,  que  la  Prusse  fasse  occuper  le  pays 
de  Hanovre  par  ses  troupes.  Je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à prendre  les 
mesures  que  vous  proposez  dans  votre  lettre. 

Bosapàrte. 

Archives  de  l’Empire. 


5.U0. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MMISTRE  DS  LA  GlERRC. 

Paris,  3 vent^  ix  (sa  févricT  i8ot  ). 

Le  général  Brune,  Citoyen  Ministre,  a demandé  à venir  à Paris;  aulo- 
risez-le  à s’y  rendre.  Il  laissera  le  commandement  de  l’armée  au  général 
Moncey,  le  plus  ancien  général  de  division. 

Écrivez-lui  une  lettre  honnête. 

Boaapabtz. 

CotniD.  par  M.  le  prioce  dt  Wngnm. 

(Ca)  miaole  ms  Arcb.  d«  l'Eap.) 

' C<Mnmiasaire  du  GooTememeot  k Loudre». 

vil.  S 
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5M1. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MIIISTIIE  DE  U NimXE  BT  llE.'i  COLOMtS. 

P»m,  *1  »wiDW  >a  tt  (c3  Ktitw  i8oi). 

J'ai  lu,  Citoyen  Ministre,  avec  la  plus  vive  dmotion,  l’exposd  des  habi- 
tants de  Saint-Servan.  Je  le  sais  comme  eux  : la  vie  de  3o,ooo  Fran- 
çais n’a  de  garantie  que  dans  l'huraanitd  et  dans  le  respect  du  droit  des 
gens  d'un  gouvernement  qui  parait  prendre  à tâche  de  ne  plus  en  respecter 
aucun.  La  paix,  ou  un  effort  extraordinaire  et  digne  du  grand  peuple, 
est  le  seul  espoir  qui  reste  à ces  infortunés. 

Le  continent  est  pacillc;  c’est  aujourd'hui  aux  habitants  des  côtes  â 
nous  prouver  que  l’obstacle  qui  nous  sépare  de  nos  ennemis  n’est  pas  si 
grand  qu’on  ne  le  puisse  franchir. 

Laissons  aux  femmes  et  aux  enfants  les  plaintes  et  les  larmes;  que  les 
lils  et  les  frères  réjiondenl  |)ar  des  cris  de  victoire  aux  plaintes  des  pri- 
sonniers. 

Boxapabtk. 

Aithi»fe*  de  l’Emuir». 

5412. 

AU  CITOYEN  GAUDIN. 

NIMSTRB  ors  niVA^tCKS. 

P«ri5,  & «ettldae  ad  ik  r«vr»Qr 

Je  sens  vivement.  Citoyen  Ministre,  la  perle  que  nous  venons  de  faire 
du  conseiller  d’étal  Dufresne,  directeur  du  trésor  public. 

L’esprit  d'ordre  et  la  sévère  probité  qui  le  distinguaient  si  éminemment 
nous  étaient  encore  bien  nécessaires. 

L’estime  publique  est  la  récom]>ensc  des  gens  de  bien.  J’ai  quelque 
consolation  à penser  que,  du  sein  île  l’autre  vie,  il  sent  les  regrets  que 
nous  éprouvons. 

Je  désire  que  vous  fassiez  placer  son  buste  dans  la  salle  de  la  trésorerie. 

Boxapabtr. 

Irdiivee  de  l'Empirr. 
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5A13. 

Al]  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIMSTBR  DIS  RElillOS  HTl(«lltaES. 

Paris,  6 vvolAiwi  an  ii  («|j  lirtn<T  i8oi  ). 

Je  dtfsire.  Citoyen  Ministre,  que,  dans  la  journée,  l’armistice  soit  con- 
clu avec  le  marquis  de  Gallo;  il  conclura  l'armistice  avec  vous. 

Vous  direz  au  marquis  de  Gallo  que  l'armée  française  doit,  dans  ce 
moment-ci,  être  à Aquila;  que  Naples  menace  de  se  soulever;  qu'il  n’y  a 
pas  un  instant  à perdre,  qu'il  faut  conclure  daus  la  journée  un  armis- 
tice. 11  faut  qu'avant  la  nuit  cet  armistice  soit  expédié;  j’ai  de  fortes 
raisons  pour  le  désirer. 

Voici  les  conditions  : 

Les  troupes  françaises  occuperont  Rieti,  Aquila,  et  de  là  suivront 
la  rivière  de  Pescara  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer,  y compris  la 
ville  de  Pescara. 

a°  L’armée  française  occupera  la  terre  d’Otrantc  par  une  division  de 
10,000  hommes,  savoir:  depuis  remhouchure  de  l'Ofanto  dans  la  mer 
Adriatique  jusqu'à  Minervino,  et  de  là  jusqu’à  Gravina,  suivant  ensuite 
la  rivière  de  Bradano  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer. 

3°  Toutes  les  places  situées  dans  cette  péninsule  seront  remises  à la 
disposition  de  l'armée  française,  et  dans  la  situation  où  elles  se  trouvent. 

4*  Entre  la  division  française  qui  entrera  à Aquila  et  celle  qui  restera 
dans  la  terre  d’Otrantc,  il  ne  sera  tenu  aucun  corps  de  troupes  napoli- 
taines, si  ce  n’est  quelques  piqueLs  d infanterie  ou  de  cavalerie  pour  la 
police  du  pays  et  la  sûreté  des  chemins. 

5°  Le  gouvernement  civil  de  lu  province  d'Otrante  et  d'Aquila  restera 
aux  agents  civils  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles. 

6°  11  ne  sera  levé  aucune  espèce  de  contribution,  soit  en  argent,  soit 
en  nature;  moyennant  quoi  8.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  fera  verser,  le 
i"  de  chaque  trimestre,  les  blés  nécessaires  à la  subsistance  de  la  division 
pendant  le  trimestre,  et  verser,  pour  ce  même  trimestre,  une  somme  de 
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deux  millions.  Les  troupes,  pendant  leur  marche,  recevront  leur  subsis- 
tance aux  dtapes. 

11  sera  mis  embargo  sur  tous  les  bâtiments  anglais,  soit  de  guerre,  soit 
de  commerce,  qui  se  trouvent  dans  les  états  du  roi  de  Naples.  Aucun 
bâtiment  do  celte  nation  ne  pourra  être  reçu  dans  les  ports  de  Sa  Majesté 
Sicilienne;  ils  seront  ouverts  à toutes  les  escadres  françaises,  russes  et 
espagnoles. 

Je  vous  envoie  la  carte  où  la  ligue  de  démarcation  est  tracée  au 
carmin. 


Bos.tP4iiTe. 

(£•  Moalr  tu  Arcfc. 

5414. 

AU  CITOYEN  FORFAIT,- 


MiMSTRE  Dr.  Li  uinive  rr  des  colomes. 


Ptrts,  6 venlAx;  an  u (•!>  février  iBoi  ). 

Le  ministre  de  la  marine  donnera  l’ordre  h cet  ollicier*  de  se  rendre 
sur-le-champ,  en  poste  et  courant  nuit  et  jour,  à Toulon,  où  il  recevra 
des  ordres  du  préfet  maritime. 

Le  ministre  de  la  marine  lui  fera  donner  a,.ùoo  francs  pour  sa  route, 
et  lui  assurera,  sans  litre  aucun,  sur  les  dépenses  secrètes,  un  traite- 
ment de  6oo  francs  par  mois,  qui  sera  augmenté  selon  les  services  qu’il 
rendra. 

Bosapabte. 

Arrhivo  <k*  In  mariD?. 


5S15. 

AU  CONTRE-AMIRAL  GANTEALME. 


Paria,  6 venldac  an  n (b5  AWrier  1801),  9 beurea  du  malin. 

Je  viens,  Ciloyen  Général,  de  recevoir  votre  lettre  de  Toulon.  L'amiral 
Keith,  bien  loin  d'être  à Aboukir,  comme  vous  le  croyiez,  est  en  Syrie  et 


' Pièc«  n'  54o6. 
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à Malte.  Si  donc,  au  lieu  de  donner  l'tWeil  à l’escadre  de  l'amiral  Warren, 
dont  la  mission  est  de  garder  Malien,  vous  eussiez  liM  sur  l’Egypte,  la 
réussite  de  votre  opération  me  paraissait  imman(|ualde. 

Le  général  Murat  est  au  milieu  des  états  de  Naples.  L’armistice  avec 
ce  roi  doit,  à l'heure  qu'il  est,  être  signé;  ainsi  tous  les  ports  de  la  Sicile 
vous  sont  ouverts. 

Le  général  Murat  envoie  une  division  de  i 0,000  hommes  pour  occuper 
Tarente,  ürindisi  et  tous  les  petits  ports  situés  dans  la  presqu'île,  au 
delà  de  la  ligne  de  Tarente  a Brindisi. 

La  flotte  qui  est  devant  Brest  ne  savait  rien  de  votre  départ  le  1 8 plu- 
viôse; on  ne  l’a  su  en  Angleterre,  par  la  frégate  qui  s’est  engagée  avec 
la  Bravoure,  que  le  1 5.  Différents  rapports,  qui  sont  parvenus  à l’ami- 
rauté, sur  des  vaisseaux  de  votre  escadre  aperçus  isolément,  ont  mis  la 
plus  grande  confusion  dans  toutes  leurs  idées. 

Puisque  vous  êtes  à Toulon,  passez-y  quelques  jours,  réparez- 
vous,  et  profitez  du  reste  de  la  mauvaise  saison  pour  remplir  votre 
mission  : car  il  faut,  à tel  prix  que  ce  soit,  porter  dos  secours  à l’armée 
d'Orient. 

Si  l'amiral  Warren  ii’a  que  quatre  vaisseaux  de  guerre  et  quelques 
frégates,  comme  tout  porte  à le  croire,  ne  vous  laissez  pas  bloquer 
par  lui. 

Boxaparte. 

Il  n’y  a qu’une  demi-heure  que  j’ai  reçu  votre  lettre.  Je  vous  expédierai 
demain  matin  un  nouveau  courrier. 


CcnniQ.  pir  M*'  la  comtcMe  GanteaunKi. 
{ Eo  iûnale  a«t  .Arcli.  de  l'Eiap.) 


54i6. 

AC  CITOYE\  FORFAIT, 

UINiSTHB  DB  LA  MiBINE  BT  DES  COLONIES. 

Pari»,  7 lentdae  ao  u (s6  fêvricar  iSoi). 

Je  n’ai  donné  aucun  ordre  à Toulon,  Citoyen  Ministre,  relativement 
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au  contre-amiral  na|)olilain  Simone.  Mon  intenliou  est  qu'il  s’embarque 
sur  l’escadre  du  contre -amiral  Gantcaume,  pour  servir  de  pilote  sur  les 
côtes  qu’il  connaît. 

Bosaparte. 

ArrbivM  de  U mitioe. 

^Eo  fdienla  ut  Arcli.  l'Eaq).} 

5M7. 

A L’EMPEREIR  DE  RUSSIE. 

P«rii,  8 vtttU'Mic  >u  11  (»7  f-*ri*r  iSoi  ). 

J’ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté,  du  i8  décembre;  elle  m’annon- 
çait l’arrivée  de  M.  de  Kalitclief;  mais,  ce  plénipotentiaire  n’étant  pas 
encore  arrivé,  je  prends  le  parti  de  répondre  promptement  à Votre  Ma- 
jesté sur  le  coutcnu  de  sa  lettre  du  ib  janvier. 

L'arrogance  et  l’insolence  des  Anglais  n’ont  point  d’exemple.  Je  vais 
réunir,  comme  Votre  Majesté  parait  le  désirer,  trois  ou  quatre  cents  cha- 
loupes canonnières  dans  les  ports  de  Flandre,  où  je  réunirai  une  armée. 
J’ai  donné  les  ordres  pour  rassembler  en  Bretagne  une  armée  qui  pourra 
être  embarquée  sur  l'escadre  de  Brest. 

line  division  de  l’armée  française  est  sur  les  frontières  du  royaume  de 
Naples.  J’ai  demandé  au  roi  des  Deux-Siciles  qu’il  mil  embargo  .sur  tous 
les  bâtiments  anglais  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  ses  états.  .M.  le 
marquis  de  Gallo,  muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  est  arrivé.  Je  u'ai  pu  que 
lui  faire  témoigner  ma  surprise  et  mon  mécontentement  de  ce  f|ue  les 
ministres  de  l’empereur  d'Allemagne  et  du  roi  d’Angleterre  se  trouvaient 
nommés  dans  ses  pleins  pouvoirs  comme  devant  traiter  conjointement 
avec  lui,  tandis  que  les  ministres  de  Votre  Majesté  n’y  étaient  pour  rien. 
Avant  l’échange  du  traité,  il  devra  se  procurer  d’autres  pouvoirs. 

Dans  la  situation  maritime  actuelle  de  l'Europe,  il  est  essentiel  que  le 
roi  des  Deu.x-.Sicilcs  sache  bien  qu’il  ne  doit  la  conservation  de  ses  états 
qu’à  la  protection  de  Votre  Majesté. 

J’ai  envoyé  un  renfort  de  dix  vaisseaux,  de  Brest  à Toulon,  qui  y sont 
heureusement  arrivés.  L'Espagne  réunit  une  escadre  à Cadix,  afin  que.  si 


Digitized  by  Google 


63 


CORHKSPONDANCE  DE  NAPOLÉON  P'.—  AN  IX  (1801). 
les  circonstances  se  pre'scntenl,  ces  escadres  puissent  se  combiner  avec 
celle  que  Votre  Majcstd  a dans  la  mer  Noire. 

Mais,  pour  cet  effet,  il  me  parait  nécessaire  de  pouvoir  être  assuré  d'un 
port  en  Sicile  et  d'un  sur  la  cote  de  Tarente;  et  il  n'y  aura  de  sûreté 
pour  les  escadres  qui  seront  dans  ces  ports  que  lorsqu'ils  seront  occupés 
par  des  troupes  russes  et  françaises;  c’est  pourquoi  je  désirerais  qu’il  y 
eût  garnison  russe  dans  un  des  principaux  ports  de  la  Sicile  et  garnison 
française  dans  un  des  ports  du  golfe  de  Tarente. 

M.  le  marquis  de  Lucchesini  m'a  communiqué  une  note  du  roi  de 
Prusse  par  laquelle  il  parait  que  ce  prince  vient  enfin  de  faire  ce  que 
Votre  Majesté  et  l’Europe  attendaient  de  lui,  en  fennant  l'Elbe  et  le 
Weser  aux  .Anglais.  Ne  paraîtrait-il  pas  convenable  a Votre  Majesté,  en 
occupant  le  Hanovre  jusqu’à  la  paix  générale,  d’y  envoyer  les  troupes  de 
M.  de  Sprengporten,  auxquelles  on  pourraitjoindre  une  division  de  troupes 
françaises?  Je  me  chargerais,  dans  ce  cas,  de  leur  fournir  tout  l’attirail 
de  guerre  dont  elles  pourront  avoir  besoin. 

Si  Votre  Majesté  tient  la  main  à ce  que  les  Anglais  ne  fassent  aucun 
commerce  avec  les  puissances  du  nord,  si  le  corps  de  M.  de  Sprengpor- 
ten se  porte  dans  le  Hanovre  pour  ne  mettre  aucune  espèce  de  doute  à 
la  fermeture  de  l’Elbe  et  du  W'escr,  un  corps  d’observation  que  j’ai  envoyé 
à liordeaux  forçant  le  Portugal  à fermer  ses  ports  à l’.Angleterre,  et  ceux 
de  Naples  et  do  la  Sicile  leur  étant  également  fermés,  les  Anglais  n'au- 
ront aucune  communication  avec  l’Europe. 

Je  recommande  à Votre  Majesté  les  prisonniers  français  qui  sont  dans 
les  bagnes  de  Constantinople. 

Les  Anglais  tentent  un  débarquement  dans  l'Egypte.  L’intérêt  de  toutes 
les  puissances  de  la  Méditerranée,  comme  de  celle  de  la  mer  Noire,  est 
que  l'Égypte  reste  à la  EVance.  Le  canal  de  Suex,  qui  joindrait  les  mers 
de  l'Inde  à la  Méditerranée,  est  déjà  tracé;  c’est  un  travail  facile  et  de  peu 
de  temps,  qui  peut  produire  des  avantages  incalculables  au  commerce 
russe.  Si  Votre  Majesté  est  toujours  dans  l’opinion,  qu’elle  a manifestée 
souvent,  de  faire  faire  une  partie  du  commerce  du  nord  par  le  midi,  elle 
peut  attacher  son  nom  à une  aussi  grande  entreprise,  qui  aura  tant  d’in- 
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fluence  sur  la  sitiialion  fulure  du  conlineiil,  en  iulervenant  aufirès  de  la 
Porte  dans  les  aiïaircs  d'Egj'ple. 

Dans  le  traité  de  paix  qui  a éld  conclu  entre  la  Franco  et  l'Autriche, 
Votre  Majesté  aura  vu  que  tout  a été  calculé  pour  pouvoir  remplir  tous 
ses  désirs. 

J'alleiids  avec  impatience  M.  de  Kalitchef;  dès  qu’il  sera  arrivé,  j’ex- 
pédierai un  officier  à Votre  Majesté;  je  la  prie  de  donner  les  ordres  sur 
la  frontière  pour  qu'il  y trouve  l'autorisation  nécessaire. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  me  croire,  avec  les  sentiments  tout  particuliers 
(|u’elle  m’a  inspirés,  etc. 

Bonapxrte. 

Comm.  par  S.  M.  i'Enaperear  de  Russie. 

5-M8. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

HIAISTIIE  DES  EEEiTIOES  EXtArIBEEES. 

P.rô,9  .ralAie  an  tt  (aSfMwriSoi). 

Le  citoyen  Cacault,  Citoyen  Ministre,  ira  à Rome  sans  titre;  il  ne 
prendra  son  caractère  de  ministre  plénipotentiaire  que  lorsque  toutes  les 
discussions  entre  la  République  française  et  le  Pape  seront  terminées. 

BOiV.(PABTB. 

Arthives  des  affaires  étranffèpcs. 

5A19. 

AU  crroYËx  foiifait. 

MINISTRE  DR  lA  H.4RI.NE  ET  DEK  COLONIES. 

Paris,  9 «enlA»r  «n  ix  (sS  février  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  partir  un  courrier  extraordi- 
naire pour  Toulon. 

Vous  feras  connaître  au  contre-amiral  Ganleauine  que  tous  les  ports 
de  Sicile  et  des  étals  de  Naples  sont  fermés  aux  Anglais  et  ouverts  à nos 
vaisseaux  ; 

Qu’aujourd'hui,  plus  que  jamais,  le  Gouvernement  mel  le  plus  grand 
intérêt  à porter  des  secours  en  Egypte; 
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Qu’il  doit  donc  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  achever  de  remplir 
sa  mission; 

Que  la  Régénérée  et  M/n’coiB«  sont  parties  de  Rochefort  avec  ordre  de 
se  rendre  à Alexandrie. 

Vous  lui  recommanderez  de  tenir  tout  son  monde  à bord  et  de  ne  lais- 
ser descendre  personne. 

Donnez  ordre  au  prdfet  maritime  d'expddier  de  fréquents  courriers 
pour  instruire  le  Gouvernement  des  mouvements  de  l'escadre,  et  pour  lui 
donner  toutes  les  nouvelles  que  l'on  aurait  de  l'Egypte  et  des  .Anglais. 

Bofiapabte. 

.^refait  ea  de  U marine. 


5i30. 

AU  CITOYEN  LACUÉE', 

AU)R  UK  CAMP  OD  PRKMICII  CONSIL. 

Pari* , 9 venliae  an  is  ( « R férrier  i i ). 

Vous  vous  rendrez,  Citoyen,  en  toute  diligence  à Toulon.  Vous  remet- 
trez la  lettre  ci-jointe  au  contre-amiral  Ganteaume.  Vous  verrez  tous  les 
vaisseaux  de  l'escadre,  ainsi  que  l'arsenal;  vous  aurez  soin  de  vous  assurer 
par  vous-nR'me  de  la  force  et  du  nombre  des  vaisseaux  anglais  qui  blo- 
queraient le  port  de  Toulon.  S'il  est  moindre  que  celui  du  contre-amiral 
Ganteaume,  vous  l'engagerez  à ne  point  se  laisser  bloquer  par  une  force 
inférieure. 

Si  les  ■circonstances  décident  le  général  Ganteaume  h continuer  sa 
mission,  vous  l'engagerez  à prendre  à Toulon  le  plus  de  troupes  qu’il 
pourra  porter.  Vous  verrez,  à cet  effet,  le  commandant  militaire  pour 
lever  tous  les  obstacles,  et  que  les  troupes  lui  soient  fournies. 

Vous  ferez  sentir  au  contre-amiral  Ganteaume  que  l’on  a,  en  général, 
un  peu  blâmé  sa  course  sur  Mahon,  parce  qu’elle  a réveillé  l’attention  de 
l'amiral  Warren,  dont  le  seul  but  était  de  défendre  Mahon. 


' Gérard  LACttée,  ebef  d'eseadron. 
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Si  ie  conlre-amiral  Ganteaurac  se  décide  à achever  sa  mission,  vous 
resterez  à Toulon  quatre  jours  après  son  départ. 

Si , au  contraire,  les  nouvelles  de  la  mer  faisaient  penser  qu'il  resterait 
trop  longtemps,  vous  reviendrez  & Paris,  après  avoir  passe'  quinze  jours 
à Toulon,  six  k Marseille,  quatre  à Avignon  et  cinq  ou  six  k Lyon. 

Vous  aurez  soin  de  me  rapporter  l'élat  de  tout  ce  qui  est  embarqué 
sur  chaque  vaisseau,  l'état  des  bâtiments  et  frégates  expédiés  de  Toulon 
depuis  le  vendémiaire  de  l'an  ix,  l'état  de  l'arsenal  et  des  notes  sur 
les  fonctionnaires  publics  du  pays  où  vous  passerez,  ainsi  que  de  l'esprit 
qui  y règne. 

Vous  profiterez  de  tous  les  courriers  qu'expédiera  le  préfet  maritime, 
pour  me  donner  des  nouvelles  de  l'cscadrc,  de  la  mer  et  des  Anglais. 

Vous  encouragerez  par  vos  discours  tous  les  capitaines  de  vaisseau, 
en  leur  faisant  sentir  de  quel  immense  intérêt,  pour  la  paix  générale,  est 
leur  expédition. 

Bon.vpabte. 

Arrltivis  (le  l’Empir»*. 


5-V21. 

AU  CONTRE-AMIRAL  GANTEAUME. 

Pam,  y vcnldae  an  ii  (s8  février  iboi  ). 

Le  citoyen  Lacuée  vous  remettra.  Citoyen  Général,  la  copie  de  l'ar- 
mistice conclu  avec  Naples;  vous  pourrez  en  dire  le  contenu,  mais  non 
le  faire  imprimer. 

Je  vous  ai  déjà  mandé  que  j'avais  vu  avec  peine  que  vous  vous  étiez 
trop  approché  de  Mahon,  et  que  vous  ayez  par  là  donné  l'éveil  à l'ami- 
ral Warren,  dont  la  principale  mission  était  de  garder  Mahon.  Mais  il 
n'est  plus  question  actuellement  que  de  trouver  le  remède. 

J'attends  avec  impatience  le  retour  du  courrier  que  je  vous  ai  expédié, 
pour  savoir  votre  position  et  la  force  des  ennemis  qui  vous  bloquent. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  convaincu  que  l'intérêt  majeur  de 
la  République  et  la  gloire  de  votre  escadre  consistent  à remplir  la  mission 
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que  le  Gouveruement  vous  a confiée.  Ma  confiance  en  vous  est  toujours 
la  même.  Prenez  actuellement  conseil  de  la  position  de  l'ennemi. 

Recevez  mes  félicitations  sur  la  prise  du  Sueeh.  Le  règlement  sur  les 
prises  est  arrêté  et  sera  publié  demain  dans  le  Moniteur. 

Les  puissances  du  nord,  les  Hollandais  et  nous,  armons  tant  que  nous 
pouvons. 

Votre  sortie  de  Brest  a été  trouvée  belle  et  hardie. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

BotttPARTB. 

Comm.  ptr  M”*  k eomtcMe  G*Bb*iun«. 


5422. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DES  REUTIONS  EXTÉRIEURES. 

Pirù.  to  vrnl^  »n  ii  ( i**  man  1801  ) 

Donner  au  citoyen  Bâcher  des  instructions  pour  qu'il  provoque,  sans 
trop  s'avancer,  des  ouvertures  de  la  part  de  l'électeur  de  Bavière.  Il  peut 
dire  à des  personnes  qui  lui  seraient  attachées  que,  pendant  mon  séjour 
à Rastadt,  j’ai  été  fort  content  de  la  manière  dont  cet  électeur  s’est  con- 
duit, étant  alors  duc  de  Deux-Ponts. 

Faire  mettre  dans  le  Moniteur  et  le  Bddacteur  un  article  propre  à frap- 
per les  cabinets  étrangers,  et  qui  fera  connaître  la  différence  de  la  marche 
diplomatique  des  Consuls  et  de  celle  de  l'ancien  Directoire,  en  appuyant 
sur  l'exécution  donnée  au  traité  fait  avec  le  grand  maître  de  Malte;  sur 
la  stricte  exécution  du  cartel  fait  avec  les  Anglais,  en  conséquence 
duquel  les  Consuls  ont  fait  mettre  en  liberté  sir  Robert  Barclay;  sur  la 
levée  de  l'embargo  sur  les  vaisseaux  danois,  et  les  deux  consuls  danois 
reçus. 

Dire  aussi,  quoique  plus  légèrement,  que  le  caractère  des  envoyés 
nouveaux  nommés  pour  les  pays  étrangers,  tels  que  Bourgoing,  Beur- 
nonville,  Alquier,  etc.  est  une  garantie  des  instructions  qu'ils  doivent 

* D»te  présumée. 

9' 
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avoir  de  suivre  toutes  les  formes  reçues  dans  ces  pays,  en  observant 
tout  ce  qui  peut  de'pendre  d'eux  pour  maintenir  l'harmonie  et  la  paix. 

Boxtp*nTE. 

Archives  dn  affaire*  ^trtDjèrea. 


5423. 

DÉCISION. 


Le  citoyen  Rabasse,  négociant  à Rouen, 
membre  du  Corps  législatif,  présente  un 
mémoire  tendant  k prouver  qu'il  est  néces- 
saire de  continuer  la  prohibition  dcü  étolTes 
angituurs  en  France,  et  de  rejeter  toute  pro- 
position de  traité  do  commerce  avec  cette 
nation,  si  elle  en  faisait  une  des  conditions 
d'un  traité  de  paix  avec  noua. 

Archive*  de  t'Empire. 


Paru,  10  ventiW  an  it  ( i**  mam  i8oi  ). 

Renvoyé  au  citoyen  Lebrun.  Je 
le  prie  de  me  faire  connaîire  son 
opinion  sur  ce  mémoire,  et  s’il  y a 
de  l’inconvénient  à le  mettre  dans 
le  Moniteur. 

Bokapastk. 


5AÎA. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

HISISTIie  DB  U Uim^l!  BT  DBS  COLOTIES. 

Paria,  to  vmhW  an  ii(t**imira  i8oi). 

La  division  de  Brest  étant  sortie,  il  est  indispensable  de  donner  l'ordre 
au  vice-amiral  Bruix  de  partir  le  plus  tôt  possible,  et  de  redoubler  d'ac- 
tivité à Rochefort  pour  que  scs  vaisseaux  soient  up|>roYisionnés  le  plus 
tôt  possible. 

J’cspôre  que  le  préfet  de  Lorient  aura  profité  du  mouvement  que  le 
départ  de  l’escadre  a fait  faire  à l'escadre  anglaise,  pour  faire  sortir  Mr- 
gonaute  e.l  rilnion  et  faire  filer  ses  approvisionnements. 

Boxapartb. 

Archives  de  la  tnaruje. 


Digitized  by  Google 


COHRESPONDA.NCE  DE  NAPOLÉON  I”.—  AN  IX  (1801). 


69 


SA25. 

AL  CITOYEN  FOLCHÉ, 

H15ISTRB  OB  U POLICE  CÉNÉBiLB. 

Pari»,  lOvmlMC  «n  u (i*  mars  1801). 

% 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  prévenir  par  une  petite  circulaire 
les  rédacteurs  des  quatorze  journaux  de  n'y  rien  mettre  qui  puisse 
instruire  l’ennemi  des  difl'érents  mouvements  qui  s'opèrent  dans  nos 
escadres,  k moins  que  cela  ne  soit  tiré  du  journal  oITiciel. 

BoVAPiSTS. 

Arthivts  d«  TEmpirr. 


5^26. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

mMi>TRK  DES  BELATIOKS  nTÉfItEinES. 

Paris,  1 1 vcaUac  ao  11  (s  nar«  iBot). 

Expédiez,  Citoyen  Ministre,  un  courrier  à l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique k Madrid;  vous  lui  récapitulerez  le  grand  intérêt  que  j’attache, 
t“  A voir  les  Espagnols  reprendre  de  l'activité  dans  leurs  armements 
de  Cadix,  de  manière  à avoir  dans  un  mois  dix  vaisseaux  de  guerre,  soit 
pour  intercepter  le  détroit  aux  escadres  anglaises,  soit  pour  se  combiner 
avec  les  escadres  françaises  et  russes  de  la  Méditerranée; 

a”  A me  faire  fournir  promptement  à Cadix  les  six  vaisseaux  que  les 
Espagnols  nous  doivent. 

3°  Vous  l'autoriserez  à offrir  pour  le  duc  de  Parme,  indépendamment 
de  la  Toscane,  l’état  de  Lucques,  mais  k condition  que  les  Espagnols 
nous  donneraient  trois  frégates  de  celles  qui  sont  à Barcelone  ou  k Car- 
thagène  et  six  vaisseaux  de  guerre  de  ceux  qui  sont  à la  Havane,  parfaite- 
ment armés.  J’enverrai  les  matelots  et  les  soldats  les  prendre.  Les  vaisseaux 
devront  avoir  trois  mois  de  vivres,  et  l’Espagne  nous  fournirait  un  crédit 
de  600,000  francs  sur  la  Havane. 
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6°  Vous  lui  ferez  connaître  que,  si  le  roi  d’Espagne  veut  se  relâcher 
à ne  pas  occuper  une  des  provinces  du  Portugal,  il  pourra  consentir,  à 
condition  que  le  roi  de  Portugal  nous  remettra  les  trois  vaisseaux  qui 
m'ont  bloqud  à Alexandrie,  et  cela  inde'pendammcnt  des  autres  con- 
ditions. 

A ces  conditions,  il  peut  conclure  avec  cette  puissance.  Envoyez-lui 
le  pouvoir  pour  cette  négociation,  et  annoncez-lui  que  le  traité  relatif  au 
plan  maritime  a été  ratifié;  je  vous  le  renvoie;  vous  lui  ferez  connaître 
que  l'on  ne  peut  le  mettre  sur  parchemin , parce  qu’il  faudrait  le  faire 
copier,  et  cela  trahirait  le  secret. 

Ros.iPAaTE. 

ArdinMck  rEmpirr. 

5427. 

AU  CITOYEÎV  SAVARY, 

AIOB  01  CAMP  DU  PBEMIO  COK8UL. 

Purû,  1 1 ao  il  (t  Dura  iSot  ). 

Le  chef  de  brigade  Savary  partira  en  toute  diligence  pour  se  rendre 
à Lorient.  Il  remettra  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  au  préfet  ma- 
ritime. Il  restera  dans  cette  ville  jusqu'à  ce  que  rArgonautf,  FUnionel  une 
des  trois  frégates  soient  partis  pour  Rochefort;  il  verra  tous  les  jours  le 
préfet  maritime  et  le  contre-amiral  Bedout,  pour  en  presser  le  départ. 
Après  quoi,  il  se  rendra  k Roebefort,  où  il  restera  jusqu’après  le  départ 
de  l’escadre. 

Dans  l’un  et  l'autre  port,  il  m’écrira  tous  les  soirs  pour  me  faire  con- 
naître l’état  des  approvisionnements  et  de  l'armement,  quel  sera  le  vent, 
et  l’état  des  croisières. 

Lorsque  l’état  des  croisières  sera  douteux,  il  se  mettra  lui-mème  en 
mer,  ou  ira  sur  des  caps,  pour  connaître  lui-même  la  force  et  le  nombre 
des  vaisseaux. 

Toutes  les  fois  qu’il  y aura  un  événement  extraordinaire,  il  pourra 
m’expédier  un  courrier. 

A la  seconde  dépêche  qu’il  m’écrira  de  Lorient,  il  me  fera  connaître 
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l'état  de  situation  de  tous  les  vaisseaux  en  construction  et  ce  qu'il  faudrait 
pour  activer  les  travaux. 

Ën  arrivant  au  port,  il  aura  toujours  soin  de  faire  une  visite  au  préfet 
maritime,  au  commandant  de  la  place,  au  sous-préfet  et  au  maire. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  séjournera,  il  prendra  des  notes  sur  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  publics  et  sur  l'état  de  l'esprit  public. 

Avant  de  partir,  il  verra  le  ministre  de  la  marine. 

Boxapxste. 

Archive*  tle  fCmpin^. 


5428. 

ARRÊTÉ. 

Piria,  1 1 v«aiâM  tn  ii  (i  mira  1801  ). 

Article  l".  Une  division  de  quatre  vaisseaux  de  7Ù  ou  au  plus  de  80, 
ayant  l'eau  et  les  vivres  pour  six  mois  de  navigation,  sera  prête  à partir 
de  la  rade  de  Brest  dans  la  première  décade  de  germinal. 

Art.  2.  Les  magasins  de  Brest  ne  lui  fourniront  des  vivres  que  pour 
un  mois;  le  reste  des  vivres  sera  prêta  Rochefort. 

Art.  3.  Le  contre-amiral  Latouche-Tréville  aura  le  commandement 
de  cette  division. 

.\bt.  4.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Boxa  PA  RTE. 

ArdiikC*  d«  rEni|*rc. 

5429. 

ARRÊTÉ. 

Parts.  Il  vfQtA*e  an  ii  (*  utar*  1801). 

Article  l*.  A son  arrivée  à Roebefort,  l’amiral  Bruix  arborera,  sur 
un  des  pavillons  de  l'escadre,  le  pavillon  d'amiral. 

Art.  2.  Les  préfets  maritimes,  les  ofliciers  de  terre  et  de  mer  des 
ports  et  des  colonies  françaises  où  cet  amiral  abordera,  seront  immé- 
diatement sous  ses  ordres. 
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Aut.  3.  Il  jouira  d'un  traitement  extraordinaire  de  5o,ooo  francs 
par  an,  à dater  du  jour  où  il  entrera  en  rade  jusqu'à  celui  de  son  dd- 
barquement. 

BoirAPABTE. 

Arduve*  de  t'Empire. 


5430. 

AU  CO.VTRE-AMIRAL  GANTEAUME. 

Pam,  1 1 an  it  (a  n»ar»  i8o i ). 

Je  reçois  à l'instant  même  une  lettre  de  Constantinople,  du  i"  plu- 
viôse. L’amiral  Keith  était  arrivé  avec  six  vaisseaux  de  guerre  et  ho  trans- 
ports dans  la  baie  de  Macri,  près  de  Rhodes,  où  il  avait  ddbarqud. 

Quatre  vaisseaux  et  quatre  frégates  étaient  devant  Alexandrie,  atten- 
dant six  frégates  françaises  qu'on  lui  avait  annoncées  être  en  armement 
à Toulon.  Le  second  convoi  de  l'amiral  Keith,  escorté  de  deux  vaisseaux 
de  guerre,  était  parti  de  Malte  et  avait  été  dispersé  dans  l'Archipel  par 
une  tempête. 

Si  vous  aviez  continué  votre  chemin,  votre  mission  était  sûre  : vous 
couvriez  de  gloire  la  marine  française,  et  vous  conquériez  la  paix  mari- 
time, puisqu'elle  devenait  son  objet  et  que  la  balance  est  actuellement 
tout  entière  dans  l'expédition  anglaise  en  Egypte. 

Vous  n’avez  vu  devant  Mahon  que  l’amiral  Warren  avec  quatre  vais- 
seaux de  guerre  et  des  frégates,  et,  s’il  s’est  détaché  quelques  vaisseaux 
de  l’escadre  de  Brest  pour  vous  suivre,  cela  n’a  été  que  dix-huit  jours 
après  votre  départ.  Si,  dans  ce  moment,  vous  êtes  bloqué  par  une  force 
supérieure  à la  vôtre,  ce  serait  un  signe  que  les  vaisseaux  de  l'Océan 
auraient  eu  le  temps  de  joindre  l’amiral  Warren. 

Si  vous  u’êtes  pas  bloqué  par  dos  forces  supérieures,  levez  l'ancre, 
tous  les  ports  de  la  Sicile  vous  sont  aujouixl'hui  ouverts;  il  est  cependant 
inutile  de  s’y  engager  sans  raison.  Vous  pourrez  atterrir  sur  Damiette  ou 
sur  Alexandrie,  suivant  les  nouvelles  que  vous  recevrez. 

Si,  au  contraire,  vous  êtes  bloqué  par  des  forces  supérieures,  tenez 
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toujours  votre  escadre  eu  baleine,  ne  laissez  point  débarquer  votre  monde, 
profitez  du  coup  de  vent  de  l’équinoxe. 

Bompabte. 

Couim.  par  M**  la  cocntMM  Ganteautn«. 

(El  niaut*  aax  Areh.  4*  l'Eap.  ) 


5.131. 

ARRÊTÉ. 

Paris , I a «catdw  an  ti  (3  mnn  1801). 

Les  Consuls  delà  République,  après  s’étre  fait  rendre  compte  du  projet 
de  code  civil  rédigé,  en  conséquence  de  leur  arrêté  du  a 4 thermidor,  par 
les  citoyens  Troncbet,  Portalis,  Bigot  de  Préameneu  et  Malcville,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

.Abticle  1".  Le  ministre  de  la  justice  fera  connaître  aux  citoyens 
Troncbet,  Portalis,  Bigot  de  Préameneu  et  Maleville  la  salisraction  du 
Gouvernement. 

.'\bt.  '2,  (ye  tribunal  de  cassation  .sera  invité  par  le  même  ministre  h 
nommer  une  commission  de  cinq  membres,  qui  discuteront  ce  projet  de 
code  et  feront  leurs  observations  sur  cbacun  des  articles  qu’il  renferme. 

Dans  la  première  décade  de  prairial,  le  travail  de  cette  commission 
sera  remis  au  ministre  pour  être  présenté  au  Gouvernement. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Bokapabte. 

.ArrhiTe*  <|e  l'Empirv. 


6432. 

AU  CITOYE.N  FOUCHÉ, 

HÜVISTRB  DE  U POLICE  ciNéR.ALE. 

Paris,  1*  vaoUW  «o  a (3  mar«  1801  ). 

Les  nommés  Bourmont,  d’Andigné,  Suzanncl,  logent  de  Saint-Maur 
seront  envoyés,  deux  dans  les  prisons  de  la  citadelle  de  Besançon,  et  les 
deux  autres  dans  les  prisons  de  la  citadelle  de  Dijon. 
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Prenez  des  mesures  pour  qu'ils  soient  tenus  de  manière  qu'ils  ne  puis- 
sent se  sauver. 

Bosaparte. 

Archive»  de  t'Ejnpirp-. 

5433. 

AU  CITOYEN  TALLEYRWD, 

MI7I1STM  DBS  BELAT10SS  KAT^RIBCRtS. 

P*rts,  19  vfaliWftD  11  (3  OMI»  i8oi). 

Le  marquis  de  Gallo  doit  aller  vous  voir.  Faites-lui  connaître  que 
le  négociateur  est  parti  pour  le  quartier  général  de  l’armée  du  Midi  ; 
que  vous  m’avez  mis  sous  les  yeux  ses  pleins  pouvoirs;  que,  dès  l’instant 
que  j’en  ai  eu  connaissance , j’ai  ordonné  que  toute  négociation  cessât 
avec  lui,  et  que  vous  allez  lui  remettre  une  note  en  réponse  à la  com- 
munication de  scs  pleins  pouvoirs,  dans  laquelle  vous  lui  direz  que, 
n’étant  point  question  dans  ses  pleins  pouvoirs  des  pléiiipoleuliaircs  de 
l’empereur  de  Russie,  mais  seulement  de  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Au- 
triche, ces  pleins  pouvoirs  étaient  regardés  comme  nuis,  parce  qu’ils 
méconnaissaient  l’inflUcnce  du  seul  prince  qui  avait  intercédé  pour  eux 
auprès  du  Gouvernement  français;  qu’il  devait  donc  considérer  sa  mission 
auprès  du  Gouvernement  français  comme  finie. 

Roxapabte. 

Archiva»  dm  «flairm  ^Irang^rm. 


5434. 

AU  CITOYEN  TALLEVRAM). 

Pâm,  19  ventiW  ta  ii  (3  nur»  1801). 

Tout  ce  qui  me  revient  sur  la  conduite  du  marquis  de  Lucchesini  me 
conGrme  dans  l'opinion  que  j'avais  déjà  qu’il  faut  le  faire  rappeler.  Il 
me  paraîtrait  donc  convenable  que  Beurnonville  fût  chargé  d’une  lettre 
de  vous  à M.  de  Haugwitz,  dans  laquelle  vous  lui  ferez  connaître  que, 
la  conduite  que  M.  de  Lucchesini  tient  dans  ce  pays  n’étant  pas  celle 
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qu'on  a le  droit  d’attendre  d'un  ministre  d'une  puissance  amie,  je  de'sire 
qu’il  soit  rappelé  et  remplacé  par  un  autre  ministre. 

Bosapakte. 

Arcbrrn  d«*  afitirea  éUmngArea. 

(Ka  KiMlc  au  Apek.  d*  l'Eaip.) 


5A35. 

DÉCISION. 


Le  minûtre  de  guerre  demande  si  le 
recours  en  casaalion  contre  les  jugemenbi 
deiÀ  comroiMioDS  militaires  eitraordinaircs, 
créées  pour  la  répression  du  brigandage, 
est  permii«  pour  cause  d'incompétence. 


P«rn,  is  veoUHfto  «d  ix  (8  rnsr*  i8oi). 

Il  n’y  a pas  lieu  au  recours 
contre  les  jugements  des  coininis- 
sions  militaires. 

Bonapartk. 


Arcfaif*»  de  PEiapirv. 


5436. 

AL  CITOYEN  FORFAIT, 

MIMSTBE  DE  U NAEI^B  CT  DB.S  COUONIBS. 


Par»,  is  an  n (3  mars  i8oi). 

Le  télégraphe  m’apprend  aujourd’hui, Citoyen  Ministre,  que  le  contre- 
amiral  Dordelin  n'est  pas  parti.  Je  désire  que  vous  fassiez  connaître,  par 
lin  courrier  extraordinaire,  au  préfet  maritime'  que,  sans  retarder  d’un 
seul  instant  le  départ  de  ce  contre-amiral,  il  renforce  de  deux  on  trois 
vaisseaux  de  guerre  l’escadre  du  contre-amiral  Dordelin,  mais,  encore 
une  fois,  sans  le  retarder  d'une  heure  et  sans  l’eiiipécher  de  profiter  des 
occasions  favorables  qui  peuvent  se  présenter. 

Le  Gouvernement  attache  la  plus  grande  importance  à ce  que  ce  contre- 
amiral  arrive  sans  délai  à sa  destination. 

Bonaparte. 

.Ard»>'««  d**  ]a  nunar. 


* De  Brwl. 

iO. 
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5A37. 

ARBÉTÉ. 

Pam,  i3  vcfrt^  an  ii  {h  nun  1801). 

Article  1”.  Il  v aura  chaque  année  à Paris  une  exposition  publique 
des  produits  de  l'industrie  française,  pendant  les  cinq  jours  complémen- 
taires; celte  exposition  fera  partie  de  la  fête  destinée  à célébrer  l'anni- 
versaire de  la  fondation  de  la  République. 

Art.  '2.  Tous  les  manufacturiers  cl  artistes  français  qui  voudront 
concourir  à cette  exposition  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  avant  le 
1 5 messidor  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  leur  département, 
et  d’y  remettre  des  échantillons  ou  modèles  des  objets  d’art  qu’ils  dési- 
reront exposer. 

Art.  3.  Les  produits  des  découvertes  nouvelles  et  les  objets  d'une 
exécution  achevée,  si  la  fabrication  en  est  connue,  pourront  seuls  faire 
partie  de  l'exposition;  ces  produits  et  ces  objets  ne  seront  admis  qu’après 
un  examen  préalable,  et  sur  le  certilical  d’un  jury  particulier  de  cinq 
membres,  nommé  à cet  effet  par  le  préfet  de  chaque  département. 

Art.  4.  Les  opérations  de  ce  jury  seront  terminées  au  i"  thermidor, 
et  les  préfets  feront  publier  et  afficher  les  noms  des  manufacturiers  et 
artistes  de  leurs  arrondissements  respectifs,  dont  les  productions  auront 
été  jugées  dignes  d’étre  présentées  au  concours  général  qui  aura  lieu  à 
Paris.  Ils  indiqueront  l’espèce  cl  la  qualité  de  ces  produits. 

Art.  5.  Les  objets  dont  les  jurys  de  déparlemenl  auront  prononcé 
l’admission  seront  examinés  |>ar  un  nouveau  jury,  composé  de  quinxo 
membres  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce  jury  désignera  les 
douze  manufacturiers  ou  artistes  dont  les  productions  lui  auront  paru 
devoir  être  préférées  à celles  de  leurs  concurrents.  Il  indiquera,  en  outre, 
les  vingt  autres  manufacturiers  ou  artistes  qui  auront  mérité,  par  leurs 
travaux  et  leurs  efforts,  d'étre  mentionnés  bonurablemcnt. 

Art.  6.  Les  citoyens  désignés  par  le  jury  seront  présentés  au  Gouver- 
nement par  le  ministre  de  l’inléricur. 

Art.  7.  Un  échantillon  de  chacune  des  productions  désignées  par  le 
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jury  sera  dé|)os<!  au  Conservatoire  des  arts  et  mdliers,  avec  une  inscrip- 
tion particulière  qui  rappellera  le  nom  de  l'artiste  qui  en  sera  l’auteur. 

Abt.  8.  Le  procès-verbal  contenant  le  choix  motivë  du  jury  sera 
transmis  à tous  les  préfets,  qui  en  donneront  connais.sance  è leurs  admi- 
nistrés. 

Art.  9.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  ilu  pix'sent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  BuUftin  des  loà. 

Boxapahte. 

Archive»  d« 


5438. 

Al(  CITOYEN  FORFAIT, 

MI?nsrRR  DE  LA  MAKIRB  KT  DRK  COLOMB. 

Pariv,  i3  «mlâtu*  «n  it  (&  mar»  1601  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  connaître  combien  de  temps 
il  vous  faudrait  pour  réunir  à Boulogne  loo  bateaux  ou  chaloupes  ca- 
nonnières. 

1"  Dans  quel  port  se  trouvent,  dans  ce  moment-ci,  ces  chaloupes 
canonnières,  et  dans  quel  étal  sont-elles? 

a“  Combien  il  a été  reconnu,  dans  le  temps,  que  la  cdle,  depuis  le 
Havre  jusqu'à  Ostendc,  pouvait  fournir  de  chasse-marée?  Combien  ces 
100  bateaux  ou  chalou|ies  canonnières  et  ces  chasse-marée  pouvaient 
porter  d'hommes? 

3"  Combien  de  bateaux  pouvaient  sortir,  dans  une  marée,  de  Bou- 
logne? Combien  a-t-il  été  reconnu  que  ce  port  pouvait  en  contenir? 

J’avais,  dans  le  temps,  ordonné  des  travaux;  qu’a-t-on  fait  et  que  fau- 
drait-il faire? 

Je  désirerais  que  vous  pussiez  me  remettre  demain  à deux  heures  ces 
différents  états. 

Bompxrte. 

Arcbite*  et?  b mariiK. 
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5.139. 

AU  CITOYEN  TOUSSAINT  LOUVERTURE, 

CtPITtIXB  C^nÜllAL  DE  U PABTIE  FIIKÇIISC  DE  81INT-DOM INGDE. 

Patû.  i3  ycdIAm  »a  u (A  naK  tSoi). 

A peine  la  paix  du  continent  eel-elle  sigude,  les  limites  de  la  Répu- 
blique Gxées  au  Rhin  et  considérablement  accrues  en  Italie,  que  je  me 
suis  fait  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  de  Saint-Domingue. 

On  a mis  sous  mes  yeux  les  dilTérentcs  lettres  que  vous  m’avez  écrites, 
les  diflérentes  proclamations  que  vous  avez  faites. 

Je  charge  le  ministre  de  la  marine  de  vous  envoyer  le  brevet  de  capi- 
taine général  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  I^e  Gouverne- 
ment ne  pouvait  pas  vous  donner  une  plus  grande  marque  de  confiance. 
Employez  tout  entière  votre  influence  à maintenir  la  paix,  à encourager 
ragricullure.  Disciplinez  et  organisez  les  gardes  nationales  et  le  corps 
de  troupes  soldées,  afin  que  le  Gouvernement  puisse  trouver  dans  leur 
courage  et  leurs  elTorts  un  moyen  de  plus  de  triompher  de  nos  ennemis. 

Le  temps,  j'espère,  ne  tardera  pas  où  une  division  de  l'armée  de  Saint- 
Domingue  pourra  contribuer  è agrandir,  dans  vos  climats,  la  gloire  et 
les  posse.ssions  de  la  République. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Ro.vaparte. 

ArcbiAC«<lc  ta  axanoc. 

(Cd  niaat*  «at  Aità.  l'Enfi.) 


5410. 

INSTRUCTIONS  POUR  LE  PRÉFET  COLONIAL, 

À «Jil^T-DOUnGl  E. 

Parà.  i3  renlôw  an  u (&  mm  1801  ). 

Acquérir  de  l'influence  sur  Toussaint  I^ouverture,  ne  lui  donner  aucun 
ombrage,  le  guider  et  diriger  ses  efforts  et  son  esprit  pour  le  maintien 
de  l’ordre,  de  la  tranquillité  et  de  l'agriculture,  voilà  toutes  les  instruc- 
tions à donner  au  préfet  maritime.  Par  le  système  adopté  par  le  Gouver- 
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Dement,  Toussaint  devient  le  premier  agent  de  la  République  à Saint- 
Domingue.  Rallier  autour  de  lui  tous  les  habitants  de  l’ile.  Retracer  de 
toutes  le.s  manières  au  peuple  la  gloire  de  la  République,  et  quelquefois 
lui  faire  connaître  que  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  les  légions  noires 
vont  paraître  avec  gloire  et  coopérer  à la  gloire  de  la  République,  et  leur 
faire  désirer  ce  moment.  Aller  k la  messe,  et  ne  rien  oublier  pour  leur 
conserver  toutes  leurs  idées  religieuses. 

Bosapahtb. 

.Archives  d«  k mariiM. 


54Â1. 

At)  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

Mi.XlSTRR  DK  U GDBfiRE. 

Puis,  vhiIAm  sq  11  (S  mtra  iBoi). 

1°  Laisser  les  cadres  actuellement  existant  dans  la  République,  savoir  : 
1 1 o demi-brigades  de  ligne  dont  3 1 è deux  bataillons,  3o  demi-brigades 
d'infanterie  légère  dont  lo  k deux  bataillons,  8 régiments  d'artillerie 
de  ligne. 

a°  Réduire  la  compagnie  d'infanterie  de  ligne ù 7a  hommes,  compris 
les  officiers,  ce  qui  formerait  le  complet  de  paix,  sauf,  au  moment  de  la 
guerre , i compléter  les  compagnies  telles  qu’elles  sont  aujourd'hui. 

Au  lieu  de  3, 000  hommes,  le  complet  de  la  demi-brigade  de  ligne 
serait  de  a, 000  hommes,  et  celles  à deux  bataillons  à i,3oo  hommes. 
L'armée  française  serait  donc,  en  temps  de  paix,  de  aoo,ooo  hommes 
d'infanterie  de  ligne. 

3°  Les  demi-brigades  d'infanterie  légère  auraient  également  leurs 
compagnies  de  7a  hommes.  Les  bataillons  n'auraient  que  cinq  compa- 
gnies. 11  n'y  aurait  donc  que  quinze  compagnies  par  demi-brigade. 

Ainsi,  les  demi-brigades  composées  de  deux  bataillons  ayant  dix-huit 
compagnies  seraient  mises  au  niveau  des  autres. 

La  demi-brigade  d'infanterie  légère  serait  de  t , 1 00  hommes.  La  Répu- 
blique aurait  donc  près  de  3 a, 000  hommes  d'infanterie  légère. 
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à°  Les  cadres  des  régiments  d’artillerie  resteraient  comme  ils  sont; 
mais  les  compagnies  seraient  également  réduites  à un  étatde  paix,  comme 
elles  étaient  avant  la  guerre;  on  croit  que  chaque  régiment  ne  doit  pas 
former  plus  de  i a à i,3oo  hommes. 

On  n'aurait  donc  pas  plus  de  iG  à 18,000  hommes  d'artillerie,  com- 
pris les  ouvriers  et  les  mineurs. 

Il  n'y  aurait  que  deux  compagnies  de  pontonniers  : on  les  désignerait 
par  le  nom  de  pontonniers  pour  l'Allemagne  et  pontonniers  pour  l'Italie. 

5“  Ainsi,  toute  l'infanterie  se  monterait  à aSo,ooo  hommes. 

6“  I.4t  gendarmerie,  les  vétérans  font  ensemble  3o,ooo  hommes. 

7°  Il  faudrait  que  les  84  régiments  de  cavalerie  Gssent  4o,ooo  che- 
vaux, en  conservant  les  cadres  pour  Go, 000. 

8°  Les  forces  de  la  République  seraient  donc  : 

En  infanterie,  artillerie,  etc aôo,ooo 

Cavalerie 4 0,0  00 

Gendarmerie,  vétérans 3o,ooo 

L’armée  d'Orient,  qui  a i4  demi-brigades,  5 régiments  de  cavalerie 
et  un  régiment  d'artillerie,  se  trouve  portée  dans  cet  état  pour  a8,ooo 
hommes. 

On  pourrait  laisser  dans  les  différentes  parties  de  l'Italie  : 

t 5 demi-brigades  de  ligne; 

5 demi-brigades  légères; 

10  régiments  de  cavalerie; 

ce  qui  serait  compté  sur  le  tableau  ci-dessus  pour  près  de  5o,ooo 
hommes. 

11  resterait  pour  la  6n  de  l'an  ix,  et  probablement  pour  l'an  \, 
a5o,ooo  hommes  à peu  près  à payer. 

Je  désire  connaître  positivement  si  ces  a5o,ooo  hommes,  l'entretien 
des  places,  les  travaux  à faire  pour  l'an  x,  les  travaux  pour  l'artillerie, 
la  fabrication  des  fusils  pour  l’an  x,  tout  cela,  cependant,  sur  le  pied  de 
paix,  coûtera  plus  de  170  millions,  argent  comptant. 
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Quant  k l'ëtat-major  général,  on  suivra  le  règlement  du  ‘ en  en 
mettant  moitié  en  activité  de  service,  moitié  hors  d’activité. 

Bompartb. 

(kiiniD.  par  M.  k prince  Witgraoi. 

AU  GÉNÉRAL  SAHUGUET. 

Paris,  i&  venlÂse  an  ix  (6  mars  t8oi  ), 

Le  général  Ganteaume,  Citoyen  Général,  va  remettre  à la  voile. 

La  paix  maritime  sera  décidée  par  le  succès  de  l'expédition  que  vous 
commandez. 

Parvenez,  en  débarquant  soit  è Derne,  ou  à Damiette,  ou  à Alexan- 
drie, à porter  des  secours  è l'armée  d’Egypte  ; les  Anglais  perdront  tout 
espoir  de  pouvoir  nous  l'arracher,  et  dès  lors  s’empresseront  de  souscrire 
à des  conditions  plus  honorables. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  petite  instruction  que  je  vous  ai  faite  pour 
vous  guider,  si  jamais  vous  débarquiez  dans  un  endroit  d’où  vous  ayez  des 
déserts  à traverser. 

Tâchez  d'embarquer  le  plus  d'ofliciers  possible  qui  aient  été  en  Egypte 
et  qui  se  trouveraient  aujourd'hui  à Toulon.  Embarquez  aussi  des  hommes 
qui  sachent  l'arabe. 

Boxapabte. 

de  l’Empire. 

54A3. 

INSTRUCTIONS  POUR  LE  GÉNÉRAL  SAHUGUET. 

P*rM,  iS  vcDlÂM  an  ix  (6  mar»  1 8oi  ). 

L’ordre  de  bataille  à prendre,  lorsqu'on  est  attaqué  par  les  Arabes  ou 
par  les  Turcs,  est  celui-ci  : 

i“  Si  l’on  a de  3,ùoo  a 3,ooo  hommes  d’infanterie.  Ton  formera  trois 

' i6  vendémiaire  80  Lf  (8  octcd)re  1 8oo). 

tu.  1 1 
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cairës  chacun  de  7 à 800  hommes,  sur  trois  de  hauteur,  et  chacun 
cloignd  de  l'autre  de  i5o  toises. 

On  aura  à chaque  carrë  le  tiers  de  son  artillerie. 

a°  1,000  ou  i,aoo  Arabes  à cheval  ne  peuvent  rien  contre  Aoo 
hommes  d'infanterie,  formant  toujours  le  bataillon  carrd. 

3°  11  n’y  a pas  de  sûreld  pour  les  ge'ndraux,  officiers  et  autres,  de 
s'éloigner  h plus  de  1 00  toises  des  carrés  ; car  un  petit  monticule  de  sable 
suffit  pour  cacher  trois  ou  quatre  Arabes,  qui  tuent  l'homme  isolé  avant 
qu’il  puisse  rejoindre  son  carré. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  serait-ce  même  pour  parcourir 
5 O toises,  un  homme  seul  ne  doit  pas  être  envoyé  en  ordonnance;  mais 
toujours  une  escouade  de  10  hommes,  marchant  en  bon  ordre  et  pouvant 
faire  feu  de  tous  côtés. 

Lorsque  l’on  a des  carrés,  on  ne  doit  jamais  envoyer  des  éclaireurs  en 
avant  du  corps  de  bataille,  mais  bien  des  escouades  de  1 0 hommes,  tou- 
jours en  bataille  et  ensemble. 

4°  Un  grand  respect  pour  la  religion,  beaucoup  de  cajoleries  aux 
cheiks. 

5“  Un  chameau  porte  facilement  de  l’eau  pour  1 00  hommes  par  jour. 

6”  11  y a peu  de  déserts  où  l’on  ne  trouve  de  l’eau  au  moins  tous  les 
deux  jours. 

7°  Arrivé  à un  puits,  y mettre  des  gardes  pour  empêcher  les  soldais 
de  gâter  l’eau. 

8°  Il  faut  que  chaque  soldat  ait  un  bidon  ou  une  gourde;  et,  si  l’on 
ne  trouvait  pas  à Toulon  la  quantité  de  bidons  ou  gourdes  nécessaires, 
il  faudrait  donner  à chaque  soldat  une  bouteille,  qu’il  porterait  attachée 
avec  une  ficelle. 

9°  Il  faut  qu'il  y ait  par  compagnie  deux  pelles  et  deux  pioches,  car 
quelquefois  les  Arabes  comblent  les  puits,  et  il  faut  les  nettoyer. 

10°  Avec  un  peu  d'argent  et  d'adresse,  on  trouvera  des  chevaux 
pour  les  pièces  de  campagne;  mais  il  faut  avoir  ses  harnais,  un  chef 
ou  conducteur  de  charretiers,  une  trentaine  de  chaiTetiers  et  un  bour- 
relier. 
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1 1°  Voici  la  conduite  que  Ton  pourrait  tenir  si  les  circonstances  for- 
çaient à débarquer  à Derne  : , 

Mouiller  avec  l'escadre  devant  la  ville  et  débarquer  dans  les  vingt- 
quatre  heures; 

S'emparer  de  la  ville,  convoquer  les  cheiks,  exiger  que  les  mosquées 
fussent  ouvertes  comme  à l'ordinaire,  respecter  leurs  harems; 

Faire  connaître  aux  chefs  du  pays  que  l'on  ne  veut  que  passer  pour  se 
rendre  à Alexandrie. 

Il  y a à Derne  des  individus  qui  ont  des  correspondances  avec  le  Caire 
et  qui  pourront  donner  des  nouvelles;  il  y a même  des  anciens  consuls 
français  auxquels  on  pourra  se  lier. 

On  croit  que  l’on  peut  se  procurer  sur-le-champ,  à Derne,  aoo  cha- 
meaux, une  centaine  de  chevaux,  que  l'on  emploierait  pour  faire  partir 
4oo  hommes  pour  Alexandrie,  avant  qu’il  y eût  eu  du  mouvement  parmi 
les  habitants  éloignés  du  désert.  U faut  envoyer,  avec  ces  4oo  hommes, 
un  ou  deux  officiers  qui  aient  déjà  été  en  Égypte  et  traversé  le  désert. 
Les  Arabes  conducteurs  de  chameaux  indiqueront  la  route. 

On  emploiera  de  préférence  des  mulets,  et,  dans  le  cas  où  il  n’y  eu 
aurait  pas,  les  douze  premiers  chevaux,  à atteler  deux  pièces  de  U qui 
serviront  à éloigner  les  Arabes. 

Dix  chameaux  porteront  les  approvisionnements  de  ces  deux  pièces, 
et  dix  autres  chameaux  porteront  les  cartouches  nécessaires  à ces  àoo 
hommes. 

On  expédiera  plusieurs  dromadaires  du  pays,  pour  annoncer  au  géné- 
ral commandant  à Alexandrie  l'arrivée  des  troupes.  On  promettra  de 
grandes  récompenses  à ces  courriers  s’ils  rapportent  la  réponse.  D'autres 
courriers  seront  adressés  directement,  au  Caire,  au  général  Menou. 

On  demandera  à ces  deux  généraux,  i°  qu'ils  envoient,  au-devant  du 
détachement  qui  a débarqué,  des  hommes  du  régiment  des  dromadaires, 
de  bons  guides  du  pays,  quelques  Mameluks,  et  enfin  quelques  hommes 
de  cavalerie;  a°  qu'ils  envoient  quelques  sapeurs,  avec  deux  pièces  d'ar- 
tillerie et  un  détachement  suffisant  d’infanterie,  à six  journées  de  l’Égyple, 
à El-Baratoun,  qui  est  porté  sur  les  cartes  de  la  Méditerranée  comme 
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pointe  Ratnedan,  pour  y établir  une  redoute,  un  magasin,  et  pouvoir  y 
envoyer  du  biscuit,  de  l’eau-de-vie  et  de  la  viande,  afin  que  les  détache- 
ments puissent  trouver  des  rarraichissements. 

Pendant  que  l’on  fera  ces  expéditions,  on  sondera  le  mouillage  de 
Bombab.  Les  frégates  mouilleront  et  on  s’emparera  des  puits. 

Dès  l'instant  qu’il  sera  prouvé  qu’il  y a de  l’eau  en  assez  grande  quan- 
tité pour  boire,  et  que  l’on  peut  protéger  une  escadre,  elle  s’y  portera, 
y mouillera  et  débarquera  sur  les  deux  frégates,  les  corvettes  et  les  bricks, 
tous  les  fusils  et  autres  objets  qui  sont  destinés  k l’armée  d’Egvpte,  et  la 
grosse  artillerie  nécessaire  pour  établir  des  batteries. 

On  aura  eu  soin  de  se  munir  de  quatre  grils  à boulets  rouges  et  des 
ustensiles  nécessaires. 

Un  mettra  les  pièces  de  36  et  de  ak  du  côté  de  la  mer,  et  les  petites 
pièces  du  cèté  de  la  terre. 

S’il  y a des  palmiers,  une  palissade  de  ces  arbres  suilira;  on  les  coupe, 
on  les  enfonce  en  terre,  en  laissant  vingt  pieds  dehors;  on  fait  derrière 
une  espèce  de  terre-plein  avec  du  sable,  sur  le  saillant  duquel  on  place 
le  canon. 

Avec  les  palmiers,  on  fait,  en  les  croisant,  des  hangars  pour  y mettre 
des  approvisionnements. 

Lorsque  l’escadre  aura  débarqué  sur  le.s  frégates  tous  les  vivres  et 
objets  nécessaires  à l’établissement,  une  corvette  et  denx  des  avisos  se 
rendront  le  long  de  la  côte,  à El-Baratoun,  où  il  y a une  petite  anse.  Ils 
verront  s’il  y a sûreté  pour  le  mouillage  des  petits  bôtimenls,  s’empare- 
ront des  puits  qui  s’y  trouvent,  et  y débarqueront  3oo  hommes,  deux 
pièces  de  ù de  campagne  et  quatre  pièces  de  8 de  marine,  avec  du  bis- 
cuit, du  vin  et  de  l’eau-de-vie. 

Les  bâtiments  qui  pourront  être  en  sûreté  contre  les  mauvais  temps 
mouilleront  dans  cette  petite  anse,  et,  s’il  y a possibilité  d’établir  sur 
terre  une  batterie,  on  l’établira. 

D'El-Baratoun  à Alexandrie  il  n’y  a que  six  grandes  journées;  on  trouve 
de  l’eau  deux  fois  par  jour. 

S’il  y a des  palmiers,  on  entourera  sur-le-champ  les  puits  d’une  redoute 
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en  palissade,  et  on  construira  des  magasins  pour  y mettre  les  vivres  et 
autres  objets;  on  attendra  les  caravanes  qui  arriveront  de  Derno  ou  de 
Bombah,  pour  se  rendre  à .\lexandrie. 

Dès  l’instant  que  l'on  aura  bien  reconnu  ce  mouillage,  la  moitié  des 
approvisionnements  de  guerre  destinés  à l’armée  d’Égypte  et  embarqués 
sur  les  frégates,  corvettes  ou  avisos,  se  rendra  à El-Baratoun.  On  débar- 
quera au  moins  3 ou  tioo  hommes  de  renfort,  et  la  moitié  des  approvi- 
sionnements destinés  à l'armée,  et  surtout  les  biscuits  et  autres  vivres 
nécessaires  au  passage  de  la  division  qui  aurait  débarqué  à Derne,  de 
manière  que  l'établissement  de  Bombah  n'aurait  à fournir  de  vivres  que 
jusqu'à  El-Baratoun. 

Le  point  d'El-Baratouu  se  trouverait  donc  approvisionné  de  Bombah 
par  mer  et  d'.XIexandrie  par  terre.  On  calcule  que  de  Bombah  à El- 
Baratoun  il  y a huit  grandes  journée  de  marche;  l'eau  y est  beaucoup  plus 
rare  que  d'El-Baratoun  à Alexandrie. 

Dans  tous  les  cas,  la  position  de  Bombah  et  celle  d'El-Baratoun 
seront  fortifiées  et  toujours  occupées  par  l'armée  française,  parce  que 
tous  les  avisos  et  les  secours  qui  seraient  dirigés  de  France  en  Egypte 
seraient  dirigés  sur  Bombah,  sur  El-Baratoun,  sur  Alexandrie,  sur 
Damiette,  et  dès  lors  il  serait  impossible  aux  Anglais  de  les  empêcher  de 
parvenir. 

Box.iPAnTE. 

Artbi*«8  tii*  rEinpirc. 

sm. 

al;  général  bertiiier, 

Hi:vtST|lB  DR  U gcerm:. 

Pirii,  tô  ventàfe  an  ii  (6  mani  tSoi  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  partir  dans  la  journée  de  demain 
un  officier  qui  ait  fait  la  campagne  de  Syrie.  Il  se  rendra  en  poste  à Toulon, 
et  portera  au  général  Sahuguet  aoo,ooo  francs  en  or,  qui  doivent  être 
employés  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  division,  dans  le  cas  où  l'on 
ne  débarquerait  pas  à Alexandrie  ou  à Damiette.  Dans  le  cas  où  il  débar- 
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querait  en  Egypte,  cette  somme  servirait  it  payer  la  solde  de  la  division. 
Ainsi,  elle  sera  portée  à la  trésorerie  sur  les  états  de  la  solde.  J’écris  en 
conséquence  au  ministre  des  finances. 

Boiupute. 

Cooun.  par  M.  le  prtaee  àc  Wagreoi. 

54â5. 

AU  CONTRE-AMIRAL  GANTEAUME'. 

Pan'i»  i5  vml&M  sq  ii(6  mars  iBoi  ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Général,  copie  d’une  lettre  que  je 
reçois  de  Gènes.  Les  lettres  de  Vienne  me  donnent  les  mêmes  nouvelles. 
Puisque  vous  n’êtes  pas  bloqué,  il  n’y  a aucune  espèce  de  doute  que  vous 
n'avez  eu  devant  vous  que  l’escadre  de  l’amiral  Warren. 

Vous  avez  manqué  un  beau  coup.  Vous  étiez  à l'heure  qu'il  est  à 
Alexandrie,  et  l'Égypte  était  sauvée.  Il  vous  reste  actuellement  à réparer 
promptement  le  temps  perdu. 

L’amiral  Keith  ne  tardera  pas  à apprendre  votre  entrée  dans  la  Médi- 
terranée, ce  qui  ne  laissera  pas  de  l'inquiéter  beaucoup.  11  n’est  pas 
probable  qu’il  laisse  son  convoi  et  qu'il  reste  avec  moins  de  huit  ou  neuf 
vaisseaux. 

D’un  autre  côté,  ce  qui  est  certain,  c’est  que  les  Anglais,  compris  les 
quatre  vaisseaux  de  Warren , celui  qui  est  à Porto-Ferrajo,  les  quatre  qui 
sont  à Alexandrie,  n’ont  en  tout  que  dix-huit  vaisseaux  de  ligne  dans  la 
Méditerranée. 

L’amiral  Warren  et  les  oITiciers  de  marine  anglais  savent  trop  bien 
leur  métier  pour  ne  pas  bloquer  Toulon,  s’ils  avaient  sept  vaisseaux  à 
leur  disposition.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  être  à la  fois  devant  Alexandrie, 
devant  Damiette,  à Jaffa  et  à Rhodes.  Avec  de  la  promptitude,  de  la  har- 
diesse et  de  bonnes  manœuvres,  vous  pouvez  jeter  votre  corps  de  troupes 
en  Egypte,  enlever  tous  les  bâtiments  qui  se  trouvent  dans  la  rade  de 
Jaffa  et  retourner  triomphant  en  France:  c’est  l’opinion  de  tous  les 


' A Toulon. 
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marins  et  l’attente  de  tout  le  monde.  Le  grand  soin  que  vous  devez 
avoir,  c’est  de  ne  mouiller  jamais  et  de  rester  très-peu  de  temps  sur  le 
même  degré. 

Bosapabtf.. 

Coaun.  par  U eomlMM  Oanleaiiiue. 

(En  miaule  aos  Arcb.  de  TBap») 


5A.A6. 

AU  CONTRE-AMIRAL  GANTEAL'ME. 

Piri«,  l5  *n  tx  (6  inarx  iSot). 

Je  reçois,  Citoyen  Général,  votre  lettre  du  i o.  Parlez;  tout  moyen  que 
vous  prendrez  pour  faire  passer  des  secours  en  Egypte  sera  bon.  Vous 
trouverez  ci -joint  une  petite  instruction  dans  le  cas  où  les  circonstances 
vous  porteraient  à débarquer  sur  les  côtes  de  Derne;  vous  sentez  que  ce 
parti  ne  doit  être  pris  que  lorsque  vous  aurez  la  certitude  de  l’existence 
d’une  escadre  supérieure  devant  Alexandrie. 

Boxapabte. 

Jérôme  esGil  mort  ou  vivant?  Nous  n’en  entendons  pas  parler. 

(^mm.  par  M**  la  ooniU*Mc  Gunleaume, 

(En  minute  rai  Arcb.  de  l*Eoip.) 


5447. 

INSTRUCTIONS  POUR  LE  CONTRE-AMIRAL  GANTEAUME. 

Pom.  i5  tcnlAae  ao  n (6  mar>  1801  ). 

I. 

1°  De  Bombab  en  Egypte,  par  terre,  il  y a quinze  jours  de  marche  dans 
le  désert. 

Le  point  de  milieu  est  Kl-Baratoun,  è huit  ou  dix  journées  de 
Bombab  et  ù six  ou  sept  marches  d’Alexandrie. 

3“  D’Alexandrie  à El-Baratoun,  on  trouve  de  l’eau  quelquefois  deux 
fois  par  jour. 

U°  D'EI-Baratoun  à Bombab,  on  trouve  de  l’eau  tous  les  deux  jours. 
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5°  El-Baratoun  est  le  point  vis-à-vis  duquel  les  deux  frdgates  la  Carrère 
et  la  Muiron  se  trouvaient  le  i3  fructidor;  il  est  marqué  sur  la  carte,  la 
pointe  Ramedan;  on  n'a  point  d’autres  détails. 

B"  Si  à El-Baratoun  il  y avait  un  mouillage  à l'abri  des  mauvais 
temps  et  tel  que  des  bricks,  des  avisos,  des  bâtiments  de  i5o  tonneaux 
pussent  être  mis  à l’abri  des  forces  ennemies,  et  qn’à  portée  il  y eût  de 
l’eau  pour  boire,  nul  doute  que  débarquer  des  troupes  dans  cet  endroit 
produirait  presque  le  même  résultat  que  les  débarquer  à Alexandrie. 

7°  A Bombah  il  doit  y avoir  de  l’eau  douce  en  grande  quantité  et 
un  mouillage,  à ce  que  l'on  croit,  meilleur.  D’ailleurs  Bombai)  n’est  qu’à 
dix  lieues  de  Derne,  qui  offre  toute  espèce  de  ressources. 

II. 

8“  Si  donc  on  a le  projet  de  débarquer  sur  la  cûle  du  désert,  depuis 
Demc  à Alexandrie,  il  faut,  i°  embarquer  5 ou  6,ooo  bouteilles  pour 
pouvoir  en  distribuer  aux  soldats  en  débarquant  et  servir  de  bidons; 
2”  des  harnais  de  trait  pour  Ao  ou  5o  chevaux,  avec  deux  ou  trois  con- 
ducteurs d’attelage  intelligents,  un  maître  bourrelier  et  une  vingtaine 
de  charretiers;  i 5 ou  20  soldats,  oilicicrs  ou  autres  individus  qui  se 
li'ouveraient  à Toulon  et  qui  auraient  déjà  été  en  Egypte;  emporter  la 
quantité  de  briques  nécessaire  pour  construire  promptement  des  fours 
pouvant  fournir  5oo  rations  chacun;  emmener  les  maçons  nécessaires 
pour  les  construire;  emporter  deux  moulins  à bras  pour  moudre  le  blé. 

9'  On  doit  s’assurer  que  l'on  a embarqué,  comme  faisant  partie  de 
l’expédition,  3 ou  à officiers  du  génie  et  autant  d’artillerie,  indépendam- 
ment de  ceux  des  compagnies. 

1 0°  L’escadre  du  contre-amiral  Ganteaume  devrait  être  augmentée  de 
trois  frégates  ou  corvettes,  de  cinq  ou  six  gros  bricks,  avisos  ou  chebecs 
très-bons  voiliers;  il  faudrait  quatre  grils  à boulets  rouges  et  les  ustensiles 
nécessaires,  deux  mortiers  à la  Goraer  de  la  pouces,  et  a 00  bombes 
par  mortier,  avec  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  service. 

1 1°  S’assurer  que  l’on  a au  moins  aoo  cartouches  par  homme  d'in- 
fanterie et  aoo  coups  à tirer  par  pièce  de  campagne,  à balles  ou  à bou- 
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leU;  au  moins  i,ooo  outils  à pionniers,  emmanchés  el  prêts  à servir; 
a 0,000  sacs  à terre  et  aoo  haches. 

Avoir  une  escouade  de  mineurs,  el,  si  l'on  ne  peut  s’en  procurer, 
dus  artilleurs  connaissant  le  service  des  mines. 

lit. 

li’escadre  du  contre-amiral  Ganteaume  étant  composée  de 


7 vai.sseaux  de  guerre 3,5oo  hommes 

3 frégates hoo 

3 nouvelles  frégates  ou  corvettes 6oo 

5 nouveaux  bricks ioo 


Total A, 900 


si  ces  A, 900  hommes  n'existent  pas  dans  l’expédition,  on  doit  se  pro- 
curer à Toulon  le  supplément;  et,  indépendamment  des  fusils  que  l’on  a 
embarqués  pour  Tarmée,  on  doit  avoir  un  fusil  pour  choque  individu  qui 
ne  serait  pas  armé. 

IV. 

Tout  cela  supposé,  voici  comme  on  conçoit  que  l’opération  pourrait  se 
faire  : 

Avoir  tous  les  pilotes  pratiques  que  Ton  pourra  se  procurer,  connais- 
sant la  côte  de  Dcrne;  si  ces  pilotes,  qui  ont  fréquenté  El-Baratoun,  indi- 
quent qu’il  y a une  anse  telle  que  huit  ou  dix  bâtiments  de  1 5o  tonneaux 
pourraient  être  à Tabri  de  toute  espèce  de  tempête,  on  pourrait  aller 
droit  là  vérifier  qu’il  y a la  quantité  d’eau  nécessaire  pour  alimenter  les 
3 ou  A, 000  hommes. 

Cette  première  vérification  faite,  on  y opérerait  son  débarquement; 
on  ferait  entrer  dans  Tanse  tous  les  avisos  qui  pourraient  y entrer;  on  y 
laisserait  même  sept  ou  huit  chaloupes  appartenant  à l’escadre;  on  débar- 
querait des  vaisseaux  tout  ce  (jui  serait  nécessaire  pour  mettre  cette  anse 
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à l’abri  des  Anglais,  cl,  après  avoir  de'barqiie'  le  plus  de  vivres  de  toute 
espèce,  l’escadre  s’éloignerait.  Elle  ferait  faire  une  croisière  à une  ou  deux 
corvettes  pour  prendre  des  bâtiments  de  n’importe  quelle  nation,  les 
amener  dans  la  petite  anse,  afin  d’employer  le  materiel  du  bâtiment  et 
ses  denrées  à cet  établissement,  et  en  rapporter  des  nouvelles. 

Avec  de  l’eau,  il  faut  du  bois  et  des  vivres. 

L’escadre,  en  laissant  des  vivres  pour  un  mois  ou  quarante  jours  pour 
4,00  0 hommes,  il  y en  aurait  pour  deux  ou  trois  mois  pour  les  6oo  hommes 
de  rétablissement;  Alexandrie  y pourvoirait  par  la  suite. 

Les  frégates,  d'ailleurs,  qu’on  laisserait  en  croisière,  seraient  proba- 
blement assez  heureu.ses  pour  s’emparer  de  quelques  bâtiments  chargés 
do  blé  ou  de  farine  qui  alimenteraient  cette  garnison. 

Quant  an  bois,  ou  dans  cet  endroit  il  y a des  forêts  de  palmiers  ou 
des  buissons,  ou  non;  s’il  n'y  en  n pas,  il  faudrait  alors  jeter  à la  côte 
les  deux  plus  mauvaises  des  corvettes,  quelques  avisos,  et  les  dépecer. 
Les  grands  mâts  pourraient  servir  de  points  de  reconnaissance  pour  les 
navigateurs. 

Mais,  si  celle  anse  n 'existe  pas,  cl  que  l’on  croie  devoir  débarquer 
à Rombah,  il  faudrait  alors  s’emparer  de  Derne.  Voici  alors  comment  on 
conçoit  l’opération  : 

Mouiller  et  débarquer  devant  Derne;  envoyer  chercher  les  principaux 
du  pays  et  notamment  les  consuls  français;  faire  dire  que  l’on  veut  se 
rendre  en  Égypte,  et  non  faire  du  mal  à Derne  : qu’ils  aient  donc  à rester 
tranquilles;  mettre  une  garde  â chaque  porte  de  la  ville;  camper  auprès 
des  sources  d’eau  et  demander  sur-le-champ  aoo  chevaux  et  6oo  cha- 
meaux; faire  sentir  que,  si  l’on  fournit  promptement  ces  moyens  de  trans- 
port, on  ne  foulera  pas  le  |)ays,  puisque  l’on  ne  veut  que  passer. 

Pendant  ce  temps-là,  envoyer  des  frégates  reconnaître  d’une  manière 
précise  Bombali;  y débarquer  Aoo  hommes;  s’assurer  que  le  mouillage 
est  bon , que  les  frégates  peuvent  v être  défendues  contre  des  forces  supé- 
rieures, et  qu'il  y a de  l’eau  douce  pour  abreuver  l'établissement. 

Dès  l’instant  que  ces  différents  points  auront  été  reconnus,  faire  em- 
barquer sur  les  frégates,  corvettes  ou  avisos,  tout  le  matériel  destiné  à 
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l'année  d'Egypte;  faire  entrer  ces  bftliuienls  dans  le  port  de  Dombali, 
et  tenir  ces  objets  sur  les  frégates. 

Débarquer  quatorze  pièces  de  a/»  ou  de  36  des  vaisseaux,  les  appro- 
visionner & 3oo  coups;  débarquer  les  deux  mortiers,  les  grils  à boulets 
rouges,  une  partie  du  biscuit  et  des  farines,  les  briques;  construire  les 
fours,  tracer  les  fortifications  et  établir  des  magasins  pour  l’établisse- 
ment; envoyer  une  corvette  et  deux  ou  trois  des  meilleurs  avisos  à El- 
Baratoun;  quel  que  soit  le  lieu  du  débarquement,  y débarquer  3 ou 
3oo  hommes,  s’emparer  des  puits,  construire  une  redoute  en  palissades, 
débarquer  du  biscuit,  de  l'eau-de-vic  et  du  vin,  de  manière  que  ce  point 
central  se  trouve  approvisionné  et  puisse  fournir  des  approvisionnements 
aux  troupes  qui  se  rendront  de  Derne  à Alexandrie. 

Expédier  promptement  une  première  caravane  pour  l'Égypte,  se  pro- 
curer des  chameaux,  des  chevaux,  approvisionner  le  plus  possible,  avant 
le  départ  de  l’escadre,  le  poste  de  Bombah,  y laisser  une  garnison,  c'est 
l'alTaire  du  générai  commandant  le  débarquement. 

Dès  l'instant  que  le  contre-amiral  Ganteaume  verra  que  l'on  est  maître 
de  Derne,  que  l'établissement  de  Bombah  est  formé,  et  qu’il  aura  débar- 
qué tous  les  objets  de  l’armée  d’Égypte,  il  laissera  les  frégates  et  les  avi- 
sos dans  le  port  de  Bombah,  sous  les  ordres  d'un  capitaine  de  vaisseau 
ayant  la  confiance  du  général  Saliiigiiet,  et  il  reprendra  le  large  avec 
son  escadre. 

Le  contre-amiral  Ganteaume  laissera  au  capitaine  commandant  les 
frégates  et  corvettes  l’instruction  de  fortifier  du  côté  de  la  mer  le  port 
de  Bombah,  de  prendre  les  ordres  du  général  commandant  les  troupes 
de  terre,  d'expédier  à El-Baratoiin  pour  rapprovisionneinent  des  corvettes 
et  avisos,  de  faire  reconnaître  toutes  les  petites  anses  depuis  Bombah 
jusqu’à  El-Baratoun. 

Quarante-huit  heures  après  que  l'escadre  aura  mis  à la  voile  et  sera 
hors  de  vue,  expédier  à Alexandrie  des  bricks  ou  avisos  pour  ins- 
truire du  débarquement  le  général  commandant  cette  place,  afin  qu’il 
envoie  à El-Baratoun  des  vivres,  des  chameaux  et  tous  les  secours  qu’il 
pourra  envoyer. 

19. 
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Avant  de  partir  de  Derne,  le  contre-amiral  Ganteaume  écrira  une  lettre 
aux  bej's  de  Derne  et  de  Benghazy,  pour  les  instruire  que  son  but  n’est  que 
de  passer,  qu'il  a formé  un  établissement  i Bombab,  et  qu’il  espère  qu’ils 
le  protégeront. 

Si  les  vents  portent  le  contre-amiral  Ganteaume  à Tripoli,  il  s’appro- 
chera assez  près  de  la  côte  pour  se  faire  voir;  il  parlementera  avec  le 
consul  français,  et  écrira  au  bey  de  donner  des  ordres  pour  que  l’on 
favorise  rélablissemeul  de  Bombab. 

Le  contre-amiral  Ganteaume  se  guidera  selon  les  renseignements  qu'il 
aura.  En  faisant  abstraction  des  vents,  on  pense  que  buil  ou  dix  jours 
doivent  suffire  au  contre-amiral  Ganteaume  pour  son  opération  de  Derne 
et  de  Bombab.  Cette  expédition  attirera  l'attention  des  Anglais;  rien  donc 
ne  serait  plus  naturel  et  mieux  imaginé  qu’en  levant  l’ancre  de  Derne 
le  général  Ganteaume  établit  une  croisière  dans  la  haute  mer,  se  rendit 
à JalTa  pour  ramasser  tout  ce  qu’il  trouverait  dans  ce  port;  il  y trouvera 
cinquante  ou  soixante  bâtiments  de  transport  et  cim|  ou  six  corvettes 
turques  ou  anglaises,  vu  que  c’est  par  ce  port  que  se  nourrit  l'armée  du 
grand  vizir. 

Selon  les  nouvelles  qu’il  aurait,  il  pourrait,  ou  faire  la  môme  opéra- 
tion à Acre,  ou  opérer  son  retour. 

Enfin^  on  pense  que,  soit  que  le  contre-amiral  Ganteaume  débarque 
à Derne,  soit  qu’il  débarque  à Alexandrie  ou  à Damiette,  il  doit  toujours, 
avant  d'opérer  son  retour,  tenter  une  croisière  sur  un  point  où  les  ennemis 
ne  seraient  pas.  Cette  marche  parait  plus  sûre  que  de  revenir  directement 
en  France,  parce  qu’elle  n’aura  pas  été  prévue  et  déconcertera  les  me- 
sures de  l'ennemi. 

BoNAr.VIITE. 

Archives  de  TEinpire. 

sm. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  i5  xcnliV»e  an  u (6  mars  tdoi 

AaTicLB  1”.  L’escadre  du  contre-amiral  Ganteaume  sera  augmentée, 
à Toulon,  de  trois  frégates  ou  corvettes  et  de  trois  bricks  ou  avisos. 
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Art.  '2.  Le  prëfet  tnarilinie  à Tuiilon  lui  fournira  de  i,ooo  à i,9oo 
quintaux  do  biscuit,  et  i,ooo  quintaux  de  grains  ou  farine,  comme 
approvisionnement  extraordinaire. 

Art.  3.  Le  gdndral  commandant  à Toulon  fournira  au  contre-amiral 
Ganteaume  le  supplément  de  troupes  dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour 
compléter  le  nombre  de  celles  nécessaires  à son  expédition,  et  les  armes 
et  autres  munitions  de  guerre. 

Art.  4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Bo.vxpartk. 

.^irhivei  dn  U enarint*. 


54^9. 

XV  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIKISTRB  DES  nRUTIOXS  BXTélllECRES. 


Parif,  I an  11  (7  inar»  1801). 

Je  vous  renvoie.  Citoyen  Ministre,  vos  mémoires  sur  l’Helvétie. 

Les  arrangements  proposés  de  part  et  d'autre  me  paraissent  très-conve- 
nables; mais  il  est  un  principe  auquel  le  Gouvernement  ne  peut  pas 
déroger  : c’est  de  ne  céder  à une  autre  puissance  un  pouce  de  terrain  qui 
serait  constitutionnellement  réuni;  à plus  forte  raison  ne  céderai-je  pas 
la  terre  de  Sésigné,  qui  est  de  l'ancienne  F'ranco.  C’est  là  véritablement 
le  cas  d’appliquer  les  principes  qui  dérivent  des  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen. 

Je  préfère  donc  que  tout  reste  m statu  quo  sur  les  frontières  de  la 
Suisse  et  de  la  France;  je  leur  demande  le  Valais  jusqu’à  une  limite  con- 
nue au  delà  de  Brigg,  de  manière  que  de  Genève  un  puisse  aller,  par 
le  lac  ou  par  la  rive  méridionale,  à Villeneuve  et  de  là  au  Simplon,  en 
restant  toujours  sur  le  territoire  français. 

Ën  compensation,  nous  donnerons  à la  Suisse  le  Frickthal,  nous  recon- 
naîtrons sa  neutralité,  et,  à dater  d’une  époque,  telle,  par  exemple,  que 
six  mois  après  l’établissement  du  gouvernement  défînitif,  nous  renonce- 
rons au  bénéfice  du  passage  par  le  territoire  suisse. 
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Comme  je  désirerais  faire  décréter,  dans  la  session  acluelle,  la  réunion 
du  Nalais  à la  République,  je  vous  prie  de  conclure  ce  traité  dans  la 
décade. 

BoSAPAHTt. 

AirhÎAW  rfe*air»irw  ftrvag^rvK. 

ôà5U, 

AL  CITOYEN  FORFAIT, 

UIMme  DE  U M«in£  RT  l»EÂ  COLONIES. 

P»m.  i6  srultee  «ji  n (7  ntar»  t8oi). 

J'ai  lu  avec  lu  plus  (grande  attention.  Citoyen  Ministre,  le  rapport  du 
citoyen  Lescallier.  Faites-lui  connaître  combien  j’ai  été  satisfait  de  tous 
les  détails  (|inl  vous  donne. 

Kerivcz  au  préfet  maritime,  à Toulon,  qu'il  se  rende  à bord  de  l'amiral, 
qu'il  assemble  les  capitaines  de  vaisseau  de  l’escadre,  et  qu’il  leur  fasse 
connaître  que  le  (iouvernement  a vu  avec  peine  que  les  prisonniers  an- 
glais à bord  des  vaisseaux  n avaient  pas  été  séquestrés  des  équipages, 
et  qu'on  leur  avait  laissé  une  entière  liberté;  qu’au  lieu  de  ramener  tous 
ces  prisonniers  en  France,  on  avait  renvoyé  sur  un  bétiment  neutre 
le  capitaine  anglais  commandant  riiirrmliairr , pour  être  conduit  à 
Gibraltar; 

(ju'on  ait  débarqué  sur  un  suédois  allant  à Rarcelone  plusieurs  pas- 
•sagers  de  l'escadre; 

tjue  le  capitaine  Meyno,  commandant  le  Jenn-Karl,  a manqué  au  ser- 
vice en  ne  s'emparant  pas  du  batiment  qu’il  a rencontré  venant  de  Malte, 
et  en  se  permettant  d'y  débarquer  lesôo  ou  6o  prisonniers  anglais  qu’il 
avait  à son  bord. 

HoVVPARTb. 

.Ircfanv»  de  U oMniK-- 
( En  reioot*  in  4e  l'Ecip  } 
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5551. 

AU  OTOYKN  KORKAIT. 

I*im,  ifi  At^ihViM*  ati  11  {-J  aurt  i8ui). 

J'ai  lu  avec  attention.  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  du  3o  pluvidse. 
Je  vous  autorise  à taire  fréter  à Bordeaux  cinq  grosses  flûtes  pouvant 
porter  ensemble  i,ooo  à i,aoo  tiommes. 

Il  faudra  deux  frégates  pour  escorter  ces  cinq  flûtes,  et  le  général 
Colint  pourrait  partir  avec  le  général  Lacrosse. 

On  nommerait,  pour  commander  ces  i,aoo  hommes,  un  général  de 
brigade  intelligent  qui,  à tout  événement,  pourrait  suppléer  le  général 
Collot. 

Ce  général  aurait  ordre  de  gagner  la  Havane,  ipiel  «|ue  soit  l’endroit 
où  il  débarquât  en  .Amérique. 

Je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à accepter  le  préfet  colonial  que  vous 
me  propose*;  mais  je  ne  pense  pas  qu’il  faille  le  mettre  encore  dans  le 
secret. 

ItoVAPVaTK. 

.4rrhi«e«  de  l’Eaipirr. 


,5A5a. 

AU  CITOYEN  FORKAIT. 

Hirû,  ili  an  11  (7  hmi-»  tHoi  j. 

Puis<|ue  vous  croyez  le  citoyen  La  Touche'.  Citoyen  Ministre,  capable 
de  commander  la  flottille,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à le  choisir.  Com- 
muniquez-lui l’arrété  sur  In  flottille  et  envoyez-moi  votre  rapport. 

Boxvpvbtk. 

.ArdiÎNt^iie  rKtnptre. 


‘ ToncKe-Trëvilk*. 
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5453. 

AD  CITOYEN  MALEVTLLE, 

MEHBBE  ce  TBIIItML  DE  C1ES1TI0>. 


Pum,  i6  i«ntD«D  an  ii  (9  tnara  1801). 


Le  Premier  Consul  a reçu,  Citoyen,  le  mémoire  que  vous  lui  avez 
adresse?,  le  7 de  ce  mois,  sur  la  conservalion  du  bail  à rente  foncière.  Il  a 
reconnu,  dans  l'analyse  jearfaite  des  motifs  qui  soutiennent  ou  qui  com- 
battent ce  mode  de  transmission  de  propriété',  l'ezcellent  esprit  que  vous 
avez  porté  dans  la  rédaction  du  code  civil.  Il  a ordonné  que  votre  mémoire 
fAt  conservé  avec  soin  pour  lui  être  représenté  lorsque  la  discussion  du 
code  civil  amènera  l'examen  de  la  matière  importante  que  vous  avez 
traitée. 

Par  ordre  du  Premier  Coosul. 


Archi«(9d«  rEnapïiT. 


5A5Â. 


\V  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIMSTnE  OES  flELATIO!«S  EVTÉRlEI  RESn 


Parts.  18  venlôw  an  ii  {9  inan  tSoi). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  venir.les  juifs  Busnacb  et 
Bakry  pour  qu'ils  expédient  un  courrier  extraordinaire  à Alger,  afin  de 
faire  connaître  les  événements  survenus  en  Angleterre',  ceux  du  conti- 
nent, l’arrivée  de  l'ambassadeur  russe  et  l'entrée  de  l’escadre  française 
dans  la  Méditerranée;  ils  ajouteront  que  j'ai  été  extrêmement  mécontent 
d’apprendre  le  renvoi  du  citoyen  Diibois-Thainville,  mais  que  je  l’ai  été 
encore  davantage  de  ce  que  le  nouvel  amiral  avait  fait  mettre  sur  la  fré- 
gate américaine  le  pavillon  français  comme  ennemi;  que  je  demande  au 
dey  la  destitution  de  cet  amiral,  et  que  je  désire  qu’il  se  décide  promp- 
tement à tenir  une  conduite  qui  l’honore  à mes  yeux  et  puisse  me  con- 
vaincre qu’il  est  mon  ami. 

BoSVPAaTE. 

Arrlüxn  iie«  aflgire»  étr»ngètt«. 


’ Dâniisioa  du  ministère  Pitt, 
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5455. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MlfflSTRI  DB  U MARin  BT  DBS  COI^BIBS. 

Ptrà,  i8  venlàM  «s  ti  (9  mars  1801  ). 

Le  premier  Consul  envoie  au  ministre  de  la  marine  un  projet  de  lettre 
au  gi^ne'ral  Magallon';  il  désire  que  le  ministre  envoie  à ce  général  deux 
ou  trois  exemplaires  des  ouvrages  imprimés  sur  l'Égypte,  qui  ont  paru 
chez  Didot,  au  Louvre. 

«Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au  citoyen  Magallon,  coni- 
« mandant  à l'ile  de  France. 

Par»,  t8  retiUW  an  it. 

«Votre  aide  de  camp  Blancy  m’a  apporté  votre  lettre;  il  a été  pré- 
«senté  au  Premier  Consul.  Il  partira  sous  quinze  jours  pour  opérer  son 
«retour  dans  la  colonie,  çt  vous  portera  les  ordres  du  Gouvernement. 

« Le  peu|)le  français  ne  doute  pas  de  l'attachement  de  la  colonie  à la 
«gloire  et  à la  prospérité  nationale.  Le  Gouvernement  sait  qu'il  peut 
«compter  sur  l'obéissance  et  la  fidélité  des  citoyens  français  qui  sont  aux 
«îles  de  France  et  de  la  Réunion. 

«L’article  91  de  la  Constitution,  qui  a ordonné  que  les  colonies  fussent 
«régies  par  des  lois  particulières,  a par  cela  seul  abrogé  toutes  les  autres 
«lois.  Et  certes,  lorsque  le  Gouvernement  emploie  tous  les  moyens  pour 
«cicatriser  les  plaies  qu’ont  faites  dix  ans  de  révolutions  et  de  troubles, 
«il  ne  négligera  pas  les  dispositions  législatives  qui  doivent  consolider 
« la  tranquillité  et  le  bon  ordre,  et  assurer  la  prospérité  de  cet  établis- 
«sement  si  important. 

« Dites  souvent  aux  habitants  de  l'ile  de  France  que  le  Premier  Consul 
«compte  sur  leur  constance  h défendre  les  seules  possessions  qui  restent 
«au  peuple  français  dans  la  mer  des  Indes;  qu'ils  peuvent  à leur  tour 

' Magillon-LuDoriiire. 

fit.  iS 
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r compter  que,  dans  tous  les  temps,  ce  premier  magistrat  de  la  Rdpu- 
rbliquc  accordera  aux  habitants  de  l’iie  de  France  et  de  la  Rdunion  une 
v attention  et  une  protection  spéciales. 

«Quant  i vous.  Citoyen  Gdndral,  le  Gouvernement  vous  a confirmé 
«dans  votre  place.  Premier  agent  de  la  République  française  aux  îles 
« de  France  et  de  la  Réunion,  faites  respecter  votre  autorité,  et  pénétrez- 
-vous bien  des  importantes  fonctions  que  vous  avez  à remplir.  Soyez  en 
«garde  contre  la  surprise  des  ennemis. 

«S'il  vous  est  possible  d'expédier  quelques  bâtiments  à Qoseyr  et  à 
«Suez,  mettez-vous  en  correspondance  avec  le  général  Menou,  qui  coni- 
« mande  en  Egj'pte.  » 

Par  ordre  du  Premier  Gonmi. 

Arrbives  de  la  marioe. 

5â56. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Parifi,  19  vfniAae  an  it  ( lo  mars  1801  ). 

H est  nécessaire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  adressiez  la  circulaire 
ci-jointe  dans  les  différents  ports  de  la  Méditerranée  : 

"Le  ministre  de  la  marine  au  préfet  maritime  de 

«La  défense  qui  a été  faite  aux  armateurs  français  de  courir  sus  aux 
«bâtiments  d’Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  doit  toujours  être  observée. 
«D'un  autre  côté,  les  bâtiments  français  doivent  être  rassurés  contre  les 
« harbaresques.  « 

Bon*p»btb. 

Arcbim  d«  l'Empire. 

5457. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MlfriSTRE  DM  ni^A^CES. 

Parii,  19  vrnUW  an  it  ( 10  ours  ifioi  ). 

■ Le  Premier  Consul  a remarqué.  Citoyen  Ministre,  dans  l'état  que  vous 
venez  de  lui  remettre  sur  la  dette  publique, 
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1°  Que  la  dette  perpétuelle  pour  le  a*  semestre  de  l'ou  tu  a été  de 
18,900,000  francs,  ce  qui  supposerait  qu'au  mois  de  germinal  an  vu 
le  tiers  consolidé  s’élevait  à 87,800,000  francs; 

3°  Que  la  dette  viagère  pour  le  même  semestre  a été  de  1 0,687,000  fr. 
ce  qui  supposerait  qu'au  mois  de  germinal  an  vu  la  dette  viagère  s’élevait 
à 31,874,000  francs. 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  lui  donniez  les 
renseignements  propres  à faire  apprécier  les  résultats  de  ces  données  et 
à prouver  qu’ils  ne  sont  pas  au-dessus  du  montant  véritable  de  la  dette 
consolidée  et  viagère. 

Par  ordre  du  Premier  Consui. 

Archives  de  TErapire. 

5â58. 

Al  CITOYEN  TALLEYRAND, 

M151STRI  DES  HKUTIORS  IXT^JUEORES. 

Péris.  19  vhi16m  «n  ix  (lo  mars  i8ot  ). 

La  maisou  Chapeaurouge  de  Hambourg,  Citoyen  Ministre,  nous  doit 
quatre  millions. 

Ces  quatre  millions  ont  été  volés  par  cette  maison  à la  République 
avec  une  infâme  impudence;  le  rapport  ci-joint  du  ministre  des  finances, 
l’arrété  de  la  comptabilité  intermédiaire,  la  lettre  même  de  M.  Chapeau- 
rouge, vous  mettront  au  fait  de  cette  affaire. 

Je  désire  que  vous  expédiiez  un  courrier  è Hambourg,  eu  envoyant 
toutes  les  pièces,  avec  une  lettre  aux  magistrats  de  Hambourg,  à peu  près 
conçue  en  ces  termes  ; 

« La  maison  Chapeaurouge  a volé  à la  République  française  quatre 
«millions.  Le  Premier  Consul  me  charge  de  vous  expédier  toutes  les 
«pièces  de  cette  affaire.  Il  ne  la  regarde  pas  comme  susceptible  d’être 
« décidée  par  les  lenteurs  ordinaires  de  la  justice.  C’est  un  faux  maté- 
«riel  d’oè  il  résulte  quatre  millions  de  perte  pour  la  République.  Il 
«espère  que  les  magistrats  de  Hambourg  lui  feront  promptement  rendre 
«justice;  il  remet  les  pièces  et  la  créance  entre  leurs  mains,  mais  il  veut 
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r-deux  millions  dans  le  courant  de  germinal,  et  des  obligations  pour  les 
c deux  autres  dans  le  courant  de  fructidor,  ri 

Le  courrier  remettra  directement  ces  di‘péches  aux  magistrats  de  Ham- 
bourg, à quelque  heure  qu’il  arrive  de  la  nuit;  il  diiclarcra  qu’il  a ordre 
de  8(^journer  soixante  et  douze  heures  à Hambourg,  au  bout  duquel  temps 
il  reviendra.  , 

Le  citoyen  Lavallette  sera  sans  doute  rendu  à Hambourg.  Vous  lui 
enverrez  une  notice  de* cette  aiïaire,  pour  qu'il  la  suive;  mais  vous  lui 
déclarerez  que  je  ne  veux  pas  perdre  un  sou. 

Boxafàbte. 

ArefaivM  d€«  tfftire.8  étrangère*. 

( RUD*u  ««t  Aitfc.  l’R»|>.  ) 


5459. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari»,  fl  venidM  »d  ii  ( it  man  1801  ). 

Voici  comme  je  crois  que  vous  pourriez  répondre  à M.  de  K^litchef; 

«Que,  la  note  qu’il  vous  a remise  relativement  à Naples  ne  contenant 
qu’une  simple  interrogation, il  n’y  avait  pas  nécessité  qu’elle  me  fût  mise 
sous  les  yeux  ; que  même  vous  ne  pensiez  pas  qu’il  fét  convenable  de  me 
la  remettre  ; que  vous  pensiez  qu’il  la  devait  reprendre  pour  faire  au 
protocole  les  mêmes  questions,  et  dans  les  termes  convenables,  et  qu'a- 
lors  vous  lui  diriez  : 

«Qu’un  armistice  entre  l’armée  française  et  l’armée  napolitaine  avait 
réglé  que  la  paix  avec  Naples  se  traiterait  en  Italie; 

«Que  l’impaticncc  du  roi  de  Naples  de  voir  son  sort  promptement  fixé 
avait  rendu  cette  mesure  indispensable,  vu  que  le  peuple  de  la  ville  de 
Naples  commençait  déjà  à se  mettre  eu  fermentation; 

«Que,  de  notre  côté,  nous  étions  pressés  de  conclure  quelque  chose 
avec  Naples,  afin  de  pouvoir  porter  des  secours  à notre  armée  d’Orient, 
ce  qui  est  aujourd’hui  le  principal  mobile  de  notre  conduite; 

«Que  M.  de  Gallu  s’était  présenté  à Paris  avec  des  pouvoirs  où  il 
était  question  des  plénipotentiaires  anglais;  que,  cependant,  s’il  avait 
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eu  les  instnictions  et  pouvoirs  nécessaires  pour  accorder  ce  que  nous 
désirions,  nous  aurions  traité  avec  lui;  niais  que,  ce  plénipotentiaire 
ayant  des  pouvoirs  très-anciens  et  n'ayant  aucune  instruction  pour  les 
circonstances  actuelles,  nous  avons  dû  regarder  ses  pouvoirs  comme  non 
avenus; 

T Que,  du  reste,  notre  traité  avec  Naples  fût-il  fait  en  Italie  ou  è Paris, 
il  consiste  toujours  en  fort  peu  d'articles,  puisque  la  seule  clause  qu'on  y 
ajoutait,  c'était  de  donner  (lassage  à un  corps  de  troupes  françaises  pour 
se  rendre  à Otrante,  pour  pouvoir  s’y  embarquer,  et,  en  cas  d’empêche- 
ment, y rester  jusqu’à  ce  que  l’expédition  de  sir  Abercrombv  eût  échoué, 
et  sans  cependant  que  ce  séjour  pût  excéder  une  année; 

cQue  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  s’était  aperçue  qu’elle  n'avait  dû  la 
modération  du  Gouvernement  français  qu’à  l’intervention  de  M.  Leva- 
chef,  ministre  de  Sa  Majesté  Impériale  à Naples; 

«Que,  du  reste,  la  saison  et  les  autres  obstacles  qui  avaient  retardé 
son  arrivée  de  vingt  jours  avaient  été  une  chose  funeste,  car  je  m’étais 
toujours  Qatté  que  le  traité  de  Lunéville  même  serait  conclu  de  concert 
avec  lui; 

« Qu’aujourd'hui  j’avais  témoigné  mon  mécontentement  de  ce  que  trois 
jours  avaient  été  perdus,  jiarce  que  les  événements  se  succèdent  avec 
rapidité  et  qu'il  est  nécessaire  qu’on  travaille  jour  et  nuit  pour  bien 
déterminer  la  part  que  veut  prendre  dans  toutes  ces  affaires  Sa  Majesté 
Impériale  et  la  marche  qu’elle  veut  suivre; 

«Qu’il  ne  faut  pas  perdre  une  heure,  et  commencer  cl  finir  tout  le 
travail  en  peu  de  jours.  » 

lioSVPVBTB. 

.Arcfaire»  dtv  élrangKrat. 

5460. 

AL  CITOYE\  FORFAIT, 

MiNISTRK  DE  U MARtNK  ET  DES  C0U»N1CS. 

P«m,  «9  v4>ntA««  *n  >1  ( i3  mare  1601 

Ordre  au  général  de  brigade  Houdetol  de  partir  sur-le-champ  pour 
Rochefort. 
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Même  ordre  à deux  ou  trois  officiers  qui  puissent  fixer  l'attention  du 
public  sur  un  projet  d'expédition  dans  l'Inde. 

Bosaparte. 

Archivn  «le  rEmpir<>. 

mi. 

AU  CITOYEN  GAI  DIX. 

MI.MSTJIB  DES  riNi5CES. 

P«risi  a A T«nt4cc  an  ii  ( iS  mars  i8oi  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  remettre  quatre  états  con- 
formes aux  quatre  modèles  ci-joints,  et  de  m’envoyer,  reliées  ensemble, 
les  lois  relatives  à la  dette  publique. 

Je  vous  prie  éf^alement  de  me  faire  connaître  de  quelle  manière 
s'opère  le  remboursement  des  deux  tiers  mobilisés;  combien  il  en  a été 
mis  en  circulation  jusqu'à  ce  jour;  combien  il  y en  a de  retirés;  combien 
il  en  est  dû  pour  la  portion  de  la  dette  à rembourser. 

Je  désire  que  vous  me  fassiez  remettre  aussi  quatre  états  qui  me  fassent 
connaître  la  portion  à liquider  de  la  dette  exigible  . 

Le  premier  état,  relatif  aux  û à 5oo  millions  que  le  liquidateur  générai 
porte  par  approximation  comme  dette  des  émigrés;  cet  état  aura  autant 
de  pages  qu'il  y a de  départements; 

I.Æ  deuxième  état,  relatif  à la  dette  intermédiaire;  cet  état  sera  divisé 
par  année; 

Le  troisième  état,  relatif  aux  neuf  départements  de  la  Belgique;  il  sera 
divisé  par  nature  de  dettes; 

Le  quatrième  état  comprendra  les  sommes  présumées  dues  pour  objets 
divers,  eu  spécifiant  ces  objets. 

Bonaparte. 

ArcbM^iip  l'Etnpirp. 
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5A62. 

Alj  CITOYKN  TALLEYRAND, 

]|i:«l!>Tn8  DES  EEUTIOM  E\TiêmEt  RES. 

Paria  > t5  vcniàse  aa  ii  ( 1 6 mar»  1 8o  t ). 

Il  faudrait,  Citoyen  Ministre,  que,  dans  le  procès-verbal  de  l’échange 
des  ratifications,  ou  immédiatement  après,  on  fit  une  convention  pour 
l’évacuation  des  pays  occupés  par  les  armées  françaises. 

i"  L'évacuation  ne  sera  censée  commencée  qu’à  dater  du  8 germinal. 

9“  L’Allemagne  ne  sera  évacuée  que  quarante  jours  après. 

3°  Les  Autrichiens  n’occuperont  aucun  pays  en  deçà  de  l’Inn.  Ils 
n’occuperont  pas  le  Brisgau  ni  les  autres  petites  portions  de  territoire 
qu’ils  pourraient  posséder  en  deçà  de  l’Inn. 

U°  Les  armées  autrichiennes  et  françaises  rentreront  sur  le  pied  de 
paix,  c’est-à-dire  que  les  régiments  seront  réduiLs  au  nombre  d’hommes 
existant  en  temps  do  paix. 

5“  Les  équipages  des  vivres  et  de  l’artillerie  seront  vendus. 

fi“  Le  plénipotentiaire  français  cherchera  aussi  à jeter  les  fonde- 
ments d’un  traité  d’un  nouveau  genre,  qui  tendrait  à régler  le  nombre 
d’hommes  que  pourraient  avoir  sur  pied,  en  temps  de  paix,  la  France, 
la  Prusse  et  l’Autriche,  afin  de  soulager  d’autant  leurs  finances. 

Bosapartk. 

4rrhivw 

5403. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paria,  »6  veulAao  an  ii  (17  mar»  i8ui  ). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  écriviez  une  lettre  à M.  de 
Cevallos,  ministre  des  affaires  étrangères  en  Espagne,  pour  le  prévenir 
de  l’échange  des  ratifications,  afin  que  le  duc  de  Parme  se  mette  en 
chemin  pour  prendre  possession  de  la  Toscane. 

Cette  lettre  sera  portée,  ainsi  que  la  copie  du  traité,  par  le  citoyen 
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Lebrun,  mon  aide  de  camp;  vous  chargerez  notre  ambassadeur  à Madrid 
de  le  présenter  i Leurs  Majestés  et  au  jeune  duc  de  Parme. 

Bovzparte. 


Archives  d<9  alTiir«s  ^IrangèTM. 


5461 

AU  SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Pam.  s6  vfolAsc  an  ii  (17  mars  t8oi  ). 

Sénateurs,  le  Premier  Consul,  en  exécution  de  l’article  1 6 de  la  Cons- 
titution, vous  présente,  comme  candidat  à la  place  vacante  au  Sénat 
conservateur,  le  général  Pérignon,  qui  a signé  le  traité  d'alliance  conclu, 
le  a 8 fructidor  an  iv,  entre  la  France  et  l’Espagne. 

Bossparte. 

.\irhites  de  l'Empirv;. 


.5465. 

AL  CITOYE\  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  L’INT^IIIEIR. 

Paru,  s7  vmbW  an  ii  ( i8  niars  i8or }. 

Vous  recevrez,  Citoyen  Ministre,  l’acte  du  Gouvernement  pour  la  pro- 
clamation de  la  paix;  cette  proclamation  sera  faite  à Paris  le  3o  ventùse. 

Vous  réunirez  chez  vous  les  préfets  d'administration  et  de  police,  le 
conseil  de  préfecture,  le  conseil  général  du  département  et  les  maires  des 
douze  municipalités. 

Après  avoir  fait  la  proclamation,  vous  ordonnerez  au  préfet  de  police 
de  la  publier  dans  la  commune  de  Paris;  il  sera  accompagné  des  maires 
dans  toute  l’étendue  de  leur  municipalité  respective. 

Vous  donnerez  des  ordres  dans  les  départements  pour  que  la  procla- 
mation ait  lieu  le  décadi  qui  suivra  son  arrivée. 

Elle  sera  faite  dans  les  chefs-lieux  de  département  par  le  préfet,  accom- 
pagné du  maire  et  des  commissaires  de  police; 
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Dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement,  par  le  sous-préfet,  accompagné 
du  maire; 

Dans  les  autres  communes,  par  le  maire. 

Bonaparte. 


Archives  de  l'Empire. 


5.A66. 

AL'  CITOYE.\  TALLEïRAND, 

MI.MSTnE  DES  DUATIO.NS  UTitlUEllDES. 

Paris,  S7  veotAse  sn  ii  (iS  nuirt  i6oi  ). 

Il  esl  nécessaire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  connaître  à M.  de 
CobenzI  que  les  ordres  envoyés  aux  généraux  Brune  et  Macdonald,  com- 
mandant les  armées  d’Italie  et  des  Grisons,  ne  peuvent  arriver  à Trente 
et  & Trévise  que  le  6 ou  le  7 germinal;  qu’ainsi  l’évacuation  des  pays 
vénitiens  ne  pourra  avoir  lieu  que  le  1 5 ou  le  1 6 du  meme  mois;  que 
ce  ne  sera  également  qu’à  la  même  époque  que  la  partie  du  Tyrol  com- 
prise dans  les  états  héréditaires  sera  évacuée. 

Quant  à la  partie  du  Tyrol  qui  n’est  pas  comprise  dans  les  états  héré- 
ditaires, c’est-à-dire  l’évéché  de  Trente,  nos  troupes  l’auront  évacuée 
avant  le  3o  germinal,  époque  où  la  nouvelle  de  l’échange  des  ratifica- 
tions sera  arrivée  au  quartier  général.  Nos  troupes  ayant  l’ordre  de  re- 
mettre le  pays  aux  troupes  ou  milices  de  l'évéque  de  Trente,  Sa  Majesté 
Impériale  en  fera  prévenir  ce  prince,  vu  que,  par  l'article  iq  du  traité 
de  Lunéville,  les  troupes  impériales  ne  doivent  pas  dépasser  les  états 
héréditaires. 

Bonaparte. 

Arthivei  de  TEmpire. 


5A67. 

AL  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Péril,  >7  vaitAee  en  ii  (i6  mers  tBot  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  présenter  un  projet  de  note  à M.  de 
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(lolienzi,  pour  qu’il  l'envoie  celle  nuit,  par  un  courrier  extraordinaire,  A 
Vienne. 

Vous  direz  dans  celle  noie  : 

1°  Que  le  lerriloire  de  la  Maison  d'Aulriche  ne  peul  pas  ôlre  dvacud 
dans  dix  jours,  comme  le  porlc  l'arlicle  i g du  traild  de  Lundville,  puisque 
le  procès-verbal  d’dcbange  n'ayant  dld  signé  qu’bier  a 6,  et  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  ne  pouvant  être  expédiés  qu’aujourd'hui  ay,  ils 
ne  pourront  être  arrivés  aux  avant-postes  français  que  le  4 ou  le  5 ger- 
minal. Le  ministre  de  la  guerre  donne  les  ordres  de  manière  que  dix  jours 
a|>rès  l'arrivée  de  l’ordre  aux  différents  quartiers  généraux,  c’est-à-dire 
le  là  ou  le  1 5 germinal,  les  étals  héréditaires  seront  évacués. 

a”  Quant  aux  étals  de  l’Empire,  les  calculs  de  marche  des  militaires 
portent  qu'il  faut,  à commencer  des  premiers  jours  d’évacuation,  qua- 
rante jours;  ainsi,  ce  ne  sera  que  du  i S au  ao  floréal  que  les  états  de 
l’Empire  seront  entièrement  évacués. 

3“  Le  même  article  i g du  traité  de  Lunéville  dit  que  les  troupes  de 
Sa  Majesté  Impériale  rentreront  dans  dix  joure  dans  le  sein  des  états 
héréditaires.  Ainsi,  en  prenant  les  mémos  calculs  pour  base,  toutes  les 
troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  devront  être  rentrées  dans  les  étals 
héréditaires  le  i 4 ou  le  i 5 germinal. 

4°  Que  les  ordres  sont  également  donnés  pour  que  les  troupes  fran- 
çaises restent  dans  le  Brisgau  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  relevées  par  les 
troupes  du  duc  de  Modène;  et,  si  les  troupes  de  ce  duc  ne  se  trouvaient  pas 
encore  formées,  il  faudrait  demander  à connaître  les  régiments  à pied  ou 
à cheval  que  Sa  Majesté  Impériale  donnera  à ce  duc,  afin  que  le  passage 
de  rinn  par  ces  troupes  ne  donne  aucun  ombrage, 

Rosaparte. 

\rchivc>«  dp  rKmpire. 

5A68. 

Al!  CITOYEN  TALLEYRANU. 

P«m,  <7  v«4ilâiH>  ta  II  (iH  iiMni  i8ai)a 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  remettiez  demain  à M.  de  Saint- 
Marsan  une  note  dans  laquelle  vous  lui  direz  : 
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i"  Que  le  Premier  Consul  n’a  pas  eu  lieu  delre  salisfait  du  peu  de 
cunGance  que  lui  a montre'  le  roi  de  Sardaigne  depuis  qu’il  est  à la  t<Ue 
des  affaires,  et  spdcialement  depuis  la  bataille  de  Marengo;  que  l'cffel 
naturel  de  cette  méfiance  a été  de  rendre  inutile  la  bonne  volonté  que  le 
Premier  Consul  pouvait  avoir  conservée  de  scs  anciennes  relations  avec 
le  roi  de  Sardaigne; 

9”  Mais  que  S.  M.  l’empereur  do  Russie,  prenant  un  grand  intérêt 
à ce  prince,  le  Premier  Consul  était  disposé  à faire  quelque  chose  d avan- 
tageux pour  lui;  qu’il  désire  donc  que  les  négociations  .soient  ouvertes  le 
plus  tôt  possible; 

3°  Qu’il  devait  sans  doute  être  muni  des  pouvoirs  nécessaires,  mais 
que  le  préalable  ii  tout  devait  être  de  fermer  tous  les  ports  de  Sardaigne 
aux  .\nglais  et  de  les  ouvrir  aux  bâtiments  français;  que  c’est  là  la  condi- 
tion principale  et  préliminaire  d’un  armistice  qui  pourrait  être  suivi, 
quelques  jours  après,  du  traité  définitif. 

, BoxiFARTi:. 

Arrhire»  di:  l'Empire. 

5â6y. 

Ali  GÉNÉRAL  BKRTHIER, 

MlMtSTRE  PB  LA  GIERR£. 

Ptm.  f7  ui  il  ( mar»  iBoi  ). 

Faites  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  général  commandant  l'armée 
d'Italie  que,  les  ratifications  ayant  été  échangées,  il  faut  qu'il  prenne  ses 
mesures  pour  avoir  évacué  la  rive  gauche  de  l'Adige  au  i6  germinal.  Il 
aura  soin  de  faire  rentrer  ce  qui  serait  dû  sur  les  contributions  imposées 
sur  ces  pays.  11  ne  fera  évacuer  la  portion  de  Porto-Lcgnago  et  de  Vérone 
fortifiée  sur  la  rive  gauche  qu'après  l’entière  démolition  et  le  transport 
sur  la  rive  droite  des  objets  qui  peuvent  servir. 

Faites  connaître  au  général  Macdonald  qu’il  faut  qu’il  ait  évacué  la 
partie  du  Tyrol  qui  est  comprise  dans  les  états  héréditaires , au  tfi  ger- 
minal; il  tiendra  des  troupes  dans  l'évêché  de  Trente  jusqu’au  3o  ger- 
minal, vu  que  ce  pays,  considéré  comme  faisant  partie  de  l'Empire,  ne 
doit  être  évacué  qu’un  mois  après. 

iV. 
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La  remise  des  villes  du  Trentin  doit  être  faite  aux  agents  et  milices  du 
Prince-Évcque , les  troupes  de  l'Empereur  ne  devant  pas  sortir  des  pays 
héréditaires. 

Bonaparte. 

Comm.  par  M.  le  prinee  de  Wagnm. 

(Bb  BùMite  BU  Arcfa.  d*  rEaip.  ) 

5A70. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paria.  «7  venlAac  ao  ii  (18  mars  1801). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  aux  généraux  Moreau  et  Augereau, 
par  un  courrier  extraordinaire,  que  les  ratifications  ont  été  échangées 
à Paris;  qu’il  faut  qu’ils  effectuent  leurs  mouvements  d’évacuation  de 
manière  à avoir  évacué  les  états  héréditaires  au  la  germinal,  et  tout 
l’Empire  au  ou  au  ao  floréal. 

Les  troupes  impériales  ne  doivent  point  dépasser  l’Inn,  et  celles  qui 
sont  sur  les  terres  de  l’Empire,  du  côté  de  la  Bohème,  doivent  être  ren- 
trées dans  les  états  héréditaires  avant  le  1 5 germinal.  I.ies  différentes 
villes  évacuées  seront  consignées  soit  aux  milices  bourgeoises,  soit  aux 
troupes  appartenant  aux  différents  princes. 

Ixjs  généraux  doivent  veiller  à ce  que  les  Autrichiens  observent  fidè- 
lement l’article  iq,  c’est-à-dire  à ce  qu’ils  ne  dépassent  pas  les  états 
héréditaires. 

Le  Brisgaii  continuera  à être  occupé  pur  des  troupes  françaises  jusqu’à 
ce  que  le  duc  de  Modène  soit  venu  en  prendre  possession. 

Kchl,  Philippsburg,  Cassel,  Ehrenbreislein,  Dusseldorf,  ne  doivent 
être  évacués  que  lorsqu’ils  auront  reçu  de  nouveaux  ordres;  on  doit 
continuer  leur  démolition. 

On  ne  doit  rien  laisser  à fngolstadt  et  Llm,  et  on  achèvera  de  détruire 
entièrement  leurs  fortifications. 

Dans  la  convention  que  les  généraux  Moreau  et  Augereau  seront  dans 
le  cas  de  conclure,  ils  auront  soin  de  spécifier,  le  général  .Augereau, 
que  les  troupes  de  l’Empereur  retourneront  en  Bohême,  et  le  général 
Moreau,  qu’elles  ne  passeront  pas  l’Inn. 
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EnGn  le  général  Moreau  fera  passer  le  Danube  à tous  les  corps  qui 
doivent  se  rendre  en  Batavie  et  dans  les  i6°,  a 5%  a G'  divisions 
militaires. 

Bonapabte. 

DcpAt  de  il  goenr. 

5A71. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Pirii,  «7  «enlAïc  la  ix  ( t8  mira  t8oi  ). 

Donnez  l’ordre,  Citoyen  Ministre,  au  général  Leclerc  de  former  deux 
brigades  du  corps  d'observation  de  la  Gironde,  de  tenir  la  i”  brigade 
prête  à partir  pour  Bayonne,  et  d'organiser  ainsi  la  a'  : 

Un  général  de  brigade,  un  adjudant  commandant,  quatre  adjoints  à 
l’état-major,  deux  commissaires  des  guerres,  une  ambulance,  deux  méde- 
cins, six  chirurgiens,  un  chef  de  brigade  d'artillerie,  quatre  officiers  d’ar- 
tillerie, un  chef  de  bataillon  du  génie,  deux  capitaines  du  génie,  deux 
lieutenants  du  génie; 

5oo  hommes  de  cavalerie  légère , 

3oo  canonniers  à cheval,  à pied  et  ouvriers  d’artillerie, 
loo  sapeurs, 

а, ooo  hommes  d'infanterie,  parmi  lesquels  seront  compris  les  batail- 

lons francs, 

3oo  hommes  d’infanterie  pris  dans  les  dépôts  de  l’île  de  Ré, 

3,300 

13  pièces  d’artillerie,  qui  seront  fournies  par  le  corps  de  la  Gironde, 

б, 000  fusils \ 

3.000  sabres j 

1.000  paires  de  pistolets J Ces  objets  sont  à Rochefort. 

Et  les  caisses  envoyées  par  le  ministre  l 

de  la  guerre 

Cette  brigade  sera  aux  ordres  de  l'amiral  Bruix,  étant  destinée  à s’em- 
barquer sur  son  escadre. 

Le  générai  Leclerc  fera  toutes  ces  dispositions  dans  le  plus  grand  secret. 
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en  ])n^viendra  l'amiral  Bruix,  qui  lui  fera  connaître  le  jour  où  il  faudra 
que  celle  brigade  arrive  à Kocheforl.  Il  enverra  auprès  de  cel  amiral  le 
général  de  brigade  destiné  à la  commander. 

Bovapabte. 

U ^Ptre. 


,M72. 

AU  CITOYEN  LEBKlîS, 

AIDE  01  CAHP  l>t  PRIHIEn  C0>»Ct. 

Pam.  t7  ai'iiUm*  an  ia(i8  isan  iSoi). 

Vous  vous  rendrez,  (iitoyen,  à Roclieforl;  vous  y verrez  le  préfet  ma- 
rilitneel  l’amiral  Bruix.  Vous  vous  informerez  dans  ce  port  combien  il  y 
a de  vaisseaux  eu  rade  et  ce  qui  pourrait  leur  manquer  pour  partir. 

De  là,  vous  vous  rendrez  à Bordeaux,  où  vous  remettrez  au  général 
Leclerc  les  dépêches  que  vous  prendrez  du  ministre  de  la  guerre  avant 
de  partir.  Vous  m’écrirez  de  ces  deux  places  tout  ce  que  vous  aurez  vu,  et 
vous  m'enverrez  de  cette  dernière  l’étal  de  situation  des  corps  de  l’armée 
d’observation  ' et  du  lieu  où  ils  su  trouvent. 

Vous  remettrez  la  lettre  ci-jointe  à l’ambassadeur  de  la  République  à 
Madrid. 

Bosapabte. 

par  M.  le  dur  FUcwnrr. 


AU  CITOVEV  TALLEVRAM). 

WIKISTRR  Df»  RKlATIOtS  KlT^RlEt'IlES. 

l’aria,  aM  Arnlôs«  ao  ii  ( 19  man  ifroi  ). 

L'ambassadeur  de  la  République  à Madrid  me  mande  que  le  roi  d'Es- 
pagne  s’est  décidé  à nous  donner  trois  des  vaisseaux  qui  sont  à (iadi.x. 
un  vaisseau  de  5o  et  deux  frégates  de  celles  (pii  sont  à (’iarlbagène. 
Ecrivez-lui  que  mon  intention  est  qu’il  fasse  armer  le  plus  tiM  possible 


' De  I»  CUroode. 
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leü  trois  vaisseaux  de  Cadix;  qu'il  y fasse  rdunir  tous  les  ntaleloLs  qui 
pourraient  se  trouver  sur  les  corvettes,  petits  liâtiments  et  corsaires  qui 
seraient  entrés  dans  les  ports  d'Espaffne. 

Dans  peu  de  jours,  6o  officiers  de  marine  se  rendront  en  poste  à 
Cadix,  aGn  de  former  les  états-majors  de  ces  trois  vaisseaux.  Un  bataillon 
de  la  de  hoo  hommes,  part  de  Perpignan  pour  se  rendre  à Car- 
ihagène  et  former  la  garnison  de  ces  trois  vaisseaux.  Il  faut  donc  que 
notre  ambassadeur  s’entende  avec  le  ministre  de  la  guerre  d’Espagne 
pour  que  les  vivres  soient  fournis  à ces  troupes;  bien  entendu  qu'il  en 
tiendra  compte  et  que  nous  le  rembourserons. 

Box.vpabtk. 

Archives  des  «fTsirea  étraDgères. 

< In  «inw  •«(  ^ rEmp.) 


5A7A. 

Ali  GÉNÉRAL  BËRTHIER. 

MIMSTRB  DK  U GCEIIRB. 

Pans,  «8  ventAae  an  u (19  hm»  1801  ). 

Donnez  l'ordre  au  général  Leclerc,  Citoyen  Ministre,  de  faire  partir  la 
première  brigade  le  plus  tôt  possible  pour  Bayonne,  et  faites-lui  con- 
naître que  je  désire  que  cette  brigade  soit  composée  de  quatre  escadrons 
des  3^°  et  de  chasseurs,  deux  escadrons  du  i8°  de  cavalerie,  un 

bataillon  de  la  tG”  légère,  deux  bataillons  de  la  sk’  de  ligne,  un  ba- 
taillon de  la  G3°  de  ligne,  un  bataillon  de  la  90* de  ligne,  deux  bataillons 
de  la  io5'  de  ligne,  douze  pièces  d’artillerie  attelées  et  approvisionnées. 

Je  compte  que,  toutes  armes  réunies,  cela  doit  former  de  5 è 6,000 
hommes. 

Donnez  l’ordre  aux  seconds  bataillons  des  73"  et  j‘6‘,  qui  sont  à Tours 
et  à Angers,  et  au  troisième  bataillon  de  la  68°,  qui  est  à Nantes,  de  se 
compléter  à Aao  hommes  et  de  se  rendre  à Saintes,  pour  faire  partie  du 
corps  de  la  Gironde. 

Prévenez  le  général  Leclerc  que  ces  trois  bataillons,  les  bataillons 
francs  de  l’Ouest,  feront  le  fond  de  la  deuxième  brigade,  destinée  à s’em- 
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barquer  avec  l'amiral  Bruix;  qu’il  pourra  prendre  les  hommes  de  cava- 
lerie, pour  cette  brigade,  dans  le  ao*  de  dragons  et  dans  la  portion  des 
9/1‘et  aS*  de  chasseurs  qui  auraient  de  mauvais  chevaux.  Ces  détache- 
ments de  cavalerie  s’embarqueront  avec  leurs  selles. 

OoXXPtBTS. 

Comin.  par  M.  le  priace  rie  Ws^m. 

5475. 

PROCLA.MATION. 

Paris.  S9  an  u (so  mars  iRoi). 

Français,  une  paix  glorieuse  a terminé  la  guerre  du  continent. 

Vos  frontières  sont  reportées  aux  limites  que  leur  avait  marquées  la 
nature.  Des  peuples,  longtemps  séparés  de  vous,  se  rejoignent  à lenrs 
frères  et  accroissent  d un  sixième  votre  population,  votre  territoire  et  vos 
forces. 

fies  succès,  vous  les  devez  surtout  au  courage  de  nos  guerriers,  à leur 
patience  dans  les  travaux,  è leur  passion  pour  la  gloire,  à leur  amour 
pour  la  liberté,  pour  la  patrie;  mais  vous  les  devez  aussi  à l’heureux 
retour  de  la  concorde,  et  à cette  union  de  sentiments  et  d’intérêts  qui, 
plus  d'une  fois,  sauva  la  France  de  sa  ruine. 

Tant  que  vous  fûtes  divisés,  vos  ennemis  n’espérèrent  pas  de  vous 
vaincre  : ils  espérèrent  que  vous  seriez  vaincus  par  vous-mêmes,  et  que 
cette  puissance,  qui  avait  triomphé  de  tous  leurs  efforts,  s’écroulerait 
dans  les  convulsions  de  la  discorde  et  de  l'anarchie. 

Leur  espoir  a été  trompé.  Que  cet  espoir  ne  renaisse  jamais  ! Soyez 
éternellement  unis  par  le  souvenir  de  vos  malheurs  domestiques,  par  le 
sentiment  de  votre  grandeur  et  de  vos  forces;  craignez  d’avilir  par  de 
lâches  passions  un  nom  que  tant  d’exploits  ont  consacré  â la  gloire  et  à 
l’immortalité. 

Qu'une  généreuse  émulation  féconde  nos  arts  et  notre  industrie;  que 
d’utiles  travaux  embellissent  cette  France  que  les  peuples  ne  nommeront 
plus  qu’avec  respect  et  admiration;  que  l’étranger,  qui  s’empressera  de  la 
visiter,  retrouve  parmi  vous  ces  vertus  douces  et  hospitalières  qui  carac- 
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Idrisèrenl  vos  aïeux;  que  loutes  les  professions  s’élèvent  h la  dignité  du 
nom  français;  que  le  commerce,  en  reformant  ses  relations  avec  les  autres 
peuples,  y porte  cette  Gdélité  qui  fixe  la  confiance  et  qui  assoit  la  fortune, 
non  sur  des  spéculations  hasardées  et  fugitives,  mais  sur  des  rapports  cons- 
tants, dont  l'estime  et  l’intérêt  mutuel  garantissent  la  force  et  la  durée. 

.\insi  notre  commerce  reprendra  le  rang  qui  lui  est  dd;  ainsi  se  forti- 
fieront les  liens  qui  attachent  h notre  cause  les  peuples  éclairés  du  con- 
tinent de  l’Europe;  ainsi  cette  nation  même  qui  est  encore  armée  contre 
la  France  abjurera  des  prétentions  excessives,  et  sentira  enfin  qu’il  n’est, 
pour  les  peuples  comme  pour  les  individus,  de  honheur  véritable  que 
dans  la  prospérité  de  tous. 

Bosapxbte. 

Archive»  de  TEmpirv. 

5A76. 

ALI  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRR  DE  U IIAIIIKE  IT  DBS  COLORIEE. 


pan».  *9  >entôfH>  an  u («o  tn«r»  i8it  i ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  connaître  pourquoi  les 
poudres  du  Ripault  ne  passent  pas  8o  toises,  et  qui  les  a acceptées. 

Bonap.vbte. 

ArrbivM  de  rEm{iire. 

5577. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  la  marine  propose  d’ap- 
prouver qu’une  somme  de  1 0,000  Troncs 
soit  compUk*  à Fulton,  pour  le  mettre  h 
même  de  faire  à Brest  une  expérience  com- 
plète du  et  de  lui  allouer  certaines 

sommes  à litre  de  récompense. 

Archives  de  b rosiinr. 


Psris.  «9  venldse  an  11  ( to  œar»  i8ot  ). 

Le  Premier  Consul  souscrit  à cet 
arrangement. 


' Pièce  n*  5eo6. 
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.1478. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

«ItiyiTItK  RE  l«  UAEI'IE  ET  DES  rOLRTIES. 

I*artt,  sg  teoUW  in  u (ao  nmni  1801  ). 

Faites  partir  eu  poste.  Citoyen  Ministre,  trois  capitaines  de  vaisseau, 
trois  capitaines  de  frdgate,  six  lienlcnanls  de  vaisseau,  douze  enseignes, 
trois  agents  coinptaldes,  trois  olTicicrs  de  santë,  pour  se  rendre  à Cadix, 
où  ils  seront  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Dunianoir  et  destinc^s  à 
commander  les  trois  vaisseaux  donnés  par  l'Espagne. 

Faites  partir  de  Hochefort,  Bordeaux  ou  Bayonne,  une  goélette  avec 
trente  officiers  mariniers  (pii  dc'liarqucront  au  Ferrol,  et  de  là  se  ren- 
dront à Cadix. 

F’ ailes  partir  de  Toulon  ou  Marseille  une  tartane  ou  un  chebee,  avec 
trente  officiers  mariniers,  qui  se  rendront  à Cartbagiine  ou  Malaga,  et 
de  là,  par  terre,  à C«adix. 

Ces  soixante  officiers  mariniers  seront  choisis  parmi  les  hommes  les 
plus  nécessaires  à l'armement  d'un  vaisseau,  tels  que  ceux  qui  ont  soin 
de  la  sainte-barbe,  des  cordages,  agrès,  etc. 

Les  trois  vaisseaux  ainsi  organisés  en  état-major  et  en  officiers  mari- 
niers, il  sera  possible  de  tirer  de  l'Espagne  et  du  Portugal  tous  les 
matelots  français  qui  s'y  trouvent,  ce  qui,  joint  à la  garnison,  mettra 
ces  vaisseaux  à même  de  mettre  à la  voile  quelques  jours  aprt-s  que, 
par  un  moyen  quelconque,  ils  auront  reçu  un  nombre  de  matelots  suf- 
lisanl. 

Ecrivez  au  contre-amiral  Dunianoir,  et,  si  vous  le  jugez  nécessaire, 
envoyez  un  officier  d'administration  du  port  pour  accélérer  rarrnemenl 
de  ces  vaisseaux. 

Bovapahtk. 

ArrlitNct  d(‘  la  marin«. 
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5479. 

DÉCISION. 


\jQ  miniMrc  do  la  pülico  g^uorale  bigoale 
la  lacltc  conduite  de  neuf  gendanne»  qui  ont 
laiftK^  piller  la  diligence  de  Clermont  à Lyon, 
qu'ils  escortaient. 


trrhitf*  de  t'Empire. 


Pum,  3o  vcntâec  an  11 («i  maniSoi). 

Faire  traduire  ces  neuf  gendar- 
mes devant  un  conseil  de  guerre, 
et  me  faire  connaitre  leurs  noms, 
les  lieux  de  leur  naissance  et  les 
corps  oi\  ils  ont  servi. 

Bosapshte. 


5480. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

m.nsTKE  DES  stLATioss  eatIiieches. 

Pari».  1**  germinal  an  ii  (»»  utan>  tSot  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  décrire  au  citoyen  Cacault  qu'il  doit 
faire  connaitre  au  Pape  que  je  vois  avec  peine  l’accueil  fait  dans  ses  états 
ail  cardinal  Maiiry  et  la  mauvaise  conduite  de  ce  prélat. 

nusvPAHTE. 

.irclm»<«  dt»  atCnim  ëlraogdrc». 

( Km  mwMe  aui  Afeb.  4»  l'Riiip,  ( 

5^81. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 


Paris.  I**  germiiuii  au  ii  (ai  mars  1801  ). 

Vous  trouverex  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  une  lettre  qui  donne  des 
détails  sur  les  troubles  que  cherclient  à exciter  à Malines,  Anvers  et  autres 
lieux,  des  prêtres  du  bailliage  d’Emmericli;  demandez  au  Gouvernement 
prussien  l'extradition  de  ces  individus  entre  les  mains  des  autorités  fran- 
çaises. 

RoiNAPABTE. 

de»  tifTiimikrangcrc>- 
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5482. 

AU  GÉNÉRAL  MURAT, 

COWHA>D,«KT  h^ORSKRTATlOf  Df  MIDI. 

Paris.  1*'  gmninat  an  ti  («a  mar»  iRot  ). 

Le  citoyen  Alquierdoit,  Citoyen  GdneTal,  être,  à l'heure  qu'il  est,  arrivd 
au  quartier  gdndral 

Vous  ne  devez  pas  prolonger  l'armistice.  La  paix  doit  se  conclure,  et 
vous  devez  mettre  en  marche  le  gdnéral  Soull  sans  aucun  délai,  pour 
occuper  la  presqu'île,  si  importante  et  si  nécessaire  pour  secourir  notre 
armée  d'Égypte. 

Si  les  négociations  tirent  en  longueur,  entrez  dans  l'état  napolitain, 
portez  votre  quartier  général  à Aquila,  et  levez  tous  les  obstacles.  Si, 
arrivé  là , le  roi  ne  consent  pas  à souscrire  aux  conditions  modérées  que 
lui  ofl'ie  le  citoyen  Alquier,  marchez  à Naples. 

Vous  ne  devez  recevoir  aucune  distinction  ni  présents  quelconques  du 
roi  de  Naples  ni  d'Aclon.  C'est  le  seul  cabinet  qui,  par  son  horrible 
conduite,  a mérité  l'exécration  de  toute  l'Europe. 

Ou  m’a  dit  que  le  cardinal  Ruiïo  voulait  vous  offrir  un  cheval;  vous 
devez  également  le  refuser;  cet  homme  a joué  un  rôle  trop  méprisable. 

Que  la  division  que  vous  enverrez  à Tarcnte  soit  munie  de  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  et  prenne  toutes  ses  précautions  pour  être  en  garde 
contre  la  trahison  napolitaine. 

Employez  sous  vos  ordres  le  général  Muller;  c'est  un  militaire  distin- 
gué et  dont  ou  me  dit  beaucoup  de  bien.  Lorsque,  d'ailleurs,  ces  pre- 
mières opérations  seront  finies,  si  je  juge  que  vous  puissiez  venir 
quelque  temps  à Paris,  cet  officier  général  sera  dans  le  cas  de  vous  rem- 
placer momentanément  dans  le  commandement  de  l’armée. 

Si  vous  recevez  des  nouvelles  d'Égypte  ou  d’Ahercromby,  envoyez-les 
par  un  courrier  extraordinaire,  ainsi  que  celles  que  vous  auriez  de  l’es- 


’ A Florence. 
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cadre  de  Ganteaume,  partie  le  a8  de  Toulon  avec  6,000  hommes  de 
débarquement. 

Envoyez  un  de  vos  officiers  au  sénat  de  Raguse,  pour  lui  dire  que,  ne 
doutant  pas  qu’il  ne  désire  m’étre  agréable,  je  verrai  avec  plaisir  qu'il 
expédie  en  Égypte,  sur  deux  bâtiments,  des  boulets,  000  fusils,  etd'autres 
objets;  le  général  Menou  lui  remboursera  cette  cargaison  en  riz,  café  et 
sucre.  Cette  expédition  peut  être  faite  dans  le  plus  grand  secret. 

' Ronapartb. 

Arebivni  de  l’Empire. 

5483. 

AU  CITOYEN  T VLLEYRA\D, 

HIMâTRR  DKS  HEUTlOftS  EXT^mBURES. 

Paris,  3 germinal  an  ix(*&  mar»  i8ot  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'expédier  un  courrier  extraordinaire 
au  citoyen  Alquier;  vous  lui  direz  de  ne  pas  prolonger  l'armistice,  de  ne 
pas  perdre  un  instant,  d'obtenir  le  passage  de  la  division  française  pour 
Tarente,  ou  bien  de  laisser  agir  le  général  Murat,  parce  que,  à tel  prix 
que  ce  soit,  il  faut  que  le  général  Murat  ne  perde  pas  un  jour  & occuper 
ce  point  important. 

Je  vous  renvoie  un  mémoire  qui  me  parait  renfermer  de  bonnes  vues; 
recommandez-le  à Alquier,  ainsi  que  de  nous  obtenir  deux  vaisseaux 
et  deux  frégates  napolitaines;  cela  serait  d’un  bon  secours  pour  notre 
marine. 

Boxaparte. 

\rchives  des  afliuret 

(En  ouiMibp  kux  Afrli.  4*  l'Emp.  I 

5484. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

mXISTftE  DE  LA  POLICE  gInBBALB. 

ta  Malituiiiion,  3 gemHOsI  «n  » (t&  mirs  1601  ). 

Le  Premier  Consul  me  charge.  Citoyen  Ministre,  de  vous  transmettre 
la  note  ci-jointe.  Elle  lui  est  présentée  par  le  citoyen  Lepeletier  de 
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Rosanbn  l'aini^,  descendant  direct  du  maréchal  de  Vauban  et  petit-fils  de 
Malesberbes,  qui  demande  la  radiation  des  enfants  de  son  grand-père. 
Vous  jugez  combien  les  vertus  rappelées  par  de  tels  noms  inspirent  d’in- 
térét  au  Premier  Consul.  Il  désire  que  vous  lui  présentiez,  le  plus  promp- 
tement possible,  votre  rapport  sur  la  réclamation  de  Pauline  Lamoignon- 
Malesherbes  et  de  Charles-Philippe  Montboissier. 

Par  ordre  Hn  Premier  Goniul. 

AtriiiTMi  rF4upire. 

5485. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MI!<1STBE  DE  Li  MlEl.'VB  BT  DB»  COLO!«ieS. 

Par» . S genninai  an  is  ( oiam  1 8g  t ). 

l'ii  courrier  de  Madrid  m'apprend  à l'instant.  Citoyen  Ministre,  que  le 
contre-amiral  Dumanoir  est  déjà  arrivé  à Cadix,  pour  y choisir  les  trois 
vai.sseaux;  que  ces  vaisseaux  seront  armés  par  l'Espagne,  hormis  les  ma- 
telots, et  approvisionnés  pour  trois  mois  de  vivres. 

Réitérez  vos  ordres  à tous  les  individus  qui  doivent  compléter  l'état- 
iiiajor  de  ces  vaisseaux,  de  partir  en  poste  et  de  se  rendre  à Cadix  le 
[iliis  tôt  possible. 

J'approuve  fort  la  mesure  que  vous  avez  prise  de  faire  rendre  à Cadix 
les  "/ko  marias  provenant  de  l’expédition  de  Landulphe. 

Faites-moi  connaître  les  mesures  que  vous  vous  proposez  de  prendre 
pour  compléter  les  équipages  de  ces  trois  vaisseaux,  et  Je  jour  où  vous 
espérez  que  les  matelots  arriveront  à Cadix. 

RoxvexHTE. 

dr  U marin>'. 

.'•.486. 

AU  GÉNÉRAL  BËRTHIER, 

Mt.MTvTRR  DE  LA  Gt'ERRE. 

Pari*.  & g^rraioal  an  ii  («5  awr>  i8oi  V 

J'ai  parcouru,  Citoyen  Ministre,  le  rapport  que  vous  m'avez  remis  sur 
les  revues  du  trimestre  de  germinal  an  viii. 
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Ce  rapport  a été  fait  dans  l'an  ix,  et  cependant  il  manquait  encore  aux 
inspecteurs  généraux  cent  onze  revues  du  trimestre  de  germinal,  et,  entre 
autres,  les  revues  entières  de  a3  demi-brigades,  lo  régiments  de  cava- 
lerie, !i  d'artillerie,  et  même  de  quelques  brigades  de  gendarmerie.  Cela 
ne  peut  provenir  que  de  la  négligence  de  quelque  inspecteur  ou  sous-ins- 
pecteur ou  de  la  mauvaise  administration  des  corps.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  porlez-y  remède. 

Je  désire  que  vous  me  remettiez,  dans  le  courant  de  germinal,  les 
revues  du  premier  trimestre  de  l'an  u. 

Sur  ces  états  de  revues,  56,ooo  hommes  sont  portés  comme  étant  aux 
hôpitaux;  cependant,  d'autres  états  m’ont  prouvé  qu’il  n’y  en  avait  pas 
plus  de  3o,ooo. 

On  a confondu  les  hommes  embarqués  et  ceux  en  jugement;  ces  deux 
classes  doivent  être  distinctes. 

On  a confondu  dans  une  môme  colonne  les  hommes  désertés  ou  rayés 
du  contrôle;  ce  sont  deux  objets  différents. 

Faites  connaître  aux  inspecteurs  généraux  que  l'ordre  dans  l'adminis- 
tration et  les  finances  ne  peut  être  rétabli  que  par  le  succès  qu’ils  obtien- 
dront dans  la  confection  des  revues;  que  j'espère  que  les  revues  de  l’an  ix 
ne  laisseront  rien  à désirer,  et  que  l’on  pourra,  d’après  elles,  contrôler 
la  solde  et  les  fournitures  de  tous  les  corps, 

Bü.xxpabtk. 

par  M.  prince  de  Wagrim. 

5A87. 

AU  GÉNÉRAL  BERTIIIER. 

Paris,  h germinal  on  n (e&  mars  1801). 

Les  Anglais,  Citoyen  Ministre,  lors  de  la  crainte  qu'ils  eurent  d'une 
descente  en  Angleterre,  firent  construire  des  voitures  portant  99  hommes 
d'infanterie,  qui,  traînées  par  quatre  chevaux,  les  portaient  rapidement 
sur  le  point  où  il  était  nécessaire. 

Il  se  présente  souvent  des  ciR'unstances  où  de  pareilles  voitures  pour- 
raient être  très-utiles.  Je  désire  que  vous  en  fassiez  construire  une.  Si  elle 
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réussit,  on  pourra  en  construire  sept  à huit  qui,  indépendamment  de 
tout  autre  usage,  pourront  servir  à escorter,  dans  les  départements  de 
l’ouest,  l’argent  que  l’on  est  obligé  d’envoyer  à Brest. 

BoSAPiRTK. 

CoiniD.  par  N.  le  docteur  Ducbcaot*. 

5488. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MIMSTnE  DE  U MARI.'«B  ET  DES  COLOMES. 

Parb,  & ({cmiinal  »n  it  (a5  tnan  »8oi  ). 

J'ai  reçu.  Citoyen  Ministre,  vos  états  fournis  par  le  miinitionnaire  de 
la  marine  pendant  l’an  vrii.  Je  vous  envoie  un  rapport  lumineux  du  citoyen 
Ghampagny,  conseiller  d’état. 

Je  vous  prie  de  me  faire  un  rapport  particulier  : 

i"  Sur  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  à recevoir  pour  5 millions 
de  fournitures  partielles; 

s'Ouelleestl’autoritéqui  a pu  autoriser  la  dépense  de  3,900,000  francs 
alloués  au  munitionnaire; 

3°  Quelle  est  la  quantité  de  rations  prises  dans  le  courant  de  l'an  viii, 
à bord  de  l'escadre,  afin  de  connaître,  d'une  manière  précise,  le  nombre 
de  marins  à ration  complète  que  la  nation  a nourris  pour  l’an  viii. 

Je  vous  prie  également  de  me  donner  cet  état  par  préfecture  maritime, 
et  enfin  la  balance  des  muuitionnaires  pour  l’an  viii. 

lloSAPtRTB. 

Arthiv««  de  rF.Ri|Mrc. 

5A89. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

e.ritt,  & gi4miiul  an  ii  (a5  idant  iSol  ). 

Je  vous  envoie.  Citoyen  Ministre,  votre  rapport  sur  la  situation  des 
munitionnaires  de  la  marine.  Ce  rapport  ne  me  satisfait  d'aucune  ma- 
nière : 
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t“  Parce  qu'il  confond  les  exercices  ans  viii  et  ix; 

3“  Parce  qu'il  me  pre'sente  des  résultats  en  masse, au  lieu  de  me  faire 
le  compte  particulier  de  chaque  préfecture; 

3°  Parce  que  nous  sommes  aujourd’hui  en  germinal,  et  que  la  balance 
du  premier  trimestre  devrait  être  connue; 

h"  Parce  qu'il  n’est  pas  question,  dans  leur  balance,  de  ce  qui  doit 
leur  être  retenu  pour  ce  qu’ils  ont  reçu  du  citoyen  Ouvrard. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  donner  à ces  munitionnaires  plus  que 
vous  n’avez  donné  jusqu’à  présent,  au  moins  ju.squ’à  ce  que  les  états  soient 
en  règle  cl  aient  été  mis  sous  les  yeux  des  Consuls,  qui  prendront  alors 
une  délibération. 

Je  désire  aussi  que  vous  terminiez  l’affaire  du  citoyen  Ouvrard.  Je 
vous  prie  donc  d'envoyer  toutes  les  pièces  qui  le  concernent,  et  toutes 
les  décisions  prises  en  conseil  d'administration  pendant  l’an  viii , au 
citoyen  Champagny,  conseiller  d’état,  aOn  qu’il  me  puisse  faire  un  rap- 
port général  sur  toute  cette  affaire,  et  que  je  puisse  prendre  un  parti 
définitif. 

Bonaparte. 

.^rciiives  de  l'Eiopire. 

5S90. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  7 g«rmioal  lA  ix  («8  msn  1801  ). 

Article  1".  11  sera  formé  une  commission  composée  des  citoyens 
i"  Vieillard,  a'  Target,  3’  Oudart,  4“  Treilhard,  5°  Blondel,  pour  s’oc- 
cuper de  la  composition  du  code  criminel. 

Art.  2.  Cette  commission  se  réunira  chez  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  3.  Son  travail  sera  présenté  au  Gouvernement  en  messidor. 

Art.  4.  Les  membres  de  cette  commission  assisteront  aux  séances  du 
conseil  d’état,  lorsque  ce  code  y sera  discuté. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 


Mettre  dans  le  journal  officiel  que  le  code  civil  a été  envoyé  aux  vingt- 
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neuf  tribunaux  d'appel  de  chaque  ressort;  chacun  de  ces  tribunaux  doit 
le  faire  examiner  par  une  commission  de  trois  membres,  et  envoyer  ses 
observations  avant  le  so  prairial. 


Archives  de  l'Empire. 


5491. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

Mt.llSTRE  DB  LA  POLICB  G^KiBALB. 


Péris,  9 germiofti  en  ix  (3o  mers  i8ot  ). 

Mon  intention,  Citoyen  Ministre,  est  que  le  nomme'  Montlosier,  qui 
vient  d’Angleterre,  soit  renvoyd  le  i3  de  Paris,  et,  dans  le  courant  de  la 
ddcade,  soit  rendu  à Calais  ou  & Boulogne,  pour  de  là  repasser  en  pays 
étranger.  Vous  pourrez  le  faire  venir  pour  lui  dire  qu’il  peut  employer  ce 
temps  à révéler  nu  citoyen  Talleyrand,  ou  à vous,  ce  qu’il  aurait  à me 
faire  connaître. 

Büjupxbte. 

Archiv««  d«  l'Empire. 

5492. 

AU  PRINCE  ROYAL  DE  DANEM.\RK. 

Psrie,  Il  genmael  en  tx  ( i**  evril  1801  ). 

J’envoie  auprès  de  Votre  Altesse  Boyale  mon  aide  de  camp,  chef  de 
brigade,  Laurislon.  Je  le  charge  de  lui  dire  tout  l’intérêt  que  je  prends 
aux  affaires  présentes  du  Danemark. 

La  Suède,  la  Russie  et  la  Prusse,  plus  à portée,  vous  donneront, 
dans  tous  les  cas,  un  secours  quelconque.  De  mon  côté,  vous  pouvez 
compter  que  je  ferai  tout  ce  qui  sera  convenable  et  possible.  Au  reste,  je 
ne  pense  pas  que  les  Anglais  soient  assez  osés  pour  toucher  terre  : dans 
ce  cas,  Votre  Altesse  les  recevrait  comme  ses  aïeux  les  ont  reçus  autre- 
fois. 

Je  prie  Votre  Altesse  Royale  de  croire  à l’intérêt  tout  particulier  que 
je  prends  à sa  situation  et  à ses  succès. 

Bosapartr. 

Ardiivw  de  l'Empire. 
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5493. 

AD  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIKISTBB  DB  U GCBRRB. 

Paris , 1 1 gi-rminsl  an  il  ( t**  avril  1801). 

I “ Ordre  à 1 5 o hommes  du  i g*  de  dragons  de  partir  le  1 3 germinal , 
pour  être  rendus  à Niort  en  douze  jours,  et  faire  partie  du  corps  de  la 
Gironde.  Ce  détachement  aura  sous  son  escorte  un  million. 

a”  Envoyer  le  plus  promptement  possible  des  habits  à Rochefort.  11 
est  probable  qu'avant  dix  jours  ces  troupes  seront  embarquées. 

3°  Donner  au  général  Chabot  l’ordre  de  presser  3oo  matelots  sur  la 
Loire,  et  de  les  envoyer,  sous  bonne  escorte,  à Rochefort,  à l'amiral  Rruix. 

4"  Rappeler  aux  officiers  d'artillerie  en  résidence  qu’ils  sont  respon- 
sables des  envois  de  fusils. 

5°  Ordre  au  général  Tbiebault  de  se  rendre  à Poitiers,  pour  y prendre 
le  commandement  des  troupes  qui  s’y  rendent. 

6°  Ordre  au  chef  de  bataillon  Labadie,  officier  d’artillerie,  de  se  rendre 
à Bordeaux;  cet  officier  est  destiné  à s’embarquer. 

Bo.vapakte. 

Arrhivea  de  l'Empire. 

5m. 

AU  GÉNÉRAL  LECLERC, 

COMHAlfDifiT  LB  COBPS  D»OBSERTATION  DE  U CIROBDB. 

Pari»,  1 1 germinal  an  it  (i*'  avril  i8oi). 

J’ai  reçu  votre  dernière  lettre.  Citoyen  Général.  Le  ministre  de  la  guerre 
va  vous  faire  passer  tout  ce  que  vous  demandez,  surtout  ce  qui  est  relatif 
à vos  dépenses  extraordinaires,  dont  je  sens  que  vous  avez  d’autant  plus 
besoin  que  vous  passez  dans  un  pays  étranger. 

Six  demi-brigades  d'Italie  et  du  Rhin  sont  en  route  pour  se  rendre  à 
Bordeaux. 

Je  pense  que  vous  avez  donné  ordre  au  bataillon  de  la  63’,  qui  était  à 
Saintes,  de  vous  rejoindre. 

s6. 
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Vous  devez  laisser  filer  votre  avantr-garde  huit  oü  dix  jours  en  Espagne 
avant  de  la  rejoindre.  Passez-en  la  revue  à Bayonne,  et  puis  retournez 
à Bordeaux,  aprt)s  avoir  pris  des  mesures,  pour  sa  marche,  avec  les  com- 
missaires espagnols. 

De  retour  à Bordeaux,  vous  organiserez  la  division  qui  sera  à la  dispo- 
sition de  l'amiral  Bruix,  et  celle  qui  va  se  rendre  à Bordeaux  pour,  de 
là,  passer  en  Espagne. 

Bo.vxparts. 

Archtvn  de  l'Empire. 


5495. 

AU  CITOYEN  SAVARY, 

AIDB  DB  CiMP  Dü  PtEMlBn  CONSUL,  k ROCBRPORT. 

Paris,  1 1 germinai  an  ii  (i*  avril  1801  ). 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  7 germinal.  L'n  million  partira  d’ici  pour 
Bochefort,  le  1 .3  germinal,  sous  l’escorte  de  i5o  dragons  du  iq'  rdgi- 
ment,  qui  sont  destinés  à faire  partie  du  corps  d'observation  de  la  Gi- 
ronde. 11  sera  rendu  à Niort  on  douze  jours. 

Il  parait  que  le  contre-amiral  Dordelin  n’est  pas  encore  parti  do  Brest; 
du  moins  le  télégra|die  ne  m’en  a rien  appris. 

Deux  escadrons  du  â.'i'  de  chasseurs,  formant  3oo  hommes,  deux  ba- 
taillons de  la  90',  formant  1,000  hommes,  deux  compagnies  d’artillerie, 
quinze  ouvriers  d’artillerie  et  un  caisson  d'outils,  six  pièces  de  canon, 
parlent  le  1 3 pour  se  rendre  à Poitiers,  où  ils  feront  partie  du  corps 
de  la  Gironde.  Us  pourront,  selon  les  circonstances,  être  embarqués. 

Le  général  de  brigade  Thiebault  se  rend  à Poitiers  pour  y recevoir 
toutes  ces  troupes. 

Le  général  Leclerc  doit  fournir  douze  pièces  d'artillerie  avec  leur 
approvisionnement,  plusieurs  ofiieiers  supérieurs  d'artillerie  et  5o  char- 
retiers. 

L’amiral  Bruix  doit  avoir  soin  d’eraharquer,  indépendamment  des  fu- 
sils, le  plus  de  pièces  de  rechange  qu’il  pourra,  une  centaine  d'ouvriers 
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de  l'arseDal,  cbarpenliers,  menuisiers,  marons,  avee leurs  outils,  au  moins 
dix  grosses  bigornes. 

J'aurais  ddsird  qu’il  piil  faire  lesler  une  frégate  ou  une  grosso  conetle 
en  saumons  de  plomb,  boulets  de  tous  calibres,  fers  de  tous  les  échan- 
tillons; parlez-lui-en  pour  qu'il  le  fasse,  s'il  le  peut. 

Bo.sxparte. 

Archives  de  TEmpire. 

5«6. 

A L'AMIRAL  BRÜIX, 

i ROCHErORT. 

Paru,  1 1 germinal  en  il  (t*'  »«rit  1801  ). 

Le  citoyen  Savary,  mon  aide  de  camp,  vous  fera  part,  Citoyen  Géné- 
ral, de  différents  détails  relatifs  aux  préparatifs  de  votre  expédition. 

Le  contre-amiral  Dumanoir  a arboré,  à Cadix,  son  pavillon  sur  trois 
bons  vaisseaux  que  le  roi  d'Espagne  nous  a donnés,  approvisionnés  de 
vivres  pour  trois  mois.  Les  officiers  doivent  être  partis  en  poste  de  diffé- 
rents ports.  Une  levée  que  l’on  a faite  dans  les  ports  d'Espagne  produit 
900  matelots  français;  7^40  matelots,  provenant  de  l’expédition  du  capi- 
taine Landolpbe  et  rendus  à Lisbonne,  sont  en  chemin  pour  Cadix. 

Un  bataillon  de  hoo  hommes  d'infanterie  est  parti  de  Toulouse  pour 
se  rendre  à Cadix. 

Ainsi,  vous  voyez  que  ces  trois  vaisseaux  se  trouveront  avoir  à peu  près 
la  moitié  de  leurs  équipages. 

Cinq  vaisseaux  espagnols  qui  étaient  au  Ferrol  vont  se  rendre  égale- 
ment à Cadix.  Je  désire  que  vous  me  fassiez  conuaitre  si  vous  pensez  qu’il 
vous  convienne,  dans  le  cas  où  ces  cinq  vaisseaux  ne  seraient  pas  partis, 
de  les  joindre  à vous  en  passant,  et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  ù Cadix, 
si  vous  avez  les  moyens  de  compléter  les  équipages  des  trois  autres  vais- 
seaux qui  sont  à Cadix  et  de  renforcer  d’autant  votre  escadre. 

Tâchez  d'emmener  avec  vous  le  plus  de  bricks  ou  d’avisos  ou  de  goé- 
lettes que  vous  pourrez;  prenez-cn  à Nantes,  à Brest,  à Bordeaux;  vous 
pourrez  les  désarmer  ensuite  ù Cadix  pour  armer  les  trois  vaisseaux.  La 
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frëgate  la  Thcmi»,  qui  est  à Bayonne,  avait  reçu  l'ordre  do  se  rendre  à 
Cadix  avec  le  plus  d’équipage  possible.  Envoyez  un  officier  h Bayonne, 
pour  savoir  ce  qu’est  devenue  cette  frégate.  Vous  êtes  le  maître  d'ordonner 
toute  autre  manœuvre  qui  tendrait  au  même  but. 

Deux  grosses  frégates  sont  aussi  sorties  du  Havre;  si  elles  n’ont  pas  de 
mauvaises  rencontres  et  qu'elles  arrivent,  avant  votre  départ,  à Roche- 
fort,  elles  vous  seront  d’une  grande  utilité. 

Si  les  frégates  de  Nantes  sont  en  état,  prenez-lcs;  et,  dans  le  cas 
contraire,  attirez  à vous  beaucoup  de  bâtiments  légers.  J'ai  toujours  vu 
que  ces  |)elits  bâtiments  étaient  garnis  de  matelots,  et  des  meilleurs. 

La  frégate  T/l/rtcamc  a été  prise.  11  paraît  que  l'on  avait  mis  ùoo  hommes 
de  |>assage;  c’était  le  double  do  trop.  Nous  n’avons  aucune  nouvelle  de  ta 
% méréc. 

et  la  Irntice  sont  entrées  à Alexandrie. 

Le  contre-amiral  Gunlcaume  a mis  à la  voile  le  a germinal.  Les  An- 
glais n'ont  certainement  que  treize  vaisseaux  dans  la  Méditerranée.  L’ami- 
ral Cahier,  avec  sept  vaisseaux,  a été  à Saint-Uomingue. 

Les  Anglais  font  voile  pour  la  Baltique  avec  dix-huit  vaisseaux. 

Si  vous  pouvez  partir  dans  ces  quinze  jours,  il  est  probable  que  vous 
ferez  ce  que  vous  voudrez,  au  moins  pendant  un  bon  mois,  où  vous  irez. 

Boiup.vnTE. 

\rthive»  de  l’EiDfMiv. 

5^97. 

\l  CITOYEN  GAUDIN, 

MiMSTRE  DE»  ri!>(iRCES. 

Pam,  19  (ix'nnioal  ait  u (9  avril  iboi  ). 

Les  Consuls  voient  avec  peine,  Ciloven  Ministre,  dans  les  rapports  des 
conseillers  d'état  chargés  de  missions  dans  les  divisions  militaires,  qu’il 
existe  des  différences  considérables,  dans  les  comptes  des  payeurs,  entre 
leurs  recettes  et  leurs  payements.  Dans  presque  toutes  les  divisions,  les 
payeurs  laissent  arriérer  la  solde,  et  gardent  en  caisse  des  fonds  suffisants 
|K)ur  y faire  face. 
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Les  Consuls  vous  invitent.  Citoyen  Ministre,  à prendre  les  mesures 
que  vous  jugerez  les  plus  convenables  pour  faire  cesser  un  abus  aussi  cou- 
pable, et  pour  que  les  payements  s'effectuent  à mesure  des  versements, 
de  manière  qu'il  ne  reste  jamais  de  deniers  oisifs  dans  les  caisses  des 
payeurs. 

P«r  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  TEmpirc. 


5498. 

AU  CITOYEN  GAUDIN. 

Pariii,  te  germinal  ao  ii  (g  avril  1601). 

Il  résulte, Citoyen  Ministre,  des  états  remis  |)ar  le  payeur  de  la  Roclielle 
au  citoyen  Fourcroy,  conseiller  d'état,  envoyé  dans  la  i a'  division  mili- 
taire, et  vérifiés  sur  scs  registres  le  8 nivôse  an  u,  que  la  trésorerie  avait 
envoyé  3i,653  francs  centimes  pour  la  solde  de  l'an  viii,  et  que  ce 
payeur  a soldé  i3a,38()  fr.  3g  cent,  sur  l'an  vni  : ainsi,  un  excédant  de 
100,735  fr.  90  cent,  sans  autorisation; 

Qu'au  8 nivôse  il  n'avait  .soldé  que  iao,6g6  fr.  85  cent,  sur  l'an  ix; 
ce  comptable  n’avait  donc  soldé  que  a53,o8G  fr.  ai  cent,  dans  le  pre- 
mier trimestre,  sur  les  années  vm  et  i\,  tandis  qu’il  avait  reçu  : 


1°  Pour  l'an  vin 3 1,  fi  5 3'  i g' 

a"  Pour  l’an  i.x 487,867  70 

3°  En  un  encaisse  au  1"  vendémiaire,  et  un  verse- 
ment du  receveur  général  sur  les  contributions  indi- 
rectes de  l’an  vin ï5,7  i a 1 3 


545, a33  3a 

Il  n’avait  payé  que a53,o86  a4 


Ainsi,  il  y avait  un  excédant  de  recette  de. aga,i47  08 


que  ce  payeur  gardait  dans  sa  caisse,  au  lieu  de  l’employer  au  payement 
de  la  solde. 
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Cependant,  le  prêt  de  la  troupe,  pour  le  premier  trimestre,  était 
arriéré. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à faire  interroger  ce  payeur,  par  le 
préfet,  sur  ces  questions  : 

1°  Pourquoi,  au  i"  nivôse,  n’avait-il  pas  soldé  à la  troupe  les  deux 
premiers  mois,  puisqu'il  avait  l’argent  en  caisse? 

3“  Pourquoi  a-t-il  soldé,  sur  l'an  viii,  plus  qu’il  n’était  autorisé  à payer? 

Le  préfet  fera  dresser  procès-verbal  des  réponses  de  ce  payeur,  aün 
que  vous  puissiez  juger  le  degré  de  conGance  que  mérite  ce  comptable; 
et,  comme  ce  payeur  parait  avoir  besoin  de  surveillance,  le  Premier 
Consul  vous  invite,  en  outre,  i ordonner  une  vérification  extraordinaire, 
pour  les  six  premiers  mois  de  l’an  ix,  qui  détermine  ce  qu’il  a reçu  et 

pay»'- 

Vous  verrez,  par  l'état  ci-joint,  remis  par  le  (>ayeur  de  Nantes,  qu’il 
devait,  au  i"  nivôse,  des  sommes  considérables.  I.Æ  Premier  Consul  vous 
invite  à prendre  à son  égard  de  semblables  mesures. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  d«  rEiopire. 


5A*J9. 

DÉCISION. 


Le  CoDMyü  dVtal  rend  roinple  d'une 
p<flition  de  demoi->^ellc  CbarloUe  Depuget, 
demandanl  le  rapport  d'un  amMé  du  Di* 
rectoire,  en  date  du  u5  messidor  an  vi.  Cet 
am^l^  annulait  une  dc^cision  de  l'administra- 
tion df^partrinentale  de  la  .Marne,  qui  avait 
ddi'ian^  nulle»  et  illégales  les  vente»,  faites 
par  le  district  de  Vitry,  des  domaines  de 
Viller»-lc-Scc  et  Maupas  appartenant  à la 
pétitionnaire. 

Archive*  de  TEmpire. 


Paru) , 1 3 grnninkl  aa  u ( 3 avril  1 8o  i ). 

Renvoyé  à la  section  des  Gnan- 
ces,  le  Coiivernomenl  n’approu- 
vant pas  que,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  la  vente 
d'un  bien  vendu  comme  propriété 
nationale  puisse  être  annulée. 

Par  ordre  du  Premier  CoimuI. 
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5500. 

AU  GÉNÉRAL  SERTHIER, 

Minisms  DE  LA  GlERRE. 

Paria,  i3  genoinal  an  ti  (3  avril  i6ot). 

Donnez  l’ordre,  Citoyen  Ministre,  au  général  Chasseloup  de  com- 
mencer, sans  perdre  de  temps,  à fermer  Porto-Legnago  du  côtd  de  l'.Adige, 
et  dresser  un  projet  en  règle  pour  augmenter,  soit  par  rinondation,  soit 
par  des  ouvrages  extérieurs,  la  défense  de  cette  place;  de  faire  reprendre , 
sans  le  moindre  retard,  les  travaux  de  Kocca-d'Anfo  : de  manière  qu'avani 
la  fin  de  l'année  ces  denx  places  se  trouvent  organisées  et  susceptibles 
d’une  première  défense. 

Vous  ferez  observer  au  général  Chasseloup  qu’il  doit  se  procurer,  à 
Porto-Legnago,  deux  batteries  en  forme  de  cavaliers,  qui  dominent  le 
plus  possible  la  rive  opposée. 

Bosap.xhte. 

Cofom.  par  M.  le  prince  de  Wagram. 

5501. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Pari»,  i3  genninal  an  » (3  avril  i8oi). 

Il  est  très-important.  Citoyen  Ministre,  d’avoir  de  très-bonnes  cartes 
de  tout  le  pays  compris  entre  l’Adige,  le  Pù  et  l’Adda. 

Je  désire  que  vous  nommiez  une  commission  d’ingénieurs  géographes 
pour  lever  celte  partie  de  l’Italie,  qui  sera  prohablement  le  théâtre  de 
nouvelles  guerres,  sur  la  même  échelle  que  la  grande  carte  de  l’Ilalie. 

On  pourra  par  la  suite,  si  on  le  juge  à propos,  continuer  ce  travail 
pour  le  reste  de  l’Italie. 

Je  désirerais  que  l’on  travaillât  à cette  carte  avec  assez  d’activité  pour 
qu’elle  se  trouvât  achevée  dans  le  courant  de  l’an  i. 

Bosxpxrte. 

Cocnin.  p*r  M.  le  prince  de  Wegram. 

VII.  17 
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5502. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

HlflISTRIl  DI  LA  MAHIRE  ET  DBS  COLOATBS. 


PaHs,  ,3  gvnninâl  in  II  (3  ivril  1601  ). 

J'ai  lu  avec  attention,  Citoyen  Ministre,  le  projet  d’arrélë  sur  l’orgo- 
nisation  des  colonies. 

Il  m’a  paru  qu’à  l’article  i o on  pourrait  ôter  la  partie  de  cet  article 
qui  dit  que  les  actes  du  pnifet  colonial  seront  liinbrds  au  nom  de  la 
République  française  et  du  capitaine  général  ; c’est  donner  à celui-ci 
trop  d'autorité. 

L’article  i t ne  m’a  pas  paru  convenable  : ce  n’est  pas  le  comman- 
dant en  second  qui  doit  succéder  au  capitaine  général,  mais  le  préfet 
colonial. 

Il  m’a  paru  aussi  que  les  prérogalives  du  capitaine  général  étaient  un 
peu  trop  grandes.  Je  désire  que  vous  les  diminuiez  un  peu. 

Je  vous  renvoie  le  projet  à l ell'et  d'y  faire  les  trois  changements  dont 
je  vous  ai  parlé.  Du  reste,  je  le  trouve  bien. 

Rovapabte. 

de  la  m-inoe. 

( Kn  mviiM#  •••  Arek.  ét  i’KMp,  ) 


5503. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Part!» . 1 3 genniaal  an  is  ( 3 axTi)  1801]. 

Je  vous  envoie,  Citoyeu  Ministre,  des  observations  sur  la  consom- 
mation des  vivres  des  deux  premiers  mois  de  l'an  ii.  Il  en  résulte  que 
l'on  a l'adresse  de  nous  faire  payer  la  ration  ao  sous  au  lieu  de  17,  et  que 
nous  avons  distribué  par  jour  plus  de  73,000  rations. 

Je  vous  ai  demandé,  en  vous  renvoyant  l’état  de  l'an  vin,  plusieurs 
explications  qui  doivent  être  également  données  pour  cet  état-ci. 

BoVAPAnTE. 

Arthi«ai  dt»  rEtUjiirr. 
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5504. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris.  i3  germinal  an  la  (3  avril  i6oi  ). 

Une  lettre  que  je  reçois  de  Flessingue,  en  date  du  y germinal.  Citoyen 
Ministre,  me  rend  compte  qu’il  n’y  a,  dans  ce  port,  qu’une  seule  frégate. 
la  Pounutvanle,  et  ne  me  parle  pas  de  rincorruptible.  Faites-moi  con- 
naître, je  vous  prie,  s’il  est  arrivé  quelque  accident  à cette  frégate. 

La  même  lettre  m'annonce  que  l’équipage  de  la  Pourmivante  est  arriéré 
de  quinze  mois  et  se  trouve  dans  la  plus  grande  misère.  Faites-lui  donner 
deux  mois  de  solde. 

BoKtPXHTÜ. 

Ardtive»  de  la  marine. 

Kn  ■iaatr  «ut  Artk.  <i«  l'RiSf.  ) 

5505. 

AU  CITOYEN  ABRIAL, 

MimSTBK  OB  U iOSTlCK. 

Paris,  i&  germinal  an  it  (A  avril  i8ot  ). 

Le  Premier  Consul  est  instruit.  Citoyen  Ministre,  que  dans  les  dépar- 
tements de  la  Lys,  de  l'Escaut,  des  Deux-Nèlhes  et  de  Jemmapes,  on 
n’observe  nullement  les  règlements  sur  les  formalités  relatives  aux  écrous 
des  départements.  Dans  presque  toutes  les  maisons  d’arrêt  ou  de  déten- 
tion, on  reçoit  un  individu  sur  le  simple  ordre  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, ou  lieu  d’exiger  la  représentation  du  mandat  d’arrêt  et  du 
jugement,  et  de  les  transcrire  sur  le  registre,  afin  de  pouvoir  mettre 
en  liberté  le  condamné  à l’expiration  de  son  temps  et  sans  ordres  ulté- 
rieurs. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à faire  cesser  cet  abus  et  à procurer  lu 
stricte  exécution  des  lois  sur  cet  objet. 

Par  ordre  du  Premi^^  (îoasui. 
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5506. 

All  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

VI^IISrilB  01  U OQIMB. 

Pâiû,  i4  germinal  an  a (4  avril  iBot  ). 

J’ai  lu,  Citoyen  Ministre,  avec  la  plus  grande  attention,  les  mdmoires 
envoyas  par  le  g^udral  Maruiont.  Ils  m'ont  paru  contenir  des  dispositions 
extrêmement  sages. 

i'  Demandez  au  général  Marmont  un  rapport  sur  Alexandne;  pour- 
rait-on  faire  facilement,  dans  cette  place,  un  établissement  pareil  à celui 
qu'il  propose  pour  Pavie? 

a”  Au  lieu  de  diviser  l’équipage  de  siège  de  l’armée  d’Italie  en  deux 
équipages,  un  pour  Fenestrelle  et  l’autre  pour  Pavie,  il  paraîtrait  plus 
convenable  d’en  former  quatre  : le  premier  pour  Fenestrelle,  le  deuxième 
pour  Pavie,  le  troisième  pour  Cavi  ou  Gènes;  le  quatrième  serait  dirigé 
et  destiné  a passer  un  jour  en  Egypte. 

Je  désirerais  que  l’équipage  de  campagne  fût  divisé  en  cinq  : le  pre- 
mier pour  Fenestrelle,  le  deuxième  pour  Pavie,  le  troisième  pour  Gènes, 
le  quatrième  destiné  à passer  en  Egypte,  le  cinquième  pour  être  placé 
dans  le  Valais,  dans  le  lieu  où  on  jugera  h propos  de  construire  un  petit 
fort  depuis  le  Simplon  à Genève.  En  attendant  que  lu  route  soit  faite, 
cet  équipage  pourrait  être  placé  à Domo-d’Ossola. 

Demandez  au  général  Marmont  une  distribution  de  toute  son  artillerie 
d’après  ces  différentes  données.  11  faudra  qu’il  distribue  ses  harnais  de  la 
même  manière. 

Demandez-lui  si  les  ordres  qui  ont  été  donnés  de  transporter  une 
portion  de  l’artillerie  de  Coni  au  delà  du  col  de  Tende,  et  une  portion 
de  celle  de  Turin  au  delà  du  mont  Cenis,  ont  été  exécutés.  Dans  le  cas 
contraire,  qu’il  prenne  toutes  les  mesures  pour  que  cela  soit  fait  au  com- 
mencement de  la  bonne  saison;  qu’il  fasse  construire  à la  Case  et  sur  le 
plateau  du  mont  Cenis  un  hangar  en  forme  de  magasin,  pour  placer 
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cette  artillerie,  qui  est  destinée  & armer  deux  forts  que  le  Gouvernement 
a intention  de  faire  construire  pour  ddfendre  ces  deux  Valides. 

Quant  au  grand-duc  de  Toscane,  il  faut  qu’il  lui  laisse  toute  l’artille- 
rie ndeessaire  pour  armer  Livourne,  surtout  du  côtd  de  la  mer. 

Bovapartk. 

Comin.  par  M.  le  prince  de  Wi^rani. 
nuMlrtwt  Anh.  d«i'Eap.) 


5507. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paru,  i5  gennîaal  an  u (5  avril  i8oi). 

Vous  ferez  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  gdndral  Murat,  que, 
dans  le  mot  étape,  doit  être  comprise  la  solde,  et  que,  dans  le  procès- 
verbal  de  ratification,  cela  sera  positivement  expliqud,  quoique  la  chose 
s'entende  de  soi-méme;  qu'ainsi  le  gdndral  Soiilt  doit  faire  dresser  un 
dtat  exact  de  ses  corps,  et  que  la  solde  sera  fournie  par  la  caisse  du  roi 
de  Naples. 

Le  gdndral  Murat  doit  renvoyer  dans  la  Cisalpine  toutes  les  troupes 
cisalpines;  il  ne  doit  laisser  entrer  aucune  troupe  dtrangère  dans  le 
royaume  de  Naples. 

Le  gdndral  Monnierne  me  paraît  pas  propre  à commander  une  division 
à Pescara.  Je  ddsire  que  le  gdndral  Murat  y envoie  le  gdndral  Mathieu. 

Le  gdndral  Murat  doit  recommander  au  gdndral  Soult, 

i'  De  maintenir  une  sdvère  discipline; 

a"  De  ne  se  mêler  d’aucune  rdvolution; 

3°  De  comprimer  tous  les  partis; 

!i°  De  faire  connaître,  ainsi  que  ses  officiers,  que  nous  ne  voulons 
point  rdvolutionner  Naples,  et  que  nous  sommes  aujourd'hui  sincèrement 
rdconcilids  avec  le  roi  de  Naples. 

Mon  intention  est  que  le  gdndral  Soult  et  son  dtat-major  aille  à la 
messe  les  jours  de  fêle,  avec  la  musique;  qu’il  vive  bien  avec  les  prêtres 
et  avec  les  officiers  du  roi  de  Naples; 


Digitized  by  Google 


131  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".  — AN  IX  (1801). 

Que,  si  le  giinéral  Soult  a 1 0,000  hommes  cl  s’il  v eu  a 3, 000  à Pes- 
cara,  le  général  Murat  se  trouve  considérablement  soulage'; 

Que  la  division  qui  restera  à Ancône  doit  y avoir  ses  étapes; 

Que  le  général  Murat  prenne  toutes  ses  mesures  pour  occuper  Porto- 
Longone  et  Porlo-Ferrajo; 

Que  nous  sommes  tellement  obérés  par  la  rentrée  de  toutes  les  armées 
sur  le  territoire  de  la  République,  qu’il  nous  est  impossible  de  lui  en- 
voyer un  sou  ; 

Qu’il  prenne  toutes  les  mesures  pour  que  les  ressources  provenant  de 
la  Toscane  reutreril  fidèlement  dans  la  caisse  de  l’armée; 

Qu’il  est  indispensable  que  l’on  occupe  principalement  Tarente,  et  que 
l’on  fortifie  le  port  de  manière  que  notre  escadre  s’y  trouve  à l’abri  d’une 
escadre  supérieure; 

Que  j’attends  aujourd'hui  que  toute  l'activité  du  général  .Murat  se  por- 
tera à occuper  l'ile  d'Elbe; 

Qu’il  peut  écrire  en  Corse  pour  que  le  commandant  prépare,  è Bastia 
ou  à San-Pelegrino,  une  expédition  d’un  bon  bataillon  de  la  a3*  pour 
entrer  dans  cette  ilc.  De  la  plage  de  Piombino  à l'ile  d'Elbe  il  n’y  a pas 
loin.  Il  me  tarde  d’autant  plus  d’apprendre  que  nous  sommes  maîtres 
de  celte  île,  qu’elle  nous  offre  un  port  très- considérable  pour  nos  es- 
cadres. 

Bo.xapabte. 

Le  ministre  de  la  marine  a des  dépêches  à envoyer  en  Italie;  faites-les- 
lui  demander  avant  d'expédier  votre  courrier. 


r^onun.  par  M.  le  prince  de  Wa^m. 


5508. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

Wl.flSTIB  DE  U MAfll>E  BT  DES  COLO.MSS. 

Paris,  i5  (fenainai  ao  ii  (5  erril  i8ot  ). 

Le  ah  de  ce  mois,  les  ports  de  Tarente,  d’Olranle,  de  Brindisi,  etc. 
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seront  occupe's  par  l’amiée  d'observation  du  Midi.  Le  général  Villeneuve 
se  trouve  avec  cette  avant-garde.  Donnez  l'ordre  au  citoyen  Menars,  qui 
est  en  Italie,  de  s’y  rendre  dgalement. 

Envoyez  deux  capitaines  de  frégate,  deux  lieutenants  cl  quatre  en- 
seignes, pour  être  employés  aux  différents  commandements  des  ports  de 
cette  presqu'île. 

Donnez  l’ordre  à tous  les  oflieiers  et  matcluls  qui  sont  sur  les  lacs 
d'Italie  de  se  rendre  à marche  forcée  sur  Tarente,  pour  y être  sous  les 
ordres  du  contre-amiral  Villeneuve. 

Ecrivez  pour  que  les  Turcs  remettent  à Olrante  ou  à Tarente  tous  les 
marins  qu’ils  doivent  nous  renvoyer. 

Envoyez  un  ingénieur  de  marine,  afin  de  connaître  les  ports  de  la  terre 
d'Otrante,  en  prendre  les  plans  et  les  sondes;  il  travaillera  sous  la  direc- 
tion du  contre-amiral  Villeneuve. 

Le  contre-amiral  aura  le  titre  do  contre-amiral  commandant  la  marine 
de  l’armée  d'obsenation  du  Midi;  le  citoyen  Menars,  celui  de  chef  d'ad- 
ministration : il  sera  sous  les  ordres  du  premier. 

Faites  connaître  par  une  instruction  détaillée  au  contre-amiral  Ville- 
neuve  ce  qu’il  a à faire  : 

i“  Reconnaître  celui  des  ports  d'Otrante,  de  Tarente,  de  Brindisi 
ou  tout  autre,  qui  pourrait  recevoir  une  flotte  de  vingt  vaisseaux  et 
la  protéger  contre  une  escadre  ennemie  plus  forte;  fixer  dans  ce  port 
le  chef-lieu  de  l'administration  de  la  marine;  prendre  sur-le-champ 
des  mesures  pour  armer  quelques  halleries,  de  manière  à défendre  cette 
rade; 

3°  Faire  partir  plusieurs  petits  hftiiments  pour  l’Égypte;  en  expédier 
un  à Derne,  qui  ira  mouiller  h Bombab,  où  il  doit  y avoir  un  établisse- 
ment frani;ais; 

3°  Faire  connaître  en  Égypte  les  ports  où  les  frégates  pourront  entrer, 
ceux  qui  recevraient  des  vaisseaux  de  guerre,  et  enfin  ceux  qui  recevraient 
tous  les  petits  bâtiments. 

Recommandez  à ce  général  de  vous  instruire  promptement  et  en 
détail  de  toutes  les  nouvelles  de  la  mer  et  spécialement  de  l'Égypte, 
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et  de  vous  faire  le  plus  Idt  possible  la  descriplioD  des  principaux  ports 
et  des  sondes. 

BoNAPiRTR. 


Le  ministre  de  la  guerre  fait  partir  un  courrier;  vous  pouvez  lui  en- 
voyer vos  dépêches. 


Archives  de  Is  muioe. 
(Eo  Biaiiie  «u  AitA.  Av  t'Bap.) 


5509, 

AU  GÉNÉRAL  BERTinER, 

HlKISTFtB  DB  LA  CCEKRB. 


Psris,  t6  gemiDsl  an  ii  (6  avril  1801  ). 

Par  les  dilfdrenis  traités,  Citoyen  Ministre,  les  deux  parties  de  l'ile 
d’Elbe  qui  appartenaient  au  grand-duc  de  Toscane  et  au  roi  de  Naples 
appartiennent  aujourd'hui  à la  République;  il  est  question  d'en  prendre 
possession  le  plus  tôt  possible. 

Donnez  l’ordre  au  général  Murat  de  faire  partir  de  Livourne  et  de 
Piombino  deux  expéditions,  et  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  s'emparer 
de  cette  île. 

L’ile  de  Capraja  peut  être  un  point  de  départ  très-favorable. 

Donnez  l’ordre  au  citoyen  Miot,  commissaire  en  Corse,  de  faire  partir 
des  côtes  de  Corse  une  expédition  de  5 ou  600  hommes,  qui  partirait 
en  même  temps  que  celles  de  Livourne  et  de  Piomhino,  afin  de  prendre 
possession  de  l'ile  d'Elbe. 

Je  désirerais  envoyer  un  commissaire  extraordinaire  pour  gouverner 
momentanément  l'ile  d'Elbe.  Faites-moi  connaître  si  le  citoyen  Saliceti 
est  dans  le  cas  de  remplir  cette  mission. 

Bonapartr. 


Le  ministre  de  la  marine  fait  partir  un  courrier  pour  Toulon;  envoyez- 
lui  vos  dépêches. 

Comm.  ptr  M.  le  prince  de  Wa^m. 


Digitized  by  GoogI 


COKHESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  P'.—  AN  IX  (1801). 


137 


5510. 

AL'  CITOYEN  FORFAIT, 

MIMSTBB  DE  U MlRlKK  ET  DES  COLONIES. 

Parit,  i6  germiiMl  an  u (6  avril  i8oi  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  par  un  courrier 
extraordinaire  au  préfet  inarilinie  à Toulon  que  la  paix  a été  conclue 
avec  le  roi  des  Deux-Siciles;  que  tous  ses  ports  sont  fermés  aux  An{;lais 
et  ouverts  aux  Français  ; 

Que  le  lieutenant  général  Soultet  le  contre-amiral  Villeneuve  occupent 
la  terre  d’Otrante  et  les  ports  de  Tarcnle,  Brindisi  et  Otrautc; 

Qu’il  expédie,  le  plus  promptement  possible,  un  bâtiment  à Tunis, 
pour  y porter  cette  nouvelle;  un  autre  à Tripoli;  un  troisième  directement 
en  Egypte. 

Les  deux  premiers  bâtiments  auront  l’ordre  de  se  rendre  de  Tunis  et 
de  Tripoli  dans  l’endroit  où  ils  croiront  trouver  le  contre-amiral  (ian- 
teaume,  pour  lui  annoncer  cette  nouvelle. 

Le  préfet  engagera  également  quelques  corsaires  particuliers  à se 
rendre  à Brindisi  et  à Otrante,  d'où  ils  seront  à même  de  faire  une  grande 
quantité  de  prises  des  bâtiments  anglais  venant  et  allant  de  Trieste  et 
de  Venise. 

Vous  donnerez  l’ordre  nu  préfet  maritime  de  faire  partir,  le  plus  tôt 
possible,  les  frégates  /a  Bravoure,  le  Succèn,  la  Carrère,  la  Muiron,  pour 
Livourne.  Ces  bâtiments  doivent  servir  à l’occupation  de  file  d'Elbe.  Si 
ces  bâtiments  ne  sont  pas  prêts  à la  fois,  il  les  fera  partir  deux  à deux. 

• Il  fera  également  partir  pour  Livourne,  et  pour  le  même  objet,  la  demi- 
galère  et  deux  ou  trois  cliebecs  de  lu  même  force,  propres  à escorter  des 
petits  bateaux  destinés  à faire  une  descente  dans  cette  île. 

Ecrivez,  par  la  même  occasion,  au  citoyen  Miot,  en  Corse,  pour  lui 
annoncer  la  paix  avec  ^'aples,  et  lui  faire  connaître  l’utilité  dont  serait 
une  expédition  de  5oo  hommes  qui  s’embarqueraient  sur  la  côte  de  Corse 
pour  aborder  à l'île  d’Elbe.  Il  faudrait  avoir  soin  d’y  joindre  quatre  pièces 
d’artillerie.  Cette  opération  aurait  lieu  dans  le  même  temps  où  le  géné- 
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ral  Murale  ferait  partir  de  Livourne  et  de  Piombino  différente»  expéditions 
pour  prendre  possession  de  cette  île. 

Bonapartb. 


Le  ministre  de  la  guerre  a des  dépêches  à faire  passer  en  Corse,  en- 
voyez-lcs-lui  demander. 

4refaive«  de  b marine. 

{ En  MiBOta  tui  Arcli.  de  l’Eiitp.  ) 


5511. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Paria,  i6  germinal  an  it  (6  avril  tBot). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  les  dépêches  que  je  reçois 
(le  Brest.  Faites  connaître  au  préfet  maritime  que  j’attache  la  plus  grande 
importance  à la  prompte  arrivée  du  contre-amiral  Dordelin  à Rochefort. 
Si,  pour  protéger  son  départ,  il  est  nécessaire  que  le  général  Gravina 
sorte,  il  pourra,  à sa  volonté,  rentrer  à Brest  ou  se  rendre  k Rochefort, 
où  il  complétera  tous  ses  vivres  et  se  trouvera  eu  mesure  de  faire  toute 
autre  expédition. 

Rosapartb. 

ArvIlivM  d«  la  mahn«. 

( Ko  mta«t«  *st  Aivlt.  d»  l'Knif . ) 


5.51*2, 

ORDRES  DICTÉS  AU  CITOYEN  TAl.LEYRAND. 

Palis,  17  germinal  an  11  (7  «vrii  i8oi  )• 

F.nvoyer  le  traité  du  ai  mars  i8o)  avec  l'Espagne  au  citoyen  Moreau 
SainCMéry,  à Parme,  qui  le  communiquera  officiellement  à la  régence, 
et,  dès  lors,  la  régence  est  dissoute.  L'infant  pourra  se  rendre  ou  ù Flo- 
rence, ou  à Venise,  ou  à sa  campagne.  On  lui  continuera  le  même  trai- 
tement jusqu'à  ce  que  tout  soit  déûnitivcment  arrangé.  Le  château  de 
Colorno  et  tous  les  meubles,  argent,  bijoux,  papiers,  le  comte  Ventura 
s'en  emparera  au  nom  de  sou  pays. 

L'administration  du  pays  restera  telle  qu'elle  est,  mais  tout  se  fera  au 
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nom  de  l’administrateur  gdnérat;  les  impositions,  les  revenus,  etc.  au  jour 
de  la  mort  de  l'infant,  appartiennent  à la  République  française;  avant 
la  mort,  ils  appartiennent  au  roi  de  Toscane.  Du  reste,  faire  les  choses 
le  plus  largement  possible;  rien  ne  nous  appartient  que  la  souveraineté 
du  territoire,  depuis  le  moment  de  la  mort.  I^e  régiment  qui  composait 
les  troupes  de  l’infant  passera  au  service  du  roi  d'Étrurie;  il  se  rendra  en 
Toscane  et  sera  dirigé  sur  Florence. 

Toutes  les  pensions  de  retraite  seront  continuées  à être  payées,  ainsi 
que  les  dettes  qui  sont  une  charge  du  sol.  Les  gardes  du  corps,  et  tout 
ce  qui  composait  la  cour,  resteront  à Colorno  à faire  leur  service  auprès 
des  princesses  filles,  et  seront  pavés  jusqu'à  l'arrivée  à Florence  du  roi 
d'Etrurie. 

Le  général  Murat  enverra  sou  régiment  de  cavalerie  et  une  demi-bri- 
gade d infanterie  avec  un  seul  général  de  brigade  pour  commander  les 
troupes,  en  lui  faisant  connaître  que  le  citoyen  Moreau  Saint- Méry  est 
I administrateur  du  pays,  dont  il  appuiera  les  mesures. 

Envoyer  un  seul  commissaire  des  guerres  pour  l’administration  des 
troupes,  que  le  citoyen  Moreau  Saint-Méry  fera  payer  sur  les  revenus  du 

pays- 

Faire  connaitre  à M.  Aiara  les  mesures  que  l’on  a prises,  pour  qu’il 
en  informe  son  cabinet. 

Faire  dire  que  nous  ne  voulons  pas  de  ce  pays. 

La  question  est  de  savoir  si  nous  le  réunirons  à la  République  italienne 
ou  si  nous  le  réunirons  au  royaume  de  Toscane.  Si  le  roi  d’Espagne  veut 
qu  i!  soit  réuni  à la  Toscane,  il  faut  qu’il  nous  donne  les  Florides. 

BoSAPVaTE. 

\frfa)vn  des 

5513, 

DÉCISION. 

Paru,  17  gemimal  ao  ix  (7  avrii  i8ot). 

Le  chef  de  brigade  Marpaude  demande  Renvoyë  au  général  Lannes 
une  indemnité  pour  payer  ce  qu’il  doit  au  pour  lui  donner  ce  dont  il  a besoin , 
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général  Lances  et  pour  se  rendre  dans  son 
pays,  n prie  le  Premier  Consul  de  donner 
des  ordres  pour  que  le  jeune  Coliguon,  dont 
lo  père  a dtë  lud  k Saint>Jcan-d’Acrc,  soit 
admis  au  PryUnëe. 


AreluTes  de  l'Einpire. 


et  lever  toutes  les  diflicultés  qui 
s’opposent  à l’entrée  du  citoyen  Co- 
lifjnon  au  Prytanée.  Je  rendrai  nu 
général  Lannes  tout  ce  qui  sera 
nécessaire. 

Bo.vaparte. 


551A. 

AL  CITOYEN  FORFAIT, 
mvisTss  DE  U aoniiiE  tt  des  «>losies. 


Purin,  17  g^rmiaal  «0  11  {7  STril  t8oi }. 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  le  rapport  du  général  Des- 
l'ourneaux'.  Vous  voudrez  bien  en  faire  faire  un  grand  nombre  de  copies 
que  vous  adresserez  à chaque  vice-amiral,  contre-amiral,  capitaine  de 
vaisseau,  de  frégate,  lieutenant  de  vaisseau,  de  frégate,  etc.  Vous  leur 
ferez  sentir  l’inconvénient  qu’il  y a de  vouloir  toujours  tirer  à démâter, 
et  combien  est  vrai,  dans  tontes  les  circonstances,  ce  principe  qu’il  faut 
commencer  par  faire  le  plus  de  mal  possible  à son  ennemi. 

Vous  écrirez  au  général  Desfuurneaux  une  lettre  de  satisfaction  sur 
la  bunuc  conduite  qu’il  a tenue  pendant  le  combat. 

Bo.vapabt*. 

.Arebiveo  d«  U imrin^'. 


5515. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

PanH.  18  f^emiinal  »n  u (6  «Aril  j8ot  ). 

Le  roi  d'Espagne,  Ciloyeu  Ministre,  vient  de  nous  accorder  trois  autres 
vaisseaux  à Cadix.  11  est  indispensable  de  faire  partir  sur-le-cbamp  et  en 
poste  les  états-majors  et  les  oflieiers  mariniers  les  plus  es.scntiels  pour 
l'armement  des  vaisseaux.  L’ambassadeur  espère  pouvoir  réunir  à Cadix 


' Sur  combat  de  la  f^gate  fA/ncaine. 
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900  matelots  français  qui,  joints  aux  6oo  cnvoyiis  de  France,  feront  un 
fond  de  9oo  hommes  par  vaisseau. 

Eu  outre,  les  matelots  suédois  et  danois  des  bâtiments  sur  lesquels 
on  a mis  l’embargo  demandent  du  service,  pourvu  qu’on  leur  paye  une 
avance  sur  le  traitement.  Expédie*  un  courrier  au  citoyen  Dumanoir  à 
Cadix , pour  vous  entendre  avec  lui  sur  ces  objets.  Faites  un  fonds  à Cadix, 
tant  pour  payer  quelques  mois  d’avance  aux  matelots  que  pour  accélérer 
les  armements  des  vaisseaux.  Faites-moi  connaître  ce  que  vous  aure*  fait 
sur  ces  différents  objets.  J’espère  que  toutes  les  mesures  que  vous  pren- 
dre* seront  telles,  que,  dans  un  mois,  les  vaisseaux  pourront  mettre  à 
la  voile. 

Bo.xaparte. 

Archi«««  de  U marine. 


.4516. 

DÉCISION. 


\ ia  8uiU!  de  deun  Irailëtt  arec  l'ivipagne» 
LucicD  Bonaparte  demande  le  (>ortrait  du 
Premier  Consul  pour  le  Prince  de  la  Paix, 
et  dîven»  pr^j^enls  pour  le  premier  secrélain* 
et  le  premier  officier  de  la  secn^lairerie,  à 
Madrid. 


Pam,  19  germinal  an  11(9  avril  i8oi). 

i”  Le  Couvernemenl  français  ne 
donne  de  présents  que  pour  les  trai- 
tés de  paix  et  d’alliance. 

9°  ,\ucun  des  traités  ci-dessus 
n’est  dans  ce  cas.  Pour  la  p.oix  de 
Portugal,  on  fera  les  présents  d’u- 
sage. 

3“  Rien  de  ce  qui  se  fait  n'est 
au  hasard.  Le  rôle  d'iin  ambassa- 
deur est  beau  lorsqu’il  remplit  ses 
instructions  et  aide  par  là  le  déve- 
loppement des  plans  généraux. 

Je  n’enverrai  jamais  mon  por- 
trait à un  homme  qui  tient  son  pré- 
décesseur au  cachot  et  qui  emploie 
les  moyens  de  l’inquisition.  Je  puis 
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Artbiiea  de»  sfTeireA  éinDgfm. 


m'eu  servir,  mais  je  ne  lui  dois  que 
du  iiiflpris. 

BoNtPARTK. 


5517. 


Ali  CITOYEN  TALLEVRAND, 

MIM.«TSE  DES  SEUTIOVS  EVTBIIIECnES. 


Parit.  19  geraunal  an  ii  (g  avril  1801). 

Vous  trouverez  ci-joiul.  Citoyen  Ministre,  une  lettre  pour  le  Directoire 
exécutif  de  la  République  balave.  Je  désire  que  vous  la  remettiez  sous 
cachet  volant  au  citoren  Scliimtncipcnninck,  que  vous  lui  en  donniez 
lecture,  et  que  vous  lui  disiez  que  ce  que  je  dois  à ceux  qui  ont  combattu 
avec  gloire  s’oppose  à ce  que  j'empôche  le  retour  du  général  Augereau 
en  Rniavie;  mais  qu'un  lui  fera  donner  des  ordres  positifs  pour  qu'il  ne 
s’immisce  pas  dans  les  affaires  civiles  et  politiques,  et  que,  dès  l'instant 
que  riioniieiir  du  général  Augereau  sera  à couvert,  on  fera  en  sorte  d’en- 
voyer eu  Batavie  riioinme  qui  conviendra  au  Directoire. 

BoXAPAnTE. 

Ardtive»  dt<s  aBaires  élran^ra. 

5518. 

Ail  DIRECTOIRE  E.XÉCLTIF  DE  LA  RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

Paria,  19  jpprnuaal  an  11  (9  avril  1601  ), 

Citoyens,  les  soldats  qui  défendent  leur  patrie  méritent  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  leur  gouvernement.  Ils  ne  sont  pas  plus  stipendiés 
que  les  rois,  princes  ou  magistrats,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
gouvernent  le  pays. 

Le  général  Augereau  a des  droits,  par  la  bonne  conduite  qu’il  a tenue 
à la  tête  de  l'armée  qui  est  en  Batavie,  à quelques  remercîments  de  la 
part  de  la  République  batuve. 

11  se  rend  en  Batavie  pour  y réunir  son  armée,  la  cantonner,  vous  voir. 

11  est  trop  bon  soldat  pour  ne  pas  connaitre  les  égards  qu'il  doit  au 
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gouvernement  dont  il  est  l'ami;  mais  aussi  le  gouvernement  devrait 
mettre  plus  de  loyauté  à le  défendre. 

Bo.vapahte. 

.\rthivw  de  TEmpin». 

5519. 

AU  PRÉSIDENT  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 

DE  LA  RÉPUBUQIE  BATAVE. 

Pari»,  tg  »n  ii  (g  i8oi  ). 

Citoyen  Président  du  Directoire  exécutif  de  la  République  balave,  j’ai 
reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite  de  la  pari  de  votre  gouvernement. 
Faites-lui  connaître,  je  vous  prie,  que,  dans  toutes  les  circonstances  et 
dans  tontes  les  occasions,  je  lui  donnerai  des  preuves  de  la  bienveillance 
et  de  l'amitié  qui  lient  les  deux  peuples. 

Vous  paraissez  désirer,  par  votre  lettre,  que  le  général  Augereau  ne 
conserve  pas  longtemps  le  commandement  de  votre  armée. 

Vous  ne  pouvez  pas  vouloir  déshonorer  celui  qui  a commandé  vos 
troupes  avec  gloire  et  succès  et  contribué  à votre  indépendance. 

Vos  ancêtres  conCèrent  à la  Maison  d’Orange  la  première  magistra- 
ture en  récompense  de  ses  services  militaires.  Ils  ne  croyaient  pas  que 
les  militaires  fussent  de  simples  stipendiés.  Ils  savaient  qu’ils  leur  devaient 
plus  que  de  l’argent  : de  l’honneur,  de  la  considération,  et  au  moins  de 
la  justice. 

Citoyen  Président,  je  désire  être  agréable  à votre  gouvernement.  Je 
me  flatte  qu’il  voudra  bien  s’en  rapporter  è moi  dans  cette  circonstance. 

Bosapabtk. 

Afcbive»  Je  rRmjMir. 

5520. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MimSTnB  DBS  Bll.ATIO!VS  EXT^IEUBBS. 

Purin,  tgifertntn»!  en  ii^gtnrii  1801). 

Je  vous  renvoie  votre  projet  de  constitution  de  l’Helvétie;  il  ne  m'a  pas 
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paru  qu'il  y eût  rien  de  bon.  J’ai  chercbt^  un  moyen  de  les  concilier,  el 
vous  trouverez  ci-joint  quelques  articles  principaux  : rcmetlez-les-moi 
bien  d(iveloppés  et  avec  les  changements  que  vous  croirez  nécessaires, 
et  cela  en  gardant  le  plus  possible  le  secret,  afin  de  tâcher  d’en  finir  le 
plus  promptement  possible. 

Bosàparte. 

.^rchiv«l  des  tOTaires 

5521. 

A L’AMIRAL  BRIIX. 

à RoeuKfonr. 

Pam,  «I  germioal  an  ii  ( 1 1 atril  1801). 

Le  roi  d'Espagne,  Citoyen  Général,  nous  a donné  trois  nouveaux 
vaisseaux. 

1,0  contre-amiral  Gantcaunie  est  rentré  à Toulon.  Il  y a été  obligé 
par  un  abonlage  qui  a eu  lieu  entre  le  Dix-AoiU  cl  le  Formietable.  11 
faudra  dix  ou  douze  jours  pour  réparer  le  Dix-AoiU. 

Le  contre-amiral  Dordelin  trouve  beaucoup  de  didicultés  dans  sa  sor- 
tie. Je  crains  (|u'il  ne  nous  fasse  perdre  une  grande  partie  de  la  cam- 
pagne. Je  désirerais  que  vous  partissiez  de  Roebefort  avec  vos  cinq  vais- 
seaux, le  plus  de  frégates  el  de  matelots  possible,  pour  vous  réunir  à 
Cadix  avec  les  six  vaisseaux  du  contre-amiral  Dumanoir  et  les  cinq 
vaisseaux  du  Ferrol  qui  doivent  eu  être  partis,  à l'heure  qu'il  est,  pour 
Cadix.  Cos  forces,  jointes  aux  sept  vaisseaux  du  contre-amiral  Gantenume, 
vous  mettraient  à même  de  remplir  également  votre  mission.  Les  forces 
du  contre-amiral  Dordelin  el  de  l'amiral  Gravinu,  jointes  aux  vaisseaux 
balaves  el  à ceux  que  l’on  arme  h Brest,  agiraient  de  manière  à donner 
beaucoup  d'occupation  aux  Anglais. 

Au  reste,  ceci  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le  contre-amiral  Dordelin 
ne  pourrait  pas  sortir.  Le  ministre  le  presse  tous  les  jours  par  le  télé- 
graphe. 

BoN.vwnTE. 

Dans  ce  nouveau  projet,  penseriez-vous  qu’il  fût  bon  que  le  conlre- 
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amiral  Ganteaume  vînt  à votre  rencontre  jusqu’au  ddtroit?  Il  porte- 
rait 7 ou  800  matelots  à Cadix. 

J'attends  le  retour  de  mon  courrier  pour  envoyer  de  nouveaux  ordres 
au  contre-amiral  Ganteaume. 

Le  lieutenant  gdndral  Soult  occupe  Otrante,  Tarenle,  Brindisi,  etc. 

ArchiTM  de  l'Empire. 


5522. 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

Pariii,  gmoinel  aa  II  (i*  avril  t8oi). 

L’empereur  de  Russie  est  mort  dans  la  nuit  du  a 4 au  a 5 mars,  d'une 
attaque  d’apoplexie.  La  vive  douleur  que  je  ressens  de  la  mort  d’un  prince 
auquel  je  portais  tant  d’estime  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  de  plus 
grands  ddveloppements.  Son  fils  aînd  lui  a succédd  et  a reçu  le  serment 
de  l’armde  et  de  la  capitale. 

Bonaparte. 

de  ta  guerre. 

5523. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

WIAISTBI!  D(S  ntLITtOAS  EATArIEIRES. 

Pu-U,  St  fjcnniiMl.a  II  (l.  avril  iSoi  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'envoyer  au  citoyen  Otto  la  note  ci- 
jointe.  Vous  lui  ferei  connaître  que  je  désire  qu’après  avoir  présenté  cette 
note  il  tâche  que  l’on  fasse  arrêter  Dutheil  et  Georges,  et  que,  si  on  ne 
les  livre  pas  au  Gouvernement  français,  au  moins  on  les  tienne  en  arres- 
tation pour  qu’on  les  envoie  en  Amérique. 

Bonaparte. 

^rthÎTPs  dea  affairvA  étrangères. 
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5524. 

ANNEXE  A LA  PIÈCE  PRÉCÊnENTE. 

Pam,  ffrminal  aa  ix  (ti  avril  i6ot  ). 

Le  sou8.signë  a reçu  l'ordre  de  son  gouvernenieiil  de  prunier  à 
S.  Exc.  M.  Addinglon  la  note  suivante  : 

L'Europe  a retenti  de  rdvc'nemcnt  du  3 nivôse.  I>e  crime  qui,  pour 
attenter  à la  vie  du  Premier  Consul,  a compromis  la  population  inno- 
cente d’une  partie  de  la  ville  de  Paris,  a un  caractère  d’horreur  presque 
sans  exemple  dans  l'histoire  moderne. 

Le  Premier  Consul  est  bien  loin  de  penser  que  l'ancien  ni  le  nouveau 
ministère  soit  capable  d'avoir  ni  soldé  ni  commandé  un  crime  qui  serait 
désavoué  parmi  les  hordes  les  moins  civilisées. 

Cependant  lu  nommé  Dutheil  et  le  nommé  Georges,  tous  les  deux  en 
.Angleterre  et  soldés  par  le  Gouvernement  britannique,  sont  les  ordonna- 
teurs de  ce  crime  et  de  beaucoup  d'autres  ayant  tous  pour  résultat  de  tuer 
quelques  malheureux.  Deux  journalistes  soldés  ont  publiquement  fait,  à 
Londres,  l'apologie  de  ce  crime  et  manifesté  des  regrets  de  ce  qu’il  n'a 
pas  réussi. 

L'état  de  guerre  qui  existe  entre  les  deux  peuples  a sans  doute  brisé 
une  partie  des  liens  qui  unissent  naturellement  les  peuples  voisins.  Mais 
les  Anglais  et  les  Français,  pour  être  en  guerre,  en  sont-ils  moins,  les 
uns  et  les  autres,  une  nation  civilisée  et  européenne?  et  le  droit  des  gens, 
qui  adoucit  les  maux  de  la  guerre,  ne  défend-il  pas  d’accorder  protection 
à des  monstres  qui  déshonorent  la  nature  humaine? 

C'est  è Sa  Majesté  Britannique  à agir,  dans  celte  circonstance,  selon 
les  sentiments  de  sa  conscience,  les  lois  de  sa  religion  et  les  principes  de 
sa  politique. 

Quant  au  Premier  Consul,  il  déclare  hautement  que,  si  un  pareil  crime 
avait  été  commis  à Londres,  il  se  serait  empressé  de  faire  arrêter  et  livrer 
aux  tribunaux  d'Angleterre  les  auteurs  de  ce  crime;  bien  plus,  si  un 
individu,  après  avoir  attenté  à la  vie  du  prince  ou  d'un  de  ses  principaux 


Digitized  by  Google 


147 


CORHESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  P'.  — AN  IX  (1801). 

ministres,  eût  cherché  son  refuge  en  France,  le  Premier  Consul  en  efll 
agi  comme  Fabricius  vis-à-vis  du  roi  d’Épire. 

Ppr  ordre  da  Precnier  Comal. 

de«  affiiiroi  ctrtog^fl. 

5525. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTRE  DE  LA  GUERRE. 

PAri».  gmninat  «ti  II  ( avril  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  un  arrêté.  Vous  ferez  atten- 
tion qu’il  est  antidaté  de  dix  jours;  cela  est  fait  avec  intention.  Vous  en 
ferez  faire  la  remarque  au  général  Jourdan,  pour  qu’il  n’en  soit  pas 
étonné. 

Vous  direz  au  général  Jourdan  que  je  désire  qu’une  des  six  subdivi- 
sions ou  préfectures  soit  Verceil.  Cette  préfecture  devrait  s’étendre  jus- 
qu’à la  Dora-Baltea,  sans  cependant  comprendre  le  territoire  d'Ivrée  ni 
la  vallée  d'Aoste. 

Une  autre  subdivision  devra  être  celle  d’.AIexandrie,  qui,  outre  ses 
4oo,ooo  habitants,  devra  comprendre  tout  le  district  de  Vogbera,  depuis 
la  Scrivia  jusqu'à  .\cqui. 

Donnez  au  général  commandant  l'armée  d'Italie  l'ordre  d'envoyer  dans 
le  Piémont  jusqu’à  concurrence  de  six  demi-brigades,  six  régiments  de 
cavalerie,  un  bataillon  d'artillerie  avec  des  pièces  et  des  attelages. 

Recommandez  à l'administrateur  général  de  placer  une  demi-brigade 
dans  chaque  chef-lieu  de  préfecture,  et  de  cantonner  la  cavalerie  dans  les 
lieux  les  plus  convenables.  Outre  le  pain,  les  soldats  devront  avoir,  en 
Piémont,  de  la  viande  ou  une  indemnité.  Comme  le  roi  de  Sardaigne 
avait  toujours  une  armée  de  90,000  hommes,  il  y aura  des  bâtiments  et 
des  lits  militaires. 

Il  faut  que  l’administrateur  général  trouve  dans  les  ressources  du  pays 
les  masses  et  la  solde  des  troupes,  jusqu'à  ce  que,  au  1”  messidor,  les 
revenus  du  Piémont  rentrant  dans  le  trésor  public,  vous  y pourvoyiez. 

Bo.vapabte. 

Comm.  par  M.  le  priiKe  de  Wagnoi. 

( Ea  DMiMia  a«t  AftL.  d(  l'Estfi.  ) 

ly. 
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5526. 

AN.NBXE  A LA  PIÈCE  PRÉCÉDE.NTE. 

ARRÊTÉ. 

P«nt,  la  germimil  ao  ii  (a  «iiril  iSot). 

Les  Consuls  de  la  République,  voulant  remédier  aux  abus  de  toute 
espèce  qui  se  commettent  dans  le  Piémont,  et  aux  différentes  plaintes, 
résultats  inévitables  de  l’anarchie  qui  désole  celle  belle  contrée,  arrêtent 
provisoirement  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  1*. 

ADHtMSTSATION  MILITAISE. 

.Article  1".  Le  Piémont  formera  une  division  militaire,  dont  le  quar- 
tier général  sera  à Turin. 

Art.  2.  Le  général  commandant  la  division  devra,  dans  tous  les  cas 
extraordinaires,  obtempérer  aux  réquisitions  de  l'administrateur  général. 
Il  correspondre  directement  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  Cette  division  militaire  sera  partagée  en  six  subdivisions;  cha- 
cune d’elles  sera  commandée  par  un  général  de  brigade. 

Art.  U.  11  y aura  dans  le  Piémont  un  ordonnateur  et  douze  commis- 
saires des  guerres. 

Art.  5.  11  y aura  une  direction  d'arlilleric  et  du  génie,  organisée 
conformément  au  règlement  du  1 5 nivôse  an  vni. 

Art.  6.  Le  nombre  des  commandants  d’armes  qu’il  devra  y avoir  dans 
le  Piémont  sera  déterminé  par  l'administrateur  général,  d’après  les  bases 
établies  par  le  règlement  du  26  germinal  an  viii.  Le  traitement  des  com- 
mandants d’armes  sera  déterminé  couformémcul  au  même  règlement. 

Art.  7.  Les  étapes  seront  organisées  suivant  le  mode  prescrit  par  le 
règlement  du  1"  fructidor  an  vin  et  par  les  arrêtés  des  19  frimaire  et 
19  pluviôse  an  ix. 

Art.  8.  A compter  du  1”  messidor  prochain,  les  services  de  la  divi- 


Digitized  by  Google 


149 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  K — AN  IX  (1801). 
siou  (lu  Pk'niont,  en  vivres,  fourrage.s,  etc.  seront  faits  par  les  mêmes 
compagnies  qui  font  le  service  des  divisions  de  la  République. 

TITRE  11. 

ADJllMSTBATIOS  CIVILE. 

Aet.  9.  Le  général  Jourdan  est  nommé  administrateur  général  du 
Piémont. 

Art.  10.  L'administrateur  général  aura  un  conseil  composé  de  six 
membres;  les  membres  composant  le  gouvernement  actuel  du  Piémont 
feront  partie  de  ce  conseil. 

Art.  11.  Chaque  subdivision  militaire  formera  une  préfecture;  elle 
aura  un  préfet  et  un  conseil  de  préfecture. 

Art.  12.  Chaque  préfecture  sera  divisée  en  quatre,  ou  au  plus  en  six 
sous-préfectures,  ayant  chacune  un  sous-préfet. 

Art.  13.  Il  y aura  dans  chaque  municipalité  un  maire  et  des  ad- 
joints. 

Art.  l/i.  11  y aura  dans  chaque  préfecture,  sous-préfecture  et  muni- 
cipalité, un  conseil  général,  le  tout  conformément  à la  loi  du  a8  plu- 
viôse an  VIII. 

TITRE  III. 
riNARCES. 

Art.  15.  Le  ministre  des  finances  enverra  dans  le  Piémont  un  commis- 
saire extraordinaire,  qui,  sous  la  direction  de  radniinistraleur  général, 
organisera  le  service  de  la  trésorerie. 

Art.  16.  Il  est  sursis  h la  vente  des  domaines  nationaux  dans  le  l’ié- 
mont,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Art.  1 7.  Le  ministre  des  finances  y enverra  un  régisseur  de  l’enregis- 
trement, pour  y organiser  radministration  des  domaines  nationaux. 

TITRE  IV. 

ORDRE  JUDICIAIRE. 

Art.  18.  L'organisation  de  l'ordre  judiciaire  civil  sera  établie,  pour  le 
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Piémont,  suivant  le  mode  dëterminé  par  la  loi  du  37  ventôse  an  viii  et 
par  celle  du  39  ventôse  an  ix. 

Abt.  19,  Il  y aura  k Turin  un  tribunal  d'appel  pour  tout  le  Piémont. 

Art.  20.  La  justice  criminelle  sera  rendue  par  des  tribunaux  spéciaux, 
composés  de  trois  juges  et  de  cinq  militaires. 

Art.  21.  Les  Barbets  et  tous  les  individus  pris  les  armes  à la  main 
seront  jugés  par  des  commissions  militaires  extraordinaires. 

Art.  22.  L'ordre  judiciaire  du  Piémont  ressortira  du  tribunal  de  cassa- 
tion de  la  République.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  un  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  de  cassation,  pour,  sous  la  direction  de 
l'administrateur  général,  organiser  l'ordre  judiciaire. 

TITRE  V. 

POUCE. 

Art.  23.  La  police  sera  administrée,  dans  le  Piémont,  suivant  le  mode 
établi  par  la  loi  du  98  pluviôse  an  vni  et  par  celles  des  97  ventôse 
môme  année  et  7 pluviôse  au  i.x. 

Art.  24.  Il  y aura  une  division  de  gendarmerie  organisée  conformé- 
ment à la  loi  du  98  germinal  an  vi  et  aux  règlements  sur  celte  matière. 
Le  ministre  de  la  guerre  enverra,  à cet  effet,  un  général  de  gendarmerie 
à Turin. 

Art.  25.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Bosapsrte. 

Arrhif»  de  l’Empire. 

5527. 

Ail  GÉNÉRAL  BERTUIER, 

MmiSTRB  OB  LA  GCBBBB. 

PâhA,  ta  gennittal  tn  ii  ( 1 1 «trU  1801  ). 

Le  Premier  (lonsul  a fait.  Citoyen  Ministre,  sur  les  états  remis  par  le 
bureau  des  remontes,  différentes  observations  sur  lesquelles  il  désire  que 
vous  lui  fassiez  un  rapport. 
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Le  dépôl  de  Versailles  a reçu  3,io3  chevaux,  suivant  l'dlat  remis  par 
le  cutnmandanl  du  ddpot;  cependant  I dlal  n"  3,  remis  par  le  bureau 
des  remontes,  porte  à 3,5 1 a les  chevaux  fournis  par  sept  fournisseurs. 
Il  y avait  au  dépdt  de  Versailles,  au  i"  vendémiaire,  lo  chevaux;  il  se 
trouverait  donc  dans  les  fournitures  des  entrepreneurs  un  déficit  de 
654  chevaux'. 

Les  états  de  recette  du  commandant  du  dépôt  de  Versailles  ne  font 
pas  mention  des  i,aaC  chevaux  portés  dans  l’état  n°  4 comme  livrés 
par  le  Bec,  de  309  chevaux  livrés  par  le  dépôt  de  Rouen,  de  C8  chevaux 
livrés  par  le  dépôt  de  Vaugirard,  d’un  cheval  livré  par  le  dépôt  de  Com- 
pïègne, quoique  ces  quantités  de  chevaux  soient  portées  en  recette  dans 
les  états  de  ces.  différents  dépôts.  Si  ces  différentes  livraisons  avaient  été 
effectuées  et  étaient  parvenues  au  dépôt  de  Versailles,  ce  dépôt  devrait 
rendre  compte  de  i,5o4  chevaux,  indépendamment  des  454  ci-dessus. 

Le  dépôt  du  Bec,  d'après  ses  états,  se  trouverait  avoir  envoyé  à Milan 
a,a35  chevaux;  à Turin,  700;  à Pavie,  884;  k l'armée  d’Italie,  aoo. 
Ce  dépôt  aurait  donc  envoyé  en  Italie  6,019  chevaux.  Cependant  le 
dépôt  de  Rouen,  d'apres  ses  états,  se  trouve  avoir  envoyé  en  Italie 
4 00  chevaux;  celui  de  Vaugirard,  100  chevaux;  celui  de  Versailles,  1 , ■ 5 1 ; 
ce  qui  ferait  5,670  chevaux  envoyés  en  Italie,  indépendamment  des  livrai- 
sons opérées  par  le  dépôt  de  Lyon,  qui  a été  exclusivement  destiné  k cette 
armée.  Le  résultat  est  contraire  à toute  vraisemblance.  Le  dépôt  du  Bec, 
suivant  scs  états,  aurait  envoyé  à Sampigny  i,4oo  chevaux,  qui,  joints 
k 89  chevaux  envoyés  de  Versailles)  4 43i  de  Rouen,  k i3a  de  Vau- 
girard, et  à 196  livrés  par  le  dépôt  de  Lyon,  pour  les  équipages  des 
vivres,  formeraient  au  dépôt  de  Sampigny  une  recette  de  9,196  chevaux. 
Cette  quantité  suffirait,  et  au  delà,  à l'attelage  de  5oo  caissons,  et  pré- 
sente un  résultat  tout  aussi  peu  probable  que  le  précédent. 

D'après  les  états,  le  dépôt  de  Vesoul  aurait  reçu  1 0 1 chevaux,  dont  on 
justiSe;  mais  on  ne  porte  pas  dans  la  recette  3oo  chevaux  livrés  par 
le  dépôt  de  Rouen , 8 par  celui  de  Mons  et  1 7 1 par  celui  de  Compiègne; 


' Les  erreura  de  oontbre  existent  dans  l'original. 
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ce  qui  forme  une  recette  de  iyg  chevaux;  la  dépense  n'dtanl  que  de 
lot,  il  reste  à justifier  de  l’emploi  de  SyS. 

Quant  au  dépdt  de  Lyon,  il  paraît  extraordinaire  que  l'on  n’en  ait 
aucun  compte  depuis  le  8 frimaire.  Il  devra  justifier  de  l’emploi  non-seu- 
lement de  718  chevaux  livrés  par  les  fournisseurs,  mais  encore  de  786 
envoyés  par  le  Bec,  de  4iG  envoyés  par  Rouen,  d’un  cheval  envoyé  par 
Vaugirard  et  de  385  envoyés  parCorapiègne  : total,  a,3o5.  On  justifie  de 
l’emploi  de  aSa  chevaux,  il  reste  5 justifier  de  celui  de  3,078  chevaux. 

Indépendamment  de  ces  observations,  plusieurs  autres  irrégularités  ont 
frappé  le  Premier  Consul,  relativement  aux  livraisons  faites  aux  dépdts 
et  à celles  effectuées  à différents  corps. 

On  ne  peut  arriver  à des  résultats  satisfaisants  qu’en  ayant  pour  l’an  ix 
un  état  pareil  à celui,  sous  le  n°  a,  pour  la  levée  de  l’an  viii. 

Le  Premier  Consul  désire,  i°  que  vous  suspendiez  toute  espèce  de 
distribution  de  fonds  aux  fournisseurs  de  chevaux;  a"  qu’il  lui  soit  remis 
deux  états  pareils  à celui  n°  a,  l’un,  des  chevaux  fournis  en  l’an  viii  et 
de  leur  répartition  aux  différents  corps,  l’autre,  des  chevaux  fournis  pour 
l’an  IX,  avec  leur  répartition. 

Il  vous  invite,  en  même  temps,  à préparer  un  projet  d’arrêté  ayant  pour 
objet  d’établir  le  mode  d’après  lequel  doit  s’opérer  la  retenue  des  chevaux 
donnés  aux  corps  pour  l’an  ix. 

Par  ordre  du  Premier  Conaal. 

Comm.  par  M.  le  prioce  d«  Wagram. 

5528. 

AU  CITOYEN  TALLEYRANI), 

MI5ISTRB  DIS  RELATIONS  BTTÉBIRCRES. 

Pari*,  t3  ^rmüitl  «o  ix  (t3  avril  1801  ). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  général  Jourdan  que  le  ministre 
de  la  guerre  lui  envoie  un  arrêté*  qui  règle  provisoirement  l’admiuis- 

* Pièce  0*5596. 
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tration  civile  el  militaire  du  Piémont.  Mnndez-lui  que  cette  organisation 
est  bien  un  premier  pas  vers  la  réunion,  mais  que  ce  pas  n’est  point 
décisif;  qu'il  doit  donc  se  conduire,  dans  cette  circonstance,  avec  la  plus 
grande  circonspection. 

Il  doit  avoir  pour  point  de  vue  l'effet  que  pourraient  produire  ses 
démarches  et  ses  propos  sur  les  puissances  étrangères  et  sur  i’inlérieur 
du  pays. 

Sur  les  piissances  étrangères  : il  doit  s’efforcer  de  faire  connaître  que 
cette  mesure  a été  prise  pour  remédier  aux  maux  el  aux  abus  qui  se  com- 
mettent par  les  agents  français  el  piéinoiitais. 

Sur  l'intérieur  du  pays  : il  doit  se  servir  du  principe  d'amalgame  qui 
a réussi  au  Gouvernement  français  : étouffer  toutes  les  haines,  et  surtout 
montrer  une  grande  considération  pour  les  prêtres.  Je  désire  qu’il  aille  h 
la  métropole,  tous  les  jours  de  fête,  occuper  avec  le  Gouvernement  la 
place  d'honneur;  qu’il  m’envoie  à Paris  six  individus  avec  le  litre  de 
notables  du  Piémont.  Je  voudrais  que,  j)armi  ces  six,  il  y en  eût  deux  qui 
entendissent  l'état  de  leurs  finances,  deux  l'administration  intérieure, 
deux  les  affaires  temporelles  el  religieuses  de  leurs  prêtres;  qu’il  y eût 
des  hommes  considérahles  par  leur  naissance  et  ce|>endant  d'un  esprit  un 
peu  raisonnable.  Ces  députés  donneraient  au  Gouvernement  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  achever  l’entière  réunion  du  pays,  soit  en 
reculant  les  barrières  des  douanes,  soit  par  une  similitude  d'organisation 
départementale. 

11  peut,  d'ailleurs,  dans  ses  propos  de  tous  les  jours,  faire  comprendre 
que,  quelque  chose  qu'il  arrive,  il  n’est  pas  probable  que  le  Gouvernement 
français  consente  jamais  au  retour  du  roi  de  Sardaigne,  puisque  les  reve- 
nants ne  peuvent  jamais  être  d'un  bon  augure  pour  ce  Gouvernement. 

Faites  connaître  à M.  de  Saiut-.Marsan  que  j'ai  été  tellement  mécontent 
de  la  manière  dont  le  roi  de  Sardaigne  s’est  montré  dans  ces  circons- 
tances, et  du  peu  de  confiance  qu’il  a montré  en  moi  el  dans  le  Gouver- 
nement, que  je  suis  plus  éloigné  que  jamais  de  lui  faire  du  bien;  que  je 
consens  encore  à le  reconnaître  pour  prince  de  Sardaigne,  mais  que  je 
veux  que  M.  de  Saint-Marsan  parte  sur-le-champ  pour  Naples,  pour  faire 
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cunnaitre  au  roi  de  Sardaigne  que  je  ne  recevrai  aucun  ple'nipotentiaire 
qu'au  préalable  l'embargo  ne  soit  mis  sur  les  bâtiments  anglais  dans  tous  les 
ports  de  la  Sardaigne,  et  que  tous  les  émigres  corses  et  agents  anglais,  qui 
excitent  les  insurgés  de  Porto-Vecchio  et  les  malheurs  de  la  Corse,  soient 
arrêtés  et  livrés  à Donifacio.  Vous  lui  donnerez  des  passe-ports  pour  qu'il 
parte  demain  au  soir;  vous  lui  direz  qu’il  pourra  revenir  lorsque  les  deux 
conditions  ci-dessus  seront  remplies. 

Si  M.  de  Lucchesini  vous  en  parle,  vous  ne  lui  répondrez  point;  vous 
lui  direz  que  nous  n'avons  pas  discuté  avec  le  roi  de  Prusse  les  aiïaires 
d'Italie. 

Vous  direz  à M.  de  Kalitcbef  que  j'ai  été  indigné  du  peu  d'égards  que 
m’a  montré  le  roi  de  Sardaigne  dans  toutes  ces  négociations;  que  d’ail- 
leurs le  duc  d'AosIe,  qui  est  en  Sardaigne,  ne  cesse  d’envoyer  du  blé 
à Malte,  d'aider  les  Anglais,  d'inquiéter  nos  bâtiments,  de  fomenter  des 
troubles  en  Corse;  que  tant  d’insultes  d'un  souverain  qui  n’existe  plus 
m’ont  fait  penlre  la  patience;  que,  du  reste,  rien  n’est  décidé  ni  perdu. 

BoSAPtSTK. 

.^rrhivf»  dps  aflairpti 

( En  «ut  Anfc.  du  i'  B“P) 

5529. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

aiMSTIIK  De  LA  pouce  «<SltRAI.B. 

l'im,  s3  gmiiiiMl  Ati  II  ( I.S  avril  1801  ). 

Voici,  Citoyen  Ministre,  des  notes  sur  la  fidélité  desquelles  je  peux 
compter  : 

1”  Georges  a fait  passer  de  l'argent  dans  le  Maine. 

a°  Chandelier,  que  vous  connaissez,  est  à Londres. 

3“  Le  90  germinal,  â deux  heures,  on  a rencontré  dans  la  rue  de 
la  Loi  deux  individus  nommés  Eward;  ce  sont  deux  frères.  Ils  sont  connus 
chez  Georges  sous  le  nom  de  Barco.  Ils  sont  nés  dans  les  environs  d'El- 
ven.  Ils  sont  les  satellites  de  Georges  et  ses  expéditionnaires  habituels. 

L'ainé  est  d'une  taille  mince  et  petite.  Le  jeune  est  petit,  d’une  figure 
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brune  el  pleine.  Ils  sont  tous  les  deux  dejjuisés;  quoiqu'ils  aient  de 
bons  yeux,  ils  portent  des  lunettes,  pour  tromper.  !,«  jeune  a de  longs 
favoris. 

Un  troisième  sabreur  de  Georges  a été  vu  à Paris,  le  ao  germinal,  au 
palais  du  Tribunal,  à sept  heures  du  soir;  son  nom  de  guerre  est  Saiit- 
Qmrlier. 

Guillol,  qui  va  fréquemment  de  Paris  k Versailles,  a reçu  dernière- 
ment 1 5,000  francs  de  Hambourg;  il  doit  bientôt  en  recevoir  autant. 
G est  un  de  leurs  associés,  ainsi  qu'un  nommé  Brancas,  dont  on  ignore 
le  véritable  nom. 

Tous  ces  individus  sont  dirigés  par  Limoélan. 

On  dit  que  le  commissaire  de  Versailles  est  un  homme  intelligent.  Il 
serait  peut-être  utile  que  vous  le  fissiez  venir,  et  que  vous  lui  accordassiez 
des  fonds  pour  établir  une  police  secrète  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise.  Offrez  1 3,000  francs  à celui  qui  fera  arrêter  Limoelan,  et 
6,000  francs  pour  les  autres. 

Faites  mettre  Carrega  dans  les  cachots  de  Bicêtre,  et  faites-le  inter- 
roger sur  ces  individus,  en  lui  ôtant  toute  communication.  Faites  arrêter 
la  femme  de  ce  Carrega. 

Renvoyez  de  Paris,  en  surveillance  dans  leur  département,  le  frère 
.Vrena  et  Multedo,  ainsi  que  (îautliier  (de  l'.Vin). 

Parmi  les  individus  de  Georges  que  vous  tenez,  il  vous  sera  facile,  en 
les  faisant  interroger,  d'avoir  des  renseignements  sur  ceux  dont  je  vous 
parle.  Peut-être  que  la  famille  Carbon  el  Carbon  lui-même  pourraient 
vous  donner  des  renseignements  sûrs. 

Boxapxrte. 

Arebives  de  TEiupire. 

553Ü. 

AU  GÉNÉRAL  LECLERC, 

COMMANDAFIT  LK  CORPS  D’0DSERVATI05  DE  U GIRO>DE. 

* Paru.  s3  gmniiMl  an  ii  ( i3  avril  1801  ). 

J espère  qu'à  l'heure  qu'il  est.  Citoyen  Général,  vous  êtes  entré  sur 
le  territoire  espagnol. 

»o. 
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Faites-moi  connaître  l’état  de  situation  précis  de  chacun  de  vos  corps 
en  infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  avec  les  généraux  et  adjudants 
commandants.  Tirez-moi  de  peine  au  sujet  de  rhabillement;  je  serais 
fâché  que  ces  troupes  fussent  vêtues  d'une  manière  inconvenante.  Entrez 
dans  des  détails  sur  cet  objet.  Vous  recevrez  vos  vivres  du  roi  d’Espagne, 
mais  le  trésor  public  vous  enverra  la  solde.  Faites-moi  connaître  si  celle 
de  germinal  et  de  floréal  est  assurée. 

Si  les  corps  qui  sont  destinés  à marcher,  artillerie,  infanterie,  cava- 
lerie, sapeurs,  tout  compris,  ne  se  montent  pas  à 8,ooo  hommes,  faites 
marcher  sur  Bayonne  les  bataillons  des  ga*  et  gS*  demi-brigades.  Dans 
ces  8,000  hommes  doivent  cependant  être  compris  les  trois  bataillons 
de  l'Ouest,  que  vous  aurez  toujours  le  temps  d'envoyer  à Cadix,  si,  avant 
que  les  opérations  commencent,  les  demi-brigades  d'Italie  ne  sont  pas 
arrivées. 

Sans  avoir  aucune  espèce  de  luxe,  il  est  cependant  convenable  que 
vous  ayez  le  train  nécessaire  pour  faire  les  honneurs  de  votre  corps. 

Ayez  soin  de  mettre  à l’ordre  que  vous  recommandez  aux  olliciers  et 
aux  soldats  de  faire  honneur  à la  nation  française,  non-seulement  par 
leur  bravoure,  mais  encore  pur  leur  discipline  et  par  leur  respect  pour 
les  coutumes  et  préjugés  des  peuples  qu’ils  Iravereeronl.  Je  verrais  avec 
plaisir  que  les  chefs  des  corps  allassent  à la  messe  avec  leur  musique  les 
jours  de  fête,  et  que,  dans  les  villes  où  il  y a un  évêque,  on  lui  fit  une 
visite  de  corps,  comme  c’est  l'usage  chez  eux. 

Le  bataillon  de  la  i6'  a ordre  de  se  rendre  à Bayonne;  aelivez-en 
le  départ  de  la  lo*  division  : il  n’a  pas  besoin  d’attendre  les  troupes  qui  le 
doivent  remplacer. 

J imagine  que  chaque  demi-brigade  a sa  musique,  que  l'on  pourrait 
habiller  avec  quelque  luxe. 

Boxxpahtz. 

AfrhitMi  4«  TEmpire. 
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5531. 

DÉCISION. 


AU  m^llSTaK  DS  LA  1IAHI?«E. 

Nou.4  ne  (>ouvon.s  vous  donner  une  ré- 
(Hinsc  satisfaisante  sur  Tabordage  des  vais- 
.seaux  U Formidable  et  le  Dix-Aoât.  Le  procès- 
verbal  d’abordage  du  premier  et  le  simple 
rapportdu  capitaine  Le Gouardun  augénèral 
Ganteaume  se  contredisant,  ces  deux  pièces 
ne  peuvent  suffîre  pour  porter  un  jugement 
qui  doit  être  prononcé  par  un  conseil  de 
guerre,  k bord  de  l'amiral,  sur  les  tables 
de  loch,  et  sur  les  questions  faites  aux  of- 
ficiers en  service  sur  ce»  vaisseaux. 

Ces  événements  se  multiplient  trop  et 
ont  des  conséquences  trop  funestes  au  bien 
du  service  pour  ne  pas  être  examinés  avec 
le  plus  grand  appareil  militaire  et  la  plus 
grande  publicité. 

RoSILY.  VlLLABET. 


tirhives  U marin**. 


Paria,  a3  gertninaj  au  ii  (t3  atril  1801). 

Il  sera  tenu  un  conseil  à bord  du 
vaisseau  amiral,  à Toulon,  pour 
tirer  au  clair  l'affaire  de  l’abordage. 
Quel  <|iie  soit  le  résultat,  le  conseil 
devra  particulièrenienl  se  faire  ren- 
dre compte  des  faits  suivants  : 

1“  Y avait-il,  dans  la  feuille  des 
signaux,  un  signal  pour  indigner 
une  manoeuvre  à faire  la  nuit? 

a“  Ce  signal  a-t-il  été  fait  on 
non?  A-t-il  été  aperçu  ou  non? 

3°  Quelles  sont  les  causes  de  la 
contradiction  qui  existe  dans  les 
rapports?  Quels  sont  les  motifs  de 
celui  qui  a fait  le  rapport  où  la  vé- 
rité n'est  pas  observée? 

BnXtPXRTK. 


5532. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 
mxirirns  dks  belitioxs  BiTéaiEiHEs. 

PiH«,  a3  gt'rmimii  an  u ( i & avril  tSoi  ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  quelques  observations  sur  la 
constitution  balave. 

Faites  connaître  au  ministre  de  la  République  que  mon  intention  est 
de  n'exercer  aucune  influence  ouverte  sur  un  parti  quelconque; 

Qu’il  peut  cependant  suggérer  les  idées  contenues  dans  les  observa- 
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lions,  mais  seulement  comme  conseil.  Je  n'attache  aucune  importance  à 
ce  qu'elles  soient  ou  non  suivies;  j'en  attache  seulement  à ce  que  nous 
ne  soyons  pas  singes  par  la  chambre  dicctoralc  et  par  la  cession  au  gou- 
vernement de  l'initiative  des  lois,  et  à ce  que  le  directoire  soit  composé 
de  plus  de  sept  membres 

Bonapabtb. 

^rchÎTM  de$  alTaiiri*  i:tmigvrc«. 

5533. 

ANNEXE  A LA  PtÈCE  PRÉCÉDENTE. 

Pari»,  *5  gvmiiiMil  «n  is  ( i6  *«rü  1801  ). 

Les  idées  sur  la  constitution  de  la  Batavie  me  paraissent  susceptibles 
de  quelques  observations  : 

t"  Le  collège  des  électeurs  me  parait  trop  singer  notre  Sénat  conser- 
vateur, et  je  désire  absolument  qu'il  n’y  ait  aucune  espèce  de  singerie. 

a”  La  seconde  chambre  devrait  toujours  délibérer  en  secret;  on  pour- 
rait alors  lui  laisser  l'initiative  de  la  loi,  sur  un  message  secret  du  gou- 
vernement demandant  telle  loi  pour  un  but  déterminé.  Les  ministres 
pourraient  être  admis,  et  toujours  en  secret,  pour  discuter  cette  loi. 

3°  Le  coqts  législatif  ne  peut  pas  ratifier  les  traités  de  paix,  puisque, 
sans  cela,  le  gouvernement  n’aurait  pas  le  droit  de  traiter.  Au  lieu  de 
ratifier,  il  faudrait  mettre  une  formule  qui  portât  que  le  corps  legislatif 
approuve  le  traité  comme  ne  contenant  rien  de  contraire  à la  constitu- 
tion, à l’intégralité  du  territoire  et  à la  liberté  batave,  observation  qui 
n’a  pas  lieu  pour  les  déclarations  de  guerre. 

Puisqu’ils  désirent  un  directoire,  j’aimerais  mieux  qu’il  portât  le 
nom  de  sénat  et  fât  composé  de  dix  membres,  dont  quatre  géreraient  les 
ministères  de  la  marine,  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  justice,  sans 
qu’aucun  des  quatre  pût  jamais  être  le  président. 

Le  président  du  sénat,  qui  pourrait  l’être  pendant  trois  ou  six  mois, 
prendrait  le  titre  de  grand  pensionnaire  ou  tout  autre.  Il  aurait  le  sceau, 
la  signature,  la  présidence,  le  commandement  de  la  garde,  etc. 
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5°  Je  crois  qu'il  serait  ulile  que  le  s^nat  ne  fût  point  nommé  par  le 
corps  législatif,  sans  quoi  il  n’en  est  que  le  commis. 

6°  Les  nominations  à la  législative,  au  lieu  d'étre  censurées  par  une 
chambre  électorale,  pourraient  l’étre  par  une  commission  ad  hoc  et  mo- 
mentanée du  corps  législatif  lui-même. 

11  vous  sera  facile  de  faire  sentir  qu'un  directoire  de  cinq  ou  sept 
membres,  qui  n'administre  aucune  branche,  ne  peut  pas  gouverner:  ou 
chaque  directeur  s'attache  à une  partie,  et  le  ministre  n'est  plus  que  son 
secrétaire  général , et  dès  lors  lé  ministre,  qui  est  le  principal  respon- 
sable et  le  principal  travailleur,  ou  ne  travaille  plus  ou  n'a  pas  le  crédit 
nécessaire  pour  traiter  des  affaires  qu'il  connaît  cependant  mieux  que  le 
directoire  qui  s'en  mêle.  Au  lieu  que,  par  la  manière  proposée,  les  mi- 
nistres se  trouvent  avoir  rascendanl  nécessaire  pour  pouvoir  se  soutenir 
et  faire  valoir  leur  opinion,  et  sont  cependant  contenus,  réprimés  par 
leurs  collègues,  et  spécialement  par  le  grand  pensionnaire  et  les  six 
membres  qui  ne  tiennent  à aucun  ministère. 

Dernière  et  principale  objection. 

On  n'a  pas  assez  tiré  parti  de  l'ancienne  division  en  provinces,  que 
semblaient,  jusqu'à  un  certain  point,  exiger  les  localités;  on  aurait  pu 
satisfaire  chaque  province  par  une  organisation  particulière,  et  y trouver 
un  nouveau  ressort,  soit  pour  la  nomination  du  sénat  ou  quelque  autre 
fonction  nécessaire  à la  loi. 

Boxapabte. 

Ardiim  ifTaires  é(riQgér«f. 


5531 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pans , «5  {{erminal  an  ti  ( 1 5 avriJ  1 8o  t ). 

Le  projet  de  constitution  pour  l'Helvétie  me  parait  convenable  avec 
ces  changements-ci  : 

11  ne  me  parait  pas  que  le  portefeuille  des  relations  extérieures  doive 
être  donné  à un  bailli,  pas  même  à un  conseiller;  je  voudrais  que  ce  fût 
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un  homme  nommé  par  l'avoyer  et  hors  du  sein  du  sénat,  afin  que  l’a- 
voyer  se  trouvât  avoir  quelque  crédit  sur  les  relations  extérieures. 

L’article  1 1 du  titre  111  ne  me  parait  pas  convenable.  11  faut  que  la 
conscription  des  cantons  soit  réglée  par  la  constitution,  et  non  par  une 
diète,  qui  dès  lors  formerait  convention.  D'ailleurs,  si  les  habitants  du 
pays  adoptent  ces  bases,  ils  présenteront  des  moyens  d'exécution. 

Je  vous  autorise  donc  à présenter  au  gouvernement  actuel  le  projet 
de  constitution  comme  ayant  l’assentiment  du  (îouvernemenl  et  comme 
m’ayant  paru  le  plus  propre  à concilier  les  intérêts  de  leur  puissance  et 
de  leur  localité,  et  les  mettre  dans  le  cas  de  jouir  de  la  protection  de 
toutes  les  puissances. 

Bosaparte. 

Archives  da  «fliiires  ^Inngéres. 

5535. 

AL  CITOYE.N  TALLEVUA.ND. 

Paris,  a6  j'«rminal  «d  ii  ( i6 avril  1601  ). 

Je  vous  rends,  Ciloyen  Ministre,  la  dernière  dépêche  de  Copenhague', 
pour  que  vous  la  fassiez  publier  demain  nu  Monilrur,  sauf  les  paragraphes 
que  j’ai  rayés,  et  en  faisant  insérer  à la  fin  celui  que  je  vous  envoie. 

Bosaparte. 

eje  finirai  par  paver  à ce  brave  peuple  le  tribut  d’éloges  que  méritent 
"son  sang-froid,  son  patriotisme  et  sa  haine  contre  les  Anglais.  Les  cinq 
"sixièmes  des  habitants  de  celte  capitale  ont  résolu  de  s’ensevelir  sous  les 
"ruines  de  leur  ville  plutôt  que  de  consentir  à une  capitulation  hon- 
"teuse.  Le  Prince  Boval  est  leur  digne  prince.  Dans  cette  scène  drama- 
« tique,  dont  on  attend  l’issue  avec  inquiétude,  les  Danois  ont  pour  eux 
"la  justice,  la  bonne  conduite  et  les  vieux  des  gens  de  bien  de  toute 
"l'Europe.  Grand  Dieu!  est-ce  lè  la  nation  qui  se  bat  pour  l’organisa- 
"tion,  pour  les  principes  conservateurs,  pour  consolider  l’autorité  des 

' EUe  aoaonçâit  le  combal  du  9 avril  devant  celle  ville. 
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"gouvernements  établis?  Puissances  de  l’Europe,  que  le  Gouvernement 
"anglais  eût  eu  en  sa  puissance  les  boo.ooo  braves  qu'ont  les  armées 
"françaises,  qu'il  eût  vaincu  à Marengo,  à Hohcnlinden,  que  seriez-vous 
"devenues'?" 

Airhive»  d»  èlrangêre». 

5536. 

DÉCISION. 


Observations  sur  la  reconnaissance  à faire 
du  thalweg  du  Rhin,  qui,  d'après  le  traité 
de  Lunéville,  forme  désormais  les  limites 
entre  la  République  française  et  l'Empire 
germanique. 


Ardiive*  de  l'Kmptre. 


Parts,  97  gcmiÎMi  an  is  ( 17  avril  1801  ). 

Je  prie  le  citoyen  Cretet  de 
prendre  connaissance  de  ce  mé- 
moire et  de  me  faire  connaiire 
pourquoi,  lorsque  nous  étions  maî- 
tres des  deux  rives,  on  n'a  pas  dé- 
truit les  ouvrages  sur  la  rive  droite 
contraires  à la  rive  gauche.  Je  dé- 
sire que  le  citoyen  Cretet  fasse 
marquer  les  îles  qu’il  nous  convient 
d'occuper  sur  le  Hhin  et  les  limites 
que  doit  prendre  la  République, et 
de  requérir  les  ingénieurs  des  dé- 
partements du  Hhin  de  s'entendre 
avec  les  préfets  et  les  généraux 
pour  ne  pas  évacuer  tout  ce  qu’il 
est  convenable  de  garder,  afin  que, 
s'il  y a des  discussions  par  la  suite, 
nous  soyons  toujours  en  posses- 
sion. 

Bo.xapabte. 


Celle  rédaclinn . HilTêrente  de  celle  du  Moniteyr,  est  tout  eutière  de  la  main  du  Prciuief  Conaul. 
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5537. 

AU  GÉNÉRAL  LECLERC, 

COMMA!VDA^T  LB  COAI*»  D'OBÏiCRVi-nO.Y  Ut  L.4  CIRO^DK. 

H«rÏB,  «7  ]'cnuicu}  an  ti  (17  avril  1801). 

J’ai  dté  extrêmement  surpris.  Citoyen  Général,  que  la  dernière  lettre 
que  je  vous  ai  écrite  le  a3  germinal  ait  été  ouverte  par  un  autre  général. 
Vous  ne  devez  jamais  autoriser  personne  à ouvrir  vos  lettres,  surtout 
celles  qui  viennent  de  moi;  c’est  une  conduite  de  jeune  homme;  mais 
c’est  plus  qu’imprudence  lorsque  vous  autorisez  quelqu’un  à ouvrir  les 
lettres  que  je  vous  écris. 

Box.vparte. 

.Archives  de  l'Empire. 


5538. 

ARRÊTÉ. 

Paria,  96  genitinal  an  it  ( tS  axrU  1801). 

Article  1".  La  Ligurie  formera  jusqu’à  nouvel  ordre  une  division 
militaire,  commandée  par  un  général  de  division  qui  correspondra  direc- 
tement avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  '2.  11  y aura  dans  cette  division  un  adjudant  commandant,  deux 
adjoints,  deux  généraux  de  brigade,  un  chef  de  bataillon  du  génie,  un 
chef  de  bataillon  d'artillerie,  un  commissaire  ordonnateur,  deux  commis- 
saires des  guerres,  une  demi-brigade  d’infanterie  légère,  deux  demi- 
brigades  de  ligne,  prises  parmi  celles  qui  sont  à deux  bataillons,  deux 
compagnies  d'artillerie,  six  pièces  d'artillerie  attelées  de  loo  chevaux. 

Art.  3.  l'n  général  de  brigade,  avec  une  demi-brigade,  se  tiendra  à 
Albenga  et  occupera  la  Rivière  du  Ponant;  un  autre  général  de  brigade, 
avec  une  demi-brigade,  se  tiendra  à la  Sjiezzia  pour  occuper  la  Rivière  du 
Levant.  La  troisième  demi-brigade  fournira  une  garnison  à Gavi  et  une 
à Savone. 

Art.  4.  Le  général  de  division,  le  commissaire  ordonnateur,  les  com- 
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mandants  du  gdnie,  de  l'arlilleric,  se  tiendront  à Saint-Pierre  d'Arena.  Le 
général  de  division  aura  pour  garde  d'honneur  deux  compagnies  de  gre- 
nadici's  et  un  bataillon. 

Art.  5.  Il  sera  nommé  i>our  le  château  de  Savone  et  pour  celui  de 
Gavi  deux  commandants  d'armes,  deux  capitaines  du  génie,  doux  capi- 
taines d'artillerie,  (|ui  seront  invariablement  fixés  à ces  places. 

Art.  6.  Les  chéteaux  de  Vintimille,  de  San-I\enio  seront  démolis; 
on  laissera  cependant  subsister  une  batterie  du  cété  de  la  mer. 

Art.  7.  Le  golfe  de  la  Spezzia  sera  mis  dans  le  meilleur  étal  de 
défense  par  le  moyen  de  batteries  de  côtes. 

Art.  8.  La  grande  batterie  de  Vado  sera  réarmée  avec  des  pièces 
tirées  des  forts  de  Savone  et  de  Gènes. 

.Art.  9.  A dater  du  i"  prairial  prochain,  les  généraux  et  officiers  coin- 
mandnnts  ne  se  mêleront  en  rien  de  l’adminislralion  du  pays;  la  police  de 
la  capitale  sera  entièrement  abandonnée  au  Gouvernement  ligurien,  et  il 
n’y  aura,  à cet  eiïet,  dans  l'eticeinle  de  la  ville  de  Gènes,  ni  commandant 
français  ni  autorités  françaises. 

Aht.  10.  A dater  de  la  même  époque,  il  n'y  aura  plus  dans  toute  la 
Ré])ublique  ligurienne  ni  gardes-magasins  ni  autres  employés  des  admi- 
nistrations françaises,  sous  quel  prétexte  que  ce  soit.  Tous  les  services 
seront  faits  par  le  Gouvernement  ligurien. 

Art.  11.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  au  Gouvernement 
ligurien  ce  qui  est  dû  à la  troupe  française,  en  vivres-pain,  vivres- 
viande,  légumes,  chaulfage,  masse  d'habillement,  d'entretien,  solde  et 
appointements.  11  sera  enjoint  expressément  au  commissaire  ordonnateur, 
au  général  commandant  et  aux  officiers,  de  ne  rien  exiger  au  delà  de  ce 
que  la  loi  leur  accorde. 

Art.  12.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  relations  extérieures  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Boiupartb. 


Arthive*  de  riùnptre. 
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5539. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

m5ISTIIt  DI  L1  Hlllll  ET  DES  COLOEIES. 

Pari*.  l8  germinil  in  ti  (i8  «vnl  1801). 

Vous  donnerez  l’ordre.  Citoyen  Ministre,  à l'amiral  Bruix  do  partir 
avec  cinq  vaisseaux,  les  deux  frdgales  qu’il  a à Rocliefort,  et  le  plus  de 
petits  bâtiments  dont  il  pourra  se  faire  suivre. 

L’amiral  Bruix  prendra  à bord  i5  à 1,600  hommes  de  troupe  de 
débarquement,  les  fusils,  canons  et  autres  objels,  sans  cependant  s'en- 
combrer, et  il  se  rendra  le  plus  tôt  possible  à Cadix,  où  il  prendra  sous 
son  commandement  les  ciii(|  vaisseaux  de  l’escadre  espagnole  et  les  six 
vaisseaux  du  contre-amiral  Dumanoir,  qu’il  lâchera  d’armer  le  plus 
promptement  possible  en  totalité  nu  en  partie. 

Il  prendra  à Cadix  le  complémeni  d’approvisionnement  en  viande  salée 
qui  parait  lui  manquer  à Bochefort. 

Je  désire  qu’il  ne  perde  pas  un  instant  et  qu’il  parte  le  plus  tut  pos- 
sible. 

La  grande  quantité  de  convois  anglais  qui  passent  le  détruit  pour  se 
rendre  à l’armée  du  général  Abercromby  le  mettra  à même  de  faire  de 
bonnes  prises  et,  en  en  intercepUnt  quelques-uns,  de  nuire  beaucoup  aux 
Anglais.  Il  y aura  d'ailleurs  à Cadix,  avant  son  arrivée,  des  instructions 
sur  sa  destination  ultérieure. 

Prenez  de  nouvelles  précautions  pour  vous  assurer  que  l'amiral  Bruix 
a les  mêmes  signaux  de  reconnaissance  que  le  contre-amiral  Ganteaume. 

Faites-lui  connaître  que  j'espère  que  les  vents  lui  permettront  de  par- 
tir avant  la  lin  de  la  première  décade  de  lloréal. 

Bu.vaparte. 

Envoyez  un  courrier  extraordinaire. 

\rrhiv««  de  la  maniH*. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  (1801). 


16.^ 


55A0. 

■ AU  CITOYEN  FORFAIT. 


Parii , t8  girrminaf  an  ii  ( 1 8 avril  1801). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  contre-amiral  Ganicaume, 
qu’après  le  malheureux  dvdncment  qui  lui  est  airivd,  il  n’avait  rien  de 
mieux  à faire  que  de  rentrer  à Toulon  ; que  je  ddsire  qu'il  sorte  le  plus 
tôt  possible,  qu'il  favorise  au  général  Murat  l'occupation  de  l'ile  d'Elbe, 
en  éloignant  les  frégates  ennemies  qui,  jusqu'à  présent,  ont  empôché  le 
général  Murat  de  s’en  emparer;  qu’ensuite,  selon  les  nouvelles  qu'il  aj)- 
prendra  de  lord  Keith,  il  manœuvre  pour  remplir  sa  mission  principale. 

Recommandez  au  préfet  maritime  à Toulon  de  faire  partir  pour  l'Égypte 
le  plus  d'avisos  qu'il  pourra,  indépendamment  du  contre-amiral  Gan- 
teaume,  pour  y porter  des  nouvelles  d'Europe,'  des  fusils  et  quelques 
hommes. 

Envoyez  un  courrier  extraordinaire. 

RoXAPtRTE. 

de  la  ourine. 

( Ks  inu»t«  aai  Arcb.  i'Emp.)  , 


AU  CITOYEN  FORFAIT. 


Paru,  3o  germinal  an  11  (90  avril  i8nt). 

\ji  conseil  tenu  à Brest  n’a  |ws  rempli  son  objet. 

Il  ne  s’agissait  pas  de  vérifier  si  les  pièces  comptables  du  munitinnnaire 
étaient  en  règle:il  aurait  fallu,  pour  cette  vérification,  quatre  mois  d'un 
travail  assidu  : le  but  du  conseil  devait  être  : 

1°  De  reconnaître  combien,  pendant  le  cours  de  l'an  vin,  le  munition- 
nairc  avait  fourni  de  rations  de  journalier  et  de  campagne,  mois  par 
mois; 

3»  De  diviser  toutes  ces  rations,  vaisseau  par  vaisseau,  frégate  par 
frégate,  brick  par  brick,  corvette,  chaloupe  canonnière,  etc.  de  com- 
parer le  nombre  de  ces  rations  avec  l'opinion  qui  résulte  des  connais- 


166 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  (1801). 

sances  locales  de  chaque  membre  du  conseil  sur  le  nombre  des  vaisseaux 
en  rade  ou  arinds  à Brest  pendant  l’an  viii  et  sur  la  force  des  équipages; 
d'obtenir  ainsi  un  compte  moral  qui  jniisse  faire  connaître  quels  sont  les 
individus  qui  ont  consommé  les  vivres,  et  conduire,  par  le  tableau  de  la 
consommation  de  chaque  vaisseau  en  l'an  vm,  à la  démonstration  de  la 
vérité,  que  ne  sauraient  produire  des  pièces  multipliées  qui  ne  prouvent 
rien. 

3°  Un  autre  objet  du  conseil  était  de  procéder,  à l’égard  des  consom- 
mateurs autres  que  les  équipages,  tels  que  les  diverses  espèces  de  forçats, 
pertiiisaniers,  prisonniers  de  guerre,  à un  travail  semblable  à celui  qui 
doit  être  fait  pour  les  vaisseaux  sur  le  nombre  de  chaque  espèce  de  ces 
consommateurs  pendant  chacun  des  mois  de  l'an  vm. 

On  doit  bien  avoir  soin  de  convertir  les  fournitures  partielles  en  four- 
nitures complètes;  ayaut  dû  servir  pour  la  ration  journalière  ou  de  cam- 
pagne pour  forçats,  etc.  elles  doivent  nécessairement  se  porter  dans  la 
colonne  de  ces  dépenses.  Il  est  bien  entendu  que  l'on  doit  déduire  de 
chaque  vaisseau,  à chaque  article,  les  vivres  de  retour. 

Les  mêmes  observations  sont  faites  sur  les  procès-verbaux  drossés  à 
Hochefort  et  à Lorient. 

On  ajoute  une  observation  particulière  au  procès-verbal  du  conseil 
tenu  à Lorient  : 

On  reman|ue,  dans  la  séance  du  t i ventôse,  <|ue  le  conseil  prend  è ce 
sujet  des  éclaircissements  qui  n’offrent  rien  de  satisfaisant;  qu’il  existe 
des  bous  faits  par  divers  salariés  qui  n’avaient  pas  droit  de  recevoir  des 
vivres.  Les  conseils  d'administration  et  tous  les  administrateurs  doiveut 
savoir  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  peut  allouer  des  rations  données 
à des  individus  n’ayant  |)as  droit  d'en  recevoir,  qu’ils  soient  salariés  ou 
non,  que  la  retenue  puisse  ou  ne  puisse  pas  s’opérer  sur  les  traitements. 

Le  Premier  Consul  désire  : 

1 " Que  de  nouveaux  conseils  d'administration  soient  convoqués  pour 
le  ib  prairial,  et  que  les  observations  faites  sur  le  conseil  tenu  à Brest 
forment  la  base  de  leurs  instructions  et  l'objet  spécial  de  leurs  opéra- 
tions; 
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a”  Que  le  ministre  de  la  marine  prévienne  les  munilionnaires  géné- 
raux que  les  comptes  demandés  pour  l'an  ix  doivent  être  rendus  par 
préfecture,  par  vaisseau,  par  corps  de  troupes; 

3“  Qu’il  soit  dressé  incessamnieul,  à bord  de  cliacundes  vaisseaux  aux 
ordres  des  contre-amiraux  Dordclin  et  (Janteaiimeel  duca|iitainel!eduut, 
un  procès-verbal  qui  constate  si  les  vivres,  viandes,  biscuit,  vin,  etc. 
sont  de  bon  aloi. 

Par  ordre  du  Premier  Coiuul. 

Arrliivet  de  l’Kinpire. 


5542. 

Al!  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIFUSTnE  DE  U GCERRB. 

Pari»,  I*  floréal  an  IX  (ai  avril  1801). 

Donnez  l'ordre.  Citoyen  Ministre,  à la  a.4'  légère  et  à la  Uh'  demi-bri- 
gade do  ligne,  qui  ont  ordre  de  se  rendre  à Montpellier,  de  se  rendre  à 
Perpignan,  d'où  elles  iront  joindre  le  corps  de  la  Gironde  à Burgos,  en 
traversant  l'Espagne. 

Il  est  nécessaire  que  vous  écriviez  au  général  Leclerc  et  à notre  ambas- 
sadeur à Madrid,  pour  que  'la  marche  de  ces  troupes  soit  dirigée  par 
les  lieux  qui  paraîtront  les  plus  convenables. 

Si  ces  demi-brigades  sont  plus  fortes  que  i,8oo  hommes  chacune, 
elles  entreront  tout  entières;  si  elles  sont  moins  fortes  que  t,8oo  hom- 
mes, elles  compléteront  chacune  deux  bataillons  ù Goo  hommes,  cl  elles 
laisserout  à Per|)ignan  le  troisième  bataillon,  qui  se  complétera,  avant  de 
les  rejoindre,  à Goo  hommes. 

Donnez  l'ordre  au  général  Leclerc  d'envoyer  à Perpignan  un  général 
de  brigade  pour  prendre  le  commandement  de  ces  troupes,  et  de 
s entendre  avec  les  commissaires  espagnols  qui  sont  à Bayonne.  Il  leur 
fera  sentir  que  c’est  le  moyen  de  faire  arriver  ces  troupes  quinze  jours 
plus  t6l. 

Bokipabte. 

Comra.  par  M.  I«  prince  de  Wa^am. 

(Ba  mioato  •fu  Arcb.  <t«  l’Eaip.^ 
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S5A3. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

P&ri»,  1**  Boréal  an  ii  («i  avril  i8oi  ). 

Lo  corps  (l’observation  de  la  Gironde,  Citoyen  Ministre,  sera  nourri  par 
le  roi  d'Espagne  et  soldé  par  la  République. 

Bosapabtï. 

Comm.  |*ar  M.  le  prince  de  W,»gPBfo. 

^E«  mtriU*  «VI  Arrh.  de  i'Emn  i 

55AA. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIMSTBB  DES  DELaTIOS  BAT^RI BISES. 

Paria,  » (lorv^al  an  ii  (aa  avril  1801).  1 1 heure*  Iroia  quarL*. 

Connue  il  serait  très- possible.  Citoyen  Ministre,  que  j’allasse  à la 
chasse  le  6,  et  qu'il  ne  me  parait  pas  que  la  lettre  de  M.  de  Kalitchef 
.soit  très-pressée,  je  le  recevrai  le  b après  la  parade;  ce  sera  en  tous 
points  plus  convenable. 

Quant  à .\zara,  vous  pouvez  l’amener  demain  à neuf  heures;  nous 
causerons  un  instant  ensemble  de  toutes  les  alTaires  relatives  au  duc  de 
Parme. 

BoSAPAnTE. 

Arriiiir*  di‘«  alTairvs  «Urangrim, 


55A5. 

AU  CITOYEN  DUROC, 

AIDE  DE  C.iUP  DC  PREMIER  COMRLL. 

Paris.  & AD  iK  (ai  avril  i6ot). 

Vous  partirez  le  6 floréal  pour  Pétersbourg.  Vous  passerez  par  Berlin , 
où  vous  pourrez  séjourner  deux  jours.  Vous  vous  ferez  présenter  au  roi. 
Vous  saisirez  l'occasion  favorable  pour  lui  dire  que  j’ai  profité  de  votre 
passage  à Berlin  pour  féliciter  Sa  Majesté  de  l'occupation  du  pays  de 
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Hanovre,  et  lui  réitérer  les  sentiments  d'estime  et  de  considération  que 
j’ai  pour  elle. 

Vous  ne  demanderez  de  passe-port  ni  à M.  de  Krudener,  ni  à qui  que 
ce  soit;  vous  irez  droit  à Memel,  où  vous  trouverez  probablement  les 
ordres  pour  passer. 

Arrivé  à Pélersbourg,  vous  irez  voir  le  vice-chancelier,  et  vous  lui 
demanderez  de  remettre  en  main  propre  à Sa  Maj'esté  Impériale  la  lettre 
ci-jointe’. 

Si  vous  avez  occasion  d’être  présenté  h l’impératrice,  vous  aurez  bien 
soin  de  lui  parler  de  l’estime  et  de  l’attachement  que  j'ai  pour  sa  famille 
et  pour  le  margrave  de  Baden. 

Avant  de  partir  de  Paris,  vous  demanderez  à M.  de  Kalitchef  les  lettres 
dont  il  voudrait  vous  charger. 

Tant  À Berlin  qu’à  Pétersbourg  vous  parlerez  toujours  de  l’Egypte 
comme  si  nous  étions  assurés  de  sa  possession; 

Du  roi  de  Sardaigne,  comme  nous  plaignant  beaucoup  de  ce  que  les 
flottes  anglaises  étaient  ravitaillées  à Cagliari,  et  que  des  convois  consi- 
dérables alimentaient  l’armée  du  général  Abercromby; 

Du  roi  de  Naples,  comme  en  parfaite  paix  avec  lui,  et  bien  décidés  à 
la  maintenir  et  à lui  conserver  l’intégrité  de  scs  états; 

De  l'expédition  des  Anglais  en  Egypte,  comme  manquée,  en  ajoutant 
toujours  que,  si  elle  réussissait,  ce  serait  un  très-grand  malheur  pour  le 
continent  de  l’Europe; 

De  Catherine,  comme  d’une  princesse  qui  avait  bien  prévu  la  chute 
de  l’empire  turc,  et  qui  avait  bien  senti  qu’il  n’y  aurait  de  prospérité 
pour  le  commerce  russe  que  lorsqu'il  se  ferait  par  le  midi. 

En  parlant  de  nos  relations  actuelles,  vous  direz  que  la  chose  la  plus 
pressée,  c’est  de  faire  la  paix;  que  les  lenteurs  étaient  d’autant  plus  pré- 
judiciables que  les  deux  états  sont  plus  éloignés,  cl  que  les  événements 
en  Italie  et  en  Allemagne  se  multiplient  avec  une  grande  rapidité; 

Que  nous  avons  toujours  regardé  l'intérêt  que  Paul  P'  prenait  à quel- 
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•jues  princes  d'Italie  comme  un  intérêt  individuel,  et  non  pas  comme  un 
intérêt  politique; 

Que  nous  sentions  cependant  qu’il  était  possible  que  la  Russie  prît 
quelque  intérêt  au  roi  de  Naples  à cause  du  commerce  de  la  mer  Noire 
et  de  la  Méditerranée;  que  désormais  la  paix  signée  était  stable  et 
définitive; 

Que  le  roi  de  Sardaigne  avait  tellement  mécontenté  ses  sujets,  qu'il 
serait  difficile,  à moins  d'une  armée  nombreuse,  de  pouvoir  fy  main- 
tenir; que  d'ailleurs,  outre  que  ce  prince  se  conduisait  extrêmement  mal, 
il  était  facile  de  sentir  que  le  Gouvernement  français  ne  pouvait  pas  aimer 
les  revenants; 

Qu’au  reste,  dans  le  nouveau  système  des  affaires  d'Italie,  considé- 
rablement changé  par  la  possession  des  états  de  Venise  par  l'empereur 
d .VIlemagne,  le  roi  de  Sardaigne  ne  serait  plus  d'aucun  intérêt  poli- 
tique; 

Que,  si  la  Russie  continuait  son  système  de  neutralité  armée,  dont  il 
ne  parait  pas  qu'elle  puisse  s'éloigner  avec  honneur,  la  France,  qui  avait 
déjà  proposé  d’y  entrer  et  avait  été  refusée,  était  encore  dans  les  mêmes 
dispositions. 

S'il  était  question  des  ouvertures  qui  auraient  été  faites  par  les  Anglais 
au  Gouvernement  français,  vous  diriez  que  tous  ces  bruits  sont  dénués 
de  fondement,  et  que  c'est  une  politique  bien  aisée  à saisir,  de  la  part  de 
l’Angleterre,  de  faire  croire  qu’elle  va  traiter  avec  nous,  tandis  que  ses 
flottes  sont  dans  la  Baltique. 

Vous  resterez  à Pétershourg  le  plus  que  vous  pourrez.  Vous  visiterez 
tous  les  établissements,  les  arsenaux,  l’armée,  la  flotte,  etc.  tout  ce  que 
vous  pourrez  voir  sans  déplaire  et  sans  donner  de  l’inquiétude. 

Vous  écrirez  par  tous  les  courriers,  soit  de  Berlin , soit  de  Pétershourg, 
comme  si  vos  lettres  devaient  être  lues  par  fEmpereur  et  tous  ses  mi- 
nistres, et  par  le  roi  de  Prusse  et  tous  ses  ministres. 

Vous  profiterez  des  courriers  de  l’ambassadeur  de  Batavie,  et,  quelques 
jours  après  votre  arrivée,  vous  expédierez  un  de  vos  officiers. 

En  voyant  le  ministre  de  Batavie,  vous  n'aurez  point  l’air  de  vous 
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appuyer  exclusivement  à lui.  Le  ministre  de  Prusse,  les  ministres  de 
Danemark  et  de  Suède,  vous  offriront  des  rendez-vous  de  société. 

Quant  à tous  les  émigrés  français  qui  pourraient  se  trouver  en  crédit  â 
Pétersbourg,  vous  les  recevrez  tous,  sans  en  aller  voir  aucun.  Vous  pour- 
rez cependant  charger  un  des  deux  officiers  que  vous  aurez  de  se  mêler 
avec  eux,  afin  de  rassembler  un  plus  grand  nombre  de  renseignements. 

noiSAPABTB. 

Archi«M  lie  rBropire. 

55.46. 

AU  GÉ.VÉRAL  .MURAT, 

COSIIA,VIIIVT  BS  CUBF  L’AilvéE  DSIBSERVITIOS  DU  MIDI. 

Paris,  ft  floral  an  it  (iS  airîl  tSot  ). 

J’ai  reçu  votre  lettre  du  a 5 germinal.  Le  roi  de  Toscane'  est  parti  de 
Madrid  et  arrive  à Paris  dans  vingt  jours.  Il  sera  dans  quarante  jours 
à Florence;  je  désire  que  vous  y restiez  pour  l'installer  en  Toscane. 

Il  n'est  pas  question  que  vous  deviez  vous  embarquer;  cependant  les 
événements  ultérieurs  peuvent  seuls  tout  décider. 

Le  ministre  de  la  marine  va  faire  les  fonds  pour  les  expéditions  sur 
l'Egypte.  Les  matelots  qui  se  rendent  à Tarcnte  sont  destinés  à armer 
les  trois  frégates  du  roi  de  Naples. 

J'attends  avec  impatience  la  nouvelle  de  l'occupation  de  file  d'Elbe 
et  de  la  presqu'île  d'Otrante. 

Ganteaume  est  rentré  à Toulon  depuis  sa  sortie,  et  doit,  à l'heure 
qu'il  est,  être  reparti. 

Nous  attendons  avec  impatience  des  nouvelles  d'Égypte;  c’est  vous  qui 
devez  nous  donner  les  premières.  Des  bâtiments  vénitiens,  faisant  le 
commerce  de  f Archipel,  doivent  en  donner  au  général  Soult.  Rccom- 
mandez-lui  de  nous  envoyer  un  courrier  extraordinaire  dès  qu'il  appren- 
dra quelque  chose  de  cette  armée  si  intéressante. 

^ l.'intant  pHnc«  Hr  Parmp. 
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Je  suppose  que  vous  avez  ëcrit  à Raguse  et  à Ali-Pacha;  j'en  attends 
les  réponses. 

Faites  passer  en  Corse  les  trois  compagnies  de  carabiniers  de  la  3 3* 
légère  pour  rejoindre  leur  corps. 

Ganteaumc  balayera  les  croiseurs  qui  sont  entre  Livourne  et  l'île 
d'Elbe;  soyez  prompt  à profiter  de  ce  mouvement  pour  y jeter  des  troupes. 
Envoyez  aussi  des  olbciers  du  génie. 

Faites-moi  connaître  si  l’abbé  Ronaparte  de  San-Minialo  vit  encore. 

Bompaote. 


J'ai  autorisé  voire  femme  à se  rendre  à Florence. 


.4rchjire9  de  rKmpire. 


5547. 

AU  GÉNÉRAL  BGKTIIIER, 

MIMSTRE  DE  LA  GlERRE. 

Parii,  S floral  an  ii  (s5  arril  ifloi  )- 

Le  général  Leclerc  demande  des  chirurgiens  et  des  médecins;  envoyez- 
lui-en  de  ceux  qui  sont  à l'armée  du  Rhin.  Envovez-lui  au.ssi  un  paveur. 
Il  demande  le  général  Rivnud  pour  commander  sa  cavalerie;  expédiez- 
lui  l'ordre  de  s’y  rendre  en  poste. 

Recommandez  au  général  Leclerc  d'emmener  le  plus  d'artillerie  ijii'il 
pourra,  bien  approvisionnée;  d’avoir  quelques  pièces  de  A pour  les  mon- 
tagnes, et  de  faire  construire  trois  ou  quatre  affûts-traîneaux  pour  pièces 
de  û et  obusiers.  Envoyez,  à cet  effet,  un  officier  d’ouvriers  à Burgos, 
avec  des  modèles,  pour  en  surveiller  la  construction. 

Bo.aapakte. 

Arfhi««s  de  rF.mpire. 
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5548. 

AU  CITOYEN  SAVARY, 

AIDE  DE  CAMP  OC  PREMtEE  CO?iS0L. 

Paris,  5 Ooréal  an  ii  (a5  avri)  1801). 

Se  rendre  à l’ile  d'Aix  pour  visiter  les  batteries  et  envoyer  un  cro- 
quis qui  fasse  connaître  si  deux  ou  trois  vaisseaux  peuvent  y être  à l'abri 
de  forces  ennemies  très-supdrieures. 

Envoyer  les  plans  des  batteries,  de  leurs  forces;  si  les  grils  à boulets 
rouges  sont  bien  placds. 

Donner  tout  le  ai'  de  chasseurs  à cheval  au  gênerai  Leclerc,  puisque 
le  de'tachement  envoyé,  joint  au  i g',  forme  plus  de  4oo  hommes. 

Ne  retenir  à Rochefort  aucun  cheval  d'artillerie. 

Pièces  de  4. 

Repare-t-on  les  nies?  Comble-t-on  les  fosse's? 

BoSiP.VHTE. 

ArefaÎTM  de  l'Empirr. 


55A9. 

\C  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  U MARINE  RT  OES  COLONIES. 

Paris , 5 florr''al  an  u ( lû  atrii  1 80  ■ ). 

Je  reçois.  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  du  .4  floréal,  relative  au  projet 
de  nouvelles  constructions. 

Donnez  pour  modèle,  pour  les  vaisseaux  que  vous  allez  mettre  en 
construction  cette  année,  les  plans  du  Guillaume-Tell,  pour  ceux  de 
8o  canons;  du  Spartiate,  pour  ceux  de  76  : ce  sont  des  vaisseaux  que 
j’ai  vus  moi-même  réunir  toutes  les  qualités  désirables.  Cela  n’empê- 
chera pas  de  faire  un  règlement  pour  des  constructions  uniformes  pour 
d’autres  années. 

Je  désire  que  vous  preniez  des  renseignements  sur  le  nombre  et  le 
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calibre  des  bouches  îi  feu  que  portent  les  vaisseaux  anglais,  aün  d'en 
armer  de  même  une  vingtaine. 

BoSlkPASTS. 

ArdbtArs  de  t’Empirr.  * 

5550. 

A L’EMPEREUR  DE  RUSSIE. 

PorÎM,  6 Oon^l  an  ix  (i6  airril  iSoi  ). 

M.  de  Kalitchef  nous  a remis  la  lettre  par  laquelle  Votre  Majesté 
nous  instruit  de  la  mort  de  son  auguste  père  et  de  son  avènement  au 
trône  impérial  de  toutes  les  Russies. 

Nous  avons  été  vivement  aiïecté  de  la  perte  inattendue  que  Votre  Ma- 
jesté vient  de  faire. 

Vous  n’avons  éprouvé  de  véritable  consolation  qu'en  apprenant  l'avé- 
nement  de  Votre  Majesté  è l'empire. 

Elle  nous  trouvera  disposé  à faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour 
lui  être  agréable. 

Nous  sommes  disposé  à signer  tout  d’abord  un  traité  qui  établisse 
une  paix  définitive  entre  les  deux  états,  et,  si  Votre  Majesté  partage  les 
idées  de  son  auguste  père  sur  la  liberté  et  l'équilibre  des  mers,  elle 
nous  trouvera  prêt  à resserrer  encore  davantage  les  liens  entre  les  deux 
états,  de  manière  à réunir  leurs  efforts  pour  le  repos  et  le  bonheur  de 
la  génération  présente. 

Il  nous  tarde  de  voir  se  rétablir  d'une  manière  régulière  les  relations 
des  deux  gouvernements. 

Nous  avons  chargé  le  citoyen  Duroc,  notre  premier  aide  de  camp,  de 
remettre  celte  lettre  en  main  propre  à Votre  Majesté.  11  ne  pourra  jamais 
assez  lui  dire  l'intérêt  que  nous  portons  à la  gloire  du  règne  de  Votre 
.Majesté  et  è la  prospérité  de  ses  peuples. 

Nous  prions  Votre  Majesté  d'ajouter  foi  à tout  ce  que  cet  officier  pourra 
lui  dire  de  notre  part,  et  de  rester  persuadée  des  sentiments  d'estime  et 
de  considération  toute  particulière  que  nous  avons  pour  elle. 

Bo.vaparte. 

i^onm.  par  S.  M.  Tetapereur  de  Russie. 

( Rb  BiiBui*  ««{  tW 
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5551. 

AU  CIT0YE^  FORFAIT, 

SI  U IIAIUIIB  BT  DES  COIOMES. 

Paria , 6 Qiu>'-al  ai>ii(aAarrili8oi). 

Un  arrêté  du  Gouvernement,  Citoyen  Ministre,  avait  ordonné  la  créa- 
tion de  bateaux  de  poste  pour  la  Corse;  cependant  il  n'en  existe  pas. 
Faites-moi  connaître  pourquoi  cet  arrêté  n’a  pas  eu  d’exécution. 

Bo.vapaiite. 

Arcbnea  de  ia  marine. 

5552. 

AU  CrrOYE.N  CHAPTAL, 

UmiSTRB  DE  L'l?«TéRIECR. 

La  Malmataon.  6 0or>'<al  an  ii  (i6  avril  1801). 

Faites  connaître  aux  officiers  sanitaires  de  Marseille,  (iitoyen  Ministre, 
mon  mécontentement  de  la  négligence  qu’ils  ont  apportée  à transmettre 
des  renseignements  détaillés  sur  les  prisonniers  français  que  des  par- 
lementaires anglais  ont  amenés  d'Égypte  dans  ce  port.  Ces  ofliciers 
auraient  dû  adresser  un  procès-verbal  en  règle  qui  aurait  fait  connaître 
le  nom  de  tous  ces  prisonniers  et  le  corps  auquel  iis  appartiennent. 
J'espère  qu’ils  ne  s’exposeront  plus  à de  semblables  reproches. 

IIOXAPABTE. 

de  TEmpire. 

5553. 

AU  GÉ.NÉRAL  BERTIIIF.R, 

MI^iiSTnE  DF.  U GliBlIRE. 

la  UalmakMit.  6 (W^l  an  11  (a(j  avril  1801  j. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  qu’on  interroge  les 
deux  commandants  du  fort  d’Aboukir  qui  sont  à Toulon,  et  qu’ils  répon- 
dent A cette  question  ; r L’ennemi,  au  moment  de  la  reddition  du  fort. 
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savait-il  fait  sauter  la  contrescarpe L’on  séparera  tous  les  officiers 
et  sous-officiers,  de  sorte  qu’ils  n’aient  aucune  communication  entre  eux, 
et  on  les  interrogera  chacun  en  particulier,  de  manière  à savoir  combien 
de  jours  le  fort  a soutenu  le  feu,  et  si,  lorsqu’il  s'est  rendu,  l’ennemi  e'tait 
arrivé  au  fossé.  Vous  donnerez  aussi  des  ordres  pour  que  les  deux  com- 
mandants soient  mis  en  arrestation,  après  leur  quarantaine,  au  château 

d’If. 


Comm.  par  M.  pnnc«  ije  Wa^m. 
(En  nnetfaot  Arcb.  4e 


Bonaparte. 


555.A. 

AU  GÉNÉRAL  CERVONI, 

cormandant  tA  8'  omsinv  luuTtiRE  t «»nsEai.É. 

La  MAlnuinon,  6 floréal  nn  ix  («6  ami  1601  ). 

Le  Premier  Consul  me  charge.  Citoyen  Général,  de  vous  expédier  ce 
courrier  extraordinaire,  pour  que,  par  son  retour,  vous  puissiez  faire 
connaître  au  Premier  Consul  les  détails  que  je  vais  avoir  l’honneur  de 
vous  indiquer. 

Il  est  arrivé  k Marseille  trois  parlementaires  anglais,  portant  plu- 
sieurs centaines  de  prisonniers  français.  Le  Premier  Consul  désire  avoir 
le  nom  de  tous  les  officiers  arrivés,  et  connaître  le  nombre  d’hommes  de 
chaque  bataillon  ou  escadron,  ainsi  que  l’endroit,  le  jour  et  l’heure  où 
ils  ont  été  faits  prisonniers  par  les  Anglais. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  interrogiez  les  officiers  les  plus 
intelligents,  afin  de  recueillir  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  donner 
une  idée  de  la  bataille  du  3o  '. 

Vous  devez  surtout  chercher  à connaître  le  numéro  des  demi-brigades 
qui,  de  notre  côté,  se  trouvaient  à cette  bataille,  et  où  l’on  supposait  que 
se  trouvaient  les  autres  à la  mémo  époque. 

Le  Premier  Consul  désire  également  que  vous  cherchiez  à apprendre 

‘ RaIaiUc  do  CAna|)e, 
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si  l'on  avait  quelques  details  sur  Rosette  et  sur  Damiette;  et  il  est  utile 
de  multiplier  les  questions,  afin  d'avoir  le  plus  de  données  possible  pour 
connaître  notre  situation  actuelle  en  Egypte,  et  savoir,  par  exemple, 
le  nom  de  tous  les  gdndraux  de  division  qui  se  trouvaient  à la  bataille 
du  3o. 

Le  Premier  (ionsul  vous  invite  pareillement  à vous  occuper  de  recueillir 
quelques  données  sur  la  qiianlitd  de  vivres  que  pouvait  avoir  la  ville 
d'Alexandrie  au  moment  où  les  prisonniers  ont  quitld  l'Egy  pte. 

Veuillez  joindre,  pour  le  Premier  Consul,  à ces  divers  ddtails,  ceux  qui 
concernent  la  prise  du  fort  d'Aboukir,  Il  ddsire  savoir  avec  combien  de 
pièces  d'artillerie  ce  fort  a été  attaqué,  comment  ceux  qui  le  défendaient 
ont  pu  se  rendre  après  trois  jours  de  feu,  et  si  l'ennemi  avait  fait  sauter 
la  contrescarpe. 

Par  ordre  du  Prunier  Consul. 

.irthiA-es  d«  rKmpirt. 

5555. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MITilSraS  DE  LA  M.kninE  et  des  COLOfUES. 

Paris,  6 Ûorval  an  ii  (s8  avril  i8ot). 

Donnez  l'ordre,  Citoyen  Ministre,  au  vice-amiral  Villaret-Joyeuse,  de 
se  rendre  à Brest,  pour  prendre  le  commandement  de  six  vaisseaux  fran- 
çais et  cinq  espagnols. 

Cette  escadre  de  onze  vaisseaux  devra  .sortir  dans  les  premiers  jours 
de  la  deuxième  décade  de  prairial,  avec  4,ooo  hommes  de  troupes 
françaises  à bord,  et  être  approvisionnée  pour  six  mois.  Elle  devra  se 
réunir  à l'escadre  batave,  aux  Canaries,  et  de  là  faire  voile  pour  les  Indes 
orientales. 

Envoyez  en  Batavie  un  courrier  extraordinaire,  pour  connaître  le  jour 
où  l'escadre  batave  pourra  mettre  i la  voile,  et  avoir  l'état  des  hommes  et 
de  l'artillerie  embarqués. 

L'amiral  Gravina  recevra  des  ordres  pour  remettre  cinq  vaisseaux  espa- 
gnols ù la  disposition  du  vice-amiral  Villaret-Joyeuse. 

TU.  tS 
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Le  jour  où  cet  amiral  arrivera  à Brest,  le  contre-amiral  Dordelin  ne 
partira  plus  pour  Rochefort;  il  formera  l’escadre  du  vice-amiral.  Mais, 
s’il  était  parti  avant  son  arrivée,  alors  on  armerait  six  autres  vaisseaux 
français,  ou  on  prendrait  d'autres  mesures. 

Bonaparte. 

Archive*  4e  U nunne. 

( En  ■ùaut»  «ai  Arrb.  dr  l’SvfE.  ) 


.S556. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Parit,  8 floréal  an  it  (a8  avril  1801). 

Je  ne  vois  aucune  utilité,  Citoyen  Ministre,  à changer  les  noms  des 
vaisseaux  espagnols;  ce  changement  se  fera  en  temps  et  lieu. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’arrélé  relativement  à la  comptabilité  et  aux  revues 
de  ces  six  vaisseaux.  Faites  donc  partir  le  plus  promptement  possible  un 
agent  comptable. 

Prenez  toutes  les  mesures  pour  que  les  recrues  des  équipages  soient 
transportées  par  terre  h Toulon,  lorsque  les  vaisseaux  seront  partis  de 
Cadix. 

Envoyez  un  courrier  extraordinaire  au  contre-amiral  Dumanoir,  pour 
qu’il  vous  adresse,  ainsi  que  l’ambassadeur  de  la  République  et  les  com- 
missaires des  relations  commerciales  dans  les  différents  ports  d’Espagne, 
les  procè.s-verbaux  des  bùtiments  expédiés  en  Égypte,  avec  la  note  de 
leur  chargement,  afin  que  vous  et  la  trésorerie  connaissiez  bien  l’emploi 
des  fonds. 

Faites  sentir  au  contre-amiral  Dumanoir  combien  il  est  étonnant 
que  nous  n’ayons  pas  encore  les  procès-verbaux  de  prise  de  possession  des 
six  vaisseaux.  Il  doit  vous  écrire  toutes  les  vingt-quatre  heures. 

Bo.napartr. 

ArrhivM  de  U mariive, 

(Es  «liMl*  Mt  Areli.  *»  l'Eiii^.) 
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5557. 

DÉCISION. 


Le  géuérai  Titiy  expoiie  que  plu^ieur»  in- 
dividus de  ia  bande  de  Genres  Umnignent 
ie  désir  de  ae  soumettre;  il  demande  des  ina- 
tnictiona  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  eu* 
vers  eux. 


.trcbi««a  de  l'Knipim. 


Paris,  tS  an  u(3  inai  1801  ). 

Renvoyé  au  ministre  de  la  police, 
pour  faire  connaître  au  général  de 
l’année  de  l'Ouest  et  aux  préfets 
qu'aucun  individu  de  la  bande  de 
Georges  ne  doit  être  reçu  à sou- 
mission ; tous  doivent  être  exter- 
minés. 

Bosapartb. 


5558. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  xh  «0  ix  (&  mai  1801). 

Abticle  1".  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  pour  réunir 
à Brest  : 

Un  bataillon  de  la  3o'  légère; 

Un  bataillon  de  la  3»*,  un  de  la  71%  un  de  la  77',  un  de  la  7<('  el 
un  de  la  89'  de  ligne,  complétés  cbacun  à fioo  hommes; 

Quatre  pièces  de  4 , huit  pièces  de  8 , deux  pièces  de  1 9 et  deux  obu- 
siers,  avec  double  approvisionnement  en  caisse,  sans  caissons,  cl  des 
harnais; 

Six  pièces  de  9/1,  approvisionnées  à 5oo  coups; 

Six  pièces  de  16,  approvisionnées  à 5oo  coups; 

Deux  mortiers  à la  Gomer  de  1 9 [muces,  approvisionnés  à aSo  coups; 

Deux  mortiers  à la  Gomer  de  8 pouces,  approvisionnés  à 5oo  coups; 

Le  nombre  de  canonniers  nécessaire  pour  servir  ces  pièces; 

600,000  cartouches  d’infanterie; 

Un  détachement  de  i5  à 90  charretiers  habiles; 

,3. 
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Les  ouvriers  nécessaires; 

a, 000  fusils; 

Une  compagnie  complète  de  sapeurs; 

Des  outils  de  pionniers; 

Un  oITicicr  supérieur  du  génie  et  quatre  ou  cinq  ingénieurs  d'un  grade 
inférieur;  ces  oOiciers  seront  pris  parmi  ceux  de  l'armée  de  l'Ouest. 

Art.  2.  Les  troupes  d'infanterie  seront  sous  les  ordres  d’un  général  de 
brigade,  d'un  adjudant  commandant  et  de  deux  adjoints;  chacun  des  deux 
parcs  sera  dirigé  par  un  capitaine  d'artillerie,  et  le  tout  sous  les  ordres 
d'un  directeur  du  parc,  chef  de  brigade.  Tous  ces  officiers  seront  pris 
parmi  ceux  qui  font  partie  de  l'armée  de  l'Ouest. 

Art.  3.  Cette  armée  expéditionnaire  devra  être  prête  dans  la  première 
décade  de  prairial. 

.Art.  fl.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  au  Gouvernement  un  géné- 
ral de  division  pour  commander  en  chef  l'expédition,  et  un  général  de 
brigade  pour  commander  en  chef  l'artillerie. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  ne  sera  pas  iniprinié. 

Bonaparte. 

D^t  d«  la  i^fTre. 

< R«  muisu  aa«  Arah.  VfUu|p.^ 


5559. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIÜISTilK  HKS  RKLATIOXS  BtTÉH1BlIRE8. 

Par»,  florral  an  is  (6  mai  ifiot  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'écrire  au  citoyen  Bâcher  et  à tous 
nos  agents  en  Allemagne  qu'ils  fassent  connaître  aux  villes  hanséatiques 
et  impériales  que  la  h’ rance  les  protégera  et  ne  souffrira  pas  qu’elles  de- 
viennent la  propriété  d'aiieun  prince;  qu’elles  peuvent  donc  être  sans 
inquiétude. 

Bonaparte. 

des  aHairea  êtran^rra. 
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5560. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

Hl^tSTSI  DB  U ClEARE. 

Paris,  Il  Oorésl  an  ii  (i  i mai  iSoi). 

Faites  connaître  au  général  Mural,  par  un  courrier  extraordinaire, 
qu'il  doit  donner  l’ordre  pour  que  les  batteries  de  Tarenle  soient  prépa- 
rées, afin  que  l’on  puisse  les  armer  en  un  jour,  lorsque  les  pièces  arri- 
veront; que,  d'ailleurs,  il  est  possible  qu’è  chaque  instant  une  escadre 
française  se  présente  à Tarente,  cl  que,  si  elle  trouve  les  batteries  faites 
et  qu’elle  ait  besoin  de  protection,  il  ne  lui  faudra  pas  longtemps  pour 
les  armer  d’une  vingtaine  de  pièces  de  gros  calibre. 

Ordonnez  nu  général  Murat  qu’il  envoie  d’Ancône  une  vingtaine  de 
pièces  de  gros  calibre  et  six  ou  sept  mortiers,  avec  leur  armement  et 
approvisionnement,  et  qu’il  en  fasse  partir  autant  de  Livourne. 

Comme  l’intention  du  Gouvernement  est  de  mettre  Tarente  à l’abri  des 
attaques  des  Anglais,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  d'en  faire  une  place 
forte,  faites  connaître  au  général  Murat  qu’il  peut  autoriser  le  général 
Villeneuve  à employer  les  pièces  de  la  première  frégate  napolitaine  qui 
lui  sera  envoyée,  pour  l’armement  des  batteries  et  des  fortifications  de 
Tarente. 

Le  général  Murat  doit  faire  connaître  au  général  Soull  qu’il  ne  doit 
pas  perdre  un  instant  à se  former  un  système  de  défense  du  côté  de  la 
mer  et  de  la  terre  à Tarente,  afin  que,  si  des  événements  extraordinaires 
survenaient,  il  pût  défendre  celle  place  aussi  longtemps  que  possible.  Il 
doit  réunir  à Tarente  un  ou  deux  millions  de  cartouches,  un  double  ap- 
provisionnement de  pièces  de  canon  pour  toute  son  artillerie;  il  doit 
établir  sur-le-champ  un  petit  arsenal  d’artillerie. 

Le  général  Murat  peut  envoyer  de  suite  par  terre  une  division  extraor- 
dinaire de  six  forges  de  campagne,  d’une  compagnie  d’ouvriers  et  d’une 
centaine  de  caissons  chargés  des  munitions  ci-dessus. 

Je  désire  également  que  le  général  Soull  commence  la  formation  de 
ses  magasins. 
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Dites  au  g^o<iral  Murat  que  nous  attendons  avec  impatience  un  plan 
détaillé  des  fortifications  et  des  environs  de  Tarente,  ainsi  que  des  détails 
circonstanciés  relatifs  à la  population  et  aux  subsistances  de  la  presqu'île 
que  nous  occupons. 

Donnez  l’ordre  au  général  Cbasseloup  de  se  rendre  en  toute  diligence 
à Tarente,  avec  quelques  bons  officiers  du  génie;  de  tracer  les  forti- 
fications les  plus  urgentes;  de  tracer  un  plan  exact;  de  parcourir  les 
principaux  points  de  la  presqu’île,  et  de  se  rendre  ensuite  à Paris  pour 
conférer  avec  le  Gouvernement  sur  le  parti  définitif  à prendre  pour  la 
défense  de  cette  presqu'île  cl  principalement  du  principal  port. 

Faites  sentir  au  général  Murat  que  le  Gouvernement  attacbe  la  plus 
grande  importance  à avoir  un  bon  port  et  à y établir  des  fortifications 
qui  le  mettent  à l'abri  de  tous  les  efforts  du  royaume  de  Naples;  en  un 
mot,  une  espèce  de  Gibraltar  qui  lui  donne  de  l’influence  dans  la  mer 
Adriatique  et  dans  la  Méditerranée. 

Bo.maparte. 


Cotimi.  par  M.  U prioce  de  U'agrun. 
<Ed  nuOMl*  aat  Af«h.  <b  FEoip.l 


5561. 


AU  GÉNÉRAL  BERTHIEK. 


Pam.  flort^l  an  ii  ( 1 1 mai  i8ui  ). 

Les  pièces  de  gros  calibre  que  le  général  Murat  doit  expédier  d'An- 
cùne  et  de  Livourne  pour  Tarente  seront  approvisionnées,  les  pièces,  à 
1,000  coups  par  pièce,  les  mortiers,  à ooo. 

Il  faut  que  la  moitié  de  ces  pièces  soit  du  calibre  de  ai  ou  supérieur, 
et  l'autre  moitié  d'un  calibre  supérieur  â i 8. 

Il  pourrait  aussi  joindre  à chaque  envoi  quelques  pièces  de  petit 
calibre  pour  mettre  dans  les  flancs. 

Donnez  l'oixlre  au  général  commandant  l'armée  d'Italie  de  faire  partir 
de  Ponte-di-Lagoscuro  douze  pièces  de  canon  de  a A ou  d’un  calibre  supé- 
rieur, douze  pièces  d'un  calibre  supérieur  à 1 8,  et  douze  d’un  calibre 
supérieur  à 8,  avec  doubles  affûts,  armements,  approvisionnements, 
oulils  de  pionniers  pour  construction  des  batteries;  les  pièces  seront 
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approvisionnt^es  à 1,000  coups;  six  mortiers  de  13  pouces  avec  doubles 
crapauds,  six  mortiers  de  8 pouces  avec  armement  et  approvisionne- 
ment à 5 00  bombes  par  mortier.  On  aura  soin  d’y  joindre  trois  ou  quatre 
chèvres  et  trois  grils  h boulets  rouges. 

Ce  convoi  d'artillerie  se  rendra  le  plus  tôt  possible  à Tarente,  pour 
servir  à l’armement  de  la  place.  Vous  recommanderez  au  général  de 
l’armée  d’Italie  de  faire  exécuter  ce  mouvement  d’artillerie  le  plus  promp- 
tement et  le  plus  secrètement  possible. 

Donnez  l'ordre  au  général  de  division  commandant  à Gènes  de  faire 
partir  six  pièces  de  qIi,  six  pièces  d’un  calibre  supérieur  è 18,  mais  dn 
même  calibre;  douze  petites  pièces  avec  six  mortiers;  les  outils  néces- 
saires pour  mettre  ces  pièces  en  batterie;  l’armement,  l’approvisionne- 
ment à 1,000  coups  par  pièce  et  boo  bombes  par  mortier;  deux  grils  è 
boulets  rouges. 

Cette  artillerie  se  rendra,  le  plus  promptement  possible,  à Tarente, 
pour  servir  à l’armement  de  la  place.  Vous  donnerez  connaissance  de  ces 
mouvements  d’artillerie  au  général  commandant  l'armée  d’Italie,  pour 
qu’il  les  dirige,  les  accélère,  et  qu’il  ait  soin  qu’on  envoie,  des  quatre 
différents  points,  des  pièces  d’un  calibre  uniforme. 

Vous  lui  ferez  connaître  que  le  but  principal  du  Gouvernement  étant 
d’avoir  à Tarente  un  approvisionnement  de  plus  de  100  bouches  à feu, 
il  est  nécessaire  qu'il  y envoie  tous  les  petits  objets  de  détail  qui  peuvent 
contribuer  à la  défense  de  celte  place. 

Envoyez  directement  à Tarente  un  officier  de  conGance,  avec  3, 000 
louis  en  or;  il  versera  a, 000  louis  dans  la  caisse  du  génie  pour  pourvoir 
aux  premiers  travaux  de  la  place,  et  1,000  louis  dans  celle  de  l'artillerie 
pour  pourvoir  aux  premiers  besoins  du  petit  arsenal  et  des  batteries.  Cet 
officier,  à son  retour,  sera  porteur  du  rapport  du  contre-amiral  Villeneuve, 
du  lieutenant  général  Soult,  de  l’ordonnateur,  de  l’officier  du  génie  et  de 
l’artillerie,  sur  les  forts,  ports  et  rades  de  la  presqu’île,  et  spécialement 
sur  le  port  principal. 

Rosapabte. 

Conun.  p*r  M.  le  prince  de  Wegrem. 

(Ra  «liaitia  an  Ardi.  4c  flwp.) 
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5562. 

AU  CITOYEN  TALLEVRAND, 

UI.MSTni!  DES  BEEITIO.SS  EUflIIECIIES. 

P«rU,  s3  llon^al  >0  ti  ( t3  mai  i8oi  ). 

Vous  verrez  par  la  lettre  ci-jointe,  Citoyen  Ministre,  que  M.  d'.Vranjo' 
est  arrivé  à Lorient.  Faites-lui  connaître,  par  un  courrier  extraordinaire, 
que  le  Gouvernement  français  est  ddeidé  à porter  le  sidge  de  la  ndgo- 
cialion  à Madrid,  et  à ne  pas  se  ddpartir  des  bases  proposées  par  Sa 
Majesté  Catholique;  que  vous  vous  empressez  de  lui  faire  cette  déclara- 
tion, alin  que  son  prince  ne  s'abii.se  pas  par  un  vain  espoir  et  ne  com- 
mence pas  une  guerre  dont  la  destruction  du  Portugal  sera  l'infaillible 
résultat; 

Que,  cependant,  comme  il  est  contraire  à la  marche  du  Premier  Consul 
de  ne  pas  écouter  les  propositions  fuites  par  une  puissance  en  guerre,  il 
a donné  au  citoyen  Decrès,  préfet  maritime  à Lorient,  les  instructions 
nécessaires  pour  traiter  avec  lui. 

Vous  ferez  passer  au  citoyen  Decrès  de  pleins  pouvoirs  et  une  instruc- 
tion portant  : 

Que  la  négociation  ne  doit  pas  durer  plus  de  cinq  ou  six  jours; 

Que,  dès  la  première  conférence,  il  doit  faire  connaître  à M.  d'.Vranjo 
que  le  Premier  Consul  ne  désire  point  que  les  négociations  soient  éta- 
blies à Paris,  parce  qu'il  lui  parait  inconséquent  que,  dans  un  moment 
où  les  hostilités  vont  commencer  et  où  des  corps  nombreux  vont  entrer 
en  Portugal,  on  ait  à Paris  un  ministre  qui  entraverait  les  négociations 
de  Madrid; 

Que  le  Portugal  a jusqu'ici  été  une  province  anglaise; 

Que  le  premier  pas  de  la  réconciliation  avec  la  France  est  de  mettre 
un  embargo  sur  tous  les  bâtiments  anglais,  et  de  prohiber  l'entrée  de 
leurs  bâtiments  dans  les  ports  du  Portugal  jusqu'à  la  paix  générale; 


' Ministre  pWoipo<cntîair«>  du  roi  d<>  Portugal  pri*c  la  République  françaiüe. 
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1)tie,  les  Anglais  ayant  fait  do  granilos  conqmUes  sur  la  France  et 
I Espagne,  et  les  llottcs  du  F’orlugal  les  ayant  aidds  dans  leurs  conqut'tes, 
il  fallait  que  la  province  EnIre-Douro-e-Minho,  la  province  Tras-os-Montes 
et  la  province  de  Beira  reçussent  garnison,  moitié  d’Espagnols,  moitié  de 
Français,  jusqu’à  la  jiaiv  générale,  |)our  servir  d'équivalenl  aux  conquêtes 
faites  sur  les  alliés  par  les  Anglais; 

t.)ue  je  veu.\  également  que  les  vaisseaux  qui  ont  bloqué  Malte  et 
l’Egypte,  de  concert  avec  les  vaisseaux  anglais,  nous  soient  remis; 

El  enfin  ao  millions  pour  les  préparatifs  de  la  guerre. 

I,e  citoyen  Decrès  sera  autorisé  à signer  des  préliminaires  basés  sur 
ces  articles;  une  fois  signés,  il  pourra  donner  à M.  d'Aranjo  des  passe- 
ports [>our  se  rendre  à Paris. 

Boxxpxbtb. 

«tm  aflfaiiv* 

(En  ■«iwil»  AitIi.  4r  FKntf.) 


S.SC3. 

DÉCISION. 


f.»«  citoyen  Baml,  chef  de  bii(rade,  coin- 
iminique  scs  observations  sur  le»  diverse^ 
pttHlurlions  de  Tile  de  Cor*e. 


ArcbiAcs  de  l'Empirv. 


Parût.  «A  Aornat  an  n (t&  mai  idot). 

Renvoyé  nu  ministre  de  l’inté- 
rieur, pour  entretenir  le  citoyen 
Barrai  sur  le  parti  que  l’on  pourrait 
tirer,  pour  notre  marine,  des  bois 
de  nie  de  Corse  et  des  mines  de  fer 
de  File  d’Elbe,  qui  est  en  notre  pou- 
voir. Le  ministre  me  fera  un  rap- 
port sur  ces  deux  objets. 

BoVAPXaXE. 
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5504. 

AL'  CITOYEN  R»;DERER, 

misIDOT  DK  LA  6KCTIOA  DK  l'ISTÉBlKlR  At’  COASBIl  D’|(tAT. 

Paria,  a&  Oorval  an  ii  (ift  mai  1601). 

Lr  Premier  Cuusii!  désire,  Ciloycn,  (|ue  les  mesures  h prendre  peur 
l'élablis.semenl  d'une  cbambro  de  commerce  dans  les  principales  villes  de 
la  République  ne  soient  plus  dilTérées.  Il  vous  invile  a lui  présenter  le 
plus  lél  possible  un  projet  d’arrélé  sur  cet  objet. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrhivra  de  PKinpire. 

5565. 

Ali  CITOVKN  CIIAPTAL. 

MIM5TKB  DE  L’IM^AIEtB. 

Paris.  s5  Aorval  an  il  {tS  mai  tSot). 

J'ai  été  visiter  le  prvlanée  de  Saint-Cyr,  Citoyen  Ministre.  J'ai  été  peu 
satisfait  de  la  tenue  de  cet  établissement.  Tous  les  enfants  y sont  nus, 
sans  uniforme.  11  n'y  a aucune  rèjjle,  aucun  ordre,  ni  dans  l’instruction, 
ni  dans  la  police,  ni  dans  l'administration.  Il  m'a  paru  aussi  (|ue  les  élèves 
étaient  dépourvus  des  meubles  les  plus  nécessaires. 

Il  nie  paraîtrait  convenable  : 

1°  Que  les  parents  ne  fussent  point  charfyés  de  l'habillement  des  en- 
fants, hormis  du  premier  trousseau; 

a°  Que  les  élèves  fu.sscnl  divisés  en  conipag-nies; 

.3”  Qu'ils  eus.sent  un  ancien  tambour,  aün  de  faire  tous  les  mou- 
vements mililairemeut,  et  un  sous-oHicier  do  vétérans,  pour  les  e.vcr- 
ccr  et  commander  les  marches  dans  les  différentes  distributions  de  la 
journée. 

L'administration  m'a  paru  vicieuse  en  ce  que  l'administration  de  Paris 
pourvoit  à toutes  les  dépenses.  Je  désirerais  qu’il  y eût  dans  tous  les  pry- 
lanécs  un  conseil  d'administration,  et  que  l'adminislration  ecntralc  donnât 
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à ce  conseil  600  francs  par  »?lève;  moyennant  quoi,  il  serait  chargé  de 
faire  toulcs  les  dé|ienses  et  do  [)ayer  les  jirofcsseurs. 

Il  n’y  a pas  de  bibliothèque  dans  ce  pryianée;  il  en  faudrait  une  de 
9,000  volumes,  en  histoire,  géographie  et  voyages. 

Je  désire  (pie  vous  me  présentiez  un  projet  de  règlement  pour  tous  les 
prytanées. 

11  n’y  a point  d’inspecteur  pour  mettre  de  l'uniformité  et  de  la  règle 
dans  toutes  ces  administrations. 

Tous  les  règlements  organiques,  tant  pour  la  discipline  que  pour 
l’administration,  sont  à faire. 

Bonaparte. 

Archive*  de  rEmpiro. 

556fi. 

AU  GÉNÉRAL  JOL’RDAN, 

ADMIMSTRATMR  <]^>KR4I.  Pt  n£HO!(T. 

Parti,  t6  ^k>r<éni  en  ti  (i6  mai  1801). 

J'ai  reçu.  Citoyen  Général,  votre  lettre  du  i8  floréal. J’ai  appris  avec 
grand  plaisir  le  bon  effet  qu'avait  produit  dans  le  Piémont  la  dernière 
mesure  du  Gouvernetnent  '.  il  faut  actuellement  l’exécuter  de  manière 
qu'en  messidor  un  puisse  gouverner  ce  pays  absolument  comme  les  autres 
dr’parlements  de  la  République. 

I.,es  ministres  des  finances  et  de  la  justice  ont  envoyé  des  agents;  mais, 
dans  un  moment  si  essentiel,  votre  présence  est  trop  nécessaire  à Turin. 
Vous  devez  être  convaincu  de  l’eslime  que  j’ai  pour  vous  et  de  la  satis- 
faction qu’a  le  Gouvernement  de  votre  administration. 

Si  voos  avez  quelque  chose  à me  dire,  écrivez-le-moi  directement,  et 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  s’opposer  à l’exécution  de  vos  mesures 
seront  levés. 

Bo.napa  rte. 

Aftlûrci  de  FEmpire. 


' Arrétd  du  ta  germtiMl,  pièc«  n*  55a6 


r A . 
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5567. 

Al)  CITOYEN  SAVARY, 

AIDE  DE  C.Alir  Dl  PREMIER  CORSEE,  À HOCBEPORT. 

PariA,  «6  Ooréol  an  ix  (|6  mai  1801). 

L'ordre  de  la  complabililé  est  pour  le  Gouverneuienl  une  loi  sacrée. 
Si  l'amiral  Bruix  veut  avoir  à bord  600,000  francs,  il  faut  qu'il  embanjue 
un  payeur,  car  ces  fonds  ne  doivent  jamais  sortir  des  mains  de  la  tréso- 
rerie. 

Dumanoir  a touché  5on,ooo  francs. 

ÎNous  n'avons  point  de  nouvelles  d’Egypte;  le  départ  du  général  Hruix 
n'en  est  que  plus  urgent.  Si,  comme  je  l’espère,  l’armée  d'OrienI  oblige 
les  Anglais  à se  rembarquer,  ce  ue  sera  qu'après  avoir  perdu  un  tiers  de 
son  monde;  elle  aura  donc  besoin  d'un  prompt  renfort. 

Bov.vpartb. 

^rcbÎYesdf  TKoipiro. 


.5568. 

\ l/AMIUAL  BRUIX, 

\ RnclIEFORT. 

PsnBx  bO  Qurx^l  «n  ii  (i6  luai  i8oti. 

Je  reçois  votre  lettre  du  lU.  Je  vois  avec  plaisir  que  vous  êtes  prêt  à 
partir.  Votre  arrivée  dans  la  Méditerranée  est  d'autant  plus  importante 
qu'il  paraît  que  les  Anglais  préparent  de  nouvelles  troupes  pour  renforcer 
leur  armée  à Aboukir,  et  que,  si  Abercromby  est  embarqué  avant  leur 
arrivée,  l'armée  d'Orient  sera  considérablement  alfaiblio  par  la  victoire 
et  aura  d'autant  plus  besoin  de  renfort. 

Dumanoir  a reçu  &uo,ooo  francs.  Moyennant  le  monde  que  vous 
pourrez  lui  fournir,  peut-être  pourra-t-il,  sans  vous  retarder,  vous 
donner  deux  ou  trois  vaisseaux.il  y a cinq  vaisseaux  espagnols  à Cadix; 
ils  se  rangeront  sous  vos  ordres. 

Vous  savez  sur  l’Egypte  tout  ce  que  nous  savons  nous-mêmes.  Gan- 
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teauiiie  a passé  ilevaiit  Tile  d'Elbe,  que  nos  troupes  occupent.  11  a con- 
tinué sa  route  de  manière  a pouvoir  jeter  des  renforts  en  Egypte. 

L'amiral  Villeneuve  esta  Tarenle,  occupé  à armer  trois  frégates  napo- 
litaines. Il  mande  i|ue  quarante  vaisseau.x  de  guerre  seraient  à l'abri  de 
forces  supérieures  ennemies  dans  la  rade  de  Tarente,  dont  il  fait  grand 
éloge;  aussi  est-ce  un  nouveau  refuge  pour  nos  escadres  dans  la  Méditer- 
ranée. La  ville  de  Tarente  et  toute  la  ciitc  de  la  presqu'île  d'Ütiantc, 
depuis  Tarente  jusqu'à  Brindisi,  sont  occupées  par  13,000  humilies  de 
nos  troupes,  parmi  lesquels  1 ,800  canonniers  de  la  marine.  Comme,  d'ici 
au  temps  où  vous  pourrez  arriver  devant  Cadix,  j'aurai  probablement 
des  nouvelles  de  la  Méditerranée,  je  ferai  partir  un  courrier  pour  Cadix 
vingt-quatre  heures  après  que  je  saurai  votre  départ  de  Rocheforl. 

Si  vous  préférez  que  le  général  d’Houdelot  commande  les  troupes  de 
débarquement,  vous  pouvez  faire  connaître  au  général  Tbiebault  qu'il  peut 
suivre  sa  destination  en  Portugal. 

Les  moindres  râgles  de  la  trésorerie  ont  une  telle  influence  sur  l’ordre 
et  la  prospérité  de  l’état,  qu’il  faut  toujours  les  respecter  scrupuleuse- 
ment. Votre  but  cependant  peut  être  également  rempli  en  exigeant  que 
le  payeur  embarque  à bord  de  votre  escadre  un  de  scs  agents  avec  le 
trésor.  Par  ce  moyen,  l'argent  ne  sort  pas  des  mains  do  la  trésorerie. 

Bompaiite. 

ArrhixM  de  rtopire. 

â.'ifil*. 

\V  GÉNÉRAL  BBRTIIltK. 

Hl^lf^TRg  l»r.  Lk  CIRIIRE. 

Hirifl.  «7  an  it(i7itiai  igoi). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  des  ordres  pour  que  l'on 
travaille  constamment  aux  fortifications  de  Juliers  et  de  Venloo.  La  cita- 
delle de  Juliers  est  dominée  à ùoo  toises  par  une  hauteur;  convien- 
drait-il de  l'occuper  par  un  fort?  Faites-moi  connaître  l’opinion  du  corps 
du  génie  sur  les  travaux  à faire  pour  mettre  ces  deux  places  dans  le 
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iiieillcur  élat  de  défense.  Mon  intention  ost  qu’il  soit  mis  h la  disposition 
du  j^énie  des  fonds  particuliers  pour  les  travaux  de  ces  deux  places. 

Écrivez  au  (jénéral  Moncey  et  au  Gouvernement  cisalpin  pour  leur  faire 
connaître  l’imporlauce  que  j'atlaclie  aux  fortifications  de  Porto-Le(jnago 
et  Pescliiera.  Il  faut  que,  toutes  les  décades,  le  jjénéral  commandant  en 
Italie  et  le  général  du  génie  vous  envoient  le  détail  de  ce  ijui  a été  fait. 
Le  Gouvernement  cisalpin  doit  prendre  des  mesures  pour  que  les  fonds 
ne  manquent  pas. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  arrêté  (|ui  doit  être  exécuté  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

Bonapxbte. 

OoinR).  par  M.  I«  prince  de  Wt^pani. 

(Es  misale  »ux  Arcb.  4e  ^ 

5570. 

DÉCISION. 

Puni.  <7  florcdl  an  it  ( 17  nui  1801  ). 

Les  troupes  de  la  République 
ayant  garanti  l'ilelvétie  de  l'inva- 
sion des  Russes  et  des  .\utrichiens, 
l’ayant  rétablie  dans  son  intégrité, 
y joignant  même  une  partie  du 
Valais  et  les  Ligues  Grises,  tout 
dommage  qu'auraient  occasionné 
à l'Helvétie  les  événements  de  la 
guerre  se  trouve  compensé  par  les 
résultats,  avantageux  pour  elle,  des 
triompbes  de  la  République. 

BoXAPAaTE. 


ta;  niiniAtre  de  la  guerre  propuMi  aux 
(àinauls  d’accorder  à la  Iti^pubtique  helvé- 
tique une  somme  de  IroLs  millions  à compte 
de  ce  qui  lui  est  dû  |K>ur  fournitures  faite.s 
aux  troui>es  françaises,  ol  d’assigner  un 
fonds  particulier  pour  cet  objet. 


Archoes  de  t'Kmpirv. 
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5571. 

AL'  CITOYEN  CARNOT, 

IIElIBnE  DE  I.MSST1TIT  <tlTinBAL. 

PariH,  19  fiançai  nn  ii  { 19  mat  1801  ). 

J’ai  reçu.  Citoyen,  voire  ouvrage  sur  la  corrélation  des  figures  de 
géomélrie.  Je  le  lirai  avec  l'intérèl  que  je  prends  aux  sciences  inathé- 
inaliques  et  à vous. 

J'ai  fait  donner  des  ordres  pour  que,  toutes  les  fois  que  vous  vieillirez 
à la  Malniaison  ' 

IIOXAPAIITE. 

Ardiivosd«i  TEmpiiv. 

5572. 

AU  CITOYEN  FOBFAIT, 

MiMSTRK  DS  U MARi:<(R  BT  DES  COL0.1IBS. 

Pari».  99  florést  «n  ix  ( iq  in«i  iKoi  i. 

Je  reçois,  Citoyen  Ministre,  votre  état  de  situation  de  la  fiottille.  Il 
est  impossible  d’atlaclier  avec  réjpilarilé  des  troupes  aux  dilférents  ba- 
teaux et  chaloupes,  si  préalablement  vous  n'organisez  pas  en  divisions, 
si  vous  ne  nommez  les  capitaines  el  lieutenants  de  marine  qui  doivent 
commander  les  sections,  cl  si  vous  ne  laites  numéroter  les  chaloupes  et 
bateaux  par  section  el  division.  Cela  fait,  les  numéros  ne  doivent  plus 
changer,  el  on  attachera  les  troupes  à tels  numéros  de  manière  à éviter 
la  confusion. 

Je  vois  que  vous  n’avez  que  vingt-six  canonnières;  il  me  paraît  impos- 
sible qu’il  n’y  en  ait  pas  un  plus  grand  nombre  dans  les  différenls  ports, 
spécialement  à Brest.  Vous  ne  portez  aucun  bâtiment  canonnier  à Bou- 
logne ; par  des  renseignements  que  j’ai,  il  y en  a au  moins  soixante. 

Bo.xapabtb. 

ArrhivM  de  U nurine. 

( Ea  lu»  AfcR-  «I*  l'Baip.) 


* La  minute  s’iuterroni|)l  fliiMi. 
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5573. 

Al'  CITOYEN  FORFAIT. 


P«n»,  «9  OoW'iii  «O  11  ( >9  mai  1801  ). 

Je  desire,  Cilojeu  Ministre,  que  le  vaisseau  la  HépuhUque- Française,  de 
t 18  canuns,  qui  est  à Rochefort,  et  h Firulus,  de  74,  qui  est  à Lorient, 
soient  lances  à la  fin  de  messidor,  pour  qu’ils  puissent  mettre  à la  voile 
dans  le  courant  de  fructidor.  Autorisez  à cet  effet  les  préfets  à prendre 
toutes  les  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires;  mais  il  faut  qu’ils 
réussissent. 

< Bovvpaktk. 

4rcbii<*9  (l«  la  riiarirH'. 

\ Kn  wiauU  tiK  Arrh.  Hr  l'Caip  t 


557A. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 


Part»,  «9  floréal  an  it  ( 1 9 mai  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  les  ordres  à Lorient, 
RocLcfort  et  Nantes,  pour  que  le  vaisseau  le  Svipion  et  deux  frégates 
prises  soit  à Lorient,  soit  à Nantes,  le  H^ros  et  deux  frégates  prises 
parmi  celles  qui  sont  à Rochefort,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
dans  l'escadre  de  l’amiral  Rruix,  soient  prêts  <\  mettre  a la  voile  dans  la 
dernière  décade  de  prairial,  avec  six  mois  de  vivres,  tant  pour  les  équi- 
pages que  pour  Aoo  hommes  par  vaisseau,  et  aoo  hommes  par  frégate, 
de  troupes  de  passage. 

Vous  ferez  connaître  aux  préfets  maritimes  que  je  désire  qu'ils  pren- 
nent tous  les  moyens,  lèvent  tous  les  ohstades,  pour  remplir  les  instruc- 
tions du  Gouvernement. 

Donnez  l’ordre  au  préfet  maritime  a Toulon  do  faire  partir,  le  i 5 prai- 
rial, si  le  temps  le  permet,  les  frégates  In  Mniron,  le  Succès  et  la  Bravoure, 
pour  se  rendre  devant  Livourne,  où  elles  trouveront,  chez  le  général 
Murat,  des  instructions  pour  leur  destination  ultérieure. 

Vous  donnerez  l'ordre  que  l'on  mette  en  chasse  sur  chaque  frégate 
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deux  pièces  en  bronze  d'un  calibre  supérieur  h ùlt,  approvisionnées  à 
1,000  boulets.  Chaque  frégate  embarquera  : i°  un  affût  de  siège  pour 
ces  pièces;  a°  trois  grils  à rougir  les  boulets  avec  les  ustensiles  nécessaires; 
3°  quatre  pièces  en  bronze  de  même  calibre  et  supérieur  à 3 livres  de 
balles,  chaque  pièce  approvisionnée  à t,ooo  coups,  avec  leurs  affûts  de 
campagne;  4*  et  5oo  fusils. 

La  grande  quantité  de  pièces  de  bronze  provenant  de  Venise,  et  qui 
sont  dans  l'arsenal  de  la  marine,  mettra  le  préfet  maritime  à môme  de  se 
passer  du  secours  de  la  terre. 

Il  faut  que  le  préfet  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
CCS  frégates  partent  avant  le  i5  prairial.  11  pourra  se  concerter  avec  le 
général  commandant  la  division  pour  faire,  s'il  le  faut,  une  levée  extraor- 
dinaire de  matelots. 

Bosaparte. 

ArcbiTei  de  la  uurioe. 

(E*  ttiaut*  «(U  Artb.  ét  fC»p.) 


5575. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris,  «9  floréal  «a  it  ( 19  mai  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'écrire  au  ministre  de  la  marine 
de  la  République  batave  pour  lui  demander  l’état  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne embarquée  à bord  de  l'escadre  batave.  Faites-lui  connaître  qu'il 
me  parait  convenable  qu’il  y ait  au  moins  deux  pièces  de  campagne 
par  bâtiment  de  guerre,  avec  double  approvisionnement.  Je  désire  aussi 
que  l’on  embarque  sur  cette  escadre  six  pièces  de  9 4 en  bronze  avec 
leurs  affûts,  approvisionnées  à t,ooo  coups  par  pièce;  deux  mortiers 
à la  Corner  de  19  pouces,  avec  5oo  bombes  par  mortier;  on  y join- 
dra une  quantité  considérable  d’outils  de  pionniers.  Les  escadres  fran- 
çaise et  espagnole  ont  embarqué  également  une  grande  quantité  de  ces 
objets. 

Bomaparte. 

Afrbi«(^  «le  le  rnaiiRe. 


Tll. 
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5570. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Pam,  >9  flomi  ao  ii  ( ig  mai  i8oi  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  présenter,  le  i"  prairial  : 

1°  Un  projet  d'arrétd  sur  les  travaux  à faire  au  port  de  Boulogne 
pour  que,  dans  le  courant  de  thermidor,  ce  port  puisse  contenir  toute 
la  flottille  Idgère; 

a°  Un  mémoire  sur  les  préparatifs  qu'avaient  faits  les  Hollandais 
pour  la  première  descente,  et  sur  ce  qu’ils  pourraient  faire  aujour- 
d'hui. 

Rovapaste. 

Arrhisi^  île  TEm^drr. 


5577. 

DÉCISION. 


Rap|>ort  du  miuiülre  de  la  mariue  »ur 
uii  conflil  outre  le  pr<^fet  marilimo  de  Tou- 
lon, le  chef  et  le  conseil  d'adminUlratton  ; 
il  s'agissait  de  décider  dans  quel  sens  devait 
être  interprété  l’article  86  du  règleiurnt  du 
7 flnréai  an  viii. 


AirLtiM  d«  la  nuriu^. 


Pam,  sg  (li»r^l  an  u ( ig  mai  1801). 

Le  Premier  Consul  décide  qu'à 
tort  le  chef  d'administration , l'ins- 
pecteur et  le  conseil  ont  refusé 
d'obéir  aux  ordres  du  préfet,  dans 
les  mains  de  qui  le  règlement  remet 
la  plénitude  des  pouvoirs.  Chaque 
chef  peut  recevoir  les  olfres  des 
fournisseurs  aussi  bien  que  le  pré- 
fet : le  conseil  seul  accepte,  le  chef 
d'administration  rédige.  Il  n’y  a 
nulle  équivoque  dans  le  règlement, 
et  il  ne  peut  résulter  nul  inconvé- 
nient de  son  exécution  littérale. 

Par  ordre  do  Premier  Consul. 
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5578. 

A L'AMIRAL  BRVIX. 

\ HOCHKPORT. 

Pêrù,  «9  Awxial  ta  ii  (19  mti  1801  ). 

Vous  Irouvereï  dans  le  Monileur,  Citoyen  Général,  les  nouvelles  que 
les  .\nK[lais  publient  sur  l’Egypte;  les  nouvelles  ultérieures  que  je  reçois 
de  Constantinople  portent  qu’ils  se  sont  retranchés  dans  la  presqu'île 
d’Aboukir,  attendant  de  nouveaux  renforts,  et  je  crois  que  le  Gouverne- 
ment anglais  fait  des  dispositions  pour  les  y envoyer. 

C’est  donc  uniquement  dans  vos  talents  que  je  me  confie  aujourd’hui 
pour  porter  des  secours  en  Égypte.  Mettez  à la  voile  sans  retard.  Vous  vous 
renforcerez  à Cadix  d’au  moins  trois  vaisseaux  français  et  des  cinq  espa- 
gnols. Vous  trouverez  probablement  Ganteaurae  dans  la  rade  de  Tarente. 

A votre  arrivée  à Cadix,  vous  trouverez  des  instructions.  Tous  les  ports 
de  la  Sicile  et  de  l’Italie  sont  ouverts  à nos  escadres. 

Duraanoir  me  mande,  en  date  du  8 floréal,  que  les  officiers  et  les 
équipages  arrivent.  Mais  il  n’y  a plus  une  heure  à perdre. 

Boxxpa  rte. 

Arehlirm  At  l'Etnpir**. 

5579. 

AU  VICE-AMIRAL  ROSILY, 

DIRECTElh  Dl  D^rÔT  DE  U MARI.AE. 

Pnris.  »9  fldti-ai  oii  u (19  inni  iKoi). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Général,  de  me  faire  passer  toutes  les  notes  et 
mémoires  que  vous  auriez  sur  Surinam,  la  Trinité  et  autres  îles  du  Vent. 
Vous  m’apporterez  cela  vous-mémo,  le  A prairial,  à midi. 

Bo.xafartb. 

Airhi»*-»  «Je  l'Einpin'- 


î?» . 
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5580. 

Atî  GÉNÉR;VL  BERTHIER, 

«msniB  DB  U GCEBHB. 

Paris,  I*  prairial  ao  11  (si  mai  iSot). 

J'apprends,  Citoyen  Ministre,  que  Porto-Ferrajo  ne  s’est  point  encore 
rendu.  Envoyei  au  ge'ni^ral  Murat  un  courrier  extraordinaire  pour  lui  faire 
connaître  l'urgence  d'approvisionner  en  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
Porlo-Longone,  et  d’y  mettre  du  monde  en  assez  grand  nombre  pour 
pouvoir  soutenir  un  long  siëge  et  rester  maître  de  l’île  jusqu’à  l’arri- 
vée de  forces  plus  considérables;  que  je  mets  entièrement  ma  conGance 
en  lui;  qu’il  y enverra  les  olliciers  d’artillerie  et  du  génie  qu’il  jugera 
nécessaires. 

11  y a eu,  dans  l'an  vu,  dans  l’ilc  d'Elbe,  des  événements  militaires 
dont  je  désirerais  un  précis  et  connaître  un  des  officiers  qui  y ont  eu 
part. 

Bosapartk. 

Comra.  p«r  M.  le  prtace  de  Wegram. 

5581. 

AD  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paria,  i*'  prairial  an  ix  (ai  nui  1801  ). 

Trois  vaisseaux  de  l’escadre  du  général  Ganicnume,  Citoyen  Ministre, 
sont  rentres  à Toulon;  ils  étaient  tourmentés  par  une  maladie  épidé- 
mique. 

Il  est  probable  que  les  troupes  qu'ils  avaient  à bord  seront  fatiguées. 
Ordonnez  au  général  Cervoni  de  se  rendre  à Toulon  et  de  former  i,5oo 
hommes  en  trois  bataillons,  dont  aoo  d'artillerie,  et  de  les  embarquer 
sur-le-champ  sur  les  trois  vaisseaux , sous  les  ordres  d’un  général  de  bri- 
gade et  d’un  adjudant  commandant,  de  ceux  qui  composent  sa  division. 

Faites-lui  sentir  qu’il  est  de  la  plus  grande  importance  qu'il  ne  retarde 
pas  d'un  instant  le  départ  du  contre-amiral  Linois. 

Boxapabte. 

Drp6l  <le  !•  guerre. 

(fia  miaalr  «ai  Ar^.  4e  TBarp.) 
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5582. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

milljn'lll  DI  li  Htlt^II  IT  DES  COLOMEE. 

Piris,  i"  pnirial  an  11  («I  mai  tint). 

Je  donne  l'ordre  au  ministre  des  finances,  Citoyen  Ministre,  de  faire 
partir  sur-le-champ  5oo,ooo  francs  en  or  pour  Toulon. 

Donnez  l'ordre  au  général  Vence'  de  faire  partir  sur-le-champ  le  contre- 
amiral  Linois,  avec  ses  trois  vaisseaux  et  deux  frégates  pour  Cadix.  En 
supposant  que,  pour  les  assainir,  on  ait  débarqué  de  ces  trois  vaisseaux  le 
matériel,  on  le  rembarquera,  ainsi  que  i,5oo  hommes  de  troupes. 

Le  préfet  maritime  donnera  au  contre-amiral  Linois  un  paquet  à 
décacheter  en  mer,  dans  lequel  il  lui  fera  connaître  qu'il  trouvera  à 
Cadix  l'amiral  Bruix,  sous  les  ordres  duquel  il  se  rangera. 

Vous  recommanderez  au  préfet  maritime  de  marquer  au  contre-amiral 
Linois  de  garder  ce  secret  pour  lui  seul,  et  de  n'en  rien  communiquer  à 
qui  que  ce  soit  de  son  équipage,  afin  qu'à  tout  événement  l'ennemi  ne 
soit  point  prévenu  de  la  destination  de  l'amiral  Bruix. 

Faites  connaître  au  préfet  Vence  que  l'amiral  Bruix  est  en  rade  de 
Rocheforl  avec  cinq  vaisseaux  et  cinq  frégates,  n’ayant  plus  aucune  com- 
munication avec  la  terre;  il  est  donc  indispensable  que  le  contre-amiral 
Linois  parte  sur-le-champ. 

Boxapaiite. 

.^irhtv«9i  <lc  ia  mannf. 

(Ra  «isttp  ayi  .\fch.  4ft  l‘E«p  ) 

5583. 

A L’AMIRAL  BRUIX, 

à ROCUEFORT. 

Pari*,  I*  praiml  an  ii  («i  mni  1801). 

J’ai  reçu  ce  matin.  Citoyen  Général,  votre  courrier. 

Le  contre-amiral  Ganteaume,  se  trouvant  à la  hauteur  de  l'île  d'Elbe, 


' Conlnvattntral,  pr^e4  maritime  à TouIoq. 
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a s^pard  son  escadre  en  deux.  Il  s'est  dirigé  vers  l’Égypte  avec  quatre 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates,  et  a renvoyé  le  contre-amiral  Linois 
avec  le  Formidable,  l’indomptable  et  le  Desaîa:,  à Toulon , où  ils  sont  arrivés 
le  96  floréal.  La  raison  de  cette  séparation  est  une  maladie  épidémique 
qui  s’est  déclarée  dans  ces  trois  vaisseaux. 

Le  contre-amiral  Linois  va  partir  pour  vous  rejoindre  à Cadix.  Il  pren- 
dra deux  frégates  à Toulon. 

Je  m’empresse  de  vous  apprendre  cet  événement  pour  votre  gouverne, 
et  pour  que,  si  vous  arrivez  à Cadix  avant  lui,  vous  manœuvriez,  de 
concert  avec  les  Espagnols,  pour  que  ces  trois  vaisseaux  ne  courent 
aucun  danger  dans  le  détroit. 

Tout  ce  qui  me  revient  de  la  Méditerranée  m’apprend  que  les  .\nglais 
ont  été  battus  dans  une  seconde  bataille,  et  que  leurs  équipages  sont 
extrêmement  fatigués. 

Bosapabte. 

.^rehiv«  de  I’Ebïjiîpp. 

5584. 

IVSTRIIC.TIONS  A SIG.NER  PAR  LE  GÉNÉRAL  LANNES, 

f.OMMA>î»*NT  Ky  CHEF  LA  «AUBE  DFS  COiTSlLS. 

P*m.  1**  prairial  an  11 («I  hmiî  iftoi). 

L’adjudant  supérieur  de  la  garde  qui  se  rend  à Toulon,  après  avoir 
remis  les  5oo,ooo  francs  en  or  au  payeur  de  la  marine,  verra  le  préfet 
maritime.  Il  visitera  le  lazaret,  les  trois  vaisseaux,  le  bassin,  l’arsenal, 
mais  sous  le  prétexte  de  curiosité.  11  tiendra  note  de  ce  qu’il  verra,  pour  le 
remettre,  à son  arrivée,  au  Premier  Consul. 

Dans  tous  les  discours  qu’il  tiendra  à bord  des  vaisseaux,  il  aura  tou- 
jours soin  d’encourager  les  équipages  et  les  officiers  de  marine,  en  leur 
parlant  de  l’importance  que  le  Gouvernement  et  la  France  attachent  au 
succès  de  leur  expédition. 

(Juarante-buit  heures  après  son  arrivée  à Toulon,  il  écrira  par  la 
poste  au  Premier  Consul  pour  lui  faire  connaître  la  situation  des  vais- 
seaux de  guerre  et  frégates  qui  sont  en  rade,  et  l’époque  où  l'on  pense 
que  ces  bâtiments  pourront  mettre  è la  voile. 
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Après  avoir  passé  cinq  jours  à Toulon,  il  se  rendra  aux  îles  d'Hyères; 
il  visitera  les  batteries,  et  tiendra  note  du  nombre  de  canons  de  chacune, 
des  approvisionjiements,  du  nombre  d'hommes  de  chaque  batterie,  des 
commandants,  et  de  la  manière  dont  se  fait  le  service. 

A son  retour  des  îles  d’Hyères  à Toulon,  il  adressera  un  second  rap- 
port au  Premier  Consul. 

Il  passera  cinq  autres  jours  h Toulon.  Il  visitera  les  hôpitaux,  la  bou- 
langerie de  la  marine,  recueillera  l'esprit  qui  anime  les  différents  corps 
de  troupes,  la  manière  dont  elles  sont  vêtues  et  nourries,  et  surtout  si 
les  vivres  de  la  marine  sont  de  bonne  qualité. 

Avant  de  partir  de  Toulon,  il  adressera  au  Premier  Consul  un  troi- 
sième rapport  sur  ces  objets. 

Après  quoi,  il  se  rendra  è Marseille,  oii  il  restera  cinq  jours,  verra  le 
préfet,  le  commandant  de  la  place,  continuera  ses  observations,  ira  voir 
le  château  d'If  pour  s'assurer  de  quelle  manière  il  est  approvisionné  et 
armé.  Avant  de  partir  de  Marseille,  il  adressera  un  quatrième  rapport 
au  Premier  Consul. 

Après  quoi,  il  reviendra  è Paris,  en  s'arrêtant  un  jour  à Avignon  pour 
recueillir  des  observations  sur  l'esprit  du  département,  sur  celui  qui  anime 
les  troupes,  la  manière  dont  se  fait  le  service,  etc.  Il  fera  les  mêmes 
observations  à Montélimart  sur  la  1 1*  de  ligne  et  le  3*  de  dragons.  11 
adressera  au  Premier  Consul  un  rapport  d’Avignon  et  de  Montélimart. 

Il  restera  cinq  jours  à Lyon  pour  y faire  les  mêmes  observations,  d’où 
il  adressera  un  rapport  au  Premier  Consul,  et  de  lè  se  rendra  en  droiture 
à Paris. 

Sa  mission  étant  toute  d'observation , il  ne  doit  jamais  affecter  aucune 
importance,  ni  faire  jamais  apercevoir  qu'il  se  mêle  de  rien  ou  observe 
par  ordre.  Il  pourra  s'habiller  en  bourgeois  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
à propos. 


ArdiivM  rEmptiT. 


Par  ordr«  du  [Vemior  Consul. 
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5S85. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

VUIISTBt  DI  LM.TrIaittlI. 

Puis,  1 pniri»]  >n  ii  (ti  mai  tSoi). 

Comme  dans  les  départements,  Citoyen  Minisire,  les  préfets,  par  zèle, 
ont  outre-passé  ce  qu’ils  devaient  faire  pour  le  comte  et  la  comtesse  de 
Livourne',  je  désire  quevous  fassiez  connaître  au  préfet  de  la  Seine  qu’au- 
cune autorité  civile  de  Paris  ne  doit  faire  de  visite  h ces  voyageurs. 

Bonapirtk. 

ArchivM  de  TEmpire. 


5586. 

AU  C1TOVE.N  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DR  U POUCE 

Pam,  8 prtirûl  an  >t  ( ai  nui  t8oi  ). 

Le  commissaire  général  de  police  h Bordeaux  a eu  la  bêtise  de  laisser 
chanter  des  couplets  en  l’honneur  du  roi  de  Toscane.  Comme  il  s'appelle 
Louis,  cela  a donné  lieu  è des  allusions  malveillantes.  Je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  recommander  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  qu’il  ne  soit  ni 
lu  ni  chanté  aucun  vers  sur  les  théâtres  ou  dans  les  autres  assemblées 
publiques. 

Bonaparte. 

Arritivei  (If*  TEmpire. 

5587. 


AU  CITOYEN  TALLEVRAND. 

amSTM  DES  BILITIUAS  lATlllElMiS. 

Pana,  3 prairial  an  ii  (s3  mai  1801). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  connaître  à M.  de  Luc- 
chesini,  â la  première  occa.sion  où  il  voudra  vous  parler  d’alfaires,  que 


' Louis,  prÎDCC  d«  Parme  et  l'iufante  Marie-Louise. 
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i'intcntion  du  Gouvernement  est  de  traiter  toutes  celles  qu’il  aurait  avec 
la  Prusse,  à Berlin,  par  le  canal  du  citoyen  Beurnonvillc;  expédiez-lui 
un  courrier  extraordinaire  pour  lui  faire  connaître  cette  ddlermination; 
le  gdndral  Beurnonville  en  fera  part  au  ministère  de  Berlin,  en  lui  disant 
que  mon  mécontentement  sur  la  conduite,  les  liaisons,  les  inconséquences 
multipliées  de  M.  de  Luccbesini,  et  les  intelligences  qu’on  est  fondé  à lui 
supposer  avec  les  Anglais,  le  rendent  peu  agréable  au  Gouvernement  fran- 
çais; que  l’on  doit  se  défier  k Berlin  de  tout  ce  qu’il  pourrait  écrire;  que 
la  froideur  que  lui  montre  le  Premier  Consul  k ses  audiences  n'a  aucun 
rapport  avec  la  politique;  que  le  Premier  Consul  verrait  avec  grand  plai- 
sir et  regarderait  comme  une  chose  utile  aux  relations  entre  les  deux  états, 
que  l'on  rappelât  M.  de  Luccbesini,  qui  n’est  plus  considéré  aujourd’hui 
par  le  Gouvernement  français  que  comme  propre  à gâter  les  alTaires  et 
non  â les  arranger;  que,  cependant,  cette  démarche  ne  doit  être  regardée 
que  comme  une  iusinuation  secrète  et  conlidenticlle,  et  non  comme  une 
demande  formelle. 

Le  général  Beurnonville  ne  manquera  pas  de  faire  sentir  qu’il  est,  en 
effet,  inconvenant  qu’un  gentilhomme  lucquois,  qui  prend  continuelle- 
ment un  si  grand  intérêt  aux  plus  petites  affaires  d’Italie,  représente 
une  des  premières  puissances  de  l’Allemagne. 

Si  le  roi  de  Prusse  rappelait  .M.  de  Luccbesini,  on  ne  pourrait  pas 
nous  faire  un  plus  grand  plaisir  que  de  nous  envoyer  un  seigneur 
prussien. 

Boxapabte. 

Arrilives  des  •^birM 

(En  •iftDUuktii  Anli.  > ■ 


5588. 

AL  CITOYE.N  TALLEYRAND. 

Pari»,  3 prairùl  an  it  («3  dmi  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'avoir  une  conférence  avec  le  citoyen 
Charhonnel,  chef  de  bataillon  d’artillerie,  et  de  lui  donner  une  mission 

fil.  «6 
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aupr()s  (i’Ali-Pacha,  pour  connaître  les  dispositions  de  ce  prince  et  s’il 
est  disposé  à favoriser  un  mouvement  en  Grèce. 

Bo.vapabte. 


Arcbif»^  des  afTsireit 


5589. 


AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  8 prairial  aa  ii  (a8  mai  1801). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  f|ue  vous  expédiiez  sur-le-champ  un  cour- 
rier extraordinaire  à Londres,  au  citoyen  Otto,  pour  lui  accuser  réception 
de  sa  lettre  du  6 prairial. 

Vous  ferez  connaître  è M.  Otto  que  ces  insinuations  de  lord  Hawkes- 
hury,  que  le»  penmme»  le*  plu»  injluenle»  qui  entourent  le  Premier  Contul  veu- 
lent la  jMÙr,  doivent  être  regardées  comme  des  insinuations  de  gens  à 
anecdotes;  qu'il  dise  bien  à ce  lord  llawkesbiiry  que  le  cabinet  est  un, 
veut  la  paix,  sans  doute,  mais  une  paix  honorable  et  fondée  sur  l'équi- 
libre des  mers  et  des  différentes  parties  du  monde; 

Qu’il  est  temps  que  le  Gouvernement  français  connaisse  d’une  manière 
précise  ce  qu’il  doit  penser  de  1a  prétendue  modération  des  ministres 
anglais. 

Vous  remettrez,  en  conséquence,  à lord  Ilawkesbury  une  note  por- 
tant que  le  Gouvernement  français  voit  avec  peine  que,  malgré  la  propo- 
sition du  Gouvernement  anglais  de  vouloir  envoyer  un  plénipotentiaire 
à Paris,  rien  n’est  encore  avancé,  et  que  le  Gouvernement  français  dési- 
rerait que  les  négociations  prissent  nn  caractère  officiel  par  l'échange  de 
notes,  aidé  de  conversations; 

Que,  si  le  ministère  anglais  adopte  cette  manière,  le  citoyen  Otto  prie 
lord  Ilawkesbury  de  faire  connaître  par  une  note  les  propositions  que 
devait  faire  au  Gouvernement  français  le  ministère  anglais,  et  enfin  les 
bases  que  Sa  Majesté  Britannique  veut  adopter  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  définitive  et  générale; 

Que  c’est  mal  connaître,  du  reste,  et  l’esprit  de  la  nation  française  et 
le  caractère  particulier  du  Premier  Consul,  que  de  croire  qu’il  pourrait 
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être  effrayé  par  une  crainte  i|ucIconque;  et  qu’il  paraît  que  les  senti- 
menls  d'Alexandre  1"  et  de  son  cabinet  sont  mal  connus  à Londres,  si 
l'on  croit  qu’il  trahisse  jamais  la  cause  des  puissances  continentales; 

Que  les  événements  qui  se  passent  en  Efjypte,  étant  des  événements 
de  guerre,  ne  doivent  retarder  aucunement,  quelle  que  soit  la  manière 
dont  ils  tournent,  les  négociations  générales; 

Que  les  armées  française  et  espagnole  étaient  déjà  entrées  en  Por- 
tugal, et  que,  si  le  ministère  anglais  abusait  de  la  grande  prépondérance 
qu'il  a sur  mer  pour  obliger  les  Français  à des  coups  extraordinaires,  on 
verrait  se  renouveler  les  exemples  donnés  depuis  dix  ans  et  non  encore 
arrivés  dans  l'histoire  moderne; 

Que,  quant  au  petit  nombre  d'assassins  qui  pourraient  agir  dans  l’in- 
térieur par  l’instigation  de  l’Angleterre,  ils  sont  très-peu  redoutables,  et 
le  Gouvernement  anglais  ne  doit  pas  fonder  un  grand  espoir  sur  leur 
secours  ; 

Que  le  Premier  Consul  ne  sigtiera  jamais  (ju’une  paix  honorable; 

Qu’il  est  donc  à la  disposition  du  ministère  anglais  de  tinir  en  peu  de 
jours  la  négociation,  et  dès  lors  prouver  son  amour  pour  l'humanité  et  le 
repos  du  monde,  que,  jusqu’à  cette  heure,  il  s’est  contenté  de  proclamer 
dans  ses  discours. 

üoXAPAtITE. 

ArthKœ  dm  affain»  {■lrmagèrA‘'i. 

559Ü. 

Al  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

MINISTRE  DR  U CICARR« 

Pftrù,  M prftirial  iSoi). 

Faites  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  Gouvernement  cisalpin,  qu’il 
est  nécessaire  d’organiser  son  armée  d’une  manière  régulière;  que  je  pense 
que  deux  demi-hrigades  légères,  cinq  de  ligne  et  une  de  Polonais,  un 
régiment  de  chasseurs  et  deux  régiments  de  dragons,  deux  bataillons  de 
sapeurs,  un  régiment  d'artillerie  à pied,  seraient  suffisants  pour  le  pre- 
mier moment.  Deux  ou  trois  généraux  de  division,  sept  ou  huit  de  bri- 
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gade,  un  de  cavalerie  et  un  du  génie,  et  des  capitaines  du  génie,  sufliraient 

également. 

Chargez  le  général  Vignolle  de  l'organisation  de  l'armée  cisalpine, 
afin  d'y  rétablir  l’ordre  et  la  discipline. 

Bomipabte. 

.\rchi«c8  de  r£fn|Hre. 


5591. 

AU  UEUTENANT  GÉNÉRAL  SAINT-CYR, 

A CUD^rt-RODlUGO. 

Parii,  it  prairiil  ao  ii  (f**  juin  i8ot). 

Les  nouvelles  d'Espagne  m'instruisent.  Citoyen  Général,  que  le  prince 
de  la  Pai.v  est  entré  en  Portugal. 

J'écris  à l’ambassadeur  pour  lui  faire  connaître  que  mon  intention  est, 
ou  que  vous  soyez  chargé  de  la  direction  de  la  guerre,  ou  bien  que  l’on 
mette  sous  vos  ordres  10,000  Espagnols  et  les  i5,ooo  Français,  et 
qu'avec  ces  deu.v  corps  réunis  vous  soyez  chargé  d'une  opération  parti- 
culière, telle  que  l'opération  d'Oporto.  Dans  l’nn  ou  l'autre  cas,  vous  vous 
acquitterez  de  votre  mission  d'une  manièi'e  digne  de  vous. 

Votre  aide  de  camp  m'a  donné  sur  les  troupes  espagnoles  des  rensei- 
gnements qui  ne  sont  pas  trop  satisfaisants;  ce  qui  m'a  décidé  à renforcer 
les  corps  français. 

Indépendamment  de  deux  premières  colonnes  formant  8,000  hommes, 
qui  doivent  être  arrivées,  deux  bataillons  des  ai*  légère  et  de  ligne, 
formant  a,.ôoo  hommes,  doivent  être  près  d’arriver;  deux  bataillons  de 
la  gC',  et  trois  de  la  3g'  formant  3, 000  hommes,  doivent  être  dans  ce 
moment-ci  à Bayonne  : ce  qui  porte  le  corps  du  général  Leclerc  à 1 .^,ooo 
hommes. 

Les  3“  bataillons  des  a 4',  44',  g fi',  et  trois  bataillons  de  la  83%  les 
a"  des  ga'  et  g3',  formant  en  tout  près  de  5, 000  hommes,  avec  un  bon 
train  d'artillerie,  seront  à Bayonne  dans  les  premiers  jours  de  messidor, 
pour  aller  voua  joindre,  si  cela  est  nécessaire. 
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Faites-moi  connaître  si  vous  croyez  qu’il  y ait  besoin  d'autres 
troupes. 

Bov»p»btb. 

Arciiivm  de  TEmptre. 

5592. 

ARRÊTÉ. 

P«m,  t*  prairiaUo  ix  (t**juÎD  irioi). 

Article  1".  11  sera  construit  une  batterie  de  six  mortiers  de  i a pouces 
à la  (lonier,  et  trois  ou  quatre  batteries,  chacune  de  six  pièces  de  a.'i, 
avec  des  grils  à boulets  rouges,  pour  défendre  l’entrée  du  port  de  Bou- 
logne et  le  mettre  à l'abri  d'un  bombardement  par  mer. 

Abt.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Boxxpabte. 

ArefaivM  de  TEmpire. 

5593. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  ia  prairial  «Q  juin 

.\bticle  1".  11  sera  fait  un  fonds  extraordinaire  de  3o5,ooo  francs, 
pour  être  appliqué  à la  réparation  et  à la  reconstruction  des  jetées  et 
estacades  du  port  de  Boulogne,  et  à la  construction  de  trois  parties  de 
quais  en  charpente  à claire-voie. 

Il  sera  fait  les  dispositions  les  plus  promptes  pour  rendre  les  anciens 
et  les  nouveaux  quais  de  ce  port  facilement  accessibles  aux  bâtiments  de 
8 à la  pieds  de  tirant  d’eau,  sur  une  étendue  d’environ  5oo  toises  de 
développement. 

Abt.  2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  pourvoir  à la  répara- 
tion et  à la  conservation  de  la  jetée  de  l’ouest  du  port  de  Boulogne. 

Abt.  3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 


ArtbivM  de  l'Emptre. 


Bo.sxpibte. 
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5594. 

Al'  GÉNÉRAL  MORTIER, 

i OMUODA!^T  U l'*  DIVIStOTC  MtLtTAIflIt. 


Pim,  I»  prairial  an  ii  (i**  jiiio  1801). 

J'apprends,  Citoyen  (idneral,qne  le  citoyen  Artus,  capitaine  à la  suite 
du  7'  rdfjiment  de  hussards,  est  arrêté  pour  avoir  frappe'  une  sentinelle 
qui  exécutait  sa  consigne  au  théâtre  du  Vaudeville.  Je  vous  prie  de  le 
faire  traduire  à un  conseil  militaire,  pour  y être  puni  selon  la  rigueur 
des  lois. 

Bokapahte. 

OMiitn.  (OU-  M.  !«*  dur  de  TrtMK. 

5595. 

DKCISH». 


J.  Miot  annonce  qu*il  a nommd  soum- 
inspecteur  auJi  revue»  de  In  a3'  divUion 
militaire  par  le  coii»eiiler  d'étal  Miol.  Il 
demande  h être  confirmé  dan-^  ci*  grade 


Pari»,  18  prairial  an  11  (i*'juin  ibot). 

Renvoyé  au  ministre  de  la 
guerre  pour  annuler  cette  nomi- 
nation , l'administrateur  général 
n'ayant  pas  le  droit  de  nommer  à 
des  emplois  militaires. 

Bo.sapabte. 


ArthivM  de  l'Kaipirr. 

5596. 

DÉCISION. 


Li'  général  D«caen  demande  In  place 
>acante  au  tribunal  d'appet  à Caen  pour  le 
citoyen  LaK<ieret,  jiiri$coii$ulte  et  suppléant 
au  tribunal  criminel  du  Calvados. 


Vrrtitvn  d»  t'Empirr. 


Pari».  i3  prairial  an  11  (a  juin  1801  ). 

Kenvoyé  au  consul  Cambacérès 
pour  me  faire  connaître  si  ce  ci- 
toyen a les  qualités  requises.  Je  dé- 
sirerais déférer  à la  demande  du 
général  Decaen,  qui  est  un  officier 
d’un  grand  mérite. 

Boxapahtk. 
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5597. 

AL'  CITOYE.N  TALLEYRAND, 

HI5IINTIIC  Dl.ti  niU.\TIOVI  E\TlinlElliei. 

Paris.  i3  prairid  on  ii  (a  juin  i8ot  )» 

Faites  connaître.  Citoyen  Ministre,  par  un  courrier  extraordiuaire,  au 
citoyen  Petiet',  que  le  géntîral  Moncey  est  nommd  lieutenant  général 
commandant  le  corps  des  troupes  françaises  dans  la  Cisalpine. 

Ce  général,  ainsi  que  celui  qui  commande  en  Piémont  et  en  Ligurie, 
correspondent  directement  avec  le  ministre  de  la  guerre;  par  là  la  place 
de  général  en  cbef  de  l’armée  d'Italie  se  trouve  supprimée. 

Le  citoyen  Petiet  fera  connaître  à la  Commission  de  gouvernement 
que  j’ai  vu  avec  peine  qu’un  ramassis  d’étrangers,  Napolitains  et  Romains, 
avaient  commis  des  désordres  à Milan  et  poiis.sé  des  cris  séditieux; 

Que  mon  intention  est  que  tous  ces  étrangers  soient  renvoyés  cher, 
eux,  et  que  le  bon  peuple  de  la  Cisalpine,  dont  je  connais  le  patriotisme 
et  la  douceur  de  mœurs,  ne  soit  plus  troublé  par  ce  grand  nombre  de 
gens  sans  aveu  qui,  depuis  longtenqjs,  y arrivent  de  tous  les  points  de 
ntalie;  que  c’est  au  ministre  de  la  Républiijuc  à se  concerter  avec  le 
général  et  le  Couvernement  pour  faire  arrêter  les  individus  qui  ont  trempé 
dans  les  complots,  et  que  j’attends,  |>ar  le  retour  du  courrier,  (ju'il  a pro- 
voqué du  Gouvernement  cisalpin  un  arrêté,  publié  et  imprimé,  qui  or- 
donne le  renvoi  sous  bonne  escorte  aux  frontières  de  la  Cisalpine  de  tous 
les  Napolitains  et  Romains;  le  général  commamlant  l’armée  d'observation 
du  .Midi  leur  donnera  des  passe-ports  pour  aller  chez  eux. 

Je  désire  que  le  ministre  Petiet  et  le  général  Moncey  se  réunissent 
pour  former  une  liste  des  cinquante  plus  mauvais  sujets  français  ou  ita- 
liens qui  ont  fomenté  les  troubles,  et  les  envoyer  à Fenestrelle  pour  y 
être  détenus  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Boxxpxhtb. 

ArduveN  <le«  «flairm  r(r«iigir«s. 
iMO«b!  lutArch.  Ae  rEi»p.) 

' Ministre  extraordinaire  de  la  RépuUiqoe  françaiae  h Müaii. 
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5598. 

AU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  MONCEY, 

COMMANDAIT  PAR  INT^fllM  LURM^B  D’ITALIE,  À MILAN. 

Paris,  i3  prairial  an  ii  (a  juin  1801). 

J’ai  reçu,  Citoyen  Général,  votre  dernière  lettre,  que  m'a  apportée  un 
courrier  extraordinaire. 

J’approuve  beaucoup  la  mesure  <|ue  vous  avez  prise,  en  tant  qu’elle 
est  provisoire;  mais  il  faut,  en  définitive,  renvoyer  tous  les  étrangers  chez 
CU.X,  et  que  le  bon  peuple  de  lu  Cisalpine  ne  soit  plus  tourmenté  parce 
grand  nombre  de  gens  sans  aveu. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  relations  extérieures  vous  feront  con- 
naître la  détcrminaliou  du  Gouvernement.  Mais  j’ai  cru  devoir  vous  dire 
nioi-méine  que  c’est  sur  votre  sévère  probité  que  je  fonde  principalement 
l’espoir  du  rétablissement  de  l’ordre  et  de  l’administration  dans  l’armée 
et  dans  le  beau  pays  où  vous  êtes. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Bo.VXPXRTIi. 

Archnes  l'EmpiiT. 

5599. 

DÉCISION. 

Pari»,  16  prairiai  an  11  (5  juin  1801  ). 

Cette  affaire  ne  paraît  pas  assez 
instruite.  .Avoir  le  rapport  des  gé- 
néraux de  division,  de  brigade,  ad- 
judants commandants  et  autres  de 
l’état-major,  à l’affaire  des  3o  fri- 
maire et  3 nivôse,  pour  constater  si  le 
citoyen  Gotimanu  a montré  ou  non 
de  la  lâcheté.  Charger  l’inspecteur 
du  corps  (officier  général),  ou  bien 
le  général  commandant  la  division 


Rapport  du  iniuistre  de  la  ^erre  rvlalit 
aux  citoyen»  Clere,  Gatlmann,  Guerain  et 
Sainl-Requicr,  <iflicier»  k ta  98"  deini- 
t>ri|{ade. 
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ArchÎTei  de  l'Empire. 


où  il  se  trouve,  d'interroger  S(?pa- 
rémenl  le  chef  de  brigade  et  trois 
ou  quatre  des  principaux  officiers 
qui  ont  pris  part  à la  rédaction  de 
l'adresse.  Il  sera  fait  un  rapport  de 
tous  les  faiLs  qu'ils  allégueront  pour 
prouver  ceux  qu’ils  allèguent  dans 
l’adresse,  savoir  : immoralité,  im- 
probité et  lâcheté,  l’aire  demander 
au  chef  de  brigade  pourquoi  il  a 
soiifTert  dans  son  corps  une  as- 
semblée d'officiers  contraire  aux 
ordonnances  et  ù la  discipline.  Il 
fera  constater  également  s’il  exis- 
tait depuis  longtemps  une  inimitié 
entre  le  chef  de  brigade  et  le  chef 
de  bataillon.  Lorsque  tous  ces  in- 
terrogatoires seront  faits,  le  chef 
de  brigade  et  le  citoyen  Goltmann 
se  rendront  à Paris. 

IIOSAPABTE. 


5600. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

WI.VISTAS  tlE  LA  NtAISE  KT  DIS  COLOMIS. 

Pnris,  i8  prairia)  ao  ix  (7  jub  1801  ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  une  lettre  que  je  reçois  de 
l'amiral  Bruix.  Faites  partir  cette  nuit  un  courrier  extraordinaire  pour 
lui  faire  connaître  qu'il  peut  faire  partir  pour  Cadix  l’escadre  sous  les 
ordres  du  contre-amiral  Redout. 

Faites  connaître  au  vice-amiral  Truguet,  conseiller  d’état,  que  je  l’ai 

III.  «7 
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nomm^  pour  commander  une  escadre,  et  que  je  ddsire  qu'il  se  tienne 
prêt  à partir  le  plus  tôt  possible. 

Bosapartb. 

Arcbiv«i  de  l’Ecopirp. 

5601. 

AU  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

UISISTRB  DE  U CtEERE  (|>01'E  LEI  SECl). 

Pari»,  flo  pninaJ  an  ii  (9  juin  1801  ). 

Tous  les  rapports  qui  arrivent  de  Dusseldorf,  de  Cusscl  et  de  Kehl , 
Citoyen  Ministre,  nous  apprennent  que  les  généraux  commandant  les 
5'  et  96*  divisions  militaires',  après  avoir  évacué  toute  la  rive  droite  du 
Rhin,  y ont  fait  repasser  plusieurs  bataillons  et  ont  fait  réoccuper  Dus- 
seldorf, Khrcnbreitslein,  Cassel  et  Kehl.  Le  Gouvernement  ne  sait  à quoi 
attribuer  une  conduite  aussi  extraordinaire,  et  qui  a pu  autoriser  ces 
généraux  è prendre  sur  eux  une  démarche  de  cette  importance.  Gom- 
ment n’avez-vous  pas  pris  sur-le-champ  des  mesures  pour  vous  y opposer, 
et  comment  n’en  avez-vous  pas  instniit  le  Gouvernement?  Je  désire  que 
vous  me  fassiez,  demain  à midi,  un  rapport  sur  cet  objet,  en  me  re- 
mettant une  copie  des  divers  ordres  émanés  du  ministère  pour  les  gén<?- 
raux  et  des  rapports  qu'ils  vous  ont  transmis. 

Boxafarte. 

D<ip4t  de  U guerre. 

( Ea  mioBte  «ni  Arcb.  it  l'Bap.  \ 

5602. 

Al)  CITOYEN  CIIAPTAL, 

MIXISTEE  DE  I.•I!IT^RIECI1. 

Farû,  s»  pnirUI  aa  il  ( tl  juin  iSoi  ). 

Les  Consuls  ont  pris  connaissance.  Citoyen  Ministre,  du  règlement 
général  que  vous  vous  proposez  d'adopter  pour  les  collèges  dépendants 

' !aC  géiu^ra)  I>cva1.  h Strasbourg;  le  général  Lorge,  il  CoblenU. 
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du  Prytaude.  Les  dispositions  de  ce  règlement  leur  ont  paru  quelquefois 
incomplètes  et,  sous  d'autres  rapports,  susceptibles  de  modifications.  Ils 
ont  de'sird  que  leurs  observations  vous  fussent  transmises,  non  comme 
exigeant  de  vous  des  changements  indispensables,  mais  comme  des  idees 
que  vous  apprécierez  et  que  vous  mettrez  en  usage,  si  elles  s’accordent 
avec  vos  vues. 

DB  L'XDMI.MSTRATIOM. 

Ils  pensent,  sur  le  premier  titre,  iutituld  De  Fadmtnûlrahon,  qu'il  con- 
vient, 

1°  De  diviser  le  Prylanée  en  quatre  sections,  au  lieu  de  trois,  et  d'dta- 
blir,  en  conséquence,  un  quatrième  college  à Saint-Germain; 

a°  D’énoncer  que  chacun  de  ces  collèges  sera  composé  de  aoo  élèves, 
et  qu’il  pourra  y être  admis  jus(|u’è  loo  pensionnaires; 

3°  D'ajouter  à l’article  !t , indépendamment  d’un  directeur  de  chaque 
collège,  un  directeur  des  études,  un  économe  et  le  nombre  de  maîtres 
de  quartier  nécessaire  ; 

h°  De  ne  pas  faire  recevoir  de  l’administration  centrale  le  prix  des 
pensions  par  le  directeur,  comme  le  porte  l’article  6,  mais  par  l’économe, 
qui  en  rendrait  compte  au  directeur  et  h un  conseil  d'administration, 
où  serait  admis  le  directeur  des  éludes;  ce  conseil  se  tiendrait  tous  les 
trois  mois,  en  présence  d’un  des  membres  de  l'administration  centrale; 

5“  De  renvoyer  à un  autre  titre  les  articles  i5,  iG  et  17,  qui  n’ap- 
partiennent point  nu  titre  de  l’administration. 

DE  LX  POLICE. 

Les  Consuls  ont  pensé  que  le  titre  intitulé  Police  est  très-imparfait. 
Ils  croient  qu’il  convient,  pour  le  rendre  complet,  que  vous  preniez  con- 
naissance des  règlements  faits  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'école 
militaire;  la  plupart  de  leurs  dispositions  s’appliquent  naturellement 
aux  établissements  que  vous  organisez.  Ces  règlements,  qui  avaient  tout 
prévu,  ont  reçu  la  sanction  de  l'expérience. 

Les  articles  sa  et  3o  du  titre  Police  de  votre  règlement  accordent 

»7- 
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aux  ëlèvcs  ofliciers  la  (Idnomlnation  de  capitaines,  lieulenanU  ou  sous- 
lieutenants.  Il  serait  plus  convenable  d'dcbanger  ces  dénominations  en 
celles  do  sergents  et  caporaux.  Les  e'ièves  porteraient  les  distinctions  de 
ces  grades. 

DB  L'ISSTRCCTIOX. 

Le  titre  De  C instruction  a paru  insuITisant.  Les  Consuls  ont  exprimé 
sur  cet  objet,  Citoyen  Ministre,  des  vues  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  connaître. 

L’éducation  devrait  se  diviser  en  deux  grandes  sections:  la  première, 
des  enfants  ayant  moins  de  douze  ans;  la  deuxième,  des  jeunes  gens  au- 
dessus  de  cet  âge. 

I,a  première  section  recevrait  une  éducation  commune;  elle  serait 
divisée  en  clas.ses  composées  de  aô  élèves,  lesquelles  se  nommeraient 
première,  seconde,  troisième  et,  s’il  y avait  lieu,  quatrième  classe.  On 
apprendrait,  dons  la  première,  à lire,  à écrire,  à chiffrer,  et  les  premiers 
éléments  de  la  grammaire;  dans  la  seconde,  les  quatre  règles,  l’ortho- 
graphe cl  les  principes  de  la  langue  latine;  dans  la  troisième,  les  frac- 
tions, les  parties  plus  élevées  de  l'arithmétique,  celles  des  divers  objets 
d’instruction  pour  lesquels  le  cours  d’une  année  est  insuffisalit,  le  dessin, 
la  danse  et  les  armes.  On  distribuerait,  de  plus,  entre  les  trois  classes, 
pour  exercer  la  mémoire  des  élèves,  des  leçons  d’histoire  naturelle  et 
de  géographie  à leur  portée,  des  fables  françaises  et  latines,  les  premiers 
éléments  de  l'histoire  ancienne  cl  un  recueil  d’actions  de  vertu  et  d'hé- 
roïsme propres  à leur  inspirer  des  sentiments  do  patriotisme  et  de 
morale. 

La  seconde  section,  comprenant  les  jennes  gens  au-dessus  de  douze 
ans,  se  diviserait  naturellement  entre  les  élèves  destinés,  soit  à la 
carrière  civile,  soit  à la  carrière  militaire.  L’inspecteur  général,  dans 
une  inspection  qui  aurait  lieu  à cet  effet,  déterminerait  cette  division, 
d'après  la  déclaration  des  professeurs  et  le  vœu  manifesté  par  les  pa- 
rents. 

Les  élèves  destinés  è la  carrière  civile  apprendraient  les  langues 
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anciennes,  principalement  le  latin,  tout  ce  qui  tient  à la  rlic'torique  et 
il  la  philosophie.  Ils  apprendraient  accessoirement  le  premier  volume  du 
cours  de  mathématiques. 

Les  élèves  destinés  à la  carrière  militaire  apprendraient  particulière- 
ment les  quatre  volumes  qui  forment  le  cours  de  mathématiques  conqilet, 
un  peu  d'astronomie,  le  dessin,  la  fortification,  la  levée  des  plans,  etc. 
On  enseignerait  aux  plus  avancés  parmi  eux  les  principes  de  la  physique 
et  de  la  chimie,  les  manœuvres  du  canon,  etc. 

Les  élèves  composant  chacune  de  ces  divisions  seraient  disirihnés. 
dans  l’ordre  de  leurs  progrès,  en  trois  ou  quatre  classes.  On  détermine- 
rait, chaque  année,  la  classe  à laquelle  chacun  d'eux  appartiendrait,  et 
l’on  pourrait  alors,  soit  retenir  dans  la  même  classe,  soit  faire  franchir 
la  classe  suivante  à ceux  des  élèves  dont  les  connaissances  seraient  en 
deçà  ou  au  delà  des  connaissances  nécessaires  pour  entrer  dans  la  classe 
qui  suivrait  immédiatement. 

Il  importe  que  le  règlement  détermine  d'une  manière  précise  les  objets 
d'enseignement  qui  seront  affectés  à chaque  classe. 

La  formation  d'une  bibliothèque  dans  chacun  des  établissements  est 
une  disposition  reconnue  nécessaire;  mais  il  parait  que  a,ooo  volumes 
seraient  |dus  que  suffisants.  Le  catalogue  de  chaque  bibliothèque  doit 
être  imprimé  à la  suite  du  règlement. 

DK  Lt  SORTIE  DES  ÉLÈVES. 

Il  manque  à ce  règlement  un  titre  important  que  l'article  hh  ne  fait 
qu’indiquer  ; c'est  celui  de  la  sortie  des  élèves. 

La  Eépuhiique  s'étant  chargée,  pendant  plusieurs  années,  de  leur 
entretien  et  de  leur  éducation,  ne  peut  pas  les  abandonner  au  moment 
le  plus  critique.  Elle  leur  assurera  des  emplois  dans  la  carrière  à la- 
quelle ils  auront  été  destinés. 

Si,  dans  la  carrière  civile,  ils  se  consacrent  à l'administration,  ils  seront 
placés  ou  dans  les  corps  de  l'administration  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
ou  dans  les  bureaux  des  ministres,  des  préfets,  etc.  dans  les  écoles  des 
mines,  des  ponts  et  chaussées;  si  c'est  à la  jurispnidence  nu  à la  mé- 
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decine,  ils  auront  des  places  d’dlèves,  qui  seront  créées,  à cet  effet, 
dans  les  écoles  spéciales. 

S’ils  sont  destinés  à la  carrière  militaire,  ils  auront  des  places  de  sous- 
lieutenants  dans  l'infanterie,  ou  seront  admis  à concourir  aux  examens 
pour  obtenir  des  emplois  dans  le  génie,  l'artillerie  ou  la  marine. 

11  pourra  être  créé  par  an  huit  ou  dix  pensions  de  aoo  francs  cha- 
cune, distribuées  entre  les  différents  collèges,  pour  être  décernées  aux 
sujets  qui  se  seront  distingués. 

COLLéUE  SAI!«T-C\R. 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  collège  de  Saint-Cyr  doit  former  un  titre 
particulier. 

L'éducation  y doit  être  dirigée  d’après  le  parti  qu’on  se  proposera  de 
tirer  des  élèves  qui  eu  sortiront,  et  dont  le  nombre  peut  être  porté  jus- 
qu’à -àoo.  Toutes  les  connaissances  qui  peuvent  en  faire  de  bons  ouvriers 
et  des  hommes  utiles  dans  les  arts  mécaniques,  dans  les  ateliers  do  l’ad- 
ministration publique,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  sont  celles  qu’ils  doivent 
recueillir  de  l'éducation  nationale.  Il  sc  trouvera  sans  doute,  dans  un 
nombre  aussi  considérable  d’individus,  des  élèves  que  leurs  facultés 
|)ersonnelles  rendront  ra|>ablcs  d’aspirer  à des  emplois  civils  ou  mili- 
taires; il  doit  en  conséquence  être  fait,  tous  les  ans,  des  examens  à la 
suite  desquels  on  pourra  faire  passer  huit  ou  dix  élèves  de  Sainl-Cyr  dans 
les  autres  collèges  du  Prylanée. 

Je  vous  ai  exposé.  Citoyen  Ministre,  les  diverses  observations  auxquelles 
le  règlement  que  vous  avez  présenté  aux  Consuls  a donné  naissance. 
J’ai  l’honneur  de  vous  répéter  qu’elles  vous  sont  adressées  moins'comme 
des  vues  auxquelles  vous  deviez  vous  astreindre  que  comme  des  idées 
qui  peuvent  entrer  dans  les  vues  de  bien  public  qui  vous  animent. 

Par  ordre  du  Premier  Cootul, 

An’lmes  de  PEmpirc*. 
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5fi03. 

Al'  CITOYEN  FORFAIT, 

DB  U MARHR  KT  LFA  COLOfUBS. 


Part»,  s3  prairial  an  ix  (la  juin  1801). 


Il  esl  impossible,  Citoyen  Ministre,  de  distinguer,  dans  les  bataillons 
qui  sont  deslinds  h l'expédition  do  Brest,  ceu.x  qui  sont  conscrits  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  11  u'en  est  aucun  qui  n'ait  plus  de  trois  mois  de  ser- 
vice et  qui  dès  lors  ne  soit  à la  première  classe  des  manœuvres;  dès  ce 
moment,  ils  vont  au  feu  aussi  bien  que  les  autres. 

Le  ministre  de  la  guerre  donne  l'ordre  qu'il  y ait  autant  de  compa- 
gnies de  grenadiers  qu'il  y a de  bataillons. 

Bovaparte. 

.^rTfaive»  d«  b marine. 

(Ra  oùMtoaiu  Arak.  ^el'Eaip.) 


560.i. 


AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

MIMSTRB  ARS  BKLATIOXS  EXT^RIElflES. 


Pari»,  *6  prairial  an  la  ( lô  juta  i8ot). 

Le  citoyen  Baciocchi'  arrive;  il  sera  probablement  pas.sd  chez  vous.  En 
tout  cas,  je  vous  expédie  la  copie  du  magnifique  traité  que  nous  a fait 
notre  ambassadeur.  Je  vous  prie  de  lui  faire  connaître,  par  un  courrier 
extraordinaire,  que  ce  traité  est  contraire  à ses  instructions,  contraire 
au  traité  fait  avec  l'Espagne,  contraire  aux  intérêts  de  la  République  et 
tout  à fait  dans  ceux  de  l'Angleterre;  qu'il  doit  déclarer  sur-le-cbamp  à 
l'Espagne  que  le  traité  n'est  pas  ratifié  et  n'est  pas  susceptible  de  l'étre; 
que,  si  les  trois  provinces’  ne  sont  pas  sur-le-champ  occupées  par  les 
ti'oupes  espagnoles  et  françaises,  je  ne  puis  répondre  d'aucune  manière 
de  la  restitution  des  colonies  es|iagnoles; 

Que  le  traité  est  un  coup  inattendu  que  le  Premier  Consul  regarde 

' Adjudant  conunandant  k r<^tat->major  du  * Entre -Douro~e-Minbn,  Tra»>oa-MonUM, 
forpa  de  la  Gironde.  Beïra. 
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comme  un  des  revers  les  plus  c'clatanis  qu'il  ait  éprouvés  dans  sa  magis- 
trature; 

Que,  s'il  n’était  pas  rompu  sur-le-champ,  il  faudrait  s'attendre  à voir 
se  prolonger  encore  de  trois  campagnes  la  guerre  du  Portugal;  car  la 
compensation  seule  des  trois  provinces  est  le  seul  moyen  d’obtenir  la  res- 
titution de  la  Trinité  et  d’accélérer  l’œuvre  si  essentielle  et  si  importante 
de  la  paix  générale; 

Le  truité  de  paix  ne  doit  être  considéré  que  comme  une  espèce  de  pro- 
tocole, puisqu’il  porte  que  les  hostilités  ne  cesseront  qu’après  les  ralifi- 
e.ations; 

Que  le  général  Leclerc  doit,  à l’heure  qu’il  est,  être  à la  tête  de  1 5,ooo 
hommes,  et  que  i 0,000  autres,  qui  sont  à la  frontière  de  France,  entre- 
ront à In  première  demande  de  l’Kspagne; 

Que  je  désire  que  l’on  renforce  les  troupes  françaises  de  » a, 000  Espa- 
gnols, lesquelles  envahiront  Oporto  et  toutes  les  provinces  que  l'on  doit 
occuper; 

Enfin  qu'il  est  absurde  de  vouloir  que  nous  garantissions  au  Portugal 
la  restitution  de  ses  colonies;  que  cela  déshonore  entièrement  le  cabinet, 
et  que  j’aimerais  mieux,  pour  l'honneur  de  ce  Gouvernement,  avoir  perdu 
une  province  que  de  ratifier  ce  traité; 

Que  mon  nom  n’est  accoutumé  à se  trouver  qu’à  des  choses  utiles  pour 
la  nation  et  honorables  pour  le  peuple  français. 

Demain,  à midi,  vous  me  présenterez  ce  projet  de  dépêche. 

Je  vous  prie  également  de  m’apporter  toute  votre  correspondance  et 
le  traité  fait  avec  l’Espagne. 

Faites  un  projet  de  note  que  le  citoyen  Otto  présenterait  à la  cour  de 
Londres  avec  le  présent  traité,  sous  le  titre  de  protocole.  Le  but  de  cette 
note  sera. 

De  faire  connaître  à lord  Hawkeshury  que  la  province  d’Alemtejo  a été 
conquise  par  les  Espagnols; 

Que  la  reine  de  Portugal*  a expédié  M.  Pinto’,  et  qu’il  a été  conclu 


' Maria  I".  — * Pinlo  de  Souia. 
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une  espèce  de  traité  entre  le  ministre  français  et  M.  Pinto;  que  les  ordres 
sontdéjè  partis  et  ce  traité  regardé  comme  nul,  vu  que  le  Premier  Consul 
ne  se  désistera  jamais  de  la  déclaration  faite,  à Lorient,  à M.  d'Aranjo, 
de  ne  faire  jamais  la  paix  avec  le  Portugal  qu'en  occupant  trois  pro- 
vinces qui  puissent  servir  de  compensation  pour  les  colonies  des  alliés; 
que,  tout  en  ordonnant  que  les  armées  françaises  se  mettent  en  disposi- 
tion de  continuer  leurs  attaques  contre  le  Portugal,  le  Premier  Consul 
devait  è l'impuissance  et  à la  faiblesse  du  Gouvernement  portugais  de 
suspendre  les  hostilités  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  Londres  ait  répondu 
aux  dernières  propositions,  savoir  ; si  elle  voulait,  dans  les  négociations, 
admettre  le  italu  qm  antt  hélium  pour  le  Portugal,  comme  servant  d’équi- 
valent au  statu  quo  ante  hélium  de  l’Amérique; 

Que  le  Gouvernement  britannique  devait  voir,  dans  la  franchise  de  cette 
démarche,  le  désir  de  ménager  une  puissance  faihie,  mais  qui  a joué 
dans  cette  guerre  le  rôle  de  province  de  l’Angleterre,  et  d’éviter  les  évé- 
nements qui  pourraient  donner  de  l’exaspération  aux  deux  nations. 

lloVAPABTE. 

Je  VOUS  prie  de  me  rapporter  cette  lettre  demain  à midi. 

Aexhivea  de*  afEiim 


560.5. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTRB  DK  L1  GlERRE. 

Paris,  &7  prairial  an  u (i6  juin  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  général  Saint- 
Cyr,  par  un  courrier  extraordinaire,  que  les  propositions  de  paix  faites 
par  le  Portugal  n’ont  pas  été  admises  par  le  Gouvernement,  qui  ne  peut 
faire  la  paix  qu’aulant  que  la  République  occupera,  jusqu’à  la  paix  géné- 
rale, deux  ou  trois  provinces,  pour  servir  d’équivalent  au  grand  nombre 
de  colonies  que  les  Anglais  ont  prises  aux  alliés. 

L’intention  du  Gouvernement  est  que  le  général  Saint-Cyr  se  concerte 

fil.  i8 
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avec  le  ge'ne'ral  I^eclerc,  qu’il  acce'lère  la  r<?union  des  détachements  non 
encore  arrivés,  qu'on  réunisse  les  corps  français  pour  pouvoir  occuper 
Oporto  et  les  provinces  voisines. 

Le  général  Saint-Cyr  se  rendra  ensuite  au  quartier  général  du  prince 
de  la  Paix,  pour  concerter  un  nouveau  plan  de  campagne.  Je  désirerais 
que  les  Espagnols  continuassent  à garder  la  province  qu'ils  ont  occupée, 
et  que  le  général  espagnol  mît  sous  les  ordres  du  général  SainUCyr  une 
division  de  i3  ou  16,000  Espagnols,  qui,  joints  aux  Français,  forme- 
raient un  corps  d’armée  suffisant  pour  marcher  droit  à Oporto. 

Indépendamment  des  1 5, 000  hommes  qui  doivent  être  en  ce  moment 
hors  des  frontières  de  la  République,  d'autres  troupes  sont  prêtes  à les 

au  général  Leclerc  que  l'intention  du  Gouvernement  est  que  le 
corps  à ses  ordres  marche  toujours  réuni,  11  continuera  à avoir  le  com- 
mandement direct  des  troupes  françaises,  et  se  trouvera  sous  les  ordres 
du  général  Saint-Cyr,  lorsque  celui-ci  aura  le  commandement  d’une  partie 
de  l’armée  espagnole  et  des  Français. 

Écrivez  à l’ambassadeur  de  1a  République  à Madrid  que  l’intention  du 
Gouvernement  est  que  le  général  Saint-Cyr  soit  chargé,  à la  tête  d'un 
corps  espagnol  et  des  Français,  de  prendre  possession  d’Oporto  et  des 
trois  provinces  Entre-Douro-e-Minho,  Tras-os-Montes,  Beïra;  et  enfin 
que  les  généraux  espagnols  ne  doivent  donner  aucun  ordre  aux  troupes 
françaises,  sans  que  cela  ait  été  arrêté  dans  le  plan  de  campagne  avec 
le  général  Saint-Cyr;  que  l'on  n’a  pas  envoyé  à Madrid  un  général  aussi 
distingué  pour  que  l’on  n'en  fasse  aucun  cas  et  que  des  gens  nouveaux 
dans  l’art  de  la  guerre  dédaignent  ses  conseils. 

Boxxpxrtb. 

Recommandez  au  général  Leclerc  d'envoyer  exactement  des  étals  de 
situation. 

Cemaa.  ptr  M.  poRce  d«  Wagnni. 


joindre. 


Ecrivez 
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5fi06. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paris.  97  prairial  ao  ti  (t6  juiQ  1801). 

Vou»  voudrez  bleu,  Citoyea  Ministre,  donner  l'ordre  au  général  com- 
mandant la  19*  division  militaire'  de  porter  son  quartier  général  à la 
Rochelle;  de  réunir  dans  cette  ville  i,5oo  hommes  de  troupes;  de  placer 
des  officiers  d'état-major  aux  îles  d'Aix,  de  Ré,  d'OIeron;  de  visiter  lui- 
méme  ces  trois  îles,  faire  mettre  en  état  les  batteries,  réparer  les  alTûLs 
et  faire  tirer  en  sa  présence  toutes  les  batteries  à boulets. 

R s’assurera  que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  la  défense  de 
ces  trois  îles,  et  que  tous  les  magasins  sont  convenablement  approvi- 
sionnés en  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

Il  distribuera  les  troupes  qu'il  aura  réunies  à la  Rochelle  dans  ces  trois 
îles,  et  son  quartier  général  restera  à la  Rochelle  jusqu'à  ce  que  l'escadre 
soit  partie.  Le  Gouvernement  compte  sur  son  activité  pour  surveiller  toutes 
les  batteries,  qui  doivent  défendre  l'escadre,  dans  le  cas  où  elle  serait 
attaquée. 

Bonapartz. 

ronuD.  par  M.  U prir>ce  de  Wagrura. 

( Rb  miDEta  iQt  Ar«à.  A*  rBatp.  ^ 


5607. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paris,  97  prairial  ao  u (16  juin  1801). 

Vous  donnerez  l’ordre.  Citoyen  Ministre,  au  directeur  d'artillerie  de 
la  1 9*  division  militaire  de  faire  placer  huit  mortiers  à la  Gomer  de 
19  pouces  à la  batterie  des  Saumonards,  une  batterie  de  8 pièces  de 
9 à avec  des  grils  à boulets  rouges,  et  quatre  mortiers  à la  Gomer  de 
I 9 pouces,  à la  pointe  de  Chassiron,  île  d’OIeron,  et  une  batterie  d'égale 

' Le  g^nAral  ClwboL 

>8. 
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force  i la  position  de  l’ile  de  Re'  qu'il  jugera  la  plus  convenable  du  côté 
de  Sainte-Marie. 

Le  but  de  ces  trois  batteries  est  de  ddfendre,  autant  que  possible,  le 
passage  du  pertuis  d'Antioche,  de  favoriser  le  passage  de  nos  petits  bâti- 
ments et  de  ddfendre  la  rade  de  l'île  d'Aix. 

Vous  ferez  partir  en  poste  un  officier  supdrieur  d’artillerie  avec  trois 
capitaines,  pour  dire  cbargds  de  ces  batteries. 

L'oflicier  supdrieur  se  rendra  à la  batterie  de  l'île  d'Aix,  qu’il  mettra 
en  parfait  dlat,  et  il  y restera  jusqu’à  ce  que  l'escadre  soit  partie  ; les  deux 
autres  oHiciers  resteront  jusqu'à  la  mdme  époque  à leurs  batteries. 

Vous  recommanderez  au  général  Chabot,  au  préfet  maritime,  aux  direc- 
teurs de  rarlillerie  et  du  génie,  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  que 
ces  batteries  soient  armées  et  mises  promptement  dans  le  meilleur  état. 

Bo.VAP.SnTE. 

Cooim.  p4r  M.  le  prince  de  Wagrem. 

( 8b  Biiauir  aiu  Arcb.  4t  rSorp.) 


5G08. 


AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MI.^ISTBB  DES  RELATIONS  EXTÉRIRITRES. 


Paris,  «R  preiriai  an  11(17  juin  i8ot). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  à M.  Azara  ' qu’il 
serait  néces.saire  qu’il  écrivît  au  ministre  d’Espagne  à Rome,  pour  que  le 
Pape  envoyât  un  légat  à Florence  pour  complimenter  le  roi  d’Etrurie, 
conformément  à l’usage  de  tous  les  temps.  Ce  ministre  fera  part  à la  cour 
de  Rome  que  l'Espagne  et  la  France  ont  reconnu  le  prince  de  Parme 
comme  roi  d’Êlrurie.  11  est  de  quelque  importance  que  le  Pape  le  recon- 
naisse également. 

Il  serait  bon  que  vous  écrivissiez  en  Espagne  pour  que  l’on  ordonnât 
la  même  notification  par  les  ministres  espagnols  dans  les  cours  d’Europe, 
notification  qui  ne  serait  faite,  toutefois,  que  lorsque  l'arrivée  à Florence 
du  roi  d'Étrurie  sera  connue  de  toute  l'Europe. 


' AmbusMdeur  d'Espagne  A Pari«. 
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11  serait  convenable  que  les  Républiques  batave,  helvétique,  cisalpine, 
et  ligurienne  reconnussent  le  roi  d’Etrurie. 

Ecrivei  au  citoyen  Moreau  Saint- Méry’  qu’il  se  concerte  avec  le  mi- 
nistre d’Espagne  Parme,  et  qu’il  fasse  en  sorte  que  le  roi  d’Elrurie  soit 
reçu  par  son  père  d'une  manière  convenable.  11  fera  sentir  combien  il 
serait  scandaleux  pour  l’Europe  que  le  prince  de  Parme  ne  passât  pas 
à Parme,  ou  que  le  père  ne  reçût  pas  bien  son  üls. 

Enfin  entendez-vous  avec  le  roi  d’Étruric  pour  tous  les  détails  relatifs 
à son  voyage  et  à son  installation  en  Toscane. 

Bonaparte. 

Archivet  dr» 

miaate  ut  Afdi. 


5G09. 

AU  CITOYE>  FORFAIT, 

DB  LA  MABt.M  BT  DKS  COLONISA. 

Paris,  t6  prunal  an  ii  (17  juin  1801}. 

Faites  sentir.  Citoyen  Ministre,  au  préfet  maritime  de  Rochefort,  qu’il 
est  important  que  le  contre-amiral  Bcdout  mette  promptement  à la  voile 
d’une  rade  où  il  n’est  pas  à l’abri  dos  entreprises  de  l’ennemi,  surtout  s’il 
y séjournait  tout  l’été. 

Ecrivez  également  au  général  Redout  sur  le  même  objet. 

Bo.naparte. 

Arthit«a  di*  la  marin?. 

( Eo  ntiaale  ui  ArB.  4r  rEwp.) 


5610. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Paria,  s8  pmirial  an  11  {17  juin  tëoi). 

Les  malades  à Toulon,  Citoyen  Ministre,  ne  sont  pas  assez  soignés.  Les 
olBciers  de  marine  n’y  font  pas  des  visites  assez  fréquentes.  Les  malades 

' Rident  de  la  République  françaiae  k Panne. 
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sont  soldés  par  des  forçats;  ne  serait-il  pas  possible  d'y  établir  des  sœurs 
de  la  Charité  comme  à Brest? 

11  parait  que  les  ouvriers  de  l'arsenal  de  Toulon  font  beaucoup  de  petits 
ouvrages  pour  leur  compte;  il  serait  nécessaire  de  réitérer  les  ordres  pour 
que  la  surveillance  s'exerce  avec  plus  d'efficacité. 

Bonapaste. 

Ardiivet  de  TEiupire. 

5611. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Péri»,  1**  mveudoren  ix(tojuîn  i8oi)'. 

lin  projet  général  pour  un  établissement  maritime  à l'îlc  d'Aix  et 
d'Olcron. 

Transporter  les  malades,  non  à Bochefort,  mais  dans  ces  îles. 

Examiner  s'il  conviendrait  d'établir  une  forge,  un  petit  chantier,  un 
magasin  d'approvisionnement  et  une  boucherie,  un  hôpital  et  quelques 
magasins  à l'iie  d'Aix. 

Eu  effet,  les  vaisseaux  sortent  désarmés  de  la  Charente;  leur  artillerie, 
leurs  vivres,  une  partie  de  leur  eau  sont  mis  à bord  en  rade,  près  de  l'iie 
d'Aix.  Ces  vivres,  dont  une  partie  vient  de  Bordeaux,  se  rendent  à Ro- 
chefort  et  de  là  à l'iie  d'Aix.  S'il  y a une  escadre  en  rade,  les  corvées 
que  les  vaisseaux  en  rade  font  sont  considérables  cl  facilitent  la  dé- 
sertion. 

La  moindre  avarie  oblige  de  rentrer  un  vaisseau  et  de  le  désarmer, 
tandis  qu’on  pourrait  avoir  à l’iie  d'Aix  un  ponton,  dépendant  de  l'arsenal, 
qui  servirait  à faire  des  réparations. 

On  sent  que,  dans  ce  nouveau  système,  il  faudrait,  indépendamment 
du  fort  de  Montalcmbert,  établir  un  bon  fort  en  maçonnerie  au  milieu 
de  nie,  pour  la  mettre  à l'abri  de  toute  insulte. 

Enfin  ne  conviendrait-il  pas  de  mettre  des  corps-morts  dans  la  rade? 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Aobixet  de  U n»ru>r. 


‘ Date  (tfécamëe. 
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5612. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  9 oM^idor  an  ii  (91  juin  iSot). 

AnTicLi  1".  Il  sera  construit  cent  pëniches,  moitié  doubles,  moitié 
simples. 

Abt.  2.  Il  sera  frété  deux  cents  bateaux  de  pèclio,  à dater  du  i"  ther- 
midor. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Boxaparte. 

Airtijtfs  «le  l’Kmpin*. 

561.3, 

A II  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

MlMSTflK  DR  U CCRRRR. 

Paris,  9 meshidor  an  » (ai  juin  tSoi). 

La  légion  expéditionnaire  qui  est  en  garnison  dans  les  îles  d'Hyères 
n’a  ni  habits,  ni  solde,  ni  viande.  Donneï  les  ordres  pour  que  sa  solde 
lui  soit  exactement  payée;  et,  comme  cette  légion  se  trouve  campée  et 
fait  un  service  extraordinaire,  faites-lui  donner  la  viande. 

Boxapartr. 

Comtn.  par  M.  le  prmce  de  Wagram. 

(Ka  tonal*  an  Ardi.  A»  l*Boifi.) 

56H. 

AU  CITOYEN  PETIET, 

MIMSTRB  EXTIUORDI^ilIRE  DR  LA  R^PlJBLiQlE  ï MILAX. 

Paria,  3 meaiidor  «o  11  (ta  juin  1801). 

Je  reçois.  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  du  9 4 prairial.  Vous  évaluex 
la  dépense  de  3o,ooo  Français  à 48  millions;  cela  passe  tous  les  calculs. 
Vous  trouverez  ci-joint  l'état  qui  m’a  été  remis  par  le  ministre  de  la 
guerre.  La  dépense,  d’après  cet  état,  ne  se  monterait  qu’à  ta  millions. 
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Je  conçois  qu'il  peut  y avoir  quelques  millions  de  dilTdrence;  mais  com- 
ment cela  peul^il  aller  à trois  fois  davantage? 

Vous  pouvez  faire  mettre  les  6,000  Polonais  au  nombre  des  troupes 
à nourrir  par  la  Cisalpine,  de  manière  à compléter  les  troupes  que  doit 
avoir  cette  république,  conformément  è l’arrêté  du  la  prairial. 

Quant  à la  réduction  des  commandants  de  places,  voyez  le  général 
Moncey  pour  supprimer  tout  ce  qui  est  inutile.  Dans  le  courant  do  l’été, 
la  République  cisalpine  aura  son  organisation  stable.  Mais  faites-leur 
connaître  qu’il  a fallu  commencer  par  organiser  le  militaire,  et  ôter  tout 
ce  qui  n’était  pas  nécessaire  à la  défense  de  l’Italie,  avant  d’établir  un 
gouvernement  définitif,  qui  aurait  eu,  dès  son  origine,  à combattre  les 
désordres  et  les  difficultés  de  l’entretien  et  de  la  nourriture  d’une  grande 
armée. 

Bonapabte. 

Archive»  de  l'Empirr. 

5615. 

NOTES  POUR  LE  MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Pans,  k cnrMÎdor  en  is  («3  juin  1801 

L’article  g du  traité  de  Lunéville  porte  : « Aussitôt  après  l'écbange  des 
* ratifications  du  présent  traité,  il  sera  accordé,  dans  tous  les  pays  cédés, 
f acquis  ou  échangés  par  ledit  traité,  à tous  les  habitants  ou  propriétaires 
«quelconques,  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens,  effets  et 
«revenus,  ii  cause  de  la  guerre  qui  a eu  licu.r 

La  première  question  à décider  pour  déterminer  l’exécution  de  cet 
article  est  de  savoir  si  ces  mots,  à cause  de  la  guerre  qui  a eu  Iwu,  ne 
doivent  pas  s’entendre  de  la  guerre  qui  a suivi  la  rupture  des  négocia- 
tions de  Rastadt. 

Une  seconde  question  à résoudre  est  celle-ci:  ces  mots,  les  pays  cédés 
ou  acquis  par  ledit  traité,  s’entendent-ils  uniquement  des  départements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  sans  qu’ils  puissent  être  appliqués  à la  Bel- 
gique? 

Pour  la  solution  de  cette  question,  il  faut  considérer  que  la  cession  de 
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la  Belgique  est  seulemcnl  conliriiH'o  par  le  Irailé  tlo  Lunéville,  et  qu'elle 
avait  été  légalement  faite  par  celui  de  Campo-Formio.  En  effet,  l'article  .3 
de  celui-ci  est  expressément  cité  dans  l'article  a du  traité  de  Lunéville. 

En  tenant  pour  certain  que  l’article  q de  ce  traité  ne  concerne  vérita- 
blement que  les  quatre  départements  du  Rhin,  il  resterait  à décider  ce 
qu'il  faudrait  faire  pour  exécuter  cet  article  à leur  égard. 

Mais  d'autres  questions  se  présentent  : 

Qu'entend-on  par  tout  les  habitants  ou  propriétaires  quelconques,  qui, 
aux  termes  de  cet  article,  ont  droit  à la  mainlevée  du  séquestre  mis  sur 
leurs  biens? 

Faut-il  distinguer  les  habitants  et  les  propriétaires  et  lever  en  consé- 
quence les  séquestres  mis,  i°  sur  les  biens  de  tous  les  habitants  ayant 
domicile  dans  les  départements  de  la  rive  gauche  et  frappés  de  séquestre 
à cause  de  la  fpierre  qui  a eu  lieu;  3°  sur  les  biens  qui  appartenaient,  dans 
les  départements  de  la  rive  gauche,  à des  propriétaires  domiciliés  ou  en 
Autriche  ou  dans  les  états  de  l’Empire? 

Après  que  l’on  aura  fixé  le  sens  de  ces  mots,  habitants  ou  propriétaires 
quelconques,  il  restera  à examiner  si  l’expression  propriétaires  quelconques 
comprend  les  souverains  des  différents  étals  de  rEm|>ire  qui  auraient 
possédé  des  biens  patrimoniaux  dans  les  quatre  déparlcmenls  réunis.  Si 
l’on  avait  voulu  que  le  sétjuestre  fdt  levé  sur  les  propriétés  de  ces  sou- 
verains, ne  l’auraiUon  pas  dit  d’une  manière  explicite?  Lorsque  les  négo- 
ciateurs ont  entendu  que  les  biens  patrimoniaux  du  grand-duc  de  Tos- 
cane lui  seraient  conservés,  ils  en  ont  fait  une  stipulation  expresse. 

Toutes  ces  diflicultés  étant  résolues,  il  faudrait  distinguer  : 

i'  Les  séquestres  mis  pour  cause  de  la  guerre  sur  ceux  des  biens  re- 
venus au  fisc  en  vertu  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux;  les  quatre 
départements  étant,  depuis  plusieurs  années,  gouvernés  par  les  agents 
de  la  République,  l’action  de  la  justice  a dû  y produire  des  effets  im- 
muables et  ne  peut  être  confondue  avec  les  effets  passagers  de  1a  guerre. 

a"  Il  faudrait  distinguer  les  séquestres  mis  sur  les  biens  des  moines; 
la  mesure  politique  qui  aurait  déterminé  la  suppression  des  établisse- 
ments religieux  ne  peut  être  considérée  comme  un  effet  de  la  guerre, 
ni.  «9 
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(juani  à ia  Belgique,  il  faut  savoir  : i°  si  le  traite'  de  Campo-Fortnio 
a été  exécuté  à son  égard;  9°  dans  la  supposition  où  il  n'aurait  pas  été 
exécuté,  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  qu’il  le  soit. 

L'article  9 de  ce  traité  porte  : «Aussitôt  après  l’échange  des  ratifica- 
« tiens  du  présent  traité,  les  parties  contractantes  feront  lever  tout  sé- 
«queslre  mis  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des  particuliers  résidant  sur 
«les  territoires  respectifs  et  les  pays  qui  y sont  réunis,  ainsi  que  des 
«établissements  publics  qui  y sont  situés.* 

L’article  9 du  même  traité  contient  aussi  la  même  stipulation  que 
l'article  9 du  traité  de  Lunéville;  il  se  termine  par  la  disposition  sui- 
vante : «Ceux  qui,  à l'avenir,  voudront  cesser  d'habiter  Icsdits  pays,  seront 
«tenus  d'en  faire  la  déclaration  trois  mois  après  la  publication  du  traité 
« de  paix  déiinitif.  Ils  auront  le  terme  de  trois  ans  pour  vendre  leurs  biens 
«meubles  et  immeubles,  ou  en  disposer  à leur  volonté.* 

Lors(|ue  les  armées  françaises  entrèrent  dans  la  Belgique,  tous  les  sujets 
altacliés  à l'Empereur  émigrèrent;  les  séquestres  furent  mis  sur  leurs 
biens,  et  celte  disposition  fut  un  effet  de  la  guerre,  11  paraîtrait  donc  que 
ces  individus  seraient  dans  le  cas  de  l'application  de  l’article  9,  et  de- 
vraient, en  conséquence,  obtenir  la  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs 
biens,  effets  et  revenus. 

Le  droit  de  souveraineté  comporte  celui  de  bannir  les  individus  dont 
la  résidence  semblerait  contraire  aux  intérêts  du  Gouvernement.  Ce  droil 
a été  reconnu;  on  a senti  que  la  République  ne  pouvait  pas  souffrir  que 
des  hommes  ennemis  de  ses  principes  cl  du  système  de  son  organisation 
sociale  revinssent  habiter  la  Belgique  et  y jouir  des  droits  de  citoyens. 
On  a reconnu  même  qu'ils  ne  pouvaient  pas,  sans  danger  pour  l’étal, 
demeurer  propriétaires,  et  que  le  Gouvernement  pouvait  leur  refuser  cette 
faculté.  (La  disposition  prise  explicitement  en  faveur  du  prince  Charles 
suffirait  pour  démontrer  l'existence  du  droit  de  refus  réservé  au  Gouver- 
nement.) En  conséquence,  on  a stipulé,  en  terminant  l'article  9,  l’auto- 
risation à ceux  qui  ne  voudraient  plus  habiter  le  pays,  de  déclarer  dans 
trois  mois  leur  intention,  et  de  vendre  leurs  biens  dans  l’intervalle  de 
trois  ans.  On  doit  entendre  par  ceux  qui  ne  veulent  plus  habiter  le  |>ays 
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ceux  qui  ne  peuvent  |>as  élrc  soumis  à un  ordre  de  choses  qui  ne  leur 
convient  pas,  ou  auquel  ils  ne  peuvent  pas  convenir.  . 

Ces  choses  [Hisées,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  : 

i'  Quelle  a été  l'interprétation  donnée  par  le  Directoire  à l’article  q 
du  traité  de  Campo-Formio; 

a”  Ce  que  le  Directoire  a fait  pour  l'exécution  de  cet  article; 

3°  Ce  qu'il  convient  de  faire  aujourd'hui. 

Il  y aura,  à l’égard  de  ce  dernier  point,  diverses  sortes  de  mesures  A 
prendre,  et  trois  principales  : 

i"  Lever  le  séquestre  sur  les  hicns  des  individus  qui,  attachés  k l'Km- 
pereur,  ont  éinigit'  lors  de  l'entrée  des  Français  en  Belgique,  c'est-à- 
dire  par  l’effet  de  la  guerre; 

a“  Parmi  les  individus  dont  l’ahsence  ou  le  séquestre  auraient  été 
postérieurs  à cette  éfmque,  restituer  les  droits  de  citoyen  et  de  proprié- 
taire, ou  rayer  de  la  liste  des  émigrés  ceux  dont  la  présence  dans  le 
pays  ne  serait  pas  susceptible  de  porter  ombrage  au  Gouvernement; 

3"  Déclarer  émigrés  ou  bannis  du  territoire  de  la  République,  en  appli- 
quant à leurs  personnes  ainsi  qu’à  leurs  biens  les  lois  sur  l’émigration, 
ceux  qui,  après  s’être  reconnus  Français  par  suite  du  traité  de  Campo- 
Formio,  ont  servi  contre  la  Ré|iubli(pie  dans  les  années  impériales,  et 
se  sont  ainsi  donné  le  caractère  de  rebelles. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  invité  |>ar  le  Premier  Consul 
à revoir  le  rapport  qu’il  a présenté  sur  cette  matière,  et  à prendre  en 
considération,  dans  un  nouveau  travail,  les  notes  qu’il  vient  de  lire. 


Arthirpt  d«  l'EiPpirr. 


Par  ordre  du  Premier  (^dmiI. 


5610. 

Al  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTBB  DE  U CtERRE. 

Puis,  A nMHÎdQr  «n  u {aS  juin  tSot  ). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  (|ue  vous  me  fassiez  un  rapport  sur  les 

•9- 
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mesures  d’exécution  prises  pour  l’armement  des  lies  d’Aix  et  d’Oleron. 
Comme  j’attache  une  grande  importance  à la  prompte  exécution  de  ces 
ordres,  puisque  je  suis  instruit  que  les  Anglais  menacent  l’escadre  que 
nous  avons  dans  la  rade  de  Rochefort,  veuillez,  je  vous  prie,  accélérer 
l’armement  de  ces  îles.  On  me  rend  compte  qu’à  l’île  d’Aix  il  n’y  a que 
neuf  mortiers,  dont  trois,  étant  des  mortiers  à galiotcs,  sont  d’un  service 
tràs-difficilc,  et  les  six  autres,  n'étant  pas  tous  de  is  pouces,  ne  peuvent 
pas  être  d’une  grande  utilité. 

Réitérez  les  ordres  pour  qu’on  laisse  les  trois  mortiers  à galiotes.  Les 
canonniers  n’osent  tirer  ces  mortiers  qu’avec  i8  livres  de  poudre,  taudis 
qu'ils  peuvent  les  tirer  à a i livres.  Ordonnez  que  les  plates-formes  soient 
faites  à neuf,  et  que  la  batterie  soit  munie  de  trois  crics  et  du  nombre 
de  pinces  nécessaire  pour  pouvoir  les  mouvoir  le  plus  promptement 
passible. 

Faites  changer  les  six  autres  mortiers  et  remplacer  par  six  autres 
mortiers  à la  Goiner  de  i a pouces.  La  batterie  de  l’ile  d’Aix  étant  sus- 
ceptible de  contenir  beaucoup  d’autres  mortiers,  mon  intention  est  qu’on 
en  nielle  jusqu’à  trente.  Le  ministre  de  la  marine  a l’ordre  de  faire  four- 
nir, de  l’arsenal  de  Rochefort,  tous  les  mortiers  à la  Gomer  de  i a pouces 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  les  galiotcs  à bomhes,  et  tous  les  bois 
cl  madriers  pour  les  plates-formes. 

On  m’instruit  qu’il  n’y  a pas  à l'île  d’Aix  le  nombre  d’alTûls  de  rechange 
nécessaire,  cl  qu’il  y a même  des  pièces  qui  ne  sont  pas  montées.  On  me 
rend  compte  également  que  la  poudre  est  de  mauvaise  qualité,  et  en  trop 
jictite  quantité;  qu’il  n’y  a pas  les  ustensiles  nécessaires  pour  tirer  à boulets 
rouges,  et,  entre  autres,  qu’il  manque  des  gargousses  en  parchemin,  ce 
qui  est  indispensable  pour  ce  tir. 

Donnez  les  ordres  pour  qu’à  commencer  du  ao  messidor  on  fasse, 
tous  les  jours,  l’exercice  du  canon  et  de  la  bombe,  et  que,  de  deux  jours 
1 un,  on  tire  à la  fois  une  bombe  par  mortier,  chargée  et  avec  sa  fusée, 
et  deux  coups  à boulets  rouges  par  chaque  pièce  qui  voit  sur  la  rade. 

Le  ministre  de  la  marine  a l’ordre  de  faire  placer  sur  le  Boyard  la 
carcasse  de  quelque  bateau  de  pêche,  sur  laquelle  les  mortiers  de  l’île 
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d’Aix  et  des  Saumonards  tireront,  et  le.s  bombardiers  qui  mettront  dans 
cette  carcasse  auront  t a francs  par  coup. 

Il  sera  mis  dgalement  un  bateau  h la  même  distance  de  la  batterie  de 
l’ile  d'Aix,  à la  hauteur  du  cinquième  vaisseau;  il  sera  accordé  6 francs 
par  chaque  boulet  qui  portera  sur  ce  bateau. 

Je  désire  qu’un  général  d’artillerio  se  rende  à Rochefort  pour  diriger 
ces  exercices,  qui  seront  continués  pendant  deux  décades.  Le  procès- 
verbal  sera  dressé  et  signé  par  le  préfet  maritime,  le  commandant  de 
l'escadre,  le  directeur  de  l’artillerie  et  le  général  commandant  les  troupes 
de  débarquement. 

Donnez  l’ordre  à un  capitaine  d’artillerie,  deux  lieutenants,  quatre 
maréchaux  des  logis,  six  brigadiers  qui  aient  beaucoup  tiré  de  bombes 
et  è boulets  rouges,  de  se  rendre  en  toute  diligence  à Rochefort  et  aux 
batteries  de  l'île  d’Aix  pour  y diriger  les  exercices.  Ces  individus  seront 
pris  dans  l’artillerie  de  In  garde  des  Consuls;  ils  resteront  è l’ile  d'Aix 
jusqu’à  nouvel  ordre. 

RoXlPtHTE. 

dp  U guerr?.  ^ 

^ aiaata  an  Ardi.  de  l'Kap.) 

5617. 

AU  GÉNÉRAL  AUGEREAU, 

COMMAnPA^T  RJI  CHRP  LES  TliOl'PRS  FRANÇAISES  EN  BATAVtR. 

PftHi.  4 mettidor  «n  ii  (s3  juin  1801  ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Général,  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  pour  terminer  tout  ce  qui  est  relatif  à l'entretien  des 
troupes. 

J’ai  vu  avec  plaisir  que  le  calme  n’avait  pas  cessé  de  régner  dans  la 
République  batave,  et  que  les  corps  constitués  avaient  discuté  froidement 
et  avaient  pris,  de  leur  propre  mouvement,  la  résolution  qu’ils  croyaient 
propre  au  bien  de  leur  patrie. 

Pressez,  je  vous  prie,  le  plus  qu’il  vous  sera  possible,  le  départ  de 
l’escadre  batave.  Vous  recevrez  incessamment  des  instructions  sur  ce  que 
vous  aurez  à faire  pour  former  cinq  divisions  de  chaloupes  canonnières 
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à Flessingue,  afin  que,  n^unies  aux  »clzc  divisions  que  l’on  forme  dans 
les  ports  de  la  Manche,  nous  puissions  imposer  à l'Anglelerre. 

IIOS'APARTE. 

Arrbive»  de  l'EmpïTr. 

5618. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MlYISTiE  DBS  RKLATIÜ5S  EXTéRIEUflBS. 

P«m . 5 nHwidor  «n  ( >4  jnio  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  à M.  Azara  que  je 
désirerais  que  le  comte  de  Livourne  fiU  au  delà  de  Chamliérv  le  i A juil- 
let. Il  n’est  |)as  convenable  qu’il  .soit  témoin  des  fêtes  qui  se  célèbrent  ce 
jour  dans  toutes  les  grandes  communes  de  la  République. 

Bovaparte. 

Airhi««e»  do«  «Qiiirefi  i^lnnf^érc'ft. 

(Ka  Biiaulr  «ui  Afrh.  l’Eap  ÿ 


5619. 

DÉCISION. 


Lo  mini«trf>  dn  U gutTrt*  prx>|)o»(.'  do  ré- 
former, avec  Iraiiement , le  citoyen  Bonnard , 
capilaineau  âS*rt^giment  de  dia»;<eur8,poijr 
inconduite  k l’armée  de  Portugal. 


Pans.ô  itH'MKlvr  iQ  it(i4juin  ittoi). 

Kenvoyé  au  général  Leclerc  pour 
voir  si  les  raisons  de  réformer  cet 
ullicier  sont  suffisantes,  parce  que 
le  renvoyer  de  son  corps,  c’est  le 
déshonorer. 

Bo.vaparte. 


Ardtivfc  d«  l'Knipir^. 


562«. 

DÉCISION. 


Paria,  7 iDmidomn  ti  («6  juin  iSoi). 

Le  niiulairr  de  la  ifuciTc  |iri«  les  Consuls  La  République  française  H dé- 
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de  faire  connaître  ai  lea  fourniluree  faites  fendu  la  n^publiquc  helvétique; 

par  le  Gouvernement  helvétique  aui  troupes 

fran(i«iAe«  Ktalionnëc?)  sur  »on  temloiredoi*  * 

venlélreou  non  comprises  dans  leiirdArision  Bomaparte. 

du  37  flordal  dernier*. 

Archives  de  r&npirr. 

5C21. 

NOTPiS  SUR  U.N  PROJET  DE  RÉGLEMENT 

POÜR  L'ÉCOLE  D'ARTILLERIE  ET  DU  OÉ.NIE. 

Pari»»  6 racBÂdor  an  ix  ( 17  join  1601). 

Le  titre  même  de  ce  rèfflement  ne  donne  pas  une  idée  juste  de  son 
objet.  Il  s'agit  moins  de  la  formation  d'une  école  d'artillerie  et  du  génie 
que  de  la  réunion  des  deux  écoles.  ,\ussi  l’article  i",  au  lieu  de  pro- 
noncer la  suppression  des  écoles  de  Chàlons  et  de  MeU,  devrait  stipuler 
expressément  leur  réunion. 

L'article  3 parait  inutile;  il  n'y  a pas  de  nécessité  de  dire  ce  qu'on 
a l’intention  de  faire,  dans  le  même  moment  oiî  ou  le  fait. 

Le  titre  II,  article  !t,  forme  un  état-major  beaucoup  trop  considérable; 
s'il  existait  de  la  sorte,  il  rendrait  l'établissement  trop  dispendieux,  et 
ne  tondrait,  en  y réunissant  autant  d'olTiciers  supérieurs,  qu’à  y intro- 
duire de  nombreuses  causes  de  dissipation. 

L’article  5 parait  inutile.  L'établissement  étant  une  école,  un  doit  y 
trouver  des  canonniers,  des  ouvriers,  des  sapeurs  et  des  mineurs,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  attacher  une  compagnie  de  ces  divers  individus. 

Les  articles  6 cl  y donneraictsl  lieu  à des  observations  particulières, 
mais  ces  observations  se  présenteront  naturellement  dans  l’examen  des 
articles  suivants. 

Les  litres  111  et  V doivent  être  réunis  pour  ne  former  qu’un  seul  titre. 

La  durée  totale  des  cours  de  l’école  étant  fixée  à deux  ans,  il  faut 
diviser  l'enseignement  en  quatre  parties  chacune,  comprenant  six  mois 
d’étude. 

* Pièce  n*  5570. 
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Les  élèves  de  la  première  classe  apprendraient:  i*  les  manœuvres  de 
rinfanleric,  du  peloton  et  du  bataillon;  s°  celles  du  canon  de  campagne 
et  de  siège,  ainsi  que  de  la  bombe  et  des  obusiers;  3°  les  manœuvres  de 
force,  l'artiGce,  etc.  4°  les  éléments  de  la  fortiGcation,  la  levée  des  caries 
et  les  premiers  principes  de  la  construction,  coupe  des  pierres,  etc. 

On  enseignerait  dans  la  seconde  classe  l'exercice  à feu,  l'escrime,  les 
éléments  de  la  fortification  de  campagne,  les  principes  de  l'attaque  des 
places,  toute  la  partie  de  l'aide-mémoire  qui  est  relative  au  tir;  enfin  tout 
ce  qui  est  nécessaire  au  canonnier  et  à l'ingénieur  en  campagne.  On  con- 
duirait les  élèves  au  polygone;  ils  jetteraient  des  bombes  dans  des  ton- 
neaux, tireraient  au  blanc,  etc.  et  construiraient  des  batteries  de  toutes 
espèces.  Ils  continueraient  leur  cours  de  construction. 

Dans  la  troisième  classe,  les  élèves  suivraient  leurs  éludes  dans  l'arcbi- 
tecture  hydraulique,  civile  et  militaire.  Ils  s'occuperaient  de  la  partie  plus 
compliquée  des  constructions,  et  ils  apprendraient  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  diriger  et  surveiller  la  construction  d une  place.  Ils  prendraient 
connaissance  des  détails  des  fonderies,  des  mines,  etc. 

La  quatrième  classe  serait  consacrée  à perfectionner  les  élèves  dans  les 
différentes  parties  qui  auraient  été  jusqu’alors  l'objet  de  leurs  études.  Ils 
visiteraient  tous  les  détails  des  arsenaux,  les  mines,  les  galeries,  etc. 
tout  ce  qui  tendrait  4 terminer  leur  instruction  comme  ingénieurs  et 
artilleurs  serait  du  ressort  de  cette  classe. 

L’article  kj  ordonne  la  rédaction  d'un  cours  complet  composé  de  seize 
traités.  Tous  ces  traités  existent;  il  faudrait  donc  se  borner  à faire  la 
classification  de  ceux  qui  devraient  être  a|q>liqués  à chaque  degré  d'ins- 
truction, c’est-à-dire  à chaque  classe,  et  déterminer  panni  ceux  qui 
traitent  de  la  même  matière  celui  qui  devrait  obtenir  la  préférence.  11  ne 
s’agirait  plus  alors  que  de  les  faire  réimprimer  en  quatre  tomes,  et  de 
réunir  ainsi  toutes  les  connaissances  éparses  dans  un  grand  nombre 
d'ouvrages.  Cette  opération  ne  peut  paraître  difficile  et  d’un  succès  incer- 
tain. Les  ouvrages  que  l’on  enseignait  à l’école  du  génie  avant  la  révo- 
lution existent  et  ne  laissent  rien  à désirer.  L’aide-mémoire,  classé  d’une 
manière  convenable,  et  quelques  principes  de  théorie  qui  se  trouvent 
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Hans  LomliarH  et  dans  Robins,  fourniraicnl  un  bon  oiivra{;e  pour  I ’ar- 
lilierie.  On  a aussi  d'excclicnis  IrailHs  sur  les  mines  et  sur  Tari  de  lever 
les  plans.  Un  cours  formé  do  ces  dilTérenles  parties  réunies  sullirait.  On 
s’occuperait  ensuite  de  perfectionner  les  différents  objets  d'enseignement 
qui  en  auraient  besoin. 

Ces  observations  donneraient  donc  lieu  à des  modifications  dans  les 
principales  dispositions  du  projet. 

La  distribution  du  règlement  exige  aussi  des  changements.  La  division 
en  personnel  et  matériel  ne  paraît  pas  convenable.  On  a adopté  généra- 
lement pour  les  écoles  une  autre  distribution  qui  consiste  dans  les  titres  : 
Admùsêioit,  Police,  Elude,  E.ramen,  etc. 

On  doit,  en  général,  dans  l'établissement  d'une  école  du  génie  et 
d'artillerie,  considérer  comme  objet  principal  de  rinstruction  la  connais- 
sance des  manœuvres  de  toutes  les  bouches  à fou  et  la  tactiijue  de  l'in- 
fanterie. Il  conviendrait  qu'aussitùt  qu’un  élève  est  admis  à l’école  de 
bataillon,  il  fût  astreint  à faire,  au  moins  trois  fois  par  décade,  le  ma- 
niement des  armes  et  les  manœuvres  du  bataillon.  11  importe,  pour  les 
manœuvres  de  l'artillerie,  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu’il  n’y  a rien  de 
plus  incertain  que  la  théorie  du  tir.  Cette  partie  de  l'art  est  classée  parmi 
les  sciences  physico-mathématiques;  ses  résultats  sont  douteux;  ceux  de 
1a  pratique  sont  certains.  Les  élèves  ayant  fait  un  cours  de  mécanique 
savent  à peu  près  tout  ce  qu’il  faut  pour  saisir  et  appliquer.  Il  convient 
donc  de  s’attacher  par-dessus  tout,  et  comme  i l’un  des  principaux  fon- 
dements de  l’instruction,  à ce  que  chaque  élève  exécute  mieux  qu’un 
vieux  soldat  tous  les  mouvements  du  fusil,  toutes  les  manœuvres  des 
pièces;  qu’il  soit  habile  à tirer  à la  cible  et  qu’il  connaisse  parfaitement 
l'usage  des  bouches  à feu.  Aucun  d'eux  ne  doit  être  réputé  bon  élève  si, 
au  sortir  de  l'école,  il  ne  peut  aller  immédiatement  à une  batterie  ou  è 
un  siège.  Il  est  convenable  qu’arrivant  au  corps  il  instruise  une  classe 
de  recrues  aux  manœuvres  de  l'artillerie,  de  l’infanterie  et  à celles  de 
force.  Combien  ne  voyait-on  pas  d'oITiciers  hors  d’état  de  mettre  la  pro- 
longe, de  diriger  une  manœuvre  de  force,  de  composer  un  artifice,  et 
obligés  de  prendre  les  leçons  des  vieux  sergents!  Lorsqu’un  élève  pointera 
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mieux  que  les  soldais,  on  ne  lui  contcsicra  ni  ses  droits  à ravaucenient, 
ni  les  autres  avantages  de  son  ddiieation.  Les  vieux  sergents  ne  seront 
pas  jaloux  des  jeunes  ofliciers  auxquels  ils  n’auronl  jamais  rien  appris. 

F.e  Premier  Consul  desire  que  le  général  Marmont  prenne  connais- 
sance de  ces  notes,  et  voie  s'il  ne  convient  pas  de  les  faire  entrer,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  les  dispositions  du  règlement  à rédiger.  Il  l'invite 
à rechercher  et  à consulter  les  olliciers  auxquels  les  détails  de  l'instruction 
à donner  dans  les  écoles  sont  familiers.  11  pense  que  ce  règlement  doit 
contenir  avec  précision  le  nombre  des  professeurs  et  de  tous  autres 
agents  d'instruction.  C’est  loreque  le  projet  d’organisation  d'une  école 
unique  pour  l'artillerie  et  le  génie  sera  présenté  en  tableau  complet,  que 
l'on  pourra  juger  s'il  est  utile  de  réunir  et  de  confondre  dans  un  seul  eta- 
blissement les  moyens  d'instruction  pour  les  deux  armes. 

Par  (inirc  du  Premier  Ctmsiil. 

Arrhî**^  de 


562'2. 

AL  GÉNÉUAL  BERTIIIER, 

MITtlSTRB  DS  Li  GI  SBRB. 

Per»,  9 ntrufeidor  an  ii  ( sA  juin  1601  ). 

On  me  rend  compte,  Citoyen  Ministre,  que  les  commandants  mili- 
taires de  nie  de  Croix  et  autres  de  la  côte  de  l'oue.st  se  permettent  de 
s’absenter  souvent  de  leur  résidence  et  de  rester  plusieurs  jours  sans  y 
paraître.  Je  vous  prie  do  donner  les  ordres  pour  que,  sous  aucun  pré- 
texte, les  commandants  ne  se  permettent  plus  de  sortir  de  l’arrondis- 
sement dont  la  sûreté  leur  est  confiée. 

Je  suis  également  informé  que  les  approvisionnemenUs  de  guerre  et  de 
bouche,  ainsi  que  l'armement  de  ces  îles,  sont  dans  une  situation  peu 
satisfaisante.  Veuillex  ordonner  qu’il  soit  fourni,  sans  délai,  û tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  défense  de  ces  différents  postes. 

Boxapahtk. 

d»  la 

(Ka  ainle  au  kr*\i.  ik  nUn|».  ^ 
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5623. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

tiiKisTnii  Di:s  nixtTio.ts  EXTéniiiiiKs. 

P*m.  I mosnilor  an  ufajuilM  iSot). 

Je  reçois,  Citoyen  Ministre,  votre  ra|>|)ort  relatif  aux  notes'  qui  vous 
avaient  ëte'  envoyées  |inr  le  secrétaire  il'état.  Vous  ne  traitez  que  la  ques- 
tion d’émigration;  les  notes  embrassaient  un  plus  grand  ensemble.  Je 
désirerais  que  vous  me  fissiez  connaître,  par  un  rapjiort,  ce  ipi’il  convient 
de  faire  pour  la  discussion  du  traité  de  Lunéville  : i°  pour  la  main- 
levée du  séquestre  de  tous  les  biens  apparlenaut  à des  sujets  de  l'Empe- 
reur; 3°  pour  les  biens  appartenant  à des  individus  des  quatre  départe- 
ments du  Rbin,  dont  les  biens  ont  été  séquestrés,  et  qui  cependant  ne 
sont  [las  compris  sur  la  liste  des  émigrés. 

Quant  à la  question  des  émigrés  que  vous  traitez  dans  votre  rapport, 
je  crois  qu'il  serait  essentiel  do  la  traiter  de  nouveau,  car  je  suis  certain 
que,  dans  le  traité  de  Campo-Formio,  le  ministre  de  l'Empereur  a pré- 
senté beaucoup  d'articles  sur  les  émigrés,  que  l'on  n’a  pas  pu  admettre. 
Les  Belges  émigrés  se  sont  constamment  plaints  que  les  plénipotentiaires 
autrichiens  les  avaient  abandonnés  dans  cette  circonstance. 

Il  serait  nécessaire  aussi  que  vous  prissiez  des  informations  pour  savoir 
si  tous  les  individus  vénitiens  qui  ont  servi  farmée  française  ont  été 
restitués  dans  leurs  biens. 

D’ailleurs,  il  y a dans  votre  rapport  sur  ces  notes  des  conclusions 
philanthropiques,  mais  qui  n'ont  encore  été  mises  en  pratique  par 
aucun  état. 

Boxvp.vkte. 

ArckiiCft 

(Eu  iidavte  Afck.  du  l'Kaip.  ) 


‘ PlèM  n*  66i5. 
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.Î62.A. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

ParÎA,  |3  mcwiJor  an  u ( a juillet  1801  ). 

Je  reçois,  Citoyen  Ministre,  les  observations  que  vous  a envoydes  le 
citoyen  Dejean'  sur  le  projet  de  constitution  ligurienne.  Faites-lui 
connaître  : 

1“  Que  les  mots  doge , podeslat , sont  meilleurs  que  ceux  qu’il  propose, 
de  rrfrulnlrnr»  et  dr/nile'/i.  L'Europe  entière  retrouvera  la  république  de 
Cènes  et  s’accoutumera  |)lus  facilement  à ces  dénominations;  et,  pour 
un  petit  état  comme  celui  dont  il  e.sl  question,  l’opinion  des  autres  puis- 
sances est  aussi  quelque  chose. 

3*  L'on  ne  propose  point  de  rétablir  les  corps  et  métiers  comme  en 
qy,  mais  de  les  former  de  nouveau,  de  manière  (|ue  la  tète  ait  toujours 
de  rinlliience  sur  la  queue.  C’e.st  à la  fois  un  moyen  de  défense  et  un 
moyen  de  police.  Dans  les  républi(|ues  de  la  nature  de  celle  de  Gènes, 
qui  ne  peut  jamais  avoir  une  grande  force  armée,  ce  n’est  véritablement 
([UC  dans  l’énergie  de  ses  habitants  que  la  Uépublique  peut  avoir  quebjuc 
existence,  et  le  peuple  de  la  capitale  ne  peut  avoir  quelque  énergie  qu’en 
croyant  être  quelque  chose  dans  le  gouvernement;  de  toutes  les  manières 
d'introduire  l'iiumme  du  peuple  dans  les  affaires,  celle  qui  le  flatte  davan- 
tage, c'est  de  faire  inlenenir  l'amour-propre  de  l’art  nu  du  métier.  L’on 
sent  (jue  la  loi  organique  devra  ensuite,  le  plus  possible,  remédier  aux 
abils. 

3”  Le  mot  de  député  des  pomdeiiti  ne  vaut  rien,  parce  qu'il  ne  cons- 
titue que  riiomme  d'une  certaine  classe.  Sage-grand,  ou  quelque  autre 
nom  de  cette  nature,  est  le  véritable.  Le  collège  des  posaidtnti  ne  doit  pas 
être  composé  de  tous  les  hommes  qui  posséderont  jusqu’à  telle  quantité, 
mais  de  200  à aao  personnes  les  plus  riches.  Enfin  il  faut  que  ce  soit 
une  espèce  de  titre  qui,  se  trouvant  borné  à un  certain  nombre  d'indi- 
vidus, excite  davantage  l'estime,  donne  davantage  du  ressort,  et  fasse 

' MiiiiilTQ  lie  ta  RiffYultlique  française  i Géoe». 
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qu'on  accorde  davantage  de  considération  à celle  espèce  de  inagisirature. 
Ce  ne  sera  jamais  un  esprit  de  corps  aussi  tenace,  aussi  serré  que  celui 
des  anciens  nobles;  mais  du  moins  il  donnera  aux  grands  propriétaires 
de  rintérêt  et  de  la  chaleur  pour  les  aiTaires  publiques. 

Le  projet  porte  trois  consultes  et  non  pas  une  : d'abord,  parce  tjue 
dans  une  petite  république,  comme  celle  de  Gènes,  il  ti'y  a point  d’incon- 
vénient à intéresser  le  plus  d'amours-propres  possible  au  gouvernement; 
ensuite  parce  que,  s’il  n'y  avait  qu'une  consulte,  et  qu'elle  s'asscmbliU  à 
Gènes,  ce  serait  l'occasion  de  la  guerre  avec  toutes  les  campagnes,  et  la 
machine  de  toutes  les  révolutions.  Règle  générale  : aucune  assemblée  dans 
la  capitale,  si  ce  n'est  celles  des  collèges,  parce  qu’elles  sont  bornées  à 
des  élections  et  ne  peuvent  jamais  être  liimiillucuses.  Mais  les  consultes 
seraient  à Gènes  d'un  elTet  détestable;  si  l’on  était  contraint  de  s’en  servir, 
il  faudrait  qu'elles  fussent  peu  nombreuses  et  qu'on  fût  sévère  sur  l'ad- 
mission. 

5“  C’est  sans  incouvénient  que  l’on  a fait  revivre  les  mots  de  /bri’èrc*; 
s'ils  sont  divisés  entre  eux,  ils  en  seront  d'autant  plus  faibles  contre  la 
capitale,  qui,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  Gènes,  est  l'intérêt 
majeur.  Celte  observation  d'ailleurs  s'applique  à tout  ce  qui  est  ancien: 
il  n’y  a de  raison  pour  qu’une  chose  existe  que  celle  qu’elle  a existé.  Pour 
qu'un  territoire  d'uiie  configuration  aussi  bizarre  soit  un  cl  indépendant, 
il  n’y  a aucune  convenance  géographique  et  ualurellc;  cela  est  parce  (|ue 
cela  a été.  Les  montagnes  qui  séparent  l'état  de  Gènes  du  Piémont  sont 
des  collines;  il  est  donc  bon  que  tous  les  mots  dont  on  se  sert  rappellent 
l'antiquité  de  la  république. 

6°  Quant  au  traitement,  on  ne  croit  pas  (|ue  le  doge  ni  les  sages- 
grands  en  doivent  avoir;  il  faut  qu’on  prenne  des  hommes  d'une  répu- 
tation de  fortune. 

7“  Quanta  la  religion  catholique,  cela  est  absolument  essentiel  sur- 
tout à Gènes,  où  bmte  la  population,  étant  composée  de  malelols,  est 
dès  lors  extrêmement  superstitieuse. 

8°  Une  garde  nationale  est  indispensable;  sans  quoi,  au  moindre  évé- 
nement, qui  trouvera-t-on  pour  donner  main-forte  aux  magistrats? 
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On  peut  d'ailleurs  dirifjer  la  formation  des  lois  organiques  de  manière 
h concilier  tous  los  intérêts  et  tous  les  prêjugé.s.  Enfin  le  ministre  enga- 
gera le  citoyen  Dejean  à discuter,  avec  les  hommes  les  plus  éclairés  du 
pavs,  le  projet  de  constitution,  et  à le  diriger. 

BoVAPiBTR. 

lrthiv>'5  dr«  offairoii  élron|^rv«. 

t En  attaïUr  Mi  Artb.  de  TEmp.  ) 

5625. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MtMSTIIF.  DE  LA  GlERBE. 

I^m.  tS  m<rsn<}nr  ao  ii  (4  iSoi  ). 

Faites  connaître  au  général  Murat,  Citoyen  Ministre,  que  les  frégates 
/fl  Urai'oure.  In  Carrère  et  /c  Siircè»  doivent  être  arrivées  à Livourne;  que 
mon  intention  est  qu'il  s'en  serve  pour  croiser  devant  Porto-Ferrajn;  que 
je  désire  qu'il  prenne  enlin  les  mesures  pour  s’emparer  de  cette  ville. 

lloWPARTK. 

(>mini.  |Hii  M.  io  ^nri-  d<' 

( En  nn«le  Mi  Ai«h.  «le  l'Esp.  ) 

5626. 

AL  CITOYEN  KOUKAIT. 

MIM^TRE  I)E  LA  U.\R1?(E  ET  DLS  COLOMER. 

Pan*.  t5  meMÎiioran  u (& juUM  i8oi  ). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoven  Ministre,  différents  projets  que  j'ai 
discutés  avec  l’amiral  llosily;  faites-en  un  seul  projet  d'instruction  à 
l'amiral  Villarel,  qui  doit  signer  les  instructions  pour  l'amiral  liatave. 

Dans  son  paquet  sera  jointe  une  lettre  de  vous  à l'amiral  batave,  pour 
lui  faire  sentir  que  la  nécessité  du  secret  m'a  obligé  à supposer  une  autre 
destination  que  celle  qu’il  devait  avoir  réellement. 

Il  faudra  que  l'amiral  batave  ait  une  lettre  pour  le  citoyen  Hugues, 
dans  laquelle  vous  lui  ordonnerez  de  l'aider  de  tous  ses  moyens  et  de  lui 
fournir  tous  les  bateaux,  hommes  d'exécution,  etc.  qui  pourraient  être  à 
sa  dispoâlion. 
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Ayez  soin  de  bien  spécifier,  dans  les  instnidions  Italaves,  qu'immédia- 
tenienl  après  avoir  réussi  à réoccuper  les  possessions  balaves,  il  doit  se 
rendre  a la  Trinilé  pour  se  joindre  à l'amiral  Villarel,  el  acbever  ensemble 
leur  mission. 

Je  crois  que  l'amiral  Villarel  devrait  laisser  nu  moins  3,ooo  hommes 
à la  Trinilé  et  à Tabajjo.  Cet  amiral  fera  toutes  les  dispositions  pour  le 
gouvernement  des  colonies  qu'il  occupera.  Il  les  organisera  comme  la 
(itiadeloupe. 

BoMpAnTE. 

.trcbiT«s  de  rEmpirr. 


5627. 

AL  CITOYEN  FORFAIT. 

P«m,  i5  mpwiidoran  ii  (&  1801  )■ 

Il  faudrait.  Citoyen  Ministre,  que  la  Hépubliquc  balave  nous  fournit 
trois  divisions  de  la  flottille  légère,  qui  devraient  se  réunir  le  plus  lot 
possible  à Flessingiie.  Kerivez  è cet  efl'el  au  ministre  de  la  marine  balave 
el  à notre  ambassadeur.  Envoycz-leur  l’organisation  de  nos  divisions. 

Bovapabte. 

Archives  de  la  marint*. 

(Ra  Ri>aa4raai  Artfc. 4e l'tnip.) 


.^628. 

Ail  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

MmSTRE  DE  U GlEflRR. 

Paris,  17  messMlor  au  la  (A juiliH  1 Ho  1 ). 

Donnez  l'ordre.  Citoyen  Ministre,  au  citoyen  Vinache  et  à l'autre  chef 
lie  bataillon  commandant  le  fort  d'Aboukir  de  se  rendre  à Paris. 

Vous  ferez  connaître  au  général  Beynier  et  à l’adjudant  commandant 
Boyer  l’étonnement  du  Gouvernement  d'apprendre  que  des  olliciers  qui. 
jusqu’à  celle  heure,  s’étaient  si  bien  comportés  el  avaient  mérité  à tant 
de  titres  le  rang  distingué  qu’ils  ont  dans  l’armée  française,  quittent  une 
armée  au  moment  où  elle  est  aux  prises,  non-seulement  avec  une  armée 
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ennemie,  mais  encore  avec  une  armée  anglaise;  que  vous  attendez  leur 
mémoire  sur  tout  ce  qui  s’est  passé  en  Égypte  et  sur  les  raisons  de  leur 
départ  pour  pouvoir  faire  un  rapport  au  Gouvernement  ; qu'en  attendant, 
après  leur  quarantaine,  ils  se  rendront  à Marseille,  où  vous  leur  enverrez 
la  décision  du  Gouvernement. 

Donnez  l'ordre  de  réunir  à Nîmes  tous  les  différents  détachements 
d'infanterie  qui  viendront  d'Kgypte.  Les  détachements  de  cavalerie  re- 
joindront leurs  dépôts  de  cavalerie;  ceux  d'artillerie,  sapeurs  et  mineurs, 
rejoindront  leurs  régiments  d'artillerie  et  les  bataillons  de  sapeurs. 

Knvoyez  un  oHicier  supérieur  ù Nîmes  pour  prendre  le  commande- 
ment de  tous  CPS  cor|)S,  les  solder,  habiller  et  armer,  en  conservant  tous 
les  cadres. 

Bosàpxrte. 

Comm.  par  M.  lo  pria»  de  Wagrsru. 

(Ea  Minute  aat  Arcb.  de  l’EMp.  ^ 


5029. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAM). 

)II.MSTSt  DM  DEUTIOSS  KtAsIZISM '. 

Paris.  i6  messitUir  sii  ii  (7  juifiri  iSoi). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  les  lettres  d'Espagne.  Vous 
y apprendrez  que  le  prince  de  la  Paix,  qui  a pris  neuf  forteresses  et  livré 
je  ne  sais  combien  de  batailles,  prend  avec  notre  ambassadeur  le  ton  de 
Smvarovv. 

Kenvoyez-moi,  je  vous  prie,  le  courrier  le  plus  tôt  possible,  et  faites- 
moi  connaître  votre  opinion. 

Je  vous  envoie  les  originaux  des  lettres,  que  vous  me  renverrez. 

J’attends,  dans  deux  ou  trois  jours,  une  réponse  d'ütto.  Il  parait  que 
les  affaires  vont  et  que  nous  nous  arrangerons  avec  le  cardinal.  Il  a fallu 
leur  passer  quelques  mots. 

ün  m’a  remis  un  second  vésicatoire  au  bras,  ce  qui  m’a  empêché  de 

* Alors  AUX  oaux  de  Plombiém. 
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donner  audience  le  ty.  L’c'tat  de  malade  est  un  moment  opportun  pour 
s’arranger  avec  les  prêtres. 

Nouvelles  d’Égypte  mélancoliques.  L’on  tiendra  huit  ou  dix  mois  h 
Alexandrie.  Je  vous  salue  et  vous  attends  dans  douze  jours. 

Bosapxrtb. 

Arcbim  d«»  dfiirei  étran^rvs. 

5630. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

P«rii,  SI  nwwtior  so  U (lo  Jiiilld  1801  ). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  à l’ambassadeur  de  la  République 
à Madrid,  qu’il  doit  se  rendre  à la  cour  et  y déployer  le  caractère  né- 
cessaire dans  cette  circonstance.  Il  fera  connaître  : 

Que  j'ai  lu  le  billet  du  général  prince  de  la  Paix;  il  est  si  ridicule 
qu'il  ne  mérite  pas  une  réponse  sérieuse;  mais  que,  si  ce  prince,  acheté 
par  l’Angleterre,  entraînait  le  Roi  et  la  Reine  dans  des  mesures  contraires 
à l’honneur  et  aux  intérêts  de  la  République,  la  dernière  heure  de  la 
monarchie  espagnole  aurait  sonné; 

Que  mon  intention  est  que  les  troupes  françaises  restent  en  Espagne 
jusqu’au  moment  où  la  paix  sera  faite  avec  le  Portugal;  que  le  moindre 
mouvement  de  troupes  espagnoles  ayant  pour  but  de  se  rapprocher  de 
nos  troupes  serait  regardé  comme  une  déclaration  de  guerre;  que  je  sais 
bien  que  iB,ooo  Français  en  Espagne  ne  pourraient  pas  repousser  une 
trahison  de  la  part  des  Espagnols; 

Que,  cependant,  je  désire  faire  ce  qui  sera  possible  pour  concilier 
les  intérêts  de  la  République  avec  la  conduite  et  les  inclinations  de 
Sa  Majesté  Catholique;  que,  quelque  chose  qui  puisse  arriver,  je  ne  con- 
sentirai jamais  aux  articles  3 ut  6 ; 

Que  je  ne  m’oppose  point  à ce  que  les  négociations  recommencent,  et 
à ce  que  l’on  tienne  un  protocole  journalier  des  négociations. 

L’ambassadeur  doit  s’attacher  ù faire  bien  comprendre  au  prince  de  la 
Paix,  et  même  au  Roi  et  à la  Reine,  que  des  paroles  et  des  notes,  même 
injurieuses,  lorsqu’on  est  aussi  amis  que  nous  le  sommes,  peuvent  être 

tii.  3i 
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consid^ri^es  comme  des  querelles  de  famille,  mais  que  la  moindre  action 
ou  le  moindre  dclal  serait  irrémédiable. 

Quant  au  roi  d'Etrurie,  on  lui  a offert  un  ministre,  parce  qu’il  n’a 
personne  autour  de  lui,  et  que,  pour  gouverner  les  hommes,  il  faut  y 
entendre  quelque  chose;  que  cependant,  sur  ce  qu’il  a pensé  trouver  à 
Parme  des  hommes  capables  de  l'aider,  je  n’ai  plus  insisté;  que  j’avais 
cru  devoir  lui  faire  cette  offre,  parce  que  la  cour  d’Espagne  ne  lui  avait 
donné  personne  qui  entendît  les  affaires. 

Quant  aux  troupes  françaises  en  Toscane,  il  fallait  bien  en  laisser  pen- 
dant deux  ou  trois  mois,  jusqu’à  ce  que  le  roi  d’Étrurie  eût  lui-méme 
organisé  scs  trou|)es. 

Peuh^tre  serait-il  bon  que  vous  envoyassiez  directement  une  note  au 
ministre  des  affaires  étrangères  en  Espagne,  pour  vous  plaindre  en  mon 
nom  des  mauvais  traitements  qu’éprouve  l’ambassadeur  français,  et  des 
propos  injurieux  que  s’est  permis  contre  la  nation  française  le  général 
espagnol  prince  de  la  Paix,  dans  un  billet  qu’il  a écrit  à l’ambassadeur. 
Je  compte  assez  sur  les  égards  que  le  roi  d’Espagne  sait  que  l’on  se 
doit  entre  gouvernements,  pour  espérer  qu’il  mettra  un  terme  à ces 
inconvenances;  que  les  affaires  d’état  peuvent  se  traiter  sans  passion,  et 
que  du  reste  mon  désir  de  faire  quelque  chose  d’agréable  à la  Maison 
d’Espagne  serait  bien  mal  payé,  si  le  Roi  souffrait  que  l’or  corrupteur 
de  l’Angleterre  pût  parvenir  à désunir  nos  deux  grandes  nations  au 
moment  oû  nous  touchons  au  port  après  tant  d’angoisses  et  de  fatigues; 
que  les  conséquences  de  cette  désunion  seraient  terribles  et  funestes  à 
toutes  les  deux  ; 

Que,  dans  ce  moment-ci,  moins  de  précipitation  à faire  la  paix  avec 
le  Portugal  aurait  considérablement  servi  à accélérer  celle  avec  l’An- 
gleterre, etc. 

Vous  connaissez  le  cabinet  de  Madrid;  vous  direz  donc  dans  votre  dé- 
pêche tout  ce  qui  peut  faire  gagner  du  temps,  empêcher  des  mesures 
précipitées,  commencer  les  négociations,  et  en  même  temps  lui  imposer 
en  lui  représentant  la  gravité.des  circonstances  et  les  conséquences  d’une 
démarche  inconsidérée. 
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Faites  sentir  à l'ambassadeur  que,  si  le  Portugal  consentait  à laisser 
à l'Espagne  la  province  d'Alemtejo  jusqu’i  la  paix  avec  l'Angleterre,  cela 
pourrait  être  un  mezza  termine,  puisque  par  IA  l'Espagne  se  trouverait 
exécuter  à la  lettre  le  traité  préliminaire. 

J'aime  autant  ne  rien  avoir  que  quinze  millions  en  quinze  mois. 

Expédiez  le  courrier,  que  je  vous  envoie,  directement  A Madrid. 

Boxxpxrte. 

.irrhivn  des  aSiircs  êtraDgér*fA. 

(Ea  muiute  »ux  Anli.  ie  l'Baip.) 

5631. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

NIJliSTHE  DE  LA  GUKRRB. 

Parb,  9t  nieasidor  an  ix  (to  tSoi). 

Le  Premier  Consul  a acquis  la  certitude, Citoyen  Ministre,  que  le  pain 
et  les  fourrages  donnés  aux  troupes  de  la  division  ' sont  de  mauvaise  qua- 
lité, et  que  les  fournisseurs  des  fourrages  ont  sous-traité  A quatre  sous. 
Il  vous  invite  A porter  sur  ces  objets  la  surveillance  la  plus  sévère,  et  A 
faire  connaître  au  commissaire  ordonnateur  qu'il  sera  responsable  des 
abus  qu’il  est  de  son  devoir  do  prévenir. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Airliitefl  de  l’Empire. 


5632. 

DÉCISION. 


La  garoisoD  du  fort  d‘At>oukir  dlail  accu- 
üw  de  s'dtre  faiblement  ddfeiiduc  avant  de 
capituler.  Les  sous-^diciers,  ofTen!^  de  ce 
reproche,  pmlcslent  et  en  appellent  au  té- 
moignage du  Premier  Consul,  ((ui  les  avait 
eus  sous  scs  ordre*  en  Égypte. 

' i'*  division . è Pari». 


Psru,  Kl  luwsidor  sn  u (tojuillct  i8oi). 

Soldats,  j'ai  lu  votre  lettre;  je  me 
suis  fait  rendre  compte  de  votre  con- 
duite. Je  vous  reconnais  pour  de 
dignes  enfants  de  la  G i J'ai  donné 
ordreque  l'on  vous  rendît  vos  armes. 
Je  saisirai  la  première  occasion  pour 
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vous  mettre  à mt)me  de  vous  venger. 
Vous  n'avez  jamais  ëtë  vaincus;  vous 
ne  mourrez  pas  sans  être  vainqueurs. 


Dép6t  de  le  guerr«. 


Bonaparte. 

5633. 

AD  CITOYEN  MARET, 
secbAtairb  D'Atat. 


PenH,  ee  tneuMlor  an  it  (ii  jniUrl  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint  la  proclamation  pour  le  i.'i  juillet.  Le  ministre 
de  l’intérieur  la  fera  sur-le-champ  imprimer  et  envoyer,  par  des  courriers 
extraordinaires,  dans  les  trois  directions  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de 
Brest,  en  ayant  soin  qu'elle  ne  soit  connue  et  j)uhliée  h Paris  que  le 
3 5 messidor  au  matin.  Elle  sera  publiée  avec  pompe. 

Bonaparte. 

.A  rthiv«  de  l'Empire. 


S6.3A. 

ANNEXE  A LA  PIÈCE  N'  56.13. 

PROCLA.MATION 

POUR  L'ANNIVERSAIRE  DI!  IA  JITLLLT. 

Français,  ce  jour  est  destiné  à célébrer  cette  époque  d'espérance  et 
de  gloire  où  tombèrent  des  institutions  barbares,  où  vous  cessâtes  d'ètre 
divisés  en  deux  peuples  : l’un  condamné  aux  humiliations,  l’autre  marqué 
pour  les  distinctions  et  pour  les  grandeurs;  où  vos  propriétés  furent  libres 
comme  vos  personnes;  où  la  féodalité  fut  détruite,  et  avec  elle  ces  nom- 
breux abus  que  des  siècles  avaient  accumulés  sur  vos  tètes. 

Cette  époque,  vous  la  célébrâtes  en  1790,  dans  l'union  des  mêmes 
principes,  des  mêmes  sentiments  et  des  mêmes  vœux.  Vous  l’avez  célébrée 
depuis,  tantêt  au  milieu  des  triomphes,  tantôt  sous  le  poids  des  revers, 
quelquefois  aux  cris  de  la  discorde  et  des  factions. 
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Vous  la  ctUebrez  aujourd'hui  sous  de  plus  heureux  auspices.  La  dis- 
corde se  tait,  les  factions  sont  comprimées,  l'intérét  de  la  patrie  règne 
sur  tous  les  intérêts.  Le  Gouvernement  ne  connaît  d'ennemis  que  ceux 
qui  le  sont  de  la  tranquillité  du  peuple. 

La  paix  continentale  a été  conclue  par  la  modération.  Notre  puissance 
et  l'inte'rét  de  l'Europe  en  garantissent  la  durée. 

Vos  frères,  vos  enfants  rentrent  dans  vos  foyers,  tous  dévoués  à la 
cause  de  la  liberté,  tous  unis  pour  assurer  le  triomphe  de  la  République. 

Bientôt  cessera  le  scandale  des  divisions  religieuses. 

Un  code  civil,  mûri  par  la  sage  lenteur  des  discussions,  protégera  vos 
propriétés  et  vos  droits. 

Enfin,  une  dure,  mais  utile  expérience,  vous  garantit  du  retour  des 
dissensions  politiques,  et  sera  longtemps  la  sauvegarde  de  votre  postérité. 

Jouissez,  Français,  jouissez  de  votre  position,  de  votre  gloire  et  des 
espérances  de  l'avenir;  soyez  toujours  fidèles  à ces  principes  et  à ces 
institutions  qui  ont  fait  vos  succès,  et  qui  feront  la  grandeur  et  la  féli- 
cité de  vos  enfants.  (Jue  de  vaines  inquiétudes  ne  troublent  jamais  vos 
spéculations  ni  vos  travaux.  Vos  ennemis  ne  peuvent  plus  rien  contre 
votre  tranquillité. 

Tous  les  peuples  envient  vos  destinées. 

Bonxpahte. 

.^rcfatuM  d«  i'Emptre. 


5635. 

ARRÊTÉ. 

P«m,  «3  RMiMidor  an  ii  ( i«  joilkl  i3oi  ). 

.\rticlk  1".  Le  citoyen  Barthez,  professeur  de  médecine  à Montpel- 
lier, et  le  citoyen  Corvisart,  professeur  de  médecine  à Paris,  également 
distingués  par  leurs  connaissances  et  les  services  rendus  à l'art  qu’ils 
professent,  prendront  le  titre  de  médecin  du  Gouvernement,  et  seront 
spécialement  chargés  de  l'éclairer  dans  tous  les  cas  où  la  santé  publique 
sera  menacée  par  des  épidémies  et  toutes  maladies  contagieuses. 
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Art.  2.  Leur  traitement  du  professeur  en  médecine  sera  porté  & 
I a, 000  francs. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bosxparte. 

ArehivM  de  l'Empire. 

5636.  , 

ARRÊTÉ. 

Purii.  s3  mcssMlor  an  u (,ia  juillet  1801  ). 

Article  1".  Les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d’état,  Crelel, 
conseiller  d'état,  et  le  citoyen  Bernier,  sont  chargés  de  négocier,  con- 
clure et  signer  une  convention  avec  le  cardinal  Consalvi,  l’archevêque  de 
Corinthe'  et  le  père  Caselli,  revêtus  des  pleins  pouvoirs  et  instructions 
de  S.  S.  le  Pape  Pie  Vil. 

Art.  2.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

ArehiNe»  de  l'Empire. 

5637. 

ARRÊTÉ. 

Pan»,  i3  m<SAi(ioran  it  (i*  juillet  1801  ). 

Article  1".  La  t"  division  de  la  flottille  légère  (Anvers)  .sera  servie 
par  la  jC”  demi-brigade  ; 

La  a*  division  (Gand),  par  la  8A'  demi-brigade; 

La  3'  division  (Mons  et  Tournay),  par  la  i oS' demi-brigade  ; 

La  4'  division  (Dunkerque),  par  la  46'  demi-brigade; 

La  a'  division  (Calais),  par  la  67' demi-brigade  ; 

La  6'  division  (Ostende),  par  la  8'  demi-brigade  ; 

La  7'  division  (le  Havre),  par  la  s6'  légère  , 

La  8'  (Rouen),  par  la  g8'  légère; 

La  9'  (Caen),  par  la  Aq”  légère. 

' M**  Spina. 
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Art.  2.  Chacune  de  ccs  demi-brigades  fournira  les  troupes  néces- 
saires pour  tenir  garnison  et  s’exercer  h la  manœuvre  des  chaloupes 
canonnières. 

Art.  3.  Chaque  demi-brigade  fournira  un  détachement  |iris  dans  ou 
seul  bataillon. 

Ce  bataillon  sera  composé  d'un  chef  de  bataillon,  de  trois  capitaines, 
de  six  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  de  A3o  sous-officiers,  soldais  et 
tambours. 

Art.  4.  Chaque  chef  de  bataillon  se  concertera  avec  l’officier  de  ma- 
rine commandant  la  division,  et  s'embarquera  sur  le  même  bord.  Chaque 
capitaine  s'embarquera  sur  la  chaloupe  canonnière  du  l'enseigne  de  vais- 
seau qui  commande  la  section. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  alfectera  un  bataillon  complet  d'uii 
des  régiments  d'artillerie  pour  le  .service  de  la  flottille. 

Art.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  un  adjudant  comman- 
dant et  un  chef  de  bataillon  d'artillerie,  pour  être  chargés  du  détail  du 
service  de  l'infanterie  et  de  l’artillerie  de  terre,  et  faire  exécuter  les  ordres 
du  contre-amiral  Latouche. 

Art.  7.  Tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer  seront  sous  les  ordres 
immédiats  du  contre-amiral  Latouche. 

Art.  8.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré.sent  arrêté,  qui  ne 
sera  pas  imprimé. 

BoSVPARTe. 

Arcliivcs  <)«  b nMnn«*. 

{Ea  BiaaM  a»!  Afch.  d«  rEnp  ) 


5038. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

UI.1ISTRB  DE  L'ISriftlELH. 

Pari*.  «7  iiMoaMlur  an  u ( i6  juilbl  iKoi  )■ 

J’ai  lu,  Citoyen  Ministre,  le  règlement  général  pour  les  collèges 
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d(ipendants  du  Prylanée.  J’en  approuve  les  dispositions;  elles  me  pa 
raissent  propres  à remplir  le  but  que  se  propose  le  Gouvernement. 

Bokaparte. 

Elirait  du  Mtmtevr. 


5639. 

AL  CITOYEN  FOLCHÉ, 

1K51STVB  DK  U POLICB  G^JlÉlULB. 


Pam,  *7  in««wlor  ân  11  (t6  juillet  i8ui). 

Le  Premier  Consul  me  charge,  Citoyen  Ministre,  de  vous  transmettre 
un  exemplaire  du  jugement  rendu  le  5 messidor  par  le  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  t q'  division  militaire,  sëant  à Lyon,  contre  les  brigands 
qui  ont  volé  à force  armde  les  recettes  de  Saint-Flour  et  de  Murat,  le 
a 3 thermidor  an  vin. 

Ce  jugement  porte  des  caractères  auxquels  il  est  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  l'influence  de  la  corruption.  Des  dépenses  considérables  ont 
été  faites  pour  la  suite  de  cette  affaire,  qui  a déjà  parcouru  plusieurs  tri- 
bunaux, et  pour  la  défense  des  accusés,  qui  a été  confiée  au  citoyen 
Chauveau-Lagarde.  Plusieurs  familles  très-riches  ont  multiplié  les  dé- 
marches et  ont  montré  qu'elles  étaient  disposées  à tous  les  sacrifices  qui 
pouvaient  devenir  utiles  aux  accusés.  Cependant  ces  coupables  ne  se  sont 
présentés  au  jugement  que  sous  des  noms  et  des  qualités  obscurs.  Il  est 
vraisemblable  que  ce  masque  couvre  des  hommes  d’un  nom  connu  et 
appartenant  à des  familles  distinguées  dans  la  société. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  employiex  tous  les  moyens  propres 
à faire  découvrir  l’existence  véritable  des  coupables.  Il  est  dans  l’inten- 
tion d’ordonner  que  toute  cette  affaire  reçoive  une  grande  publicité,  afin 
que  l’infamie  soit  le  partage  des  juges  qui  auraient  trahi  leurs  devoirs. 
La  découverte  des  noms  et  des  qualités  qui  appartiennent  aux  coupables 
fournira  aux  circonstances  remarquables  dans  le  récit  qui  sera  rendu 
public. 

L'intention  du  Premier  Consul  est  que  ces  brigands  ne  restent  pas 
plus  longtemps  dans  une  ville  ou  l’on  a tenté  plusieurs  fois  de  les  soiis- 
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traire  à leurs  chaînes.  Il  dt^sire  <|ue  vous  les  fassiez  partir  sans  délai  pour 
Hocheforl,  pour  être  déposés  dans  les  cachots  des  prisons  de  cette  ville, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné.  Ils  doivent  être  accompagnés, 
dans  leur  route,  par  quatre  gendarmes  et  un  brigadier,  et  par  une  plus 
forte  escorte  dans  le  cas  où  les  circonstances  le  rendraient  nécessaire. 

.Aussitôt  leur  arrivée  à llochefort,  vous  voudrez  bien  en  rendre  compte 
au  Premier  Consul. 

l’ar  ordre  du  Premior  Conitul. 

\rrhiAW  de  rEropirir. 


5640. 

AL  CITOYK\  GAIDI.N, 

MIMSTRE  DES  m%^CCS. 

f^rts . t»8  nM^dor  in  u ( 1 7 juillet  t tlo  1 ). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  qu’il  y ait  pour  tout  l’an  .\ 
un  projet  du  service  des  délégations,  qui  soif  arrêté  comme  une  grande 
mesure  du  Couvemement.  Il  vous  prie  de  présenter  le  plus  têt  possible 
sur  cet  objet  un  rapport  et  un  projet  de  règlement.  ^ 

La  masse  des  obligations  à mettre  en  circulation  ne  peut  que  leur  nuire 
et  rendre  cxtrèmemenl  dillicile  le  service  des  derniers  mois  de  l’année. 
Ne  serait-il  pas  convenable  d’affecter  les  délégations  échéant  dans  le  mois 
au  service  du  même  mois?  Elles  seraient  données  pour  comptant  aux 
fournisseurs,  en  avant  soin  de  ne  les  leur  remettre  que  quinze  ou  vingt 
jours  avant  leur  échéance.  Il  resterait  les  6o  ou  8o  millions  d’obligations 
qui,  quoique  provenant  de  l’an  x,  ne  sont  exigibles  qu’en  l’an  xi.  Celles- 
là  pourraient  être  divisées  en  douze  parties  égales  de  5 ou  G millions 
qui  seraient  négociés  chaque  mois.  Cette  petite  quantité  d'obligations  que 
l’on  aurait  à négocier,  jointe  au  dépôt,  qui  existerait  au  trésor  public,  de 
toute  la  masse  des  obligations  destinées  au  service  des  mois  suivants, 
mettrait  à même  de  tenir  les  obligations  à un  cours  très-avantageux.  En 
supposant  que  les  Go  millions  fussent  négociés  à i pour  loo  par  mois, 
comme  le  moyen  terme  ne  serait  pas  à dix  mois,  il  n’y  aurait  donc  que 
G millions  de  frais  de  négociations;  et,  si  les  circonstances  étaient  telles 
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qu'on  fût  obligë  à négocier  à a pourioo  par  mois  (ce  qui  n'arriverait  pas, 
puisqu’on  aurait  les  autres  obligations  disponibles),  cela  ne  formerait 
jamais  une  somme  plus  forte  que  i a millions.  Par-dessus  tout,  on  aurait 
l'avantage  de  faire  le  service  sans  embarras  et  avec  une  égale  facilité  dans 
tous  les  mois. 

Il  serait  donc  convenable  de  ne  laisser  sortir  de  la  trésorerie  aucune 
valeur  de  l'an  x,  si  l’on  ne  voulait  rendre  impossible  l’exécuüon  de  cette 
mesure  d’ordre. 

Le  Premier  Consul  désire  que  le  ministre  puisse  lui  présenter  demain 
ses  vues  sur  l’objet  de  cette  lettre. 

Par  ordre  du  Pretoier  CoomjI. 

AntbivA»  de  l’Empire. 


5GA1. 

PROCLAMATION 

AUX  HABlTlNTS  DES  QIIATBE  DÉPARTEMENTS  DE  LA  RIVE  G.AUCHE  DU  RHIN. 

Paria,  «9  mcaodor  an  u (i6  juillet  1 8ot  ). 

Un  traité  solennel  conclu  entre  la  République,  le  chef  de  l’Empire  et 
le  Corps  germanique,  et  ratifié  à Paris  le  ab  ventése,  vient  d’unir  déG- 
nitivement  votre  destinée  à celle  de  la  France. 

Les  intérêts  et  les  droits  de  la  République  sont  devenus  les  vôtres;  vos 
intérêts  et  vos  droits  sont  devenus  les  siens. 

En  vous  adoptant,  elle  vous  a voué,  comme  à tous  ses  enfants,  bien- 
veillance et  sollicitude;  elle  vous  appelle,  à lui  promettre  Gdclité  comme 
eux. 

Que  cette  promesse  impose  à tous  l'oubli  des  liens  dont  le  traité  vous 
a dégagés,  et  le  respect  pour  ceux  qui  vous  attachent  maintenant  ê la 
République. 

Qu’elle  mette  un  terme  aux  vaines  appréhensions  qui  empêchent  quel- 
ques-uns de  jouir  des  avantages  de  la  réunion,  et  aux  folles  espérances 
qui  portent  quelques  autres  à les  déguiser  ou  ù les  dénaturer. 

Ces  avantages,  quel  esprit  raisonnable  pourrait  les  méconnaître?  ües 
privilèges  odieux  n'enchainent  plus  l’industrie  des  ouvriers;  le  gibier  no 
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ravage  plus  les  champs  du  cultivateur,  ne  ddvore  plus  les  fruits  de  son 
travail;  pour  tous  onl  cessd  d'avilissantes  corvdes;  pour  tous  a cesse'  la 
dégradation  des  servitudes  féodales. 

La  dîme  est  abolie;  les  contributions  de  tous  genres  sont  adoucies;  les 
perceptions  sont  égalemcnts  réparties  entre  les  terres  du  seigneur  ou  de 
l'ecclésiastique  ci-devant  exempts  de  charges,  et  celles  du  particulier 
qui  les  supportait  seul;  les  douanes  intérieures  qui  se  rencontraient  au 
passage  d'une  contrée  k une  autre,  ou  empêchaient  de  remonter  les 
rivières,  sont  supprimées;  le  commerce  est  libre  avec  la  France,  le  mar- 
ché le  plus  avantageux  du  monde,  et  ne  rencontrera  plus  les  obstacles 
que  lui  opposaient  les  anciennes  frontières. 

Une  justice  impartiale,  des  administrations  régulières  sont  substituées 
k l'autorité  arbitraire  des  baillis. 

Tels  sont  les  avantages  que  la  réunion  assure  à la  liberté  et  à la  pro- 
priété. 

Elle  ne  fait  pas  moins  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  du  pays.  Au  lieu 
de  se  trouver  couvert  d'intérêts  opposés  et  toujours  en  conflit,  il  sera  sous 
l'abri  d'un  intérêt  commun  à trente  millions  de  citoyens.  Au  lieu  d'être 
soumis  à une  multitude  de  petites  dominations  trop  faibles  pour  le  dé- 
fendre, assez  fortes  pour  l'opprimer,  il  sera  protégé  par  une  puissance 
qui  saura  toujours  faire  respecter  son  territoire. 

La  réunion  des  quatre  départements  à la  France  est  pour  eux  un  gage 
de  prospérité,  et  leur  promesse  de  fidélité  à la  République  sera  déjà 
l'expression  de  leur  affection  pour  elle,  autant  qu'une  reconnaissance 
des  actes  qui  les  onl  réunis. 

Bo.vxpxrts. 


%rcbiTvs  d«  i’Efnpirc. 


5642. 


AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 


P»ri»,  i"  lhermi<kw »n  ii  («o  juillet  1801  ). 


Je 

dinal 


désire.  Citoyen,  que  vous  continuiez  vos  conférences  avec  le  car- 
Consalvi  et  vos  autres  collègues  : 

.1.. 
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i”  Pour  arranger  ce  qui  est  relatif  aux  constitutionnels,  et  faire  en 
sorte  que  les  évêques  constitutionnels  soient  éligibles  comme  les  autres; 

•1°  Arrêter  la  rédaction  de  la  bulle.  Je  désirerais  que  cette  bulle  fût 
jiiibliée  en  France  le  plus  têt  possible,  afin  que  je  pusse  sur-le-champ 
nommer  aux  archevêchés  et  évêchés.  Je  désirerais  que  la  bulle  pût  être 
publiée  à Paris  le  i5  août.  Pour  cette  époque,  toutes  mes  nominations 
seront  faites,  de  manière  que  les  nouveaux  évêques  pourront  entrer  en 
fonctions  dans  les  premiers  jours  de  fructidor. 

Faites  sentir  que  j’attache  quelque  importance  à ce  que  cette  affaire 
marche  avec  célérité,  parce  que,  le  mois  de  frimaire  étant  l'époque  de  la 
réunion  du  Corps  législatif  et  des  discussions,  je  désirerais  quelle  fût  déjà 
alors  sanctionnée. 

Il  serait  bon  de  tenir  un  protocole  de  tous  ces  objets. 

Bokàparte. 

Uppiit  ia  guem*. 

56A3. 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

Paria,  I*' tb«nni4ur  aa  11  (go  iHot  ). 

Il  me  paraît  nécessaire  que  vous  vous  entendiez  bien  avec  le  cardinal 
Cunsaivi  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  évêques  constitutionnels,  puisqu'il 
me  semble  que  le  cardinal  Cunsaivi  croit  que  le  Pa]>e  n'est  pas  tenu  par 
le  Concordat  d’adresser  un  bref  aux  évêques  constitutionnels,  comme  aux 
non  constitutionnels,  pour  qu'ils  se  démettent  de  leurs  sièges;  et  qu’au 
contraire  ce  cardinal  croit  indispensable  qu’avant  même  que  ces  évêques 
puissent  être  nommés  à des  évêchés  ils  se  rétractent,  chose  qu’on  ne 
peut  pas  exiger  d’eux  sans  les  déshonorer,  et  sans  compromettre  l’autorité 
temporelle  qui  les  a toujours  appuyés,  surtout  lors  de  l’Assemblée  cons- 
tituante. 

Cet  objet  me  parait  très-essentiel  à régler. 

. Bosapabte. 

n^pôl  d«  Il  guenr. 
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56A1. 

DÉCISION. 


Le  citoyen  Kcinhard,  ministre  pt(‘iiipO‘ 
tentiairc  de  ia  République  française  en  ileb 
véüe,  transmet  les  rensei|Tiien]ents  qui  lui 
ont  été  demandés  sur  le  Valaisan  qui  a tenu 
la  mule  du  Premier  Consul  au  passage 
du  mont  Saint-Bernard.  Il  résulte  de  ces 
renseignements  que  cet  individu  s'appelle 
Pierre-Nicolas  Dorsai«et  qu'il  habite  le  bourg 
de  Saint-Pieire-Montjoux. 


Arthivi;*  <tr  n^rapirr. 


Paris,  i"  ihcrniidur  sn  K (so  juiMet  i8ot). 

Le  Premier  Consul  nynnt  deman- 
dé à cet  homme  ce  qu'il  lui  faudrait 
pour  être  heureux,  il  lui  a répondu 
qu’il  faudrait  que  la  maison  qu'il 
habile  ftU  à lui.  Le  Premier  Consul 
désire  que  le  citoyen  Ucinhard  fasse 
achelcr  du  propriétaire  la  maison 
qu'il  habite. 

Bosahabte. 


56A5, 

Al)  CITOYEN  TALLEYRANI), 

BIMSTBe  DBA  BBltTKIBS  RAT^BIErBEA. 

Pari».  4 il»>‘nni<tur  an  a (t i jutllpl  tKoi). 

J'ai  appris,  Citoyen  Ministre,  (pie  le  citoyen  Cucaiilt'  a été  à Venise. 
Faites-lui  sentir  que  cette  conduite  est  légère  et  inconvenante;  elle  a éU; 
en  Europe  la  cause  de  mille  fausses  conjectures.  Dans  la  place  ipi'il 
occupe,  il  ne  doit  faire  aucune  démarche  qu’avec  la  plus  grande  circons- 
pection. 

Boaapahtk. 

-trtbiYM  «tnt  sfEiirM  étranf{iriVM. 


' Miimtns  |}léoipüt«iliairc  de  1«  Républii{u«>  fr«iiçai*o  A Roni^. 
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5646. 

AL  CITOYEN  FOICIIÉ. 

m.MSTIIt  DE  LA  FOLIEE  £^.A^B1LE. 

Piril,  « thermidor  an  11  { si  juillet  iSoi  ). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassieî  connaître  par  une  circu- 
laire aux  différents  rédacteurs  des  journaux,  à Paris  cl  dans  les  dépar- 
tements, que  le  Gouvernement  voit  avec  peine  que  leurs  feuilles  con- 
tiennent tous  les  jours  des  nouvelles  fabriquées  par  les  agents  anglais 
et  communiquées  par  ceux-ci  à leurs  correspondants  en  Allemagne; 

Que  le  Lut  des  agents  anglais  est  d'inquiéter  le  commerce  et  de  je- 
ter l'inquiétude  dans  les  imaginations,  ne  pouvant  troubler  la  paix  du 
continent. 

Comme  celte  inquiétude  cslclle-mémcun  grand  mal,  le  Gouvernement 
veut  enfin  y porter  remède.  Il  désire  que  tous  les  journaux  de  France 
s'abstiennent  de  publier  les  nouvelles  qui  auraient  pour  but  de  causer 
de  l'inquiétude  au  commerce;  et  tout  bruit  de  ce  genre  i|ue  le  rédacteur 
d'un  journal  accréditerait  en  le  répétant,  et  qui  serait  reconnu  faux,  lui 
serait  imputé  et  serait  préjudiciable  au  journal.  Le  Gouvernement  n'ad- 
mettra point  pour  excuse  les  lettres  des  correspondants  ou  les  feuilles 
étrangères  dans  lesquelles  ces  nouvelles  auraient  été  puisées,  dès  l'instant 
qu'une  nouvelle  de  ce  genre  se  trouvera  être  fausse. 

Bo.vapabte. 

Arrii)T«  de  rEmpiiv. 

5057. 

AL  CtTOYEN  lUPALLT’. 

Pam.  b lltennidor  an  ii  (t3juiUet  lëoi). 

Le  citoyen  Ripault  se  fera  remettre,  tous  les  jours,  tous  les  journaux 
qui  paraissent,  hormis  les  onze  journaux  politiques.  Il  les  lira  avec  atten- 

* Bibliotbécnire  (uirtieulier  du  Premier  Consul. 
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lion,  fera  l’analyse  de  tout  ce  qu'ils  conliennent  pouvant  inOuer  sur 
l'esprit  public,  surtout  par  rapport  à la  religion,  à la  philosophie  et  aux 
opinions  politiques.il  me  remettra , tous  les  jours,  entre  cinq  et  six  heures, 
cette  analyse. 

Toutes  les  décades,  il  me  remettra  l'analyse  des  brochures  mi  livres 
qui  auront  paru  dans  la  décade,  en  désignant  les  passages  qui  pourraient 
regarder  les  mœurs  et  m’intéresser  sous  le  rapport  politique  et  moral. 

Il  aura  soin  de  se  procurer  toutes  les  pièces  qui  paraîtront,  et  de  m’eu 
faire  l’analyse,  avec  des  observations  de  même  nature  que  celles  ci-dessus. 
Cette  analyse  devra  être  faite,  nu  plus  tard,  dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  représentation  de  ces  pièces. 

Il  me  remettra  un  bulletin,  tous  les  primidis  et  les  sextidis,  entre  cinq 
et  six  heures,  des  affiches,  placards,  annonces,  etc.  qui  mériteraient  atten- 
tion, ainsi  que  de  ce  qui  pourrait  être  venu  à sa  connaissance,  et  de  ce 
qui  aurait  été  fait  ou  dit  dans  les  dilTérents  lycées,  assemblées  littéraires, 
sermons,  nouveaux  établissements  d'instruction  publique,  ou  dans  les 
procès  de  grand  éclat,  qui  pourrait  intéresser  sous  le  point  de  vue  de  la 
politique  et  de  la  morale. 

Par  suite  de  ces  nouvelles  occupations  données  au  citoyen  Ripault, 
j’écris  au  ministre  de  l’intérieur  de  lui  donner  5oo  francs  par  mois,  et 
j’ordonne  à Plister'  de  lui  donner  ôoo  francs  par  mois. 

Bovxpa  kte. 

par  M.  Ripaull  fils. 

56a8. 

AU  CITOYEN  CAILLABI), 

CUARCé,  PAR  IlTT^nill,  OU  POKTRmiLLe  DKS  H8UTIO>:S  EXT^filRlHC-S. 

Piriti,  & an  u (a3  juilkl  iHot  ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen,  la  note  en  réponse  à celle  de  lord 
Hawkesbury.  Faites-la  partir  dans  la  journée  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. 

' Intendant  du  Premier 
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Faites  connaître  au  citoyen  Otto  que  le  Gouvernement  n’est  pas  dis- 
posé à s'éloigner  des  conditions  énoncées  dans  la  note  ci-jointe;  qu’il  tient 
par-dessus  tout  à la  condition  de  Malte  et  à la  Martinique;  qu’il  peut  faire 
entendre  à lord  Hawkesbury  que,  si  les  hostilités  continuent,  le  Hanovre 
pourrait  bien  devenir  un  objet  de  compensation; 

Que  les  Anglais  ne  sont  pas  maîtres  de  l’Egypte;  que  nous  avons  des 
nouvelles  certaines  qu'Alexandrie  tiendra  une  année,  et  lord  Hawkesbury 
est  trop  éclairé  pour  ne  pas  savoir  que  l’Egypte  est  dans  Alexandrie;  que 
i 00  pièces  de  canon  cernent  déjà  la  rade  de  Tarente;  que  cette  rade  est 
propre  à recevoir  toute  espèce  d'escadres,  et  que  c’est  faire  un  grand  sacri- 
fice que  de  renoncer  à cette  belle  position  et  aux  espérances  qu’elle  donne; 

Que  c’est  en  vain  qu’ils  jetteraient  leur  argent  en  Europe  pour  renou- 
veler une  coalition; 

Et  que,  quand  même  ils  réuniraient  aujourd'hui  les  puissances  les  plus 
opposées  d'intérêt,  cela  n’aurait  d’autre  résultat  que  de  renouveler  l'his- 
toire de  la  grandeur  de  Rome,  et  que  le  contre-coup  de  l'enthousiasme 
que  produiraient  à Londres  les  victoires  des  Français  sur  le  continent 
serait  aussi  funeste  pour  eux  ipie  les  revers  le  seraient  pour  leurs  alliés; 

Qu’enfin  le  citoyen  Otto  ne  doit  jamais  se  laisser  dire  qu’un  ministre 
pourrait  faire  telle  ou  telle  chose  en  Angleterre,  mais  qu'il  doit  bien  alfir- 
mer  que  l'honneur,  l'intérêt,  le  caractère  particulier  du  Premier  Consul 
lui  feraient  toujours  préférer  la  guerre  à une  paix  plus  désavantageuse 
que  celle  ipi'on  propose  dans  la  note. 

llo.MPtBTI!. 

krrhn^H  «Iw  Alfiin>s  »<lrai»^»*r»*s. 

56.W. 

MiEMIÉRE  ANNEXE  A LA  PIÈCE  5G'i8. 

NOTE  A REMETTRE  A U)RD  HAWKESBlRf. 

Par»,  & (tierrmdor  an  » (i3  jiiülel  i^oi  ). 

Le  soussigné  a communiqué  à son  Gouvernement  la  note  de  lord 
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Hawkesbury,  en  date  du  ao  juillet.  Il  est  chargé  de  faire  la  réponse 
suivante  : 

Le  Gouvernement  français  ne  veut  rien  oublier  de  ce  qui  peut  mener 
à la  paiï  générale,  parce  qu’elle  est  à la  fois  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
et  dans  celui  des  alliés. 

C'est  au  roi  d'Angleterre  à calculer  si  elle  est  également  dans  l'intérêt 
de  sa  politique,  de  son  commerce  et  de  sa  nation;  et,  si  cela  est,  une 
Ile  éloignée  de  plus  ou  de  moins  ne  peut  être  une  raison  suffisante  pour 
prolonger  les  malheurs  du  monde. 

Le  soussigné  a fait  connaître,  par  la  dernière  note,  combien  le  Pre- 
mier Consul  avait  été  afliigé  de  la  marche  rétrograde  qu'avait  prise  la 
négociation;  mais,  lord  Hawkesbury  contestant  ce  fait  dans  sa  note  du 
3 0 juillet,  le  soussigné  va  récapituler  l'état  de  la  question  avec  la  fran- 
chise et  la  précision  que  méritent  des  affaires  de  cette  importance. 

La  question  se  divise  en  trois  points  : 

La  Méditerranée; 

Les  Indes; 

L’Amérique. 

L’Egypte  sera  restituée  à la  Porte. 

La  république  des  Sept-Iles  sera  reconnue. 

Tous  les  ports  de  l’Adriatique  et  de  la  Méditerranée  qui  seraient  oc- 
cupés par  les  troupes  françaises  seront  restitués  au  roi  de  Naples  et  au 
Pape. 

Mahon  sera  rendue  à l'Espagne. 

Malte  sera  restituée  k l'Ordre,  et,  si  le  roi  d'Angleterre  juge  conforme 
k ses  intérêts,  comme  puissance  prépondérante  sur  les  mers,  d'en  raser 
les  fortiûcations,  cette  clause  sera  admise. 

Aux  Indes,  l'Angleterre  gardera  Ceylan,  et  par  là  deviendra  maîtresse 
inexpugnable  de  ces  immenses  et  riches  contrées. 

Les  autres  établissements  seront  restitués  aux  alliés,  y compris  le  cap 
de  Bonne-Espérance. 

En  Amérique,  tout  sera  restitué  aux  anciens  possesseurs.  Le  roi  d’An- 
gleterre est  déjà  si  puissant  dans  cette  partie  du  monde,  que,  vouloir 

fti.  33 
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davantage,  c'est,  maître  absolu  de  l'Inde,  le  vouloir  être  encore  de 
l’Arodrique. 

Le  Portugal  sera  conservé  dans  toute  son  intégrité. 

Voilà  les  conditions  que  le  Gouverueenent  français  est  prêt  à signer. 

Les  avantages  que  retire  le  Gouvernement  britannique  sont  immenses; 
en  prétendre  de  plus  grands,  ce  n’est  pas  vouloir  une  paix  juste  et  réci- 
proquement honorable. 

La  Martinique  n'ayant  pas  été  conquise  par  les  armes  anglaises,  mais 
déposée  par  les  babitants  dans  les  mains  des  Anglais  jusqu’à  ce  que  la 
France  eût  un  gouvernement,  ne  peut  être  censée  possession  anglaise; 
jamais  la  France  n'y  renoncera. 

Il  ne  reste  plus  actuellement  au  cabinet  britannique  qu'à  faire  con- 
naître le  parti  qu'il  veut  prendre;  et,  si  ces  conditions  ne  peuvent  le  con- 
tenter, il  sera  du  moins  prouvé  à la  face  du  monde  que  le  Premier  Consul 
n’a  rien  négligé  et  s'est  montré  disposé  à faire  toute  espèce  de  sacriGccs 
pour  rétablir  la  paix  et  épargner  à niumanilé  les  larmes  et  le  sang,  ré- 
sultats inévitables  d'une  nouvelle  campagne. 

aflairo»  é(rang^<n. 


5650. 

DEliXlÈME  A.WEXE  A LA  PIÈCE  5648. 

NOTE  POUR  LA  LETTRE  At  CITOYEN  OTTO. 

Parii,  & thcmiidor  ao  ii  (s3  juilLpl  idoi  ). 

Les  deux  points  de  la  dilTiculté  sont  Malle  et  l'Amérique. 

La  restitution  do  Malte  à l'Ordre  ou  même  ou  roi  de  Naples,  qui  en 
était  le  suzerain,  serait  consentie  par  le  Premier  Consul. 

Si  Malte  est  rendue  à l'Ordre,  les  fortibeations  seraient  conservées. 

Si,  au  contraire,  l'Angleterre  préfère  la  remettre  au  roi  de  Naples,  le 
Gouvernement  français  désirerait  que  l'on  fil  sauter  les  fortifications;  et, 
à ce  sujet,  il  est  facile  de  faire  sentir  que  Malte  sans  fortifications  n'est 
plus  d'aucun  intérêt. 


Digitized  by  Coogle 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  (1801).  259 

Quant  i l'Amérique,  on  pourrait  consentir  i ce  que  l’Angleterre  gardât 
la  Trinité,  mais  non  pas  Tabago. 

Alors  le  citoyen  Otto  serait  chargé  de  signer  les  préliminaires  à peu 
prés  conçus  en  ces  termes  : 

1°  Il  y aura  paix  et  amitié  entre  la  République  française  et  le  roi 
d’Angleterre. 

a“  Les  hostilités  cesseront  en  Europe,  à dater  de  la  signature  des 
présents  préliminaires  ; 

En  Amérique,  dans  quarante  jours; 

Aux  Indes  orientales,  dans  trois  mois. 

3*  Les  alliés  de  la  République  française,  savoir  ; Sa  Majesté  catho- 
lique, etc. 

Archives  de*  efililre*  Ürtng^re*. 

5651. 

AU  CITOYEN  GAILLARD, 

CHARGÉ,  PAR  l.lTinm,  DU  PORTBFBIILLB  DBS  RBLATiOJTS  BKT^IEORBS. 

Pari»,  5 Ihcrmidor  «D  il  (sA  juillet  t8oi). 

Je  vous  prie.  Citoyen,  de  me  faire  remettre  le  projet  de  bulle,  le 
protocole,  le  projet  de  circonscription  des  diocèses  et  tous  les  autres 
objets  relatifs  aux  négociations  qui  ont  lieu  avec  le  cardinal  Consalvi. 

Bonaparte. 

Je  désire  également  connaître  la  formule  pour  écrire  au  Pape. 

Archive*  de*  aSaires  ^rangire*. 

5652. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MI.XISTRI  DB  U GOBBRB. 

Paria,  S tbermidor  an  ix  (t A jaille4 1 6oi  ). 

Je  vois  avec  la  plus  grande  peine.  Citoyen  Ministre,  que  les  3o  mor- 
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tiers  que  je  désirerais  qu'il  y eût  à l'ile  d'Aix  n'y  sont  pas  encore.  Je 
vous  prie  de  me  faire  un  rapport  particulier  sur  cet  objet.  Il  faut  faire 
fondre  des  mortiers  & la  Gomer  à Rochefort,  où  il  y a de  la  matière  ù 
la  marine.  L'intention  du  Gouvernement  est  de  placer  le  plus  de  mortiers 
possible  h la  batterie  des  Saumonards  (ile  d’Oleron)  et  à l’ile  d’Aix.  5o 
ù 6o  mortiers  tirant  à la  fois  sur  le  point  où  pourrait  s’embosser  l’es- 
cadre ennemie  pour  attaquer  la  nôtre  ne  seraient  pas  trop. 

Réitérez  l’ordre  d’ùter  tous  les  mortiers  ù petite  portée  qui  se  trou- 
vent à cette  batterie. 

Concertez-vous,  pour  les  mortiers  à fondre  avec  le  ministre  de  la 
marine. 

Bosxpàrte. 

Dpp6t  ik  la  guerre. 

5653. 

AU  GÉNÉRAL  BERTIUER. 

Parin,  5 UiennÎAlor  bd  ii  (ai  juillet  1801  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  connaître  le  nom,  la 
patrie  cl  les  états  de  service  de  l’oflicier  ' qui  commandait  la  citadelle 
de  Turin  et  qui  a été  tué. 

Rosapartk. 

Comm.  par  M.  le  prince  de  Wagrtm. 


5654. 

AU  GÉNÉRAL  AUGEREAU, 

COMMANDANT  BN  CHEF  L’AAM^B  FRANÇAISB  E.N  RATATIB. 

Paru, 6 llHtnnidor  ao  11  (aS  juillet  i6oi  ). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Général,  la  réponse  au  Gouverne- 
ment batave. 

Le  Gouvernement  batave  demande  la  diminution  des  troupes  françai- 
ses. Par  le  traité  de  la  Haye,  a5,ooo  Français  doivent  rester  en  Ratavie 

' Le  chef  de  bataillon  Jacquemain,  lod,  le  d3  tneaiidor,  par  les  aoidata  rdvollda. 
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jusqu'à  deux  ans  après  la  paix  avec  l'Angleterre.  Si  les  Dataves  faisaient 
la  proposition  de  garder  10,000  hommes  d'infanterie  française  avec  un 
général  de  division  jusqu'à  cette  époque,  et  sans  que  ces  troupes  pussent 
être  augmentées,  et  que,  pour  les  i5,ooo  hommes  de  diminution,  ils 
nous  donnassent  dix  millions  de  florins  une  fois  payés,  on  pourrait  l'ac- 
cepter. Ils  y trouveraient  leur  intérêt,  puisque  le  terme  de  la  paix  avec 
l'Angleterre  peut  être  encore  éloigné,  et  que  i5,ooo  hommes  pendant 
deux  ans,  y compris  la  cavalerie,  les  attelages  et  les  états-majors,  leur 
coûteront  bien  davantage.  Quant  aux  termes  de  payement  des  dix  millions 
de  florins,  ils  pourraient  être  donnés  en  rescriptions  payables  Boo,ooo 
florins  tous  les  mois.  Il  est  cependant  necessaire  de  s'entendre  et  de  ne 
rien  conclure  sur  un  objet  de  cette  importance  qii’après  y avoir  été  spé- 
cialement autorisé. 

Quant  au  projet  de  constitution  que  parait  vouloir  se  donner  la  Ba- 
tavia, le  Gouvernement  français  n'y  met  point  d'empêchement,  pourvu 
que  ses  agents  n'y  jouent  aucun  rôle,  et  qu'il  n’y  ait  dans  cette  constitu- 
tion aucune  singerie  de  celle  que  s’est  donnée  la  France,  ni  rien  de  ce 
qui  tendrait  à favoriser  le  Stathouder  ou  ses  partisans. 

Bonapxrts. 

Artliiiei  d«  TEmptre. 

5655. 

AU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF  DE  LA  RÉPUBUQUE  BATAVE. 

Paris,  6 tbrrrniilor  an  ix  (i5  juîHel  1801  ). 

Le  général  Augereau  m’a  remis.  Citoyens  Directeurs,  votre  lettre  du 
a O juin.  La  Batavie,  comme  la  France,  comme  l'Espagne,  ne  pourra 
trouver  de  soulagement  à ses  souffrances  que  dans  la  paix  avec  l’ennemi 
commun;  et,  pour  l’obtenir,  il  faut  continuer  des  efforts. 

Le  Gouvernement  français  a diminué  autant  qu'il  a pu  le  nombre  de 
troupes  françaises  qui,  par  le  traité  de  la  Haye,  doivent  rester  à votre 
solde.  Pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année  dernière,  vous  n’avez 
vu  qu'une  petite  portion  de  ces  troupes.  Aujourd'hui  même  leur  nombre 
ne  monte  pas  à 9 5, 000  hommes. 
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Les  nombreuses  armëes  que  le  Gouvernemenl  français  est  obligé  de 
tenir  sur  pied,  jusqu'à  ce  que  l'Europe  soit  entièrement  assise,  font  por- 
ter au  peuple  français  un  fardeau  plus  pesant  encore  qu'à  votre  peuple. 
Cependant,  n'ayant  rien  de  plus  empressé  que  de  concilier  les  différents 
intérêts,  j'autorise  le  général  Augercau  à me  transmettre  directement  les 
propositions  qu'il  parait,  par  votre  lettre,  que  vous  auriez  à lui  faire  sur 
la  diminution  des  troupes  françaises. 

Je  vous  prie  de  rester  convaincus  que,  pénétré  de  la  position  des  dif- 
férentes nations  et  du  besoin  qu’elles  ont  de  la  paix,  je  n’oublie,  pour 
l'obtenir,  rien  de  ce  qui  est  compatible  avec  l'honneur  et  l'intérêt  de  nos 
natiuus. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Bosapiste. 

Arthiv(«  de  rEni]>irc. 

5656. 

AU  CITOYEIV  CHAPTAL. 

HI5IISTflE  OB  L’IKTiaiBCB. 

Paris,  7 tbermidor  ao  ii  («6  juillet  1801  ). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  écriviez  au  pré- 
fet du  Léman  qu'il  apprend  avec  beaucoup  de  peine  et  de  mécontente- 
ment que  les  troupes  qui  sont  à Genève  no  sont  point  encore  casernées; 
que  vous  lui  ordonniez  de  faire  connaître  au  maire  que  si,  dans  un  délai 
de  cinq  jours,  les  3,ooo  hommes  ne  sont  pas  dans  les  casernes,  pourvus 
de  lits  et  de  tous  les  effets  qu’il  est  d'usage  de  donner  aux  troupes,  elles 
seront  logées  chez  les  habitants. 

Pir  ordre  du  Prmier  Coo»ul. 

Arthhiw  de  l'Eni^re. 

5657. 

AU  GÉNÉRAL  BERTUIER, 

miflSTBB  DB  L1  GCERBB. 

Paria,  7 tbermidor  ao  u («6  juillet  1801  ). 

Faites  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  général  Chasseloup,  ou  à l'offi- 
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cier  commandant  eu  son  absence  l'arme  du  gënie  de  la  Cisalpine,  que 
l'intention  du  Gouvernement  est  qu'il  ne  soit  rien  fait  à Rivoli  avant  que 
les  plans  des  ouvrages  à y construire  aient  élé  envoyés  à Paris  et  approuvés 
par  )e  Gouvernement. 

Le  but  principal  du  fort  de  Rivoli  doit  être, 

i“  D'empécher  la  cavalerie  et  l'artillerie  de  déboucher  dans  la  vallée 
de  l'Adige,  sur  la  droite  de  ce  fleuve; 

a‘  D'intercepter  à tous  les  bateaux  la  navigation  de  Vérone  à Trente; 

3°  Et,  ai  cela  est  possible,  d'intercepter  le  grand  chemin  qui  commu- 
nique, par  la  rive  gauche,  de  Trente  à Vérone. 

Le  Gouvernement  n'approuve  pas  la  proposition  du  général  Chasse- 
loup  de  démolir  Legnago;  son  intention  est  au  contraire  que,  sans  perdre 
de  temps,  on  en  ferme  la  gorge;  que  l'on  fasse  des  souterrains,  un  hôpi- 
tal, une  salle  d'artifice,  une  boulangerie,  etc.  à l'abri  de  la  bombe;  que 
Ton  organise  un  système  d'inondation  et  qu'on  mette  cette  place  dans  le 
meilleur  état  de  défense. 

Le  Gouvernement  tient  par-dessus  tout  à avoir  le  plus  promptement 
possible  une  place  sur  l'Adige  qui  donne  les  résultats  suivants  : 

1°  Intercepter  l'Adige  de  Vérone  à Venise; 

a°  Contenir  un  arsenal  et  des  magasins,  afin  d'en  pouvoir  partir  pour 
passer  l'Adige,  sinon  vis-à-vis  la  ville,  du  moins  à deux  lieues  en  remon- 
tant ou  descendant  ce  fleuve; 

3°  Dominer  la  rive  gauche  par  des  batteries  d’obusiers,  de  bombes  et 
de  canons,  élevées,  ce  qui  empêchera  probablement  l'ennemi  d'établir  une 
place  sur  la  rive  gauche,  vu,  i°  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à intercepter 
l’Adige,  aucune  de  nos  places  fortes  ni  aucun  de  nos  magasins  n’étant 
situés  sur  ce  fleuve;  9°  qu’il  a la  position  de  Vérone,  qu’il  est  obligé  de 
fortifier,  position  qui  remplirait  pour  lui  le  même  but,  et  lui  donne  pour 
l'olfensive  plus  d'avantages  que  Legnago;  3“qu’enfin,  en  constniisant  une 
place  sur  la  rive  gauche  de  l'Adige,  l’ennemi  aurait  à craindre  qu’en  la 
prenant  nous  ne  nous  trouvassions  avoir  sur  ce  fleuve  une  place  forte  qui 
annulerait  sa  communication  principale  du  Tyrol  à Venise; 

Que  Porto-Legnago  serve  de  vedette  à Mantoue; 
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5°  Metli'C,  par  des  canaux,  l'inondation  et  quelques  redoutes,  un 
camp  de  10  à ia,ooo  hommes  à l'abri  des  efforts  d’une  armde,  sans 
qu’ils  soient  obliges  de  se  jeter  sur  les  glacis  ou  dans  les  chemins  cou- 
verts, et  qu'ils  puissent  se  former  dans  ce  camp  pour  déOler,  en  remon- 
tant ou  descendant  l'Adige,  et  agir  offensivement. 

Les  maisons  qu’il  faudra  acheter  pour  ces  travaux,  le  seront  sur-le- 
champ  et  ne  compteront  pas  sur  les  aoo.ooo  francs  accordés  par  mois; 
elles  seront  échangées  contre  des  biens  nationaux. 

Vous  trouverez  ci-joint  l’arrêté  pour  démolir  les  fortifleations  de  Vérone. 

Avant  de  prendre  un  parti  j)our  Mantoue,  le  Gouvernement  attendra 
un  mémoire  général  sur  celte  place,  ainsi  que  les  proCIs  et  plans  des 
ouvrages  tels  qu’ils  existent  aujourd'hui. 

Écrivez  au  Gouvernement  cisalpin  et  expliquez-lui  de  quel  intérêt  il 
est,  pour  la  défense  de  la  République,  de  mettre  Peschiera  dans  le  meilleur 
état,  et  la  nécessité  d’acquérir  promptement  les  maisons  nécessaires  aux 
fortiCcations  de  Legnago,  place  de  la  plus  haute  importance,  puisqu’elle 
intercepte  la  communication  de  l’Adige,  qu’elle  est  comme  la  vedette  de 
Mantoue,  et  qu’elle  peut  contenir  des  magasins  pour  la  guerre  offensive. 

Recommandez  au  général  Chasseloup  de  faire  faire  secrètement  des 
reconnaissances  qui  désignent  tous  les  villages,  ruisseaux,  toutes  les 
rivières,  positions,  que  pourrait  occuper  l’ennemi , de  Legnago  à Padoue, 
pour  disputer  le  terrain  et  s’opposer  aux  progrès  d’une  armée  qui  vou- 
drait pénétrer  par  ce  chemin.  Ces  reconnaissances  doivent  être  envoyées 
à Paris  pour  rester  au  dépôt  de  la  guerre. 

Bonapaete. 

Comm.  par  M.  le  prince  de  Wajpvm. 

4Rd  Airii  d»  l’Emp.) 


5G58. 

A S.  S.  LE  PAPE. 


Paria,  8 tliermidor  ao  ti  (•7juiHel  1801  ). 

Très-Saint  Père,  le  cardinal  Consaivi  m’a  remis  la  lettre  de  Votre 
Sainteté.  J’y  ai  reconnu  les  sentiments  évangéliques  qui  la  distinguent. 
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Le  cardinal  Cnnsaivi  fera  connaîlre  à Votre  Sainletd  les  dispositions 
où  je  suis  de  faire  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à son  bonheur. 

Il  ne  dépendra  que  de  vous  de  retrouver  dans  le  Gouvernement  fran- 
çais l'appui  qu’il  a toujours  accordé  à vos  prédécesseurs,  lorsqu'ils  ont 
mis  au  rang  de  leurs  premiers  devoirs  de  prêcher  les  maximes  tendant  à 
raffermir  la  paix,  les  bonnes  mœurs  et  l'obéissance  au  pouvoir  civil. 

11  ne  dépend  pas  de  moi  que  les  larmes  de  l'Europe  se  tarissent,  (|ue 
la  paix  générale  et  l'ordre  succèdent  aux  révolutions  et  aux  guerres. 

Dans  toutes  les  occasions,  je  prie  Votre  Sainteté  de  compter  sur  le 
concours  de  son  dévoué  fils. 

Bonxpabte. 

Arefaivm  de  l’Eaipire. 

5659. 

AU  ROI  DE  TOSCANE. 

Pam , 8 thcrmiibr  an  II  ( 17  jiiîltel  1 8o  1 ). 

J'ai  reçu  les  lettres  des  i3,  tfi  et  a a juillet  que  Votre  Majesté  m'a 
écrites.  Le  général  Grouchy  et  le  général  Murat  m'ont  instruit  que  toutes 
les  mesures  étaient  prises  pour  votre  installation  dans  votre  royaume.  J'ai 
nommé  pour  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  vous  le  général  Clarke, 
qui  partira  dès  que  j’aurai  reçu  de  vos  nouvelles  de  Florence.  J’ai  vu  avec 
plaisir  que  vous  étiez  satisfait  de  la  cour  de  Parme.  Comptez  que  je  prends 
toujours  un  vif  Intérêt  à tout  ce  qui  peut  vous  arriver  d'heureux  et  con- 
tribuer à votre  prospérité  et  à votre  satisfaction  intérieure.  Mille  hom- 
mages à Madame.  J'ai  envoyé  scs  lettres  ù ma  femme,  qui  est  aux  eaux 
à Plombières  et  qui  sera  extrêmement  flattée  de  son  souvenir. 

Bo.v.aparte. 

Arthire*  d<>  l'Empire. 

5660. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

4 

MmSTM  DES  BtLATIOAS  UTéBlBCRBS. 

Pari*. 8 Ibermidoran  ii  (17  jutlM  i8ot). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  demander  à la  cour  d'Espagne  l’au- 
>11. 
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lorisàlion  pour  entrer  en  possession  de  la  Louisiane,  et  de  charger  quel- 
(lu’iin  de  voir  l'ambassadeur  turc,  pour  savoir  s’il  a l'autorisation  et  s’il 
conviendrait  de  conclure  la  paix  avec  lui. 

Bovaparte. 

Arthi««9  tlTaireii 


5661. 

AD  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIÜISTRB  tiB  LA  GCBftBe. 

Paris,  8 tfaonnidoran  » («7  jiiiilct  i8ot  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître,  par  courrier  extraor- 
dinaire, au  général  Murat,  qu’il  peut  diriger  sur  Turin  toutes  les  troupes 
(|u’il  ne  laissera  pas  à Lucques  et  en  Toscane;  qu’à  dater  du  i"  fruc- 
tidor toutes  les  places  appartenant  au  Pape  doivent  être  évacuées, 
hormis  Ancône,  où  il  ne  doit  rester  en  tout  que  9,000  Français;  que 
l'on  doit  mettre  la  plus  grande  régularité  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'entretien  de  ces  troupes,  parce  que  tout  ce  que  le  Pape  avancerait,  à 
dater  du  1"  fructidor,  sera  sur-le-champ  remboursé  par  le  Gouvernement 
français. 

Que  le  général  Murat  choisisse  de  préférence,  pour  rentrer  en  France, 
les  corps  qui  n'auraient  que  des  détachements  à son  armée. 

Bovaparte. 

Oomm.  par  M.  le  prince  d«  Wa^Am. 

^ En  tmottte  AUI  Areb . <!«■  t'&mp.  ) 


5662. 

AU  GÉNÉRAL  MURAT, 

CUMMIKDAXT  B>  CHBP  L*AHM^K  D*OE8CBVATtOI«  DU  MIDI. 

Paris,  8 thermidor  an  is  (17  juillet  1801  ). 

Je  reçois  votre  lettre.  Citoyen  Général.  Il  n’est  point  question  d'em- 
barquement. La  station  des  troupes  sur  l',\driatique  a pour  but  d'en  im- 
poser aux  Turcs  et  aux  Anglais,  et  de  faire  un  objet  de  compensation 
avec  ces  derniers  par  l’évacuation  de  ces  provinces. 
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Puisque  vous  n’avez  pas  dli5  à Naples,  je  ne  verrais  pas  d'inconviinienl 
à ce  que  vous  y allassiez  après  avoir  tout  arrangé  en  Toscane.  Ce  sont 
(les  connaissances  locales  qu'on  ne  se  repeiil  jamais  d’avoir.  Voyez  Capoiu( 
et  toutes  les  places  fortes.  Vous  pourrez  ensuite  faire  votre  retour  sur 
Ancône,  où,  en  me  faisant  connaître  le  jour  où  vous  devrez  y arriver,  vous 
trouverez  des  ordres  ultérieurs. 

M.  Levaclief,  qui  est  arrivé  à Pélerebourg,  s’est  beaucoup  loué  de 
votre  conduite  à son  égard. 

Je  n’ai  point  vu  avec  plaisir  que  M"'  Murat  et  Cacault  aient  été  à 
Venise. 

Recueillez  toutes  les  cartes  et  les  plans  que  vous  pourrez  vous  procurer 
sur  le  royaume  de  Naples. 

Bonipartb. 

Archives  d«  TEmpinr. 

5663.  ' 

BREVET  D’HO.N.NELR  POUR  LE  CONTRE-AMIRAL  UNOIS. 

Pins,  9 ibermidDr  an  is  (s6  juillet  1601). 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu,  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  du  combat  soutenu 
le  1 7 messidor  dernier  dans  la  baie  d'Algésiras  par  le  contre-amiral 
Linois,  commandant  trois  vaisseaux  et  une  frégate,  contre  six  vaisseaux, 
une  frégate  et  un  lougre  anglais; 

Considérant  que  le  contre-amiral  Linois  a si  habilement  fait  usage 
des  moyens  militaires  et  maritimes  qui  étaient  à sa  disposition,  et  qu'il  a 
déployé  tant  de  valeur  et  de  courage,  que,  malgré  l’extrême  inégalité  de 
ses  forces,  il  ne  s’est  pas  borné  à une  défense  glorieuse,  mais  qu’il  est 
parvenu  à désemparer  entièrement  l’escadre  anglaise,  à contraindre  deux 
vaisseaux  de  yù  d’amener  leur  pavillon,  et  à s’emparer  du  vaisseau 
l’Anmljal; 

Voulant  récompenser  un  fait  de  guerre  aussi  honorable  pour  les  armes 
de  la  République  que  pour  l’oilicier  général  à qui  le  commandement  de 
la  division  était  confié, 

3i. 
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Décerne,  à titre  de  récompense  nationale,  au  contre-amiral  Llnois,  un 
sabre  d’honneur. 

11  jouira  des  prérogatives  attachées  à ladite  récompense  par  l'arrété 
du  à nivôse  an  viii'. 

BotUPABTS. 

Extrait  du  MomUur. 

5664. 

DÉCISIO.N. 


Le  mioistre  de  la  guerre  demande  nn 
fonds  jvtrliculier  de  660,075  fr,  77  cent, 
pour  -solder  plusieur»  dtfpenseB  oitraordi- 
naires  de  la  garde  des  Consuls.  Au  nomlire 
de  ces  dépenses  est  celle  de  igg.SSo  francs 
pour  achat  de  drapeaux,  étendards,  guidons, 
tabliers  de  trompettes  et  autres  effets  d\'r]Qi- 
pement. 


Paris,  9UMnni(lor  an  ix  (a6  juiOet  i8ot  ). 

Cette  estimation  de  199,530  fr. 
parait  exorbitante.  Le  ministre  en 
fera  faire  une  autre  par  des  hommes 
probes  et  dévoués  aux  intérêts  de 
la  République. 

Bosapabte. 


Archive*  de  riDinpire. 


5665. 

Ali  CITOYEN  TALLEYRAND, 

UIMSTRE  DK»  REUTI05S  E.\TéaiECRES. 


Paris,  10  thermidor  an  rx  (tg  juillet  iHoi  ). 

Vous  trouverez  ei-joint,  Citoyen  Ministre,  les  différentes  notes  remises 
par  l’ambassadeur  d’Espagne.  Vous  lui  ferez  connaître  que  le  général 
Thiebaull  reçoit  l’ordre  du  ministre  de  la  guerre  de  repasser  en  France; 
que  l’intention  du  Gouvernement  est  que  les  troupes  françaises  main- 
lieiiiicnl  la  plus  sévère  discipline,  et  qu’il  est  juste  que  toutes  les  dépenses 
de  l'armée  française  soient  au  compte  de  la  République;  que  le  rembour- 
semeut  des  avances  faites  par  l’Espagne  sera  fait  dès  l’instant  que  les 
états  auront  été  envoyés  par  le  ministre  des  Gnances  d’Espagne. 

Bo.vapabte. 

trdiivc*  de*  afbiiT*  ëtractf^éra. 


' Pièce  &&5i. 
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5666. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  it  tbemiidoruiu  (3ojuiU«(  i8oi). 

Les  grenadiers  employés  dans  le  déparlement  du  Morbihan  recevront, 
à titre  de  gratiGcation,  une  somme  de  3 francs,  qui  sera  mise  à leur 
masse,  et  une  paire  de  souliers  chacun. 

Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Dox.vpabte. 

ArebivM  d«  TEmpin?. 

5667. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIEH, 

MINISTRE  DE  LA  GDIBRB. 

Paris , 1 1 thermidor  an  ii  ( 3o  juiltcl  1801). 

Donnez  l'ordre.  Citoyen  Ministre,  aux  dix  compagnies  du  i"  régiment 
d'artillerie,  de  se  rendre  à Chambéry;  elles  sont  à Turin; 

\ la  30*  demi-brigade  légère,  de  se  rendre  à Digne,  en  passant  par 
la  vallée  de  la  Stura; 

la  1 9'  demi-brigade  légère,  de  se  rendre  à Nice; 

.’\u  i3*  de  chasseurs,  de  se  rendre  à Lons-le-Saunier,  en  passant  par 
le  petit  Saint-Bernard. 

Vous  enverrez  un  ordre  séparé  pour  chacun  de  ces  corps;  la  date  du 
départ  sera  en  blanc.  Le  général  Jourdan  les  fera  partir  de  la  manière 
qu'il  jugera  convenable.  Vous  lui  recommanderez  de  signifier  les  ordres 
l'un  après  l'autre.  11  fera  remplacer  la  garnison  de  Turin  par  les  troupes 
du  reste  de  la  division. 

Vous  lui  écrirez  de  faire  connaître,  par  des  courriers  extraordinaires, 
au  Gouvernement,  le  jour  où  chacun  de  ces  corps  arrivera  à sa  destina- 
tion, le  Gouvernement  se  proposant  de  prendre  des  mesures  pour  punir 
les  coupables',  lorsque  ces  corps  seront  arrivés. 

* Pièce  n*  5653. 
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Failes-lui  également  connaître  que  j'attends  avec  impatience  le  rapport 
ddtailld  de  la  conduite  de  chacun  de  ces  corps. 

Bo.V.4PAnTE. 

Cnmm.  par  U.  le  prince  de  Wa^m. 

(Rfi  Mlavi*  ant  Arrii,  4ri'En>p.  \ 


5G68. 

AU  GÉiNÉRAL  BRLNE, 

PnfelDKNT  nr.  M SECTION  DE  LA  GL'ERME  Al  CO?IS£iL  D'^TaT. 

Paris,  Il  thermidor  an  ii(3o  juiltet  i8ot). 

Vous  Irouvereï  ci-joint.  Citoyen  Président,  un  projet  d'organisation 
d'une  garde  spéciale  à Paris,  pour  tenir  lieu  des  remplaçants.  Cette  garde 
lerait  toujours  partie  de  la  garde  nationale,  et  serait  suidée  par  elle.  Si 
la  section  ne  voit  pas  d'inconvénient  à cette  organisation,  elle  proposera 
un  projet  d’arrété. 

Bonaparte. 

ArrliiA«0  4c  l'Empire. 


5069. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

UIMSTRE  DE  U GlERnE. 

Pari»,  i3  l)imni<U.vr  an  u ( i**  août  1801  ). 

Vous  ferer.  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  général  Reynier  que  j'ai  lu 
avec  intérêt  les  différentes  relations  qu’il  m’a  envoyées;  qu’il  ne  sera 
possible  au  Gouvernement  de  se  former  une  idée  précise  de  ce  qui  s’est 
•passé  en  Egypte  que  lorsque  les  communications  avec  l’armée  d Orient 
seront  réouvertes;  qu’en  attendant  il  est  autorisé  à se  rendre  dans  sa 
commune. 

Bonaparte. 

Oimm.  par  M.  le  prince  de 

(Ca  au  Anb.  df  l'Eai(>-  ) 
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5670. 

AU  CITOYEN  SAVARV, 

JIIUK  DK  C.IHP  DD  PKBDIRR  CO.RSUL,  À BOtLOGRR. 

Ppris,  t.A  Üiemiidor  an  la  ( ■*  aoiU  iHol  ). 

J'ai  reçu,  Citoyen,  votre  lettre  du  la,  expddide  par  un  courrier  ex- 
Iraordinaire.  Mon  intention  n’eat  pas  qu’il  y ait  autour  de  lioulofjne 
de  camp  ni  rien  de  ce  qui  pourrait  rdvcillcr  davantage  l'attention  des 
Anglais. 

D’après  le  compte  que  vous  me  rendez,  il  parait  que  l’on  est  très  en 
mesure. 

Le  général  Pille  reçoit  l’ordre  de  renforcer  la  garnison  de  Boulogne, 
et  de  tenir  quelques  troupes  dans  les  cantonnements  voisins,  afin  qu’elles 
se  trouvent  à portée  de  cette  place. 

J’approuve  beaucoup  que  vous  oyez  fait  augmenter  les  batteries  de 
cètes.  Douze  mortiers  à la  Gomer  de  i a pouces  sont  d’un  excellent  effet. 

Boulogne  n’a  pas  besoin  d’avoir  un  petit  arsenal,  parce  qu’il  existe  à 
Dunkerque.  Il  est  préférable  que  de  Dunkerque  on  envoie,  tout  confec- 
tionné, è Boulogne,  ce  dont  cette  place  aurait  besoin. 

Le  contre-amiral  Latouche  commande  toute  la  flottille;  il  peut  or- 
donner aux  divisions  et  sections  qui  sont  è Flessingue,  au  Havre  ou  à 
Dunkerque,  de  le  joindre. 

Quand  vous  aurez  visité  Ambleteuse,  vous  verrez  que  le  travail  que 
vous  proposez  n’est  pas  si  facile. 

Je  désire  qu’avant  de  revenir  vous  alliez  à Calais  et  à Dunkerque, 
pour  prendre  un  état  exact  de  tout  ce  qui  est  dans  ces  ports  et  propre  à 
compléter  la  flottille. 

Quant  aux  bateaux  pêcheurs,  cet  objet  est  du  ressort  du  ministre. 
Avant  de  les  réunir,  il  faut  que  la  flottille  prenne  un  peu  couleur. 

Boxzparte. 

AirhtTes  d<<  i'Eoipirt. 
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5671. 

AL  CITOYEN  TALLEïRA.ND, 

UI.MSTIIK  DES  BELATI0.16  EETI^iniElBES. 

PtiÎB,  17  Ihermulor  an  u (5  aoùl  1801  ). 

Pt*iidanl  que  vous  étiez  aux  eaux  à Plombières,  je  vous  ai  envoyé'  la 
i|uestion  que  vous  m'aviez  soumise  sur  les  émigrés  de  la  Belgique  et  des 
quatre  départcinenls  réunis.  Je  vous  prie  de  me  rapporter  les  uouveaux 
mémoires  que  vous  avez  dû  faire  faire  sur  cet  objet. 

Je  vous  envoie  un  projet  de  circulaire  du  ministre  de  la  police. 

Boxapadte. 

Ardiiic*  rios  a^^airt«étran({èr««. 

5672. 

AL  CITOYEN  KOUCUÉ, 

MtMSTBE  DE  U POLICE 

Pari* , t H lberm»dor  an  11  (6  aotiU  1801). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  connaître 
aux  journalistes,  tant  politiques  que  littéraires,  qu'ils  doivent  s'abstenir 
de  parler  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  religion,  ses  ministres  et  ses 
cultes  divers. 

Por  ordre  du  Premier  (ionsul. 

Arrhivea  de  t'Emptrv. 


5673. 

AL*  CITOYEN  FORFAIT, 

DE  LA  MAniIHE  ET  DES  C«LO?IIE!». 

pari»,  18  Üiennidor  an  ix(6  août  i8ot). 

Je  >ous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  l'ordre  au  général  Leva- 
vasseur  de  se  rendre  en  poste  à Brest.  Vous  le  chargerez  de  l'inspection 
extraordinaire  des  batteries  de  côtes.  Il  prendra  toutes  les  mesures  pour 
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s'assurer  que  toutes  ces  batteries  sont  approvisionnées  de  manière  è 
produire  leur  effet. 

Dès  que  son  inspection  sera  faite,  il  vous  expédiera  un  rapport  par  un 
courrier,  et  il  restera  à Brest  jusqu'à  la  fin  de  septembre,  avec  le  litre 
d'inspecteur  général  des  batteries  de  cètes  et  de  commandant  de  la 
marine  à Brest  et  aux  batteries  qui  défendent  la  rade. 

BoXiP.^RTB. 

ArcliivM  de  U mariae. 

5674. 

LE  ABNISTRE  DE  LA  MARI.NE 

AB  PRÉFET  MARITIME,  A BREST. 

Parie , 1 8 thermidor  anix(6aodll8ot). 

La  perte  de  la  corvette  la  Otevrette,  Citoyen  Préfet,  a porté  le  Premier 
Consul  à examiner  attentivement  la  teneur  de  Tarticle  7 du  règlement 
du  7 floréal  an  vm;  voici  quel  sens  cet  article  lui  a présenté,  et  consé- 
quemment les  dispositions  qui  devront  être  observées  dorénavant,  d'après 
les  ordres  que  le  Premier  Consul  m'a  chargé  de  vous  transmettre. 

11  a pensé  que  l'inspection  des  bâtiments  mouillés  dans  la  rade  appar- 
tenait essentiellement  à l'officier  supérieur  commandant  des  bâtiments 
mouillés  sur  cette  même  rade,  attendu  que,  réunissant  sous  scs  ordres 
une  partie  des  forces  navales,  cet  officier  devait  à la  fois  être  libre  dans 
le  choix  des  moyens  à employer  pour  la  protection  et  la  défense,  comme 
il  devait  veiller  à ce  que  tous  les  bâtiments,  quelle  que  fdt  leur  desti- 
nation ultérieure,  fussent  soumis  à une  police  et  à une  discipline  uni- 
formes. Le  Premier  Consul  a pensé  que  tel  devait  être  l'esprit  de  l'arrêté, 
et  qu’il  résulterait  de  cette  marche  plus  de  célérité  comme  plus  d'unité 
dans  le  service.  Mais  aussi  l olficier  supérieur  commandant  des  forces 
réunies  sur  rade  deviendra  responsable  de  l’inspection  qu’il  sera  chargé 
d’exercer. 

Les  mêmes  observations  sont  presque  entièrement  applicables  à la 
direction  des  bâtiments  armés  qui  ne  font  pas  partie  de  ceux  rassemblés 
sous  le  commandement  d’un  officier  supérieur,  quoique  celle  direction 

Til.  35 
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appartienne  au  préfet,  d'après  les  ordres  qu'il  a reçus  du  Gouvernement 
sur  la  destination  particulière  des  bâtiments.  Il  convient  néanmoins  que 
ces  bâtiments,  du  moment  qu’ils  sont  hors  du  port  et  entièrement  armés, 
passent  sous  les  ordres  de  l'ofTicier  supérieur  commandant,  et  que  ce  soit 
lui  qui  détermine  le  point  de  leur  mouillage  en  rade,  comme  l'instant 
de  leur  appareillage.  Cette  disposition,  ainsi  que  celle  qui  précède,  dérive 
naturellement  des  moyens  défensifs  déjà  réunis  entre  les  mains  de  ce 
commandant,  et  de  la  charge  qui  lui  est  imposée  de  veiller  sur  les  mou- 
vements de  l'ennemi. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence.  Citoyen  Préfet,  vous  concerter 
avec  l'amiral  Villarel,  auquel  j’écris,  pour  régler  les  relations  qui  doivent 
exister  entre  vous  deux , d’après  les  dispositions  que  je  viens  de  vous 
notifier.  Elles  ont  été  dictées  au  Premier  Consul  par  le  désir  qu’il  a de 
donner  à toutes  les  opérations  navales  l’ensemble  et  la  célérité  qu’elles 
exigent. 

Par  ordre  du  Pretnier  ConMii. 

Arcbim  df  U aurine. 

5675. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

HiMSTIlE  DB  U MABlflB  IT  DES  COLOMB6. 

P»rû,  *8  thermidor  m ii  (6  oadt  i8ot). 

Je  vous  prie  de  me  faire  un  rapport  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  qui  me  fasse  connaître  comment  elle  s'alimentait  et  ce  qu’elle 
soldait. 

Je  désirerais  connaître  l'état  de  situation  de  cette  caisse  au  i"  vendé- 
miaire an  IX,  au  r*' germinal  et  au  i”  messidor. 

Boxapakte. 

Arehi«r«  dr  rEmpinr. 
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.5676. 

ARRÊTÉ. 

Paru,  Ibenmilor  ta  ix  (7  août  1801). 

Article  1*',  Deux  des  fiU  du  citoyen  Marquet,  père  de  vingt-trois 
enfants,  dont  deux  ont  été  tués  sur  le  champ  de  bataille,  sont  nommés 
élèves  au  collège  de  Compiègne. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonxpahti. 

ArtSiviv  de  l'Empire. 

5677. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

NISISTSS  DI  L'IXTisiECI. 

Piris.  «1  Ikermiiloran  il  (.j  aodl  iBoi  ). 

Plusieurs  arrêtés  du  Gouvernement,  Citoyen  Ministre,  avaient  ordonne' 
qu’il  serait  fait  des  bustes  d’hommes  célèbres  et  des  tableaux  représen- 
tant les  batailles  les  plus  mémorables  de  cette  guerre.  Je  vous  prie  de 
me  remettre  sous  les  yeux  ces  divers  arrêtés  et  de  me  faire  connaître 
les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  leur  exécution. 

Boxaparte. 

de  PEmptre. 


5678. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

Paria.  »i  thengidor  an  u (9aodl  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  présenter  un  rapport  avec  un 
projet  d'arrêté  pour  que  la  Bibliothèque  nationale  soit  transportée  au 
Louvre;  que  tous  les  artistes  logés  au  Louvre  soient  placés  dans  un  autre 
bâtiment  national,  tel  que  la  Sorbonne,  et  que  les  bâtiments  de  la 

33. 
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Bibliothèque  nationale  soient  mis  en  vente  pour  subvenir  aux  frais  de 
ces  difTéreuts  changements; 

Un  projet  d’arrétè  pour  transporter  l'Imprimerie  nationale  dans  le  pays 
latin,  et  mettre  en  vente  l’hètel  actuellement  occupé  par  rimprimerie 
nationale;  on  pourrait  fixer  le  i*'  vendémiaire  au  xi  pour  le  terme  de 
rigueur  où  ces  différentes  translations  devraient  être  exécutées; 

Un  troisième  arrêté  pour  nommer  une  commission  chargée  de  choisir 
les  statues  et  tableaux  destinés  à la  galerie  de  Paris,  et  ceux  qui  se- 
raient envoyés  pour  les  galeries  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Genève, 
Nantes,  Lille,  Bruxelles,  Strasbourg,  Nancy,  Dijon,  Toulouse. 

Je  désire  que  vous  me  fassiez  connaître  si  tout  serait  prêt  pour  poser 
la  première  pierre  du  pont  vis-à-vis  le  Jardin  dos  Plantes  au  1 5 août;  je 
la  poserais  moi-même,  si  cela  pouvait  être  prêt  à cette  époque. 

Bonaparte. 

Arrhivi»»  iif>  i'Emptrf>. 

5679. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

m.AISTRI  DES  ri.VAACES. 

Pnris,  91  thcraiidor  ad  ti  aoAl  t6oi). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  lui  présentiez, 
à votre  travail  du  3,  un  rapport  et  des  projets  d'arrêlés  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  faire  conuaitre  l'objet  et  les  dispositions  principales. 

Us  sont  relatifs  aux  propriétés  des  émigrés,  qui  seraient  ou  des  bois 
ou  des  maisons,  et  qui,  par  l'effet  de  l'élimination  ou  d'une  radiation, 
devraient  leur  être  rendues. 

A l'égard  des  bois,  le  Premier  Consul  désire  que  vous  établissiez  dans 
votre  rapport  les  deux  considérations  suivantes  : 

t°  Il  est  indispensable  de  fixer  invariablement  les  arroiidissemenLs  et 
l'étendue  des  forêts  nationales; 

3°  La  prospérité  du  commerce,  la  gloire  et  la  consislance  politique 
de  la  nation  commandent  toutes  les  mesures  propres  à maintenir  dans 
les  mains  du  Gouvernement  la  plus  grande  quantité  possible  de  forêts. 
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dont  ia  conservation  et  la  bonne  administration  est  si  nécessaire  au  réta- 
blissement de  la  marine. 

Les  besoins  dos  manufactures,  ceux  même  de  la  consommation  des 
citoyens  ont  depuis  longtemps  éveillé  la  sollicitude  des  administrateurs 
sur  l’immense  consommation  de  bois  qui  fait  craindre  une  rareté  pro- 
chaine dans  cette  importante  partie  des  productions  du  territoire. 

Les  mesures  à prendre  dans  de  telles  circonstances  sont  des  mesures 
de  gouvernement,  qui  doivent  satisfaire  à ces  considérations  d’un  intérêt 
majeur  et  mettre  un  terme  aux  abus  qui  se  multiplient  chaque  jour. 

I/es  Consuls  ont  pensé  qu’il  serait  convenable  de  déterminer  par  un 
arrêté  : 

1°  Qu’à  dater  du  i"  fructidor  l’administration  générale  des  forêts  fera 
dresser,  pour  chaque  conservation,  le  procès-verbal  des  forêts  et  bois  qui 
appartiennent  à la  République; 

a”  Que  tous  les  bois  et  forêts  qui,  au  i"  fructidor,  se  trouveront  entre 
les  mains  de  l'administration  par  suite  d'inscriptions  sur  la  liste  des  émi- 
grés, feront  partie  des  forêts  nationales; 

3“  Que  les  individus  qui,  à quelque  titre  que  ce  soit,  pourraient  avoir 
des  réclamations  à former,  ou  des  droits  à faire  valoir  pour  raison  de 
bois  ou  de  forêts  devenus  propriétés  nationales,  seront  indemnisés,  par 
voie  d’administration,  en  argent  ou  en  biens-fonds. 

Le  deuxième  projet  d’arrêté  est  nécessité  par  des  considérations  qui 
n’ont  rien  de  commun  avec  celles  précédemment  énoncées,  si  ce  n’est 
qu’elles  sont  également  d’intérêt  public.  Leur  nature  le  fera  connaître 
par  le  simple  énoncé  des  dispositions  qui  doivent  être  l’objet  de  ce  projet 
d’arrêté;  il  doit  déterminer  : 

i”  Que  toutes  les  maisons  affectées  au  service  du  Gouvernement  par 
la  loi  ou  par  les  lois  du sont  aliénées; 

a"  Que  toutes  les  maisons,  bâtiments  et  emplacements  qui,  au  i*' fruc- 
tidor, se  trouveront  consacrés  au  logement  des  préfets,  sous-préfets, 
maires  et  de  leurs  bureaux,  à l’établissement  des  tribunaux,  aux  loge- 
ments et  casernements  militaires,  aux  arsenaux,  magasins,  etc.  à l’éta- 
blissement des  administrations  permanentes,  civiles  ou  militaires,  ins- 
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titubes  par  leg  lois  ou  par  les  règlements,  seront  censés  appartenir  à 
l'État; 

3°  Qu'il  sera  donné  aux  individus  qui,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
pourraient  avoir  des  réclamations  à former  ou  des  droits  è faire  valoir, 
des  indemnités  qui  seront  réglées  administrativement. 

P«r  ordre  du  Premier  Conral. 

Arcinveii  d«  i'Empre. 


5680. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

nrnucmB  du  TntsoB  rciiic. 

Parift,  9t  tfacraudor  tu  u (9  aoAt  1801  ). 

Je  reçois.  Citoyen,  votre  bordereau  du  19  thermidor.  J'ai  vu  è la 
première  feuille  l'état  de  répartition  de  la  négociation  des  ùa  millions. 
Je  désirerais  avoir  le  bordereau  d'exécution  de  cette  négociation  au 
3 1 thermidor  au  soir;  ce  bordereau  contiendrait  la  quantité  d'obligations 
remises,  au  31  au  soir,  è compte  sur  les  àa  millions,  et  les  sommes  que 
les  banquiers  ont  versées  en  échange. 

J’attends  toujours  le  compte  des  ao  raillions  de  l'an  ix  qui  ont  été 
échangés  contre  ao  millions  d'obligations  de  l'an  i,  avec  la  condition 
que  celles-ci  resteraient  en  dépôt. 

Bosapasti. 

Arcbivnt  d«  r&nptre. 

5681. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

NI.11STHB  OB  U POLICE  GBIviRâLE. 

Parii,  ai  Ibonnidor ao  ii  (9  *odl  i8ot). 

J'ai  lu,  Citoyen  Ministre,  dans  le  Journal  de»  Défenseur»,  une  circulaire 
écrite  dans  un  style  de  haine  et  de  passion  tout  à fait  contraire  à la  marche 
et  è la  dignité  du  Gouvernement;  elle  renferme  d'ailleurs  des  principes 
tout  à fait  opposés  à ceux  de  mon  administration.  Dieu  me  garde  d'adopter 
jamais  des  principes  aussi  contraires  à la  volonté  du  peuple  français  et 
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aux  vrais  principes  de  la  philosophie  et  de  la  libertd  des  opinions  reli- 
gieuses! Il  ne  peut  être  dans  l'intention  d'un  gouvernement  sage  de 
ddlëguer  aux  préfets,  ni  à aucune  autorité,  le  pouvoir  de  déporter  les 
citoyens.  Des  mesures  aussi  extraordinaires  peuvent  quelquefois  être  au- 
torisées par  la  nécessité,  mais  le  Gouvernement  seul  doit,  après  un  mûr 
examen,  prononcer. 

D'ailleurs,  le  Gouvernement  n'entre  dans  aucune  discussion  théolo- 
gique  et  ne  fait  aucune  différence  entre  les  prêtres  constitutionnels  et 
les  autres  prêtres,  dès  qu'ils  ont  prêté  le  serment  de  fidélité;  et  cette  cir- 
culaire met  entre  eux  une  différence  essentielle. 

Cette  mesure,  contrastant  avec  toutes  celles  du  Gouvernement  et  les 
autres  circulaires  de  ministre,  a jeté  de  l'incertitude  dans  toute  la  Répu- 
blique. Il  est  nécessaire  que  vous  expliquiez,  par  une  nouvelle  circulaire 
aux  préfets , la  position  actuelle  du  Gouvernement  relativement  aux  affaires 
eccléaiastiques. 

Je  désire  également  qu’aucune  circulaire  ni  décision  de  cette  impor- 
tance ne  soit  jamais  donnée  sans  avoir  été  soumise  au  Gouvernement. 

Boxapasts. 

Arrfaiffu  (ie  TEmpirf. 

5682. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

NINISTRB  DB  U GVRBRB. 

P«rû«  «1  thennidor  an  it  (9  aodl  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  sur  les  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  faire  continuer  la  carte  de  Cassini  et  y com- 
prendre les  quatre  départements  du  Rhin,  le  Piémont,  la  Suisse,  ainsi 
que  pour  faire  une  carte,  sur  l’échelle  de  Cassini,  qui  comprenne  tout  le 
pays  entre  l'Adige  et  l'Adda. 

Bonapasts. 

Comra.  par  M.  le  pnnee  de  Wagram. 

( B«  ■ii(i«l)>  ant  Arrb.  èt  l'Ro^.  ) 
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5683. 

Al  CITOYEN  ABRIAL, 

Mimms  DE  U JOSTICB. 

P«rù,  i*  tbcnnidor  an  u ( io  aoâl  1601  ). 

Le  Premier  Consul  me  charge.  Citoyen  Ministre,  de  vous  renvoyer  les 
deux  projets  d'arrètds  proposés  par  le  conseil  d'administration  qui  a été 
chargé  de  prendre  connaissance  de  la  situation  de  l'Imprimerie  de  la 
République,  cl  de  vous  adresser  les  observations  suivantes. 

1"  Obsebvatios.  Le  rapport  que  vous  avez  présenté  ne  traite  pas  la 
principale  question,  qui  est  celle  du  tarif  des  ouvrages  de  l'Imprimerie. 
II  importe  cependant  que  ce  tarif  soit  connu,  pour  qu'on  puisse  apprécier 
les  avantages  qui  résultent  de  cet  établissement  pour  l'administration 
publique,  et  ceux  qu'on  peut  en  obtenir;  il  faut  même  pouvoir  comparer 
ce  tarif  avec  celui  des  principales  imprimeries  de  Paris,  telles  que  celles 
du  Moniteur,  etc.  Le  Premier  Consul  désire  que  le  tarif  comparé  fasse 
partie  de  votre  rapport. 

2'  Übsehvatio.v.  Il  convient  que  l'administration  de  l'Imprimerie  ne  soit 
plus  à la  charge  du  trésor  public,  mais  qu’elle  soit  payée  sur  le  produit  de 
la  chose  même.  Une  augmentation  dans  le  tarif  pourrait  faire  face  à cette 
dépense.  On  prendrait  les  mesures  pour  que  les  mémoires  des  ministres 
fussent  acquittés  par  eux  tous  les  mois,  argent  comptant. 

î5'  Obsehvatiox.  Pour  que  la  comparaison  du  tarif  de  l'Imprimerie  de  la 
République  avec  celui  des  imprimeries  particulières  fournisse  un  résultat, 
et  dans  le  cas  où  on  croirait  devoir  augmenter  le  tarif  actuel,  ne  faudrait- 
il  pas  évaluer  la  valeur,  en  capital  et  en  produit,  de  tout  le  matériel  de 
rétablissement?  C'est  la  seule  manière  de  parvenir  ù connaitre  si  l'établi.s- 
sement  est  avantageux  à l'État  sous  les  rapports  Hnanciers. 

ù'  Obsebv.vtion.  Le  projet  d'arrété  doit  consacrer  le  nouveau  tarif,  si 
l'on  juge  convenable  de  changer  le  tarif  actuel. 

5'  Obsebv.atiox.  Le  projet  d'arrêté  doit  être  divisé  en  plusieurs  titres. 
L'un  de  ces  titres  sera  intitulé  Bulletin  des  lois,  et  contiendrait  cette  dispo- 
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sition  que  le  directeur  de  rimprimerie  doit,  sur  sa  responsabilité,  et  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  promulgation  d'une  loi  par  le  Premier  Con- 
sul, remettre  un  exemplaire  de  la  loi  imprimée  au  secrétaire  d'état  et 
en  envoyer  un  au  directeur  du  bureau  de  l'envoi  des  lois  au  ministère  de 
la  justice. 

Les  premiers  articles  du  projet  d’arrêté  n°  a ne  donnent  lieu  à aucune 
observation. 

L’article  5 doit  être  entièrement  changé. 

Aucune  observation  sur  l’article  6. 

L'article  7 doit  être  remplacé  par  un  autre,  qui  aura  pour  objet  d'éta- 
blir le  compte  de  ce  qui  est  dû  à l'imprinierie,  pour  les  années  v,  vi  et  vu. 
Une  partie  aliquotc  de  ces  sommes  doit  être  acquittée  par  les  ministres. 

Les  articles  B et  q ne  donnent  lieu  à aucune  observation. 

Il  doit  être  Fait  un  chapitre  particulier  de  la  comptabilité  de  l'an  ix. 

Le  projet  d'arrêté  n“  2 doit  devenir  un  titre  particulier  de  l’arrêté 
général. 

Toutes  les  dispositions  de  cet  arrêté  doivent  être  déterminées  de  ma- 
nière à être  exécutées  è dater  du  i"  vendémiaire  an  x. 

|yC  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  votre  rapport  soit 
rédigé  pour  être  rendu  public. 

Pflr  ordre  du  Premifr  Consul. 

\rchi«M  de  rEmpin*. 


5G8a.’ 

\L  CITOVKN  CHAPTAL, 

HIMSTRE  De 

PsrtR,  SI  ihermidor  «d  u (lo  «otkt  1801). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  donniez  l'ordre  aux  préfets  des 
cini|  départements  de  la  République  où  il  y a le  plus  de  protestants,  et  à 
celui  de  Genève  pour  les  calvinistes,  d’envoyer  à Paris,  auprès  de  vous, 
chacun  un  des  principaux  ministres  du  culte  protestant,  en  ayant  soin 
de  choisir  un  homme  probe,  point  fanatique,  raisonnable,  éclairé  et 
jouissant  de  l’estime  générale.  Vous  ferez  connaître  aux  préfets  que 

III.  K 
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l'envoi  de  ces  citoyens  doit  se  faire  sans  dclat,  et  que  le  but  de  cette 
mesure  est  de  concerter  les  moyens  de  maintenir  le  bon  ordre,  la  liberté' 
cl  l’inddpendance  des  cultes. 

Je  vous  prie  également  de  me  remettre  un  mémoire  dont  vous  pouves 
prendre  les  bases  auprès  des  protestants  de  Paris,  et  qui  réponde  aux 
questions  suivantes  : 

1°  Quels  sont  les  départements  de  France  où  il  y a le  plus  de  luthé- 
riens et  de  calvinistes? 

□ “ Quelle  est  la  hiérarchie  entre  les  ministres?  Qui  les  nomme?  Com- 
bien y en  a-t-il? Quels  titres  portent-ils?  Qui  les  paye?  Y a-t-il  quelque 
différence  dans  la  biérarcbic  des  protestants  du  midi  et  de  ceux  de 
l'Alsace? 

3”  Quelle  relation  y a-t-il  entre  eux  et  les  pasteurs  des  consistoires 
étrangers? 

Je  vous  prie  do  me  remettre  ce  rapport  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera 
possible. 

BoSàPàRTE. 

Si  vous  trouvez  ù Paris  des  protestants  et  des  calvinistes  éclairés,  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  qui  puissent  vous  donner  des  renseigne- 
ments sur  ces  différentes  questions,  vous  pourrez  vous  dispenser  d'en 
appeler  des  départements. 

Arrhnes  de  TEmpiiv. 

5685. 

ARRÊTÉ. 

PariB,  s3  ihctmidur  tn  ix  (i  i »wj|  1801). 

Article  1".  L'inscription  sur  la  liste  des  émigrés  du  prince  Maximi- 
lien de  Deux-Ponts,  ci-devant  lieutenant  général  au  service  de  la  France, 
aujourd'hui  électeur  de  Bavière,  est  censée  nulle  et  non  avenue. 

Aht.  2.  Le  ministre  des  relations  extérieures  et  le  ministre  de  la 
police  générale  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

Arrhixn  d4>  l'Empire. 
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5686. 

AL'  CONTRE-AMIRAL  GANTEALME. 

Ptri  B , t&  (liermidor  an  ii  ( i • août  i Bo  i ). 

J’ai  reçu,  Ciloyen  Giiniiral,  voire  lettre  du  la  thermidor.  Notre  non- 
inscription  sur  la  liste  des  conseillers  d’état  ne  tient  à aucune  idée  de 
cunlentenieni  ni  de  mécontentement. 

J'espère  que  les  circonstances  vous  mettront  bientôt  à même  de  faire 
quelque  chose  digne  de  rivaliser  avec  le  combat  d'Algésiras.  Faites- 
moi  connaître  le  temps  qu’il  vous  faut  pour  que  votre  escadre  prenne 
quelque  repos. 

J'ai  appelé  Jérôme  à Paris;  je  compte  l’envoyer  à Brest  pour  entre- 
prendre un  très-grand  voyage. 

Je  désirerais  beaucoup  que  vos  cinq  vaisseaux  pussent  se  trouver  dans 
le  cas  de  prendre  la  mer  dans  le  courant  de  septembre. 

Je  vous  salue  très-anoctueusement. 

BovArxaTK. 

('•otniu.  par  (a  c<kiU«m«  Ganteauuji^. 

( E«  oNMl#  •«  Areli.  J*  l*Enii]i.ÿ 


5687. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

VIVISTSE  im  U l'OLICE 

Fiiru,  3$  tlK-nnid3r  an  ix  ( i3  août  iSoi  ). 

Je  suis  instruit  qu’une  femme  nommée  Rassenet  parcourt  les  cam- 
pagnes de  la  Brie  et  accapare  les  blés,  et  qu’elle  a présenté  des  pièces 
qui  paraissent  prouver  que  c’est  pour  le  compte  du  Gouvernement  qu’elle 
accapare.  Veuillez  envoyer  à sa  suite  et  la  faire  arrêter. 

Boxaparte. 

.ArrbivM  de  (‘Empire. 


U. 
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5G88. 

AU  GÉNÉRAL  BRUNE, 

rn&IDE.'IT  DB  LA  SBCTIO:)  DB  U GOBBBE  AD  COBSBII.  D’AtaT. 

Paru,  *6  Ütpftnidor  an  it  ( t à «cnil  i Soi  ). 

J'ai  lu  avec  allention  le  projet  d'organisation  des  conscrits. 

1°  Il  me  parait  présenter  une  grande  augmentation  de  dépenses. 

a°  Cette  organisation  prend  des  officiers  et  des  sous-officiers  qui  ne 
tiennent  pas  aux  demi-brigades,  et  dès  lors  n’ont  aucun  intérêt  à en- 
voyer aux  demi-brigades  de  beaux  hommes. 

3°  Les  fonctions  des  préfets,  des  maires  et  des  autres  autorités  admi- 
nistratives n'y  sont  pas  assez  désignées.  Cependant,  il  est  bon  qu'ils  con- 
servent les  fonctions  qu'ils  avaient  dans  cette  partie  : car  la  séduction  et 
la  corruption  atteindront  encore  plutôt  des  officiers  subalternes  que  des 
préfets  et  des  sous-préfets. 

Je  désire  que  vous  fassiez  discuter  encore  ce  projet  k la  section,  et 
qu'on  remédie  à ces  differents  inconvénients.  Après  cela,  vous  le  ferez 
imprimer  et  distribuer  au  Conseil  d'état  pour  qu’il  puisse  être  discuté  le 
3 fructidor. 

Roxapartb. 

Arrhire*  d<»  l’Empire. 

5689. 

AU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  MONCEY, 

CoaSAKDAST  LE  COIira  DE  TBODPES  STATIOMl4  DA.AS  LA  CISALPIBE. 

Paru.  s6  Üiemûtlor  an  u (lA  loill  i6vi). 

J'ai  reçu.  Citoyen  Général,  vos  différentes  lettres;  je  les  ai  lues  avec 
attention.  Vous  savez  tout  le  cas  que  je  fais  de  votre  probité  et  de  vos 
talents.  Les  petites  altercations  qui  se  sont  élevées  dans  la  Cisalpine  n'ont 
pu  produire  aucune  espèce  de  changement  dans  mon  estime,  et  je  sai- 
sirai la  première  occasion  pour  vous  en  donner  une  preuve  publique. 

Bonaparte. 

Artlii«c*  de  l’Empire. 
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5690. 

PROJETS  DE  NOTES 

A ADHES5EH  A M.  AZARA  PAH  LE  MINISTRE  DES  RELITIONS  EXTÉRIEURES. 

Pans , 1 7 ihc^nnidur  an  ti  { 1 5 arall  1 i )■ 

Le  soussigni?  est  chargé  de  faire  connaître  à M.  le  chevalier  .^zara, 
ambassadeur  de  Sa  Majesté  Catholique  à Paris,  la  peine  qu'éprouve  le 
Premier  Consul  des  mauvais  traitements  que  l'on  fait  éprouver  eu  Espagne 
aux  troupes  françaises. 

Ces  troupes  n’ont  été  envoyées  en  Espagne  qu’à  la  demande  de  Sa  Majesté 
Catholique,  pour  obliger  le  Portugal  à conclure  avec  la  République  une 
paix  convenable  : et  aujourd'hui  on  semble  prendre  à Ulche  en  Espagne 
d'abreuver  de  dégoût  les  officiers  français,  et  de  leur  susciter  toutes  les 
tracasseries  possibles.  Des  agents  espagnols  parcourent  les  campagnes 
pour  recueillir  des  procès-verbaux  et  soulever  le  mécontentement  des 
peuples  contre  l'armée  française.  On  a même  été  jusqu'à  proposer  au 
général  Leclerc  de  disséminer  ses  troupes  dans  plusieurs  provinces,  pro- 
position injurieuse  pour  des  drapeaux  qui  n’ont  jamais  été  témoins  d’au- 
cune insulte. 

Et,  dans  un  temps  oû  l'on  disait  que  les  magasins  de  Ciudad-Rodrigo 
ne  pouvaient  pas  nourrir  l’armée  française,  on  projetait  d’y  envoyer 
.S, 000  Espagnols  d’élite. 

Enfin  il  se  passe  dans  ce  moment-ci  des  choses  que  le  Premier  Consul 
ne  peut  expliquer,  qu’il  ne  peut  surtout  pas  concilier  avec  la  dernière  note 
que  Votre  Excellence  a remise,  note  pleine  de  ces  sentiments  que  lui- 
méme  n’a  jamais  cessé  d’avoir  pour  Sa  Majesté  Catholique,  et  dont  il 
vient  de  donner  des  preuves  si  éclatantes  aux  yeux  de  toute  l’Europe. 

Le  Premier  Consul  désire  que  M.  Azara  fasse  connaître  ces  faits  direc- 
tement à Sa  Majesté  Catholique,  pour  que  ce  prince,  dont  la  loyauté,  la 
fermeté  lui  sont  bien  connues,  mette  fin  à ces  misérables  Intrigues  en 
manifestant  sa  volonté. 

De  son  côté,  le  général  Leclerc  prend  toutes  les  mesures  pour  que  la 
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discipline  soit  sévèrement  observée,  et  pour  que  les  soldats  qui  s’écarte- 
raient dos  règles  de  la  plus  stricte  discipline  soient  punis. 

Le  Premier  Consul  désire  beaucoup  que  S.  Exc.  M.  Azara  fasse  con- 
naître, avec  la  précision  et  l’énergie  convenables,  la  force  des  sentiments 
que  produit  chez  le  Premier  Consul  la  conduite  peu  amicale  de  l'Espagne 
envers  la  France,  et  le  jveu  d'égards  qu’on  lui  montre.  11  est  persuadé 
que  l'on  cache  à Sa  Majesté  Catholique  toutes  les  insultes  que  l’on  se 
permet  à chaque  instant  contre  le  Gouvernement  français,  soit  par  des 
écrits,  soit  par  des  faits. 

On  remettra,  un  jour  après,  cette  seconde  note,  qui  sera  envoyée  par 
un  second  courrier  : 

Le  soussigné  a l'honneur  de  faire  connaître  à M.  Azara  l'installation  de 
l'infant  d'Espagne  en  qualité  de  roi  de  Toscane. 

Cependant,  au  moment  où  ce  prince  est  installé  et  où  le  Premier 
(ionsul  exécute  scrupuleusement  le  traité  d'Aranjuez,  la  cour  d'Espagne 
ne  paraît  pas  disposée  à en  exécuter  les  conditions,  puisque  le  soussigné 
a demandé  plusieurs  fuis  que  la  France  fût  mise  en  possession  de  la  Loui- 
siane, et  que  l'on  n'a  pas  répondu  ù ses  différentes  notes. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  du  réitérer  la  demande  qu'il  en  a faite. 

S.  A.  R.  l’infant,  duc  de  Parme,  qui,  par  le  traité  du* devait 

renoncer  à son  duché,  reste  toujours  en  possession  de  ses  états.  Le  Pre- 
mier Consul  cherche  les  moyens  de  concilier  les  choses,  en  laissant, 
malgré  le  traité,  la  plus  grande  partie  de  ses  états  au  duc  de  Parme. 

C'est  au  moment  où  le  Premier  Consul  donne  des  preuves  si  fortes 
de  sa  considération  pour  le  roi  d’Espagne,  et  place  un  prince  de  sa 
Maison  sur  un  trône  fruit  des  victoires  des  armes  françaises,  que  l'on 
se  conduit  envers  la  République  française  comme  on  pourrait  le  faire 
impunément  envers  la  république  de  Saint-Marin. 

1.Æ  Premier  Consul,  plein  de  confiance  dans  le  caractère  personnel  de 

* 3o  ventôse  an  ix  (si  mars  iboi  ). 
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.Sa  Mnjesld  Calliolique,  espère  que,  dè.s  l'instant  qu'elle  sera  Instruite  de 
la  mauvaise  conduite  de  quelques-uns  de  ses  ministres,  elle  y mettra  ordre 
et  les  rappellera  aux  sentiments  d'estime  et  de  considération  que  la 
Fronce  ne  cesse  d'avoir  pour  l'F.spagne.  Le  Premier  Consul  ne  se  persua- 
dera jamais  que  Sa  Majesté  Catholique  veuille  insulter  le  peuple  fran- 
çais et  son  Gouvernement,  dans  le  moment  où  celui-ci  fait  tant  pour 
l'Espagne.  Cela  ne  peut  être  conforme  ni  à son  cœur,  ni  à sa  loyauté, 
ni  A l'intérêt  de  sa  couronne. 

Par  ordre  do  Premier  Coiuul. 

Archivon  de  rKmpiir. 

5691. 

AU  MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Parift,  «7  thermidor  âo  it  ( tS  «odt  1801  ). 

Faire  conuaitre  à Lucien  l’indignation  que  j'éprouve  de  la  conduite 
extravagante  et  insolente  du  prince  de  la  Paix,  et  surtout  de  ce  que  m’é- 
crit le  général  Leclerc  de  toutes  les  intrigues  que  ce  misérable  se  permet 
contre  nos  troupes;  qu’il  est  néces-saire  qu'il  porte  plainte  au  Roi  et  à la 
Reine  sur  les  tracasseries  que  lesolTiciers  du  prince  de  la  Paix  font  souf- 
frir A nos  troupes;  qu'il  leur  fasse  sentir  que  je  patiente,  mais  que  déjA 
je  suis  vivement  affecté  de  ce  ton  de  mépris  et  de  déconsidération  que 
l'on  prend  A Madrid , et  que,  si  l'on  continue  A mettre  la  République 
dans  la  nécessité  d'endurer  la  bonté  des  outrages  qu'oti  lui  fait  publi- 
quement ou  de  les  venger  par  les  armes,  on  pourrait  voir  des  choses  aux- 
quelles on  ne  s'attend  pas. 

Boiupahte. 

ArchÎTM  d«»  l’Empir». 

5692. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MIMSTR8  DB  LA  NARINB  BT  DBS  CDLOMBS. 

Pam,  9 fructidor  au  11  (to  aodl  1801  ). 

Les  états  remis  au  conseil  d’administration  du  i"  fructidor,  Citoyen 
Ministre,  no  remplissent  pas  le  but;  le  Premier  Consul  a seulement 
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demBnd((  les  dtats  de  la  portion  du  service  de  l'an  i.\  qui  se  trouvait  liqui- 
dée nu  I " messidor,  c’est-à-dire  la  portion  du  service  de  l’an  ix  qui  pourrait 
être  ordonnancée  définitivement  par  le  ministre,  et  dont  les  pièces  justi- 
ficatives peuvent,  dès  lors,  être  délivrées  à la  trésorerie  avant  l'acquit 
de  l’ordonnance. 

Le  Premier  Consul  a également  trouvé  que  l'état  intitulé,  Rkapitula- 
lion  du  monUnil  des  «crricc*  eJfecluA  et  de»  payements  ordonnancés  pour  les 
trois  premiers  trimestres  <te  fan  ix,  ne  portait  les  payements  effectués 
qu'à  31,779,600  francs,  tandisaju'il  était  constant  qu’il  avait  été  remis 
à la  disposition  du  ministre  33  millions  de  francs;  qu’il  était  à croire 
que  la  différence  provient  de  ce  que  les  neuf  chapitres  de  cet  état  ne  com- 
prennent jamais  les  fonds  envoyés  dans  les  ports,  montant  à 9 millions, 
lesquels,  cependant,  ayant  été  affectés  aux  mêmes  dépenses  que  celles 
énoncées  aux  neuf  chapitres,  doivent  faire  partie  de  ces  étals  pour  donner 
un  étal  exact  du  service  do  la  marine; 

Que  le  titre  Munitions  du  serrice  du  Mord  devrait  être  porté  après  Chan- 
vres, toiles,  afin  de  pouvoir  faire  connaître  d'un  coup  d'œil  la  quantité 
de  ces  marchandises  achetées  dans  l’année; 

Que,  dans  les  sommes  considérables  données  aux  hôpitaux,  il  n’est  pas 
dit  à combien  s’est  élevée  la  retenue  des  journées  d’hôpitaux  qui,  selon 
les  lois,  doivent  d’abord  être  données  pour  comptant  aux  directeurs  des 
hôpitaux  ; 

Que  les  lois  n’accordent  point  d'habillement  aux  marins;  que  ce  cha- 
pitre est  porté  à 1,9/13,000  francs,  indépendamment  des  sommes  qui  se 
trouvent  portées  dans  les  étals  des  dépenses  des  ports  pour  le  môme  objet; 
que,  le  ministre  ayant  agi,  dans  eelte  circonstance,  sans  être  appuyé 
par  aucune  loi  ni  par  aucune  décision  provisoire  du  Gouvernement,  il 
est  nécessaire,  pour  sa  responsabilité,  de  se  couvrir  de  ces  dépenses  par 
les  retenues  faites  sur  la  solde  des  matelots. 

Le  Premier  Consul  m’a  chargé.  Citoyen  Ministre,  de  vous  donner  con- 
naissance de  ces  observations. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

ArtJii*»  de  PEmpire. 
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5693, 

AL’  CITOYEN  CHAPTAL, 

MIMSTRE  f)C  L’LNTéRlEili. 

Parii , B rrurtnlur  an  u ( so  MÛt  1 8o  i ). 

Les  état»  remis  au  conseil  d administration , Citoyen  Ministre,  n'etaienl 
(tas  ceux  que  le  Premier  Consul  avait  demandes.  Les  états  remis  contien- 
nent tout  ce  qui  peut  être  dû  au  i"  messidor,  tandis  que  ce  qu’il  avait 
demandé  était  tout  ce  qui  était  liquidé  sur  Pau  ix,  à la  même  époque  du 
I*'  messidor.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire  faire  de  nouveaux  états  dans 
ce  sens,  et  de  les  remettre  au  conseil  d'administration  du  i6,  afin  que 
ce  que  pourrait  donner  le  ministère  de  l’intérieur  et  qui  se  trouverait 
liquidé  au  i"  messidor  pût  jouir  du  bénéfice  de  l'arrêté  du  i"  fructidor. 

Le  Premier  Consul  entend  par  ce  qui  est  liquidé  au  t*'  messidor  les 
portions  de  service  de  l’an  ix  dont  les  pièces  justificatives  ont  été  appor- 
tées et  enregistrées  au  ministère  et  sont  prêtes  à être  fournies  à la  tré- 
sorerie à l'appui  des  ordouiiauces  définitives. 

Le  Premier  Consul  me  charge,  Citoven  Ministre,  de  vous  donner  con- 
naissance de  ces  observations. 

Par  ordre  dn  Premier  Consul. 

4rrltiAi>s  di*  rEjitpir<>. 

569â. 

ARRÊTÉ. 

Pan».  3 frudidur  «d  u (ii  aoùl  iSoi  )• 

Abticlk  1".  La  bibliothèque  nationale  sera  transférée  et  placée  au 
Louvre. 

.\ht.  2.  Tous  les  particuliers  logés  dans  fenceinte  du  Louvre,  à quel- 
que titre  que  ce  soit,  seront  tenus  d'évacuer  les  appartements  qu'ils  occu- 
pent, avant  le  t''  frimaire  an  x.  Ils  seront  logés  dans  d'autres  hêliments 
nationaux,  ou  recevront  une  indemnité  en  argent  pour  leur  loyer. 

Art.  3.  Les  bâtiments  où  se  trouve  actuellement  fa  bibliothèque  na- 

VM.  37 
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tionalc  seront  vendus,  et  les  fonds  provenant  de  cette  vente  employas 
à la  translation  et  à l’élablisseincnt  de  la  bibliothèque  au  Louvre. 

,Abt.  U.  La  bibliothèque  nationale  sera  entièrement  établie  au  Louvre 
dans  le  cours  de  l'an  xi. 

.\bt.  5.  .4  dater  du  i"  frimaire,  il  ne  pourra  être  allumé,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  sous  la  responsabilité  des  agents  chargés  de  l'ins- 
pection des  bâtiments  du  Louvre,  aucune  espèce  de  feu  dans  toutes  les 
parties  de  cet  édifice.  Les  portes  et  fenêtres  seront  fermées  exactement 
au  coucher  du  soleil. 

,4bt.  6.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bosapabte. 

trx'ilivfrÂ  4e  rEm|Air4>. 

5695. 

At  CITOYEN  FOBKAIT, 

MIMSTBE  DK  U ET  DES  tOLOKIES. 

Pari»,  3 fnielidoran  ii  («i  ao4t  1801). 

Je  reçois.  Citoyen  Ministre,  vos  dépêches  sur  la  Guadeloupe.  Donnez 
les  ordres  pour  que  fous  les  individus  qui  ont  été  renvoyés  par  le  contre- 
amiral  Lacrosse  et  qui  sont  à Lorient  soient  mis  en  arrestation  jusqu'è 
ce  que  le  Gouvernement  ait  sUiliié  sur  leur  sort. 

Bovapabte. 

.Archive»  d«  ia  inarini*. 


5696. 

AU  CITOYEN  CAEDIN, 

MtMSTKS  MS  rmiVCEN. 

^ riuclirfor  an  11  (ta  août  1801 }. 

J'ai  lu.  Citoyen  Ministre,  avec  attention,  les  différents  rapports  que 
vous  m’avez  remis  sur  la  caisse  d'amortissement.  Je  désire  avoir,  toutes 
les  décades,  un  rapport  pareil  à celui  que  vous  m’avez  remis. 

Je  désirerais  également  autant  de  bulletins  pareils  que  la  caisse  a fait 
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d'opérations,  et,  entre  autres,  un  bulletin  (jénéral  de  ses  recettes  el  de  ses 
dépenses. 

Pour  ne  pas  multiplier  les  écritures,  il  sulBra  que  vous  me  commu- 
niquiez vos  étals  à votre  travail,  hormis  le  bordereau  général,  que  je 
désire  que  vous  m’envoyiez. 

Aujourd’hui  que  les  effets  publies  sont  remontés  à A6  francs,  je  ne 
pense  pas  qu’il  soit  de  l’intérét  du  crédit  public  de  les  pousser  : je  désire 
donc  que  la  caisse  d'amortissement  ne  fasse  plus  sentir  son  action. 

Bonaparte. 

Archives  de  TEinpirr. 


5697. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIAISTRK  DE  LA  GtEttflE. 

P«rû,  & fruelid^  ad  ii  ( si  witl  1801  ). 

L'intention  du  Gouvernement,  Citoyen  Ministre,  n’est  point  que  l'on 
travaille  cette  année  à la  place  sur  le  Tessin,  en  supposant  même  que  l’on 
adoptât  ce  projet.  Ce  ne  sera  que  lorsque  Porto-Legnago,  Pizzigbetlone, 
Rocca-d'Anfo,  la  citadelle  d’Alexandrie,  Peschiera,  seront  en  état  de 
défense,  que  l’on  pourra  s’occuper  de  la  place  sur  le  Tessin. 

Ordonnez  au  général  Chasseloup  d’arrêter  des  plans  pour  chacune  de 
ces  places,  et  surtout  de  ne  point  oublier  les  ouvrages  à l’épreuve  de  la 
bombe  pour  les  magasins  à poudre,  aux  vivres,  les  hôpitaux,  etc. 

Quant  i Plaisance,  donnez  l’ordre  au  général  Chasseloup  de  faire 
lever  un  plan  sur  une  grande  échelle,  à i,aoo  toises  autour  de  la  ville, 
et  de  vous  l’envoyer  avec  un  plan  de  ce  qui  reste  des  ouvrages  de  la  place 
et  de  ce  qu’il  faudrait  faire  pour  la  mettre  en  état  de  défense. 

Bonaparte. 

Comm.  par  M.  le  prince  de  Wagram. 

( Ba  onaatc  aux  Afth.  de  i'Bnp.) 
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5698. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

UIMSTRE  DE  LA  UARI?(E  ET  DES  COLO.^IES. 

Paris,  li  Truclidor  sn  ii  («s  suiji  iKoi). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  remetire,  le  i3  friiclidor, 
trois  mémoires  : 

Un  sur  l’état  des  colonies  françaises  en  .Amérique,  nu  moment  de  la 
déclaration  de  fjucrre; 

Un  sur  l’état  des  possessions  françaises  en  ,\frique,  au  moment  de  1a 
déclaration  de  guerre; 

Un  sur  l'état  des  possessions  françaises  aux  Indes,  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre. 

Ces  mémoires  devront  contenir  : 

i"  La  description  géographique  de  chaque  étahlissement; 

9°  La  situation  militaire; 

3“  I.a;s  renseignements  sur  l’importance  dont  était  chaque  établisse- 
ment pour  le  commerce  de  France,  en  spécifiant  particulièrement  pour 
(|uel  port; 

h°  Un  précis  des  événements  qui  se  sont  passés  dans  chaque  établis- 
sement depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu’à  celle  de  1^83; 

5°  Un  précis  des  événements  qui  se  sont  passés  dans  chaque  établis- 
sement depuis  1783  jusqu’au  t"  vendémiaire  an  ix. 

Bo.vapaiitk. 

ArHiivn  de  PEnipirc. 


5699. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Pans , 1 fructidor  ai»  ii  ( a s août  1801). 

Vous  ferez  embarquer.  Citoyen  Ministre,  les  déportés  de  la  Giiadeloiqæ 
sur  un  bâtiment,  et  vous  les  ferez  conduire  à Cayenne,  avec  l’ordre  de 
les  mettre  en  surveillance  dans  les  communes  que  désignera  l’agent  de 
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la  République.  Ils  ne  pourront,  sous  quelque  prélexte  que  ce  soit,  sortir 
(le  la  colonie. 

Vous  aurez  soin  d'envoyer  par  le  même  bâtiment  des  nouvelles  de 
France  à l'agent,  ainsi  qu'une  collection  des  différents  journaux  et  du 
Bulletin  de»  loi», 

Ronaps  rte. 

4rrliive«  de 


5700. 

AUX  SOLDATS  DU  1"  RÉGIMENT  D’ARTILLERIE. 

i*in9,  7 frvcltdoran  ii  (*5  «CHtl  iSui). 

Soldats,  votre  conduite  dans  la  citadelle  de  Turin  a retenti  dans  toute 
l'Europe. 

Nos  ennemis  se  sont  réjouis  de  vous  voir  insubordonnés  et  criminels. 

Une  douleur  profonde  a précédé  dans  le  cœur  de  vos  concitoyens  le 
cri  de  la  vengeance. 

Vous  avez  rendu  de  grands  senices Vous  êtes  couverts  d'ho- 

norables blessures;  vous  les  avez  reçues  pour  la  gloire  de  la  Répu- 
blique  Elle  a triomphé  de  ses  ennemis;  elle  tient  le  premier  rang 

parmi  les  puissances!*! 

Mais  que  lui  importeraient  tant  de  grandeurs,  si  ses  enfants  indisciplinés 
.se  laissaient  guider  par  les  passions  effrénées  de  quelques  misérables!!! 

Vous  êtes  entrés  sans  ordre  et  tumultueusement  dans  une  forteresse. . . 
en  violant  toutes  les  consignes,  sans  porter  aucun  respect  au  tlrapcau  du 
peuple  français,  qui  y était  arboré. 

Le  brave  officier  qui  était  chargé  de  le  défendre,  vous  l'avez  tué 

Vous  avez  passé  sur  son  cadavre Vous  êtes  tous  coupables! 

Les  officiers  qui  n’ont  pas  su  vous  préserver  d’un  tel  égarement  ne 

sont  pas  dignes  de  vous  commander Le  drapeau  que  vous  avez 

abandonné,  qui  n’a  pu  vous  rallier,  sera  suspendu  au  temple  de  Mars  et 
couvert  d’un  crêpe  funèbre Votre  corps  est  dissous!!! 

Soldats!  vous  allez  entrer  dans  de  nouveaux  corps;  donnez-y  constam- 
ment des  preuves  d'une  sévère  discipline.  Faites  que  l’on  dise  : Ils  ont 
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drt  servir  d'exemple;  mais  ils  sont  toujours  ce  qu’ils  ont  did,  les  braves  el 
bons  enfants  de  la  patrie. 

Bonaparte. 


Atrhim  de  rEmj»ir«*. 


5701. 

ARRÊTÉ. 


Pjris,  7 fructidor  an  ii  (iS  août  1801). 

Article  1".  Les  i6',  17%  18%  19' et  a o*  compagnies  du  t"  rdgimeni 
d’artillerie  sont  cassdes.  Les  soldats  de  ces  compagnies  seront  incorpords 
dans  les  autres  rdgiments  d'artillerie. 

.Art.  !2.  Les  oiliciers  de  ces  compagnies  qui  se  trouvaient  à Turin  tors 
de  l'insurrection  sont  provisoirement  suspendus  de  leurs  fonctions.  11  sera 
fait  au  Gouvernement  un  rapport  sur  chacun  d'eux. 

.Art.  3.  Les  maîtres  d'armes  prdvenus  d’être  les  moteurs  de  la  mau- 
vaise conduite  du  rdgiment  seront  arrêtds.  Il  sera  fait  au  Gouvernement 
un  rapport  sur  la  conduite  et  la  moralitd  de  chacun  d'eux. 

Art.  4.  Le  drapeau  de  ce  rdgiment  sera  ddposd  au  temple  de  Mars  el 
couvert  d’un  crêpe  noir. 

.Art.  5.  I>e  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exdeution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Oi'pAi  xte  lü  gttmr. 

5702. 

ARRÊTÉ. 

Parif,  7 fructKkw  an  ii  (a5  août  iSoi). 

Article  1”.  Il  sera  élevé  une  statue  au  citoyen  Jacquemain,  chef  de 
bataillon,  commandant  la  citadelle  de  Turin,  qui  est  mort  sur  le  pont- 
ievis  en  défendant  l'entrée  de  la  citadelle  qui  lui  était  conGée. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Arthiveidc  l'Enipire. 
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5703. 

DÉCISION. 


7 frueti4i>r  ail  it  f»5  auAi  iHoi). 

Lt*  ministre  de  iiguemi  propose  aux  Con-  p|ds  prononcer  ce  nom', 

suis  de  faire  r^or  la  pension  du  g^m^ral 

Pois!«Ac-I^tour.  Bo>ap^HTE. 


.trehiAWi  de  TEmpire. 


5704. 

Al  CITOYEN  ABRIAL, 
MiMsrar.  i>k  u jiistick. 


Paris,  8 fmetidor  an  ix(s6  août  1801). 

J'ai  lu,  Citoyen  Ministre,  avec  la  plus  (grande  attention,  le  rapport  du 
citoyen  Riauzat.  Vous  pouvez  l'autoriser  à promettre  aux  condamnés  loul 
ce  qui  pourrait  conduire  à arriver  aux  grands  coupables,  même  la  non- 
exposition,  et  leur  grâce,  sinon  de  droit,  du  moins  de  fait. 

Ronapabtk. 

.trrJiivni  de  PEmpirr. 


5705. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MIMSTRK  DR  L’IST^IP.IR. 

Paris,  8 fritcltdor  an  a (sG  août  lëoi). 

Le  Premier  Consul  de'sire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  lui  fassiez  con- 
naître les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  connaître  tous  les  dépôts  de 
livres  qui  sont  dans  les  départements,  et  pour  éviter  les  diinpidaliuns 
auxquelles  ils  sont  en  proie. 

Pnr  ordn»  du  Prtnnier 

^rrbifM  dr  (’Empin-. 


' Voy.  la  noU'  d<>  la  |»ièc«  n"  Soi 9. 
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5706. 

Al  CITOYEN  CHAPTAL. 

P«rti,  6 fructidor  an  ii  (s6  «otlit  i8ot). 

Nous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  une  lettre  du  citoyen  Lecoz, 
dvèque  iiiétro|jolitain  de  Rennes,  président  de  la  re'union  d evéques  qui 
a eu  lieu  à Paris.  Je  désire  que  vous  lui  répondiez  que  j'ai  reconnu,  dans 
les  sentiments  exprimés  dans  sa  lettre,  les  vrais  principes  qui  doivent 
animer  les  ministres  d'une  religion  de  paix,  dont  la  maxime  fondamen- 
tale a ronslammenl  été  l’oubli  des  injures  et  le  sacrilicc  de  tous  les  ressen- 
timents et  de  toutes  les  passions  au  bonheur  des  peuples. 

Je  désire  que  vous  voyiez  tous  ceux  qui  ont  signé  celte  lettre,  et  que 
vous  les  invitiez  à dîner. 

Bonvpxrte. 

.4rrbiAPs  de  rEmpir*-. 

5707. 

Al  GÉNÉRAL  UKRTHIER» 

MI?<l$TnE  DP.  LA  GUPItriP. 

Pane , 8 fruclidur  ao  u(tf>*oûi  tdotj. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  do  me  faire  un  rapport  général  sur  la 
manière  dont,  définitivement,  doivent  être  conservés  les  approvisionne- 
ments de  siège,  et  sur  toutes  les  opérations  faites  par  le  conseiller  d'état 
Redon. 

Faites-moi  connaître  également  : 

i"  Si  ce  que  le  citoyen  Redon  a trouvé  dans  chacune  des  places  était 
effectivement  ce  qui  devait  s’y  trouver,  conformément  aux  dépenses  de 
l'an  vu  et  de  l'an  viii  pour  l'approvisionnement  des  places; 

i°  Si  vous  avez  rendu  exécutoires  toutes  les  mesures  prises  par  le 
citoyen  Redon. 

3“  Enfin,  présentez-moi  un  rapport  général  sur  les  moyens  de  s’opposer 
aux  dilapidations  si  fréquentes  dans  les  magasins  de  siège. 

UOXAPAHTK. 

Arrh»»f*  dç  l'Empin.’. 
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5708. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIËR. 

Parié,  8 frueüttor  ao  ii  (aO  août  1801  ). 

Le  Premier  Consul  s’est  fait  rendre  compte,  Citoyen  Ministre,  de  l'état 
des  hospices  de  la  ville  de  Besançon;  il  a pensé  qu’il  serait  possible, 
durant  la  paix,  d’éviter  la  dépense  considérable  qu’occasionne  toujours 
rétablissement  d’un  hôpital  militaire  permanent. 

Autrefois  l’hospice  civil,  l’un  des  plus  grands,  des  plus  beaux  et  des 
plus  sains  qui  existent  dans  la  République,  recevait  les  militaires  ma- 
lades. Les  salles  affectées  à ce  service  sont  encore  vacantes,  le  plus  grand 
nombre  des  couchettes  s’y  trouve,  et  l’on  peut  y placer  de  deux  à trois 
cents  malades. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  preniez  cette  observation  en  con- 
sidération et  que  vous  lui  eu  fassiez  un  rapport. 

Par  ordre  du  Premier  CodsuI. 

Archive»  de  l’Empirv. 

5709. 

ARRÊTÉ. 

Pari» . 8 fniclidor  *o  u ( a6  août  1801). 

Artic.i.b  1".  Les  officiers  piémontais  qui  ont  fait  partie  de  l’armée 
auxiliaire  qui,  dans  l’an  v,  était  réunie  à l’armée  française  d’Italie; 
ceux  qui,  dans  l’an  vu,  servaient  dans  les  corps  qui  étaient  réunis  à 
l'armée  française,  pourront  être  admis  A faire  partie  des  corps  militaires 
français. 

Aht.  2.  Un  chef  de  brigade  du  génie,  deux  chefs  de  bataillon,  quatre 
capitaines,  quatre  lieutenants  du  corps  du  génie  piémontais,  seront 
admis  à entrer  dans  le  corps  du  génie  français,  avec  une  compagnie  de 
sapeurs  et  une  de  mineurs.  Un  conseil,  composé  des  trois  plus  anciens 
officiers  français  du  génie  de  la  division  du  Piémont,  présentera  à l’ad- 
ministrateur général  la  liste  de  tous  les  officiers  piémontais  qui  com- 

VII.  38 
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posent  le  ge'nie  pi(‘monlais,  avec  des  noies  sur  les  talents  et  les  services 
que  peut  avoir  chacun  d’eux. 

L'administrateur  général  enverra  au  ministre  de  la  guerre  le  rapport 
qui  lui  sera  fait  par  le  conseil  du  génie,  en  faisant  connaître  ses  obser- 
vations et  ceux  de  ces  ofTiciers  auxquels  il  donne  la  préférence. 

Anr.  3.  l.!n  bataillon  d'artillerie,  composé  de  dix  compagnies  et  orga- 
nisé à l'insLar  de  l'artillerie  française,  une  compagnie  d'ouvriers  feront 
partie  de  l'artillerie  de  la  République.  Il  sera  de  plus  admis  un  chef 
de  brigade,  deux  capitaines  et  quatre  lieutenants  d'artillerie.  Tous  ces 
olllciers  d'artillerie  seront  nommés  comme  en  l'article  a , à l'exception 
que  la  présentation  en  sera  faite  par  un  conseil  composé  dos  trois  plus 
anciens  officiers  français  d'artillerie  de  la  division  du  Piémont. 

,Art.  h.  Une  demi-brigade  d'infanterie  légère,  deux  demi-brigades  de 
ligne,  cbaeune  composée  de  deux  bataillons  et  ayant  la  même  organisation 
i|ue  les  demi-brigades  françaises,  et  deux  régiments  de  dragons,  feront 
partie  de  l’armée  française.  L’organisation  en  sera  faite  par  le  général 
de  division  Colli,  et  présentée  à l’administrateur  général,  qui  l’enverra 
au  ministre  de  la  guerre  avec  ses  observations,  pour  les  brevets  être 
expédiés  et  les  numéros  affectés  à ces  corps. 

,\bt.  5.  Un  ordonnateur  et  six  commissaires  des  guerres  piémontais 
seront  admis  à faire  partie  du  corps  des  commissaires  des  guerres  de  la 
République.  Le  choix  sera  fait  comme  dans  l'article  9,  à rc.xception  que 
la  présentation  sera  faite  par  l’ordonnateur  de  la  division  et  les  deux 
plus  anciens  commissaires  des  guerres. 

Art.  (’).  Il  sera  créé  un  bataillon  de  vétérans,  composé  de  neuf  com- 
pagnies choisies  parmi  les  invalides  en  état  de  porter  les  armes.  Ce 
bataillon  fera  partie  de  la  compagnie  de  vétérans  de  la  7*  division.  L'or- 
ganisation en  sera  faite  par  le  général  Colli  et  présentée  à l'administra- 
teur général,  qui  l'enverra  au  ministre  de  la  guerre,  pour  les  brevets 
être  expédiés. 

Art.  7.  Tous  les  invalides  hors  d'état  d'entrer  dans  les  compagnies 
de  vétérans,  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'obtenir  les  invalides  aux  termes 
des  lois  françaises,  seront  envoyés  dans  les  succursales  d'Avignon,  de 
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Louvain,  l’our  les  vieillards  qui  seraient  le  plus  habitués  aux  climats 
méridionaux,  il  sera  formé  À Nice  une  succursale  pour  3oo  invalides. 
L’étal  des  invalides  piémontais  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  par 
l'administrateur  général,  pour  les  brevets  leur  être  expédiés,  avec  l'ordre 
de  se  rendre  à la  succursale  qui  leur  est  destinée. 

Aflx.  8.  Tous  les  anciens  officiers  piémontais  qui  auront  obtenu  des 
pensions  du  roi  de  Sardaigne  continueront  h en  jouir  b dater  du  jour 
où  ils  auront  reçu  leurs  brevets  de  la  République.  A cet  effet,  ils  remet- 
tront à l'administrateur  général  leurs  brevets  du  Roi,  qui  seront  envoyés 
au  ministre  de  la  guerre  et  convertis  en  pensions  sur  le  trésor  public. 

Aar.  9.  Toutes  les  promotions  faites  par  les  anciens  souverains  du 
Piémont  et  par  les  gouvernements  provisoires  sont  annulées,  à moins 
qu’elles  ne  se  trouvent  conürmées  par  la  nouvelle  organisation. 

Art.  1 0.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  pi'é- 
senl  arrêté. 

Roiupxrte. 

.irchirei  de  i'Eiupire- 


5710. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

Mt.NISTRK  Des  mâNCBS. 

La  UalinaiHH),  8 fructidor  lui  u (t6  avùl  i8oi  ). 

L’on  se  plaint,  dans  Paris,  que  les  demandes  en  diminution  d'imposi- 
tions que  présentent  les  différents  particuliers  au  conseil  de  préfecture 
restent  huit,  neuf  et  dix  mois  sans  réponse,  ce  qui  surcharge  le  peuple. 
Je  désire  avoir  un  rapport  de  vous  è ce  sujet,  et  savoir  les  moyens  qu’il 
y aurait  à prendre  pour  que  cela  fût  décidé  dans  un  mois. 

Rovapxbte. 


Airliive»  de  TEmptre. 
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5711. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

HIMSTRC  DES  RBLATIORS  EXT^IBUflES. 

Ptri»,  9 fructidor  an  ix  (17  août  tâoi). 

J’ai  lu  avec  attention,  Citoyen  Ministre,  le  projet  de  constitution  de 
Lacques  et  le  prdcis  de  son  ancien  ëtat.  Il  a donnë  lieu  aux  observations 
que  vous  Irouverex  ci-jointes. 

Le  projet  divise  la  commune  de  Lucqucs  en  douze  cantons  et  appelle  à 
la  souveraineté  tous  les  citoyens  âjje's  de  vingt  et  un  ans. 

Cette  division  en  douze  cantons  peut  être  dangereuse.  On  préférerait 
dire  : 

1”  Que  tous  les  habitants  de  la  Réj)ublique  de  Lucques,  dgés  de 
vingt  et  un  ans,  sont  citoyens  et  peuvent  être  ap|>elés  à remplir  toutes  les 
places; 

9°  Qu’un  collège  de  cinq  cents  citoyens,  âgés  de  plus  de  trente  ans, 
et  tous  choisis  ])armi  les  plus  gros  propriétaires,  les  savants,  les  princi- 
paux négociants  et  artistes,  forme  le  grand  conseil  de  la  République. 

3“  Le  collège  sera  une  fois  nommé  par  le  constituant;  et  toutes  les 
places  qui  viendraient  à vaquer,  par  mort,  par  défaut  de  présence  pen- 
dant cinq  ans  aux  assemblées  du  collège,  sans  permission  ou  cause  légi- 
time, seraient  nommées  par  le  collège,  et  ce  tous  les  cinq  ans. 

4°  Aucun  citoyen  ne  pourrait  être  appelé  à être  membre  du  collège, 
s’il  n’obtenait  les  deux  tiers  des  voix  du  collège. 

5°  Les  gonfalonicrs,  les  anciens,  le  petit  conseil  seraient  nommés  par 
le  collège,  qui,  à cet  effet,  se  rassemblerait  tous  les  deux  ans. 

En  se  servant,  comme  base  principale,  des  idées  que  l’on  vient  d’é- 
mettre, on  peut  y adapter  les  autres  idées  du  projet. 

On  donnerait  pour  instructions  au  commissaire  français  que  l’on  nom- 
merait pour  organiser  l’état  de  Lucques,  de  n’êter  pour  le  collège,  sur 
les  deux  cent  cinquante  nobles  qui  formaient  l’ancien  conseil,  que  les 
familles  qui  se  seraient  le  plus  mal  montrées  envers  les  Français  et  au- 
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raient  montré  le  plus  d’attachement  à l’Autriche,  et  de  nommer  les  deux 
cent  cinquante  autres  parmi  les  personnages  les  plus  considérables  du 
tiers  état. 

Bonaparte. 

Arrhites  tlo6  «fbirea  étroogéret.  ‘ 

5712. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 
m?ii$Tne  or.  u marmk  rr  uks  colomes. 

Pirifl,  9fnKÜdoran»  (*7  ao<U  i8ot). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Ministre,  votre  état  sur  la  solde  générale  de  la 
marine.  Je  désirerais  avoir  cet  état  divisé  en  six  livrets,  tout  au  plus 
d’une  surface  quadruple  de  ceux  que  vous  me  remettez  ordinairement. 

Chaque  livret  comprendrait  un  arrondissement  maritime.  Je  désirerais 
que  chaque  livret  fût  divisé  en  quatre  parties  ; 

La  première  contiendrait  le  nombre  et  le  titre  des  agents  de  l'admi- 
nistration civile  non  embarqués;  vous  pourrez  diviser  cette  première 
partie  en  autant  d’articles  que  vous  le  croirez  nécessaire,  comme  ddmi- 
nistration  proprement  dite,  Chirurgien»,  Ingénieur»,  Chiourme»,  Inepection», 
Cla»»é»,etc.  de  manière  que  chaque  article  .soit  seul  dans  une  page; 

La  deuxième  partie  comprendrait  la  portion  du  militaire  non  em- 
barqué; 

La  troisième  partie,  les  militaires  embarqués; 

La  quatrième  partie,  les  ouvriers. 

La  solde  par  mois,  la  nature  de  la  ration  seraient  portées  dans  des 
colonnes  vis-à-vis  chaque  article. 

Je  vous  prie  de  m’envoyer  le  plus  tôt  possible  une  sous-préfecture 
quelconque  ainsi  divisée. 

Vous  pourriez  prendre  pour  principe  le  premier  trimestre  de  l’an  ix. 

Bonaparte. 


Ardiives  de  IT.mpirc. 
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5713. 

AU  CITOVEN  BARBÉ- MARBOIS, 

DIRECTeOR  GÉN^RiL  Dl'  TR^OR  PUBLIC. 

Fam,  t O fructidor  an  11  ( s8  aoiit  1801). 

Jt*  désirerais  avoir  pour  la  murine  uu  élat  comme  celui  cote  C que 
vous  m'avez  fait  passer  ce  malin.  Indépendamment  de  cet  état,  j’en  dési- 
rerais, pour  la  solde  de  la  marine,  plusieurs  autres  : 

Un  qui  me  fasse  connaître  la  distribution  des  sommes  que  vous  avez 
envoyées  pour  lu  solde  entre  les  six  préfectures  ou  arrondissements 
maritimes; 

Un  second  qui  me  fasse  connaître,  pour  les  six  premiers  mois  de 
l'an  IX,  l'emploi  qui  a été  fait  des  sommes  envoyées  par  la  trésorerie, 
dans  chaque  préfecture  ou  arrondissement,  dans  ces  quatre  parties  : 

I ' La  solde  ou  appointements  des  agents  de  l'administration  des  ports, 
comprenant  les  mouvements,  les  travaux  maritimes,  les  officiers  du 
génie,  les  parcs  d’artillerie,  les  officiers  de  santé,  l’inspection  de  marine, 
les  officiers  d’administration,  les  cliiourmes; 

9°  La  solde  des  régiments  de  canonniers,  de  la  gendarmerie,  des 
dépôts  de  recrues; 

3“  La  solde  des  ouvriers; 

La  solde  des  individus  compris  sous  le  titre  d'armements,  c’est-i- 
dire  les  officiers  de  marine,  canonniers,  matelots,  garnisons,  embarqués 
sur  des  vais,seaux  de  la  République,  grands  ou  petits. 

Je  désirerais  avoir,  s’il  était  possible,  ces  états  pour  le  conseil  d'ad- 
ministration du  I h. 

Bonaparte. 

Artbi*«ii  {‘Empire. 

5714. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-.MARBOIS. 

l’arû . 1 0 fructidor  ao  it  ( a8  août  t Ko  1 ). 

Je  reçois.  Citoyen,  les  états  relatifs  à la  solde;  celui  n”  7 me  parait 
bien  et  dans  une  forme  véritablement  de  trésorerie. 
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Je  lirai  avec  attenliou  l’ouvrage  imprimé  que  vous  m'avez  envoyé,  et 
dont  j’avais  déjà  entendu  parler  avec  avantage. 

Bo.vap.vrtb. 

Ardiiiei  d<>  rRmpin*. 


57  ï 5. 

Ai;  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTRB  DE  LA  CrBREB. 

Paria,  lo  fructidor  tn  ti  («8  août  1601). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  m’apporter  au  conseil  d'administra- 
tion du  1 6 : 

r Un  livret  qui  me  fasse  connaître  le  nombre  de  fusils  de  cbaque 
modèle,  le  prix  qu’il  a coûté  et  la  manufacture  où  il  a été  fabriqué,  qui 
ont  été  faits  dans  le  courant  de  l'an  ix  et  qui  ont  été  payés  avec  les 
3,8ùo,ooo  francs  que  vous  aviez  ordonnancés  à cet  effet; 

Egalement  le  nombre  de  projectiles,  leur  calibre,  leur  prix  et  le  lieu 
où  ils  sont  entrés,  et  qui  ont  de  même  été  payés  sur  la  somme  de 
3,8ùo,ooo  francs. 

noSAPARTE. 

Cooiin.  par  M.  1«  priarc  d«  Wagrant. 


5716. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MIMISTEE  DR  LM>TélUKin. 

Paris,  t i fructidor  an  11  (99  ao<H  t8oi). 

Les  détails  que  le  citoyen  Français  (de  Nantes)  a apportés  do  sa  mis- 
sion dans  la  8'  division  militaire,  sur  les  hospices,  sont  véritablement 
affligeants.  Il  serait  urgent  de  connaître  les  moyens  à employer  pour  venir 
au  secours  de  ces  hospices  : 

1°  Il  existait  jadis,  dans  ces  départements,  une  imposition  sous  le  nom 
de  piqué,  qui  se  payait  au  mesurage  des  grains  que  l’on  portait  au  moulin, 
et  que  l’on  croit  susceptible  de  rendre  80,000  francs  dans  Vaucluse. 
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^00,000  francs  dans  les  Bouches-du-Khâne,  3oo,ooo  francs  dans  le  Var, 
fio,ooo  dans  les  Alpes-Maritimes,  3o,ooo  dans  les  Basses-Alpes. 

a°  Leur  accorder  des  privilèges  exclusifs  pour  l’enlreprise  des  enter- 
rements et  des  pompes  funèbres. 

3°  Supprimer  une  foule  de  bouches  inutiles  dans  les  hospices,  où  le 
nombre  des  préposés  est  à celui  des  malades  dans  le  rapport  de  i à A. 

Le  citoyen  Français  porte  le  nombre  des  enfants  trouvés,  pour  ces  cinq 
départements,  à 3,8oo,  et  il  avance  qu’il  n’a  pas  été  donné  ù leurs 
nourrices  plus  de  Ao,ooo  francs  depuis  le  i8  brumaire;  de  là  une  mor- 
talité effrayante,  dans  le  rapport  de  iq  sur  ao. 

Les  octrois  ne  rendent  pas  sullisamment.  11  pense  d'abord  que  l'on 
n'aurait  pas  dû  se  restreindre  uniquement  à établir  l'octroi  aux  entrées 
et  aux  sorties  des  villes,  mais  que  l’on  aurait  pu  percevoir  un  droit  sur 
les  vins  aux  cabarets  et  un  droit  sur  les  viandes  ches  les  bouchers;  ce 
(|ui  rendrait  l’octroi  applicable  aux  petites  villes,  puisqu'il  n’exigerait 
presque  aucuns  frais  de  perception. 

11  croit  également  qu’un  droit  par  tonneau  sur  les  bâtiments  qui  entrent 
et  sortent  des  ports  serait  essentiel  à mettre  pour  le  rétablissement  des 
quais  et  des  ports. 

Le  préfet  de  Marseille  assure  que  l’octroi  rendrait  900,000  francs  au 
lieu  de  600,000  qu’il  rend  aujourd'hui,  si,  au  lieu  d’une  régie  intéressée, 
on  avait  établi  une  ferme. 

On  offre  à Tarascon  60,000  francs  de  l’octroi  en  ferme,  nu  lieu  qu’au- 
jourd'hui  il  ne  rend  que  1 0,000  francs. 

A .Avignon  on  l’avait  affermé  i3o,ooo  francs;  depuis  qu’il  y a une 
régie,  il  ne  rend  que  60,000  francs. 

A Carpentras,  la  régie  rend  i5,ooo  francs;  la  ferme  rendait  5o,ooo 
francs. 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  des  renseignements  et  des  rapports  sur 
ces  différents  objets. 

Bosafabte. 

Afritiffu  de  t’EImpire. 
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5717. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 

Pam,  1 1 fruHiikir  ip  ii  («9  août  1801). 

Le  conseiller  délai  qui  a clé  en  mission  dans  la  8°  division  militaire. 
Citoyen  Ministre,  |)araît  désirer  que  les  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture des  Bouclics-du-RLônc,  du  Var  el  des  .Alpcs-Marilimes  soient  chan- 
gés, ainsi  que  les  maires  d'Aix  el  de  Tarascon  et  les  deux  adjoints  de 
Saiiit-Remy.  Il  croit  également  que  le  sous-préfet  d'Aix  serait  mieux  em- 
ployé en  Languedoc.  Le  maire  d'Aubagne  parait  également  devoir  être 
changé.  11  pense  que  le  sous-préfet  d’Aubagne  serait  mieux  employé 
ailleurs,  en  mettant  à sa  place  un  homme  d'un  caractère  plus  fort.  Le 
sous-préfet  de  Monaco  parait  désirer  se  rapprocher  du  nord. 

Bosapabte. 

4rr|ii«e$  d«>  t'Empirr. 

5718. 

Ali  CITOYEN  CHAPTAL. 

Parts,  Il  rruciidor an  » («9  août  1801). 

Faites  connailre,  Citoyen  Ministre,  aux  préfets  Texier-Olivier  et  Fati- 
chet  la  satisfaction  du  Gouvernement  sur  leur  bonne  administration. 

Faites  connaître  au  citoyen  Lazare  Perrier,  négociant  de  Marseille,  el 
au  citoyen  Puy,  maire  d’Avignon,  que  je  suis  instruit  des  soins  qu’ils  se 
donnent  pour  les  hôpitaux  de  ces  deux  villes,  el  que  je  vous  ai  chargé  de 
leur  témoigner  ma  satisfaction  de  leur  humanité  et  de  leur  zèle  patrio- 
tique pour  un  objet  si  important. 

Büxapabte. 

-ArrhiAp«  d<>  TEinpir». 

5719. 

AL  CITOYEN  CHAPTAL. 

Pari*.  1 1 fnKlidor  an  11  (a«j  août  t8oi). 

A la  fin  de  l'automne,  (iitoyen  Ministre,  vingt  principales  roules  vont 

«Il  3i} 
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se  trouver  réparées  à neuf.  Il  serait  convenable  de  faire  un  rapport  sur  les 
mesures  à prendre  pour  les  tenir  en  bon  état,  afin  quelles  ne  se  dégra- 
dent pas  à mesure  qu’on  réparera  les  autres. 

Dans  les  villages  et  dans  les  bourgs,  les  pavés  sont  entièrement  détruits. 
Ne  serait-il  pas  convenable  de  rétablir  les  anciens  usages,  pratiqués  dans 
plusieurs  endroits  avec  succès,  en  vertu  desquels  chaque  propriétaire  de 
maison  est  tenu  d'entretenir  le  pavé  devant  sa  maison,  ainsi  que  chaque 
propriétaire  de  terre  les  chemins  qui  traversent  son  champ? 

Boxapirte. 

.Irchtvp»  de  rEm)itre. 


5720. 

vu  CITOYEIN  CHAPTAL. 

l’tiris,  1 1 (ruetidor  an  »i  («9  août  iKqi  }. 

Ia.-s  centimes  additionnels  actuels.  Citoyen  Ministre,  ne  paraissent  j>as 
suffire  aux  dépenses  départementales. 

Les  prisons,  les  enfants  trouvés,  le  logement  des  gendarmes  parais- 
sent naturellement  devoir  être  compris  au  compte  des  départements  (peut- 
être  même  pourrait-on  y ajouter  les  lits  et  convois  militaires),  de  ma- 
nière à pouvoir  soulager  le  trésor  public,  outre  le  ministère  de  l'intérieur. 
Il  faudrait  donc  trouver  cette  somme  en  revenus  pour  les  dilTérents  dépar- 
tements de  la  République. 

Les  départements  de  la  Belgique,  de  la  Bourgogne,  de  la  Bretagne, 
du  Languedoc,  etc.  étaient  tous  accoutumés  à un  genre  d'impositions 
particulières.  Il  faudrait  se  procurer  des  renseignements  et  connaître  la 
nature  des  impositions  que  l'on  pourrait  mettre  sur  chaque  portion  du 
territoire  français,  pour  équivaloir  au  droit  de  passe.  On  mettrait  è la 
charge  des  départements  les  dépenses  spécifiées  ci-dessus,  et  l’Ktat  se 
chargerait  de  la  réparation  des  chemins. 

Bosaparte. 

Arthive*  d«  TEmpirp. 
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5721. 

Al  CITOYEN  GAUDIN, 

Mi'isTiii  ni»  ri.niiiicK. 

Paris,  1 1 fructidor  an  ix  (09  août  i8ni). 

Los  douanes  se  (daignent  depuis  longtemps  que  les  tribunaux  ne  leur 
rendent  pas  justice.  Ne  serait-il  pas  possible  de  faire  juger  les  difliciil- 
lés  qui  s'élèvent  dans  cette  partie,  adminislralivcment,  comme  pour  les 
domaines? 

BoNtPXRTE. 

.^rtbitet  <ie  l'Empire 

5722a 

AL  CITOYEN  CHAPTAL. 

HIMSTRE  DE  LMNTÉfUEin. 

Paris,  1 a frwbdor  ao  11  ( 3o  août  ibot). 

Le  cardinal  Caprara,  Citoyen  Ministre,  a été  nommé  légat  du  Pape  è 
Paris.  Faites  connaître  à l'administralcur  de  la  97*  division,  au  citoyen 
Petiel  et  au  général  Murat,  qui  sont  dans  la  Cisalpine,  ainsi  qu'aux  pré- 
fets des  départements  qu'il  traversera,  que  mon  intention  est  qu'on  lui 
donne  des  escortes  et  qu'il  .soit  traité  avec  les  honneurs  et  distinctions 
que  l’on  accorde  à un  ambassadeur  extraordinaire. 

Bonaparte. 

4e  l'Empiiv. 


5723. 

AL  CITOYEN  TALLEYRANU. 

M1M<;TRE  DBS  RBUTIONS  EXTÉlülElRES. 

Pam,  19  rnictidur  an  ii  (So  août  iHot). 

Faites  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  citoyen  Cacaiilt,  que  le  ministre 
de  la  guerre  envoie  3oo,ooo  francs  à Rome  pour  solder  ce  que  les  troupes 
françaises  qui  sont  è .\ncône  pourraient  avoir  coûté  dans  les  mois  de 
thermidor  et  fnictidor;  que  je  suis  parfaitement  content  de  l'activité  qu'a 

39 
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mise  la  cour  de  Rome  dans  cette  circonstance;  qu’il  est  indispensable 
qu’il  envoie  la  liste  des  hommes  auxquels  il  faudrait  faire  des  présents; 
que  les  cardinaux  Consaivi,  Spina  et  Caselli  auront  les  présents  d'usage; 
que,  conformément  à ce  qui  a lieu  pour  les  grandes  cours  d’Europe, 
on  enverra  pour  les  bureaux  5oo  louis;  que  l’on  fera  volontiers  tout  ce 
qui  sera  convenable  pour  reconnaître  le  zèle  de  tous  ceux  qu'il  nous 
indiquera. 

Bovxpabte. 

.^nhivM  de»  affaire 


6724, 

Aïi  CITOYRN  CHAPTAL, 

MIMSTM!  DE  L’INT^EIEIR. 

Paria,  fructidor  aa  u (i“ 

Li*  Premier  (Àonsul  désire,  Citoyen  Ministre,  (juc  vous  recommandiez 
aux  préfets  des  départements  qui  environnent  celui  de  la  Seine,  de  veiller 
et  faire  veiller  sur  les  enfants  abandonnés  confiés  à des  nourrices  par 
l'adminislratiou  de  Paris.  On  est  informé  que  ces  infortunés  sont  encore 
abandonnés,  après  avoir  été  recueillis  par  l’état,  parce  que  les  préfets 
dans  les  départements  desquels  ils  sont  élevés  ont  ignoré  ou  ignorent 
leur  existence,  ou  les  considèrent  comme  étrangers  à leur  administration. 

Par  ordre  du  Premier  CoimiiI. 

Arrbîfcs  de  l'Empire, 


5725. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MI.MSTRR  OF.S  FIMKCES. 

P»r>«,  fniclidoc  an  u (i*'Aejilefolire  ttfoi  ). 

Le  Premier  Consul  est  informé.  Citoyen  Ministre,  que  les  percepteurs 
des  contributions  de  Paris  n’ont  pas  rendu  leurs  comptes;  qu’il  existe  un 
désordre  général  à cet  égard.  Il  pense  qu’il  serait  convenable  de  nommer 
de  nouveaux  percepteurs  pour  l'an  x,  afin  que  ceux  qui  sont  actuellement 
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en  exercice  puissent  s'occuper  de  la  reddition  de  leurs  comptes,  et  de  faire 
apurer  une  comptabilité'  qui  ne  l’a  pas  clé  depuis  1 78G. 

Par  ordre  du  Premier  Gmsul. 

.^rchiAoi  de  l'Empirv. 

5726. 

AU  CITOYEIV  GAUDIN. 

Parn,  i h rriH'liilor  «n  ii  (i*'  wptetrihrc  i8ui). 

Le  Premier  Consul,  Citoyen  Ministre,  est  informé  des  inconvénienis 
qui  résultent  de  toutes  parts  de  la  diversité  du  mode  adopté  pour  les 
receveurs  généraux,  particuliers  et  comptables  de  toute  nature,  pour  les 
formes  de  leur  comptabilité.  11  pense  qu'il  serait  d'un  grand  avantage  de 
prescrire  des  formes  communes,  et  d'envoyer  à tous  les  payeurs,  rece- 
veurs, etc.  des  modèles  do  registres,  d'états,  etc.  et  même  des  registres 
tout  faits  dont  ils  seraient  tenus  de  payer  la  valeur. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  preniez  des  mesures  à cet  égard, 
et  que  vous  en  fassiez  l'objet  d’un  rapport  au  Gouvernement. 

Par  onlre  du  Premier  Consul. 

<trchive«  de  rEmiûn*. 

5727. 

ARRÊTÉ. 

Parik,  fructidor  an  it  ( i”*  acplemltre  i8ut  )• 

Akticlk  1".  Il  sera  nommé  une  cutumission  pour  former  quinze  collec- 
tions de  tableaux  qui  seront  mis  à la  disposition  des  villes  de  Lyon,  Bor- 
deaux, Strasbourg,  Bruxelles,  Marseille,  Rouen,  Nantes,  Dijon,  Genève, 
Toulouse,  Caen,  Lille,  Mayence,  Rennes,  Nancy. 

Abt.  2.  Ces  tableaux  seront  pris  dans  le  muséum  du  Louvre  et  dans 
celui  de  Versailles. 

Abt.  3.  L'état  de  ces  tableaux  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l’intérieur 
et  envoyé  aux  villes  auxquelles  ils  seront  destinés. 

Art.  à.  Les  tableaux  ne  seront  envoyés  qii’après  qu’il  aura  été  disposé, 
aux  frais  de  la  commune,  une  galerie  convenable  pour  les  recevoir. 
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Art.  5.  Le  ininisirc  de  l'interieur  est  charjjé  de  i’exécution  du  présent 


arrête'. 

de  i'EinfMi" 


Boxarabte. 


5728. 

AU  CtTOVEN  TALLEYRAND. 

MIXIATAE  IIE.S  BEI.ATIOAS  EXT^RIECAEA. 


Paru,  i6  fruetidoran  ix  ( 3 «eplt-rnltre  iSoi). 


Je  vous  envoie,  Citoyen  Mini.slre,  deux  rédactions  différentes  d'un 
projet  de  constitution  cisalpine.  Confércz-en  avec  les  citoyens  Marescal- 
clii,  .Aldini,  Serbelloni  et  Melîi,  et  voyez  les  changements  qu"il  y aurait 
à y faire.  Faites-leur  promettre,  avant  tout,  de  ne  rien  écrire  chez  eux 
sous  quel  prétexte  que  ce  soit. 

Je  désire  avoir,  le  iq,  les  observations  de  ces  citoyens  sur  les  chan- 
gements qu’ils  croiraient  devoir  être  faits,  et  sur  les  inconvénients  qu’ils 
y verraient. 

Bonaparte, 

Arcfiixes  des  aiTairc» 


5729, 

AU  CtTOYEN  UAI  DIN, 

HINISTilE  DES  FINANCES. 

Pari»,  17  Jmrtidor  «Il  11  (6  M)f)4«tnbr<' i3oi  ). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  former 
par  l'enregistrement  un  livret,  composé  du  nombre  de  feuilles  nécessaire 
pour  l’objet  qui  va  être  indiqué,  et  qui  soit  tout  au  plus  de  l'étendue  d’une 
feuille  ordinaire  do  papier  de  comptes. 

Ce  livret  contiendra  toutes  les  perceptions  faites  par  la  régie  de  l’enre- 
gistrement durant  le  premier  trimestre  de  l'an  i\,  et  dont  le  produit  est 
entré  au  trésor  public.  11  aura  autant  de  feuilles  qu’il  y a de  départe- 
ments. Chaque  feuille  sera  divisée  en  autant  d'articles  que  l’enregistre- 
ment a de  recettes  différentes.  On  spécifiera  avec  soin  les  espèces  de 
monnaies  ou  valeurs  dans  lesquelles  les  recettes  auront  été  faites. 
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Cet  état  e'tant  dressf!,  Citoyen  Ministre,  vous  voudrez  liien  faire  faire 
au  trésor  ptililic  le  dépouillement  des  bons  à vue  et  autres  valeurs  qui 
y ont  été  versées  et  qui  provenaient  de  la  réjjie  de  l'enreijistrement.  Ce 
dépouillement  donnera  le  moyen  d'établir  la  balanrc  entre  les  recolles 
et  les  payements  de  la  régie. 

IjP  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  rédiger 
les  modèles  des  états  dont  l’enregislremenl  doit  se  servir  pour  l'an  x,  afin 
que  sa  comptabilité  soit  pour  l'avenir  dans  une  meilleure  forme,  que  les 
exercices  s'y  trouvent  parfaitement  distingués,  et  que  les  frais  et  dépenses 
de  la  perception  s'y  munirent  avec  exactitude  et  clarté. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  i lui  présenter,  pour  la  comptabilité 
des  frais  de  justice,  un  projet  d'arrêté  rédigé  dans  les  vues  qu'il  vous 
a fait  connaitre. 

Par  offlre  du  Prefnit.*r  Comiil. 

df  riCinpire. 

5730. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIXiSTHP.  DE  LU  <;iEAIIR. 

Piirifi,  i8  frurtislor  au  ( 5 «‘pUunbre  i8üi). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  le  projet  d'arrêté  pour  l’or- 
ganisation do  l'armée  pour  l’an  x.  Je  vous  prie  de  me  le  faire  refaire  en 
laissant  partout  les  mêmes  appointements  que  ceux  qui  avaient  été  fixés 
pour  l’an  ix  : ainsi,  par  exemple,  les  généraux  de  division  n’étaient  portés 
qu'à  ib,ooo  francs,  et  ils  sont  à 18,000,  etc. 

Les  commandants  d'armes  de  première  classe  ne  me  paraissent  pas 
devoir  avoir  10,000  francs;  il  faudrait  d ailleurs  mettre  dans  ce  cbapitre 
les  commandants  d'armes  pour  les  quatre  départements  réunis. 

Le  supplément  de  solde  de  3, 000  francs  alloué  aux  chefs  de  brigade 
me  paraît  trop  fort;  iSo  francs  par  mois  me  paraissent  suffisants. 

La  compagnie  d'élite  de  la  cavalerie  devrait  être  portée  comme  ayant 
un  sou  de  haute  paye. 

Le  chef  de  brigade  aura  1 aô  francs  par  mois  de  supplément. 

Le  régiment  de  cuirassiers  étant  de  657  hommes,  il  sera  formé  du 
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i"  do  cavalerie,  dans  lequel  sera  incorporë  le  s4*,  et,  par  ce  moyen,  le 
nombre  des  régiments  de  grosse  cavalerie  sera  augmenté  d'un  régiment 
de  cuirassiers  et  diminué  de  deux  régiments  de  cavalerie.  Cepeudant 
les  numéros  resteront  les  mêmes.  Ainsi  il  y aura  le  aS*  de  cavalerie, 
quoiqu'il  n'y  en  aura  véritablement  que  vingt-deux. 

Faites  corriger  tous  les  chiiïrcs  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 
Mon  intention  est  qu'il  n'y  ait  en  général  aucune  augmentation  d'appoin- 
tements. 

Bonapabtk. 


Je  désire  que  vous  me  fassiez  passer  le  plus  tôt  possible  la  minute  du 
travail,  afin  que  je  puisse  la  signer. 


Arcbivvs  l'Einpin*. 


5731. 

Al  GÉNÉRAL  BERTHIER. 


Parte,  tfi  fruditivr  an  ii  (5  arptrntbrti  1601  ). 

Je  vous  envoie.  Citoyen  Ministre,  le  projet  d'arrêté  sur  l'organisation 
de  l'arlillerie. 

Je  désire  que  vous  le  fassiez  fondre  dans  celui  de  l'infanterie,  en  le 
rédigeant  dans  le  même  style. 

Vous  ferez  ôter  les  compagnies  d'armuriei’s. 

Vous  ne  mettrez  que  six  régiments  d'artillerie  à cheval. 

Vous  mettrez  quinze  compagnies  d'ouvriers;  il  y aura  quatre  maîtres 
armuriers  par  compagnie. 

Aux  écoles,  vous  ajouterez  Valence,  Crenohle  et  Besancon.  Les  six  prin- 
cipales, seulement,  seront  commandées  par  des  généraux  de  brigade. 

Vous  y joindrez  les  directions  de  Saint-Domingue,  la  Ciiadeloupe  et 
les  Indes,  telles  qu’elles  étaient  avant  la  révolution. 

L'arlillerie  ne  doit  avoir  que  huit  généraux  de  division,  compris  le  pre- 
mier inspecteur. 

Vous  ne  porterez  point  l’école  de  Metz,  mais  seulement  celle  de  Cliâ- 
lons,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui. 
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Dans  l'organisation  des  régiraenU  d'artillerie,  vous  mettrez  des  capi- 
taines à la  suite,  s'il  y en  avait  avant  la  guerre.  Les  capitaines  en  second 
iront  en  résidence  comme  ils  avaient  coutume  d'y  aller,  et  alors  je  ne 
vois  pas  l’utilité  de  ces  capitaines  à la  suite. 

11  était  toujours  d'usage  de  prendre  parmi  les  six  chefs  de  bataillon 
attachés  aux  régiments  les  chefs  de  bataillon  que  l'on  envoyait  inspecter 
les  manufactures. 

Réduisez,  en  général,  de  beaucoup  le  nombre  des  officiers  de  l’état- 
major  de  l’artillerie,  de  ce  qu’il  était  par  les  lois  antérieures,  et  ne 
souffrez  aucune  augmentation  considérable. 

Même  observation  pour  les  appointements. 

Parlez  des  compagnies  gardes-cotes,  mais  pour  simplifier  ce  qui  existe. 
Il  serait  très-dangereux  de  les  recruter  avec  des  conscrits,  comme  on  le 
propose.  Leur  laisser  leur  organisation  actuelle;  on  s'en  occupera  à la  paix 
avec  l’Angleterre. 

Tendre  davantage  à l’économie  que  ne  le  fait  le  projet. 

Vous  trouverez  aussi  ci-joint  l'organisation  du  génie;  la  confondre  dans 
l'organisation  générale.  Il  ne  doit  y avoir  que  trois  généraux  de  division, 
compris  l’inspecteur. 

Ne  parlez  de  l'école  de  Metz  que  comme  elle  existe  aujourd'hui. 

Comprendre  dans  ce  travail  les  gardes,  etc.  des  quatre  départements 
réunis  et  les  directions  des  deux  Indes. 

Boxapvrte. 

Archives  de  i'Empire. 

5732. 

AU  CITOYEN  DIMAS, 

CONSEILLER  D^éfiT. 

V , 

Paris,  i6  fructidor  ao  i&  (&  septembre  1801  ). 

J'ai  lu.  Citoyen,  les  observations  du  comité  que  vous  m’avez  envoyées; 
il  n'y  a rien  de  raisonnable. 

Le  projet  de  règlement  que  vous  proposez  approche  de  très-près  du 
but.  J'v  trouve  un  peu  trop  de  laconisme. 

VII.  &0 


Digitized  by  Google 


3H  COBKESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  (1801). 

Le  titre  1"  ne  me  parait  pas  assez  clair  et  assez  développé.  Comme  il 
doit  servir  de  règle  aux  paveurs  et  aux  diiïércnts  fournisseurs,  je  crois 
que  ce  règlement  doit  contenir  autant  de  litres  qu'il  y a de  matières  diffé- 
rentes. 

Vous  trouverez  ci-joint  quelques  observations  sur  ce  projet.  Je  crois 
utile  que  vous  voyiez  le  citoyen  Gau  et  l'administrateur  de  la  trésorerie, 
afin  de  marcher  d'accord  avec  ces  deux  hommes,  qui  m'ont  paru  très- 
versés  dans  leur  partie.  C'est  avec  eux  qu'il  faut  que  vous  agitiez  celle 
question,  s'il  vaut  mieux  que  les  décomptes  soient  consommés  dans  les 
divisions,  ou  à Paris  entre  les  administrateurs  du  trésor  et  le  comité 
central.  L’avantage  que  présente  ce  dernier  parti  serait  que  les  décomptes 
seraient  consommés  par  corps. 

Répétez  bien  au  citoyen  Gau  et  à l'administrateur  de  la  trésorerie  que 
mon  but  est  d'arriver  le  plus  exactement  possible, 

A avoir,  au  commencement  de  frimaire,  ce  que  chaque  payeur  a pu 
|iaver  pour  la  solde  de  vendémiaire,  et  ainsi  de  suite; 

A avoir,  au  commencement  de  frimaire,  les  movens  de  liquider  le 
mois  de  vendémiaire,  pour  les  vivres,  le  fourrage,  le  chauffage; 

A avoir,  tous  les  six  mois,  le  décompte  positif  de  l'habillement,  des 
remontes  cl  de  l'armcmont  de  toutes  les  troupes  de  la  République: 

Et  qu’au  conseil  qui  se  tiendra  en  frimaire,  pour  convertir  en  ordon- 
nances définitives  les  ordonnances  d'à-compte  de  vendémiaire,  il  faut  avoir 
toutes  les  contre-épreuves  qui  peuvent  servir  à liquider,  sans  retour  et 
craindre  que  la  République  soit  lésée,  les  dépenses  dudit  mois. 

Il  sera  bon  que  vous  fassiez  sentir  aux  fournisseurs,  aux  payeurs,  aux 
inspecteurs  eux-mêmes,  dans  le  règlement,  l'importance  de  leurs  opé- 
rations, puisqu'elles  seront  la  base  réelle  des  liquidations. 

Si  nous  venons  à bout  de  faire  un  bon  règlement  et  d'établir  sur  des 
bases  solides  la  comptabilité  de  la  guerre,  la  morale  politique,  le  trésor 
et  le  soldat  y gagneront  beaucoup. 

BoriXPAHTZ. 

.SnsTMMn  H»  MaÜttem  /Hiavu. 
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5733. 

AU  CITOYE.N  TALLEVKANÜ, 

HIMSTBB  DES  EELÀTIOSS  EIT^BIEIIIES. 

P«m,  19  friKlidur  ao  tk  (6  sa]>tenibre  iBoi). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  une  tli^péclie  du  citoyen  ütlu. 
Je  ddsire  qu’avant  de  vous  coucher  vous  lui  expédiiez  sur-le-champ  un 
courrier  pour  lui  faire  connaitre,  d'une  manière  allirmative,  que  jamais 
le  Gouvernement  français  ne  consentira  à ce  (|uc  le  Gouvernement  anfjlais 
demande,  Esseqiiibo  et  Demerari. 

(Juant  aux  prisonniers,  les  gouvernements  rembourseront  les  ditfé- 
rentes  iodcmnilés,  en  y mettant  pour  clause  que  ce  que  la  France  a dé- 
pensé pour  les  prisonniers  des  puissances  à la  solde  de  l’Angleterre, lels 
que  les  Russes,  les  Bavarois,  les  princes  d'Italie,  sera  porté  en  compen- 
sation. 

A l’arlielp  du  Pa|ie,  il  faut  mettre . con/orniemeiil  au  traite  de  Tolctitiim. 

Bonxpabte. 

.Irviiitc»  l'Innjirrt»'- 

(Kii  niTn«l«  «ai  Ardi.  4r  FltBip.l 

5734. 

\i:  (XrOUÎN  CHAPTAL, 

• MI*k|STRB  ÜE  L’i^TÉRlElR. 

Pans.  «O  (rucUdoc  an  i>  (7  Mtplvmbre  1 8nt  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  demander  par  une  circulaire  à tous 
les  préfets  si,  dans  le  courant  de  l’an  ix,  le  service  des  subsistances 
militaires,  des  fourrages,  des  convois  militaires,  des  hôpitaux,  a été  fait 
exactement;  et,  s’il  a été  fait  des  réquisitions  ou  des  avances,  les  préfets 
vous  en  enverront  le  montant,  en  vous  faisant  connaitre  si  les  individus 
chargés  de  ces  différents  services  les  ont  remboursées.  Le  Gouvernement 
paye  exactement  et  en  argent  les  fournisseurs:  ils  n’ont  donc  aucune 
excuse,  et  doivent  faire  leur  service. 

Bo.VXP.VIITE. 

dp  rErapire. 

ho. 
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5735. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MIXISTKI  DES  riMKCES. 

Parût,  lo  fructidor  an  ti  (7  s^lembre  i8ot). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  avoir  un  mémoire  sur  la  manière  dont 
l'enregistrement,  les  douanes,  les  postes,  les  salines,  la  loterie  comptent 
avec  le  trésor  public. 

Les  douanes  prétendent  avoir  versé  i 6 millions  pendant  l’an  tx  : le 
Irésor  public  serait-il  à même  de  le  .savoir  positivement? 

Toutes  les  administrations  ci-dessus  nommées  ne  versent  que  le  restant 
net  et  se  payent  elles-mêmes  de  tous  leurs  frais  : comment  comptent-elles 
ces  frais?  Qui  est  chargé  d’arrêter  leurs  comptes? 

Dans  les  frais  des  douanes,  par  exemple,  est-ce  la  solde  de  la  ou 
■ 5,000  soldats  des  douanes  qui  garantit  l’existence  de  ces  troupes? 

Ce  que  je  dis  lè  des  douanes  est  un  exemple  qui  s’applique  à toutes 
les  administrations  qui  règlent  elles-mêmes  leurs  frais  de  perception. 

Je  vous  prie  de  me  désigner  les  individus  qui  pourraient  me  bien  faire 
connaître  la  marche  que  suivent  ces  administrations  dans  leurs  comptes 
avec  le  trésor  public,  et  qui  pourraient  répondre  à toutes  les  questions 
que  je  serais  dans  le  cas  de  faire  sur  ces  objets. 

IfoSAPERTE. 

(«mm.  par  M.  le  comte 

5736. 

AU  CITOYEN  GAUDIN. 

Paria,  ao  fruriidor  an  il  (7  aeptombro  i8oi). 

Je  suis  instruit.  Citoyen  Ministre,  que  des  moyens  extraordinaires  ont 
été  pris  pour  se  procurer  des  fourrages  dans  les  départements  des  Alpes- 
Maritimes,  de  Saône-et-Loire  et  plusieurs  autres  des  8'  et  ■ 8'  divisions 
militaires.  Je  désire  que  vous  donniez  l’ordre  au  directeur  du  trésor  public 
de  retenir,  sur  le  mois  de  fructidor,  100,000  francs  de  ce  qu’il  devait 
payer  aux  entrepreneurs  de  fourrages,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  produit  un 
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certificat  des  préfets  des  départements  ci-dessus  nommés,  qui  prouve 
qu’ils  ont  remboursé  tout  ce  qui  avait  été  avancé  dans  ces  départements 
pour  les  fourrages  dans  le  moment  où  ce  service  a cessé. 

Bosapivhte. 

ilrchiT«ii  de  TEmpire. 


5737. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS. 

DiRET.îmi  DC  mi^son  public. 

Pans,  «O  frutlidor  au  ii  (7  septembre  tdoi). 

Il  est  de  principe  constant,  Citoyen,  que  le  portefeuille  des  obligations 
ne  doit  être  ouvert  que  par  un  arrêté  du  Gouvernement,  et  vous  devez 
toujours  agir  comme  si  j’en  avais  une  clef.  Vous  me  présenterez,  au  con- 
seil du  a3,  un  projet  d’arrêté  pour  autoriser  la  sortie  des  obligations, 
ainsi  que  le  bordereau  par  département  et  par  échéance. 

Bovaparte. 

ArcbÎTM  de  TEmpire. 


5738. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIIVISTBB  DI  LA  OCERBR. 

Paris,  eo  fnicüdur  an  11  (7  ««ptembre  i8ui  ). 

Je  vois,  dans  l'extrait  des  rapports  que  vous  m’avez  remis.  Citoyen 
Ministre,  que,  dans  la  a6'  division  militaire,  les  entraves  apportées  par 
les  gouvernements  de  la  rive  droite  s’opposent  au  transport  des  grains 
qui  sortent  de  Mayence.  Je  désire  avoir  un  rapport  particulier  sur  ceux 
de  ces  gouvernements  qui  mettent  ces  entraves,  et  de  quelle  nature  elles 
sont. 

Borapartb. 

Dëpdt  d«  la  guerre. 
iBa  nioBl*  am  AkIi.  Ae  l'Boii.) 
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5739. 

Ali  CITOYEN  FORFAIT, 

HIStSTnE  DE  U lURIEI  ET  DES  COLDMES. 

Pim,  ao  friKÜdor  i»  il  (7  «eptemDr..  iDui)- 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre.de  me  faire  un  rapport  sur  la  Donii- 
riique  et  sur  la  manière  dont  étaient  gouvernées  les  Indes  orientales. 

Bo.VtPARTE. 

(U  f'Etnjiin*. 


574Ü. 

\V  CITOYEN  CAtDIN, 

MIMSTRE  DES  n«làNCES. 

Pans,  St  fructidor  an  » (è  M'pl«mt>re  iHot  ; 

Dans  les  aperçus  de  recettes  et  de  dépenses  pour  l'an  x,  Citoyen  .Mi- 
nistre, il  n’est  question  ni  des  recouvrements  ni  des  dépenses  du  Piémont. 
I.e  Premier  Consul  désire  que  vous  lui  fassiez  connaître  quelles  seront, 
dans  l'an  s et  particulièrement  pour  le  premier  trimestre,  les  rentrées 
du  Piémont,  et  quelles  seront  les  dépenses  à faire  dans  celle  division, 
spécialement  pour  le  ministre  de  la  guerre. 

La  Cisalpine,  d’après  un  abonnement  nouvellement  conclu,  doit  ver- 
ser, par  mois,  dans  la  caisse  de  l'armée,  a.ÿâo.ooo  francs. 

Il  serait  nécessaire  que  celle  somme,  ainsi  que  les  recouvrements  du 
Piémont,  entrassent  dans  le  trésor  public  et  qu’elles  n’en  sortissent  que 
par  des  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre,  que  la  trésorerie  ferait 
payer  à Milan  et  k Turin. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à lui  présenter,  dans  le  courant  de  la 
décade,  un  projet  d'arrété  pour  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  particulier  sur  les  fonds  du  Piémont  et  de  la  Cisalpine,  en  distin- 
guant, selon  l’usage,  les  dépenses  de  la  solde  de  celles  de  l’adminis- 
tration. Si  ce  projet  d'arrété  n’était  pas  pris  incessamment,  le  ministre 
de  la  guerre  ne  pourrait  pas  tirer  ses  ordonnances  dans  la  première 
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décade  de  vendémiaire,  et  le  bordereau  des  ordonnances  ne  pourrait  pas 
être  présenté  au  conseil  des  finances  du  lô  vendémiaire,  pour  être  mis 
en  distribution  avec  les  dépenses  générales  de  la  République. 

Pur  ordre  du  Premier  Consul. 

Aith>Ai>«  de  PEmpire. 


5741. 

Ail  CITOYEN  GAIDIN. 

Pnm.  S9  Iructidnran  it  (9  ««|i<erobre  iboi). 

[faprès  tous  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés.  Citoyen  Mi- 
nistre, par  le  ministre  de  la  justice  et  le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  sur  les  fausses  rescriptions.  dans 
lequel  faux  se  trouvent  compris  plusieurs  agents  subalternes  de  la  tréso- 
rerie qui  ont  été  condamnés  le  a 5 thermidor,  il  résulte  que  leurs  chefs 
sont  prévenus  de  négligence  et  de  n’avoir  point  suivi,  avec  la  rigueur 
i|ui  est  toujours  nécessaire,  les  formes  et  les  règlements  de  la  trésorerie, 
(iependant  l'ordre,  la  fortune  publique  dépendent  entièrement  de  l'ob- 
servance exacte  et  scrupuleuse  de  cesdites  formes. 

Je  désire  donc  que  vous  fassiez  connaître  les  individus  qui,  par  leur 
négligence,  ont  facilité  l’exécution  du  crime.  Les  règlements,  les  lois  et 
les  usages  de  la  trésorerie  devaient  avoir  fixé  leur  conduite  dans  tous  les 
détails  journaliers  de  leurs  fonctions;  comment  concevoir  qu’un  simple 
chef  de  bureau  a pu  dispo.ser  des  talons  des  rescriptions,  qui  cependant 
doivent  toujours  être  sous  clef  et  n’être  jamais  confiés  à des  subalternes? 
Des  individus  qui,  sans  être  coupables,  oublieraient  à ce  point  leurs 
devoirs,  par  insouciance  ou  négligence,  ne  sont  point  dignes  de  la  con- 
fiance du  Gouvernement. 

Bumpxhte. 

.^rrhivm  dp  l’Empirp. 
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57A2. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

MINISTRE  DE  U GUERRE. 

Par»,  SR  fnulidor  an  u (9  seplembrs  tSot). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Ministre,  l'dtat  que  vous  m'avez  remis  de  ce  qu'ont 
coûté  les  81,87»  fusils  qui  ont  été  achetés  dans  l’an  ix. 

J'ai  vu  avec  peine  que  beaucoup  de  fusils  étaient  achetés  i 3o  francs, 
ce  qui  me  parait  un  prix  exorbitant  dans  une  année  où  tout  a été  payé 
en  argent.  Il  faut  que  vous  preniez  des  mesures  pour  que,  dans  l'an  x. 


les  prix  soient  remis  à leur  juste  valeur. 

Les  81,876  fusils  ont  coûté a,a35,337^ 

Les  fers  coulés  ont  coûté 616,600 

Total a,85i,9a7 

Dans  l’état  que  vous  m’avez  remis,  chapitre  v,  il  y a 
d'ordonnance  dans  l'an  ix 3,8io,38i 

Restent  donc 988, Ù6Ù 

dont  il  n’est  pas  rendu  compte. 


Je  trouve  les  fusils  d'honneur  beaucoup  trop  chers,  ainsi  que  ceux  que 
l’on  fait  pour  la  garde.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  faire  faire  ces  fusils 
dans  nos  manufactures  et  à un  prix  juste. 

Bo.xapabte. 

(lomm.  (wr  M.  le  pnitcc  ilv  Waf^rRiQ. 

(En  «mule  aux  Areh.  de  l’Emp.) 


5743. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DI  U MARINI  BT  DBS  COLONIES. 

Puis,  St  fructidor  ui  it  (9  septombre  1601). 

L'état  de  la  solde  pour  le  3*  arrondissement.  Citoyen  Ministre,  me 
parait  fait  de  la  manière  convenable.  Je  désirerais  avoir  l’état  des  cinq 
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autres  arroadissemenls,  ainsi  qu’un  dlat  par  mois  (pour  les  six  premiers 
mois)  de  ce  qui  revenait  à chacun,  et  de  ce  que  chacun  a reçu. 

fioSAP/lRTE. 

Arrhi«4*«  rJ«  PEinpit*. 

57AA. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Pana , iC>  fniclwtor  an  ii  ( 1 3 arptcinhrc  1601) 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  m’envoyer  des  notes  de'taillées  sur 
les  eiptiditions  et  ëtablisseinents  qui  ont  ctë  faits  !»  Madagascar  depuis 
1 760. 

Bosapabte. 

\rcbiv«*«  H«  U oMnnc. 


57A5. 

AU  CITOYEN  DAUCHY, 

PREFET  DC  néPaRTRUEKT  DE  L*A1S.^E. 

Par»,  i6  friKtidor  an  ti  (i3  tM^ptembrv  1801). 

Je  vous  écris  directement  pour  m’entretenir  avec  vous  de  quelques 
objets  relatifs  aux  approvisionnements  de  Paris. 

Les  cultivateurs  sont  tous  euiployds  aux  travaux  de  la  campagne  et 
n’ont  l'habitude  du  battre  le  blé  qu’à  la  lin  de  brumaire;  ce  qui  fait  que 
les  marchés  de  votre  département  sont  peu  garnis  et  que  les  blés  y sont 
portés  à un  prix  qui  n’est  pas  proportionné  à l'abondance  dont  heureu- 
sement nous  jouissons. 

Les  moulins  de  votre  département,  qui  contribuent  à l’approvisionne- 
ment de  Paris,  ont  diminué  leur  travail. 

Je  désire  que  vous  vous  serviez  de  l'influence  que  vous  avez  acquise 
sur  les  propriétaires  et  les  fermiers,  pour  les  porter  à approvisionner  vos 
marchés  qui  contribuent  à la  nourriture  de  Paris,  et  que  vous  remettiez 
un  peu  d'activité  dans  le  travail  des  moulins  de  votre  département. 

Vous  ferez  comprendre  aux  propriétaires  et  aux  plus  riches  fermiers 
qu’en  donnant  l’exemple  ils  me  feront  une  chose  tout  à fait  agréable. 

ftl.  il 
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Je  ne  vous  prescris  aucune  mesure,  parce  que  celles  qui  seront  fon- 
dées sur  l'influence  que  vous  a donnée  dans  votre  département  votre 
bonne  administration  seront  plus  efficaces. 

Je  désire  que  vous  me  fassiez  connaître  directement  le  résultat  que 
vous  espérez  pouvoir  obtenir. 

Bo.vàparte. 

Bibliothèque  de  Lkon. 


.Même  lettre  au  citoyen  Garnier,  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 


5746. 

Al  CITOYEN  DEFERMON, 

CO.^SEILLBR  b'^AT. 

Pens,  sB  fructidor  an  ta  (t&aeple«nbrr  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen,  un  rapport  du  ministre  des  finances 
.sur  les  salines,  et  un  autre  qui  parait  avoir  été  fait  par  les  régisseurs. 

Je  désire  que  vous  compariez  le  marché  qui  a été  passé  dans  l'an  vin 
avec  ces  régisseurs,  avec  les  marchés  précédents.  Vous  me  demanderez 
directement  tous  les  renseignements  dont  vous  aurez  besoin  ; mais  je 
désire  que  cela  soit  tenu  sous  le  secret  et  que  personne  ne  sache  que  je 
vous  ai  confié  ce  travail. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  confidentiellement  et  secrètement 
votre  opinion  sur  cette  régie  des  salines,  car  beaucoup  de  monde  me  dit 
qu’elle  pourrait  rendre  beaucoup  plus  qu'elle  ne  rend  en  effet. 

Bosapabte. 

Comm.  pJtr  .M.  ie  cwmle  IK-fmiion. 

5747. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  fructidor  au  u (16  seplenibre  iboi). 

Le  général  Moreau  continuera  à jouir  du  traitement  de  général  en 
chef  pendant  l'an 
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Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  ne  sera  pas  imprimé. 

BoitAPABTE. 

Arrhivet  d«  l'Emptr». 


.S748. 

OBSERV.ATIONS  SLR  LES  PROCÈS-VERBALX 

TENl'S  DANS  U SESSION  DES  CONSEII5  (JÉNÉRALX  DE  DÉPARTEMENTS. 


Paris.  3o  fructidor  an  u (17  septembre  i8ui). 

Si  les  conseils  généraux  de  départements,  en  ouvrant  leurs  séances, 
s’étaient  pénétrés  des  devoirs  qu’ils  avaient  à remplir,  les  procès-verbaux 
de  leurs  séances  offriraient  le  tableau  des  abus  à réformer,  celui  des  amé- 
liorations à faire  et  des  vues  propres  à donner  de  l’aplomb  & la  marche 
de  l'administration  publique. 

En  général,  ces  procès-verbaux  ne  contiennent  que  des  plaintes  dont 
l'intérêt  personnel  ou  celui  d'une  localité  ont  provoqué  l’émission. 

Il  sera  essentiel,  pour  utiliser  la  prochaine  session  des  conseils  géné- 
raux, de  leur  indiquer,  par  une  instruction,  les  objets  principaux  sur 
lesquels  doivent  porter  leurs  délibérations. 

lio.XAPARTE. 

ArrjiivM  At  l'Empire. 


57â9. 

AL  CITOYEN  TALLEYRAND, 

UES  DELATIONS  EXTéniEI  RE8. 

Paris,  3o  fructHlor  ao  11  ( 17  aeptambre  iSoi  ). 

Vous  trouverex  ci-joint,  Citoyen  .Ministre,  une  lettre  du  citoyen  Otto. 

Répondez-lui  que  nous  ne  voulons  pas  céder  Tabago;  que  nous  ne 
pouvons  pas  adopter  une  autre  rédaction  que,  ne  t'opposera  pas,  qui  est 
celle  qu’a  adoptée  l'Empereur  pour  nous  céder  Mayence,  que  nous  avons 
adoptée  pour  céder  Venise  ; faire  autrement  ce  serait  nous  déshonorer, 
vu  que  nous  ne  pouvons  pas  disposer  d’objets  qui  ne  sont  pas  à nous. 
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Il  paraît  que  nous  sommes  d'accord  sur  Demerari,  ainsi  que  sur  le 
Portugal. 

Faites  entendre  au  citoyen  Otto  que  les  Anglais  ont  dâ  constamment 
savoir  que  nous  ne  céderions  jamais  deux  îles  en  Amérique,  et,  pour 
peu  qu’ils  soient  de  bonne  foi,  ne  p<u  t'oppoter,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
se  reconnaître  par  traité  définitif,  me  parait  assez  clair; 

Que  s'ils  insistaient  sur  ces  deux  points,  c’est  qu'alors  ils  ne  sont  pas 
de  bonne  foi,  et  qu’alors  il  est  contraire  à l'intention  du  Gouvernement 
que  ces  bruits  de  paix  durent  plus  longtemps. 

L’équinoxe  arrive;  tous  les  jours  sont  précieux;  et  le  Premier  Consul 
qui,  dans  la  position  où  se  trouve  la  France,  fait  de  la  diplomatie  avec 
toutes  les  puissances,  a pris  pour  règle  de  ne  jamais  donner  une  teinte 
de  mauvaise  foi;  et,  dans  son  opinion,  ce  serait  de  la  mauvaise  foi  que 
de  faire  partir  des  escadres  de  Toulon,  Cadix  et  Brest,  qui,  par  leur  suc- 
cès ou  non-succès,  changeraient  l’état  de  la  question. 

Il  faut  donc  que  les  préliminaires  soient  signés  dans  la  première  décade 
lie  vendémiaire,  on  que  les  négociations  soient  rompues. 

Vous  donnerez  à Otto  cette  instruction  comme  de  rigueur,  qu’il  est 
inutile  qu'il  expédie  des  courriers;  que,  si  on  veut  nous  pousser  plus  loin, 
je  suis  décidé  à rompre,  et  que  je  veux  que  tout  soit  fini  avant  le  t o ven- 
démiaire. 

Vous  comprendrez  facilement  combien  celte  dernière  clause  est  essen- 
tielle, lorsque  vous  réfiéchirez  qu'il  serait  possible  que  Menou  ne  pût 
pas  tenir  au  delà  du  i"  vendémiaire;  qu’à  cette  époque  les  vents  sont 
favorables  et  les  bâtiments  arrivent  en  Italie  et  à Trieste  en  très-peu  de 
jours;  qu’ainsi  il  est  essentiel  pour  nous  de  les  pousser  à bout  et  d'avoir 
fini  avant  le  lo  vendémiaire.  Otto  pourra  donner  à entendre  que,  vu 
notre  infériorité  maritime  et  notre  supériorité  sur  terre,  la  campagne 
commence  pour  nous  en  hiver;  qu’ainsi  je  ne  veux  pas  rester  plus  long- 
temps dans  cette  stagnation  qui,  depuis  six  semaines,  donne  un  nouveau 
cours  aux  opérations  du  Gouvernement. 

Le  citoyen  Otto  doit  dire  que  ce  n’est  pas  Tabago  que  je  ne  céde- 
rai point,  mais  une  simple  île  comme  les  Saintes,  il  doit  revenir  sur 
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cette  idée  primordiale  que,  lorsqu’on  a fait  ce  que  l’honneur  permettait, 
le  déshonneur  vient  après. 

Expédiez  donc,  je  vous  prie,  votre  courrier  avant  de  vous  coucher;  car 
toutes  les  heures  sont  contre  nous. 

Gomme,  cependant,  cette  espèce  d'ultimatum  peut  être  important, 
voici  comme  je  le  conçois  ; 

Citoyen,  j’ai  mis  sous  les  yeux  du  Premier  Consul  votre  lettre  du  a 8 
fructidor. 

Voici  ce  que  je  suis  chargé  de  vous  dire  expressément  : 

Au  delà  de  la  Trinité,  le  Premier  Consul  ne  cédera  pas,  non-seule- 
ment Tabago,  mais  même  un  seul  rocher,  s’il  en  existait,  où  il  n’y  aurait 
qu’un  village  de  cent  habitants;  et  la  base  de  la  conduite  du  Premier 
Consul  est  que,  dans  ce  traité,  il  a cédé  à l’Angleterre  jusqu’à  lu  der- 
nière limite  de  l'honneur,  et  que,  plus  loin,  il  y aurait,  pour  la  nation 
française,  déshonneur. 

Quant  à Malte,  il  est  impossible  de  nommer  l’empereur  de  Russie, 
puisqu’on  ne  peut  pas  être  sûr  de  son  consentement;  mais  on  doit  se 
contenter  de  la  première  rédaction  : s<m  la  protection  d’une  de*  grandes 
puissance»  de  l'Europe. 

Jamais  le  Premier  Consul  ne  consentira  à adopter  une  autre  rédaction 
que  celle,  ne  s'opposera  pas,  parce  qu’il  serait  absurde  de  vouloir  qu’il 
disposât  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  qu'il  ne  le  ferait  pas,  quand 
les  flottes  anglaises  seraient  mouillées  devant  Chaillot  ; 

Que  c’est  par  cette  formule  que  l'Empereur  a cédé  Mayence  à la  France 
et  que  la  France  lui  a cédé  Venise. 

Vous  devez  donc.  Citoyen,  rester  le  plus  longtemps  possible  sur  ce 
terrain;  si  cependant,  ce  que  l’on  ne  peut  concevoir,  cela  devenait  un 
sujet  de  rupture,  vous  pourrez,  dans  un  article  secret,  donner  des  sûretés 
qui  pourraient  être  rédigées  ainsi  : 

Si  la  République  batave  ne  consent  pas,  à la  paix  générale,  à céder  à 
l'Angleterre  le  port  de  Trincoinalé  en  toute  souveraineté;  si  le  roi  d’Es- 
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pagne  ne  consent  pas  i céder  en  toute  souveraineté  i l'Angleterre  la 
Trinité,  les  articles  relatifs  à ces  puissances  dans  les  articles  patents 
seraient  nuis. 

Si,  contre  toute  attente,  le  ministre  anglais  persistait  à vouloir  Tabago, 
ou  la  cession  positive,  par  la  France,  des  possessions  espagnoles  et  ba- 
laves,  ce  qui  n’est  point  au  pouvoir  de  la  République,  vous  êtes.  Citoyen, 
autorisé  à rompre,  parce  que  le  Premier  Consul  serait  autorisé  à penser 
que  cela  tiendrait  à une  double  intrigue  avec  l'Espagne,  que  l'on  joue- 
rait pendant  ce  tcmps-là,  ou  à d'autres  causes  qu'il  ne  saurait  expliquer; 
mais  il  ne  lui  convient  pas,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  de 
prolonger  davantage  des  bruits  de  paix  qui  suspendent  toutes  les  opéra- 
tions militaires,  empêchent  de  donner  aux  alliés  le  mouvement  conve- 
nable, et  tendraient  à uous  faire  perdre  une  portion  de  la  saison  de  la 
guerre,  qui  commence  pour  nous  en  vendémiaire. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer.  Citoyen,  que  6,000  hommes  sont 
embarqués  sur  l’escadre  de  Rocheforl,  et  près  de  20,000  sur  l'escadre 
de  l'amiral  Villarcl,  à Rrest,  et  que  les  moyens  de  transport  pour 
1 5,000  hommes  sont  tout  prêts  en  Hollande;  que  les  escadres  de  Cadix 
et  de  Toulon  ont  egalement  des  troupes  à bord.  L'exécution  du  plan  de 
campagne  du  Premier  Consul  exige  qu’il  sache  positivement,  au  10  ven- 
démiaire, à quoi  s’en  tenir,  et  qu'il  puisse,  de  sa  personne  et  de  tous  ses 
moyens,  donner  un  grand  mouvement  à la  nation,  et  continuer  enGn  la 
guerre,  puisqu'on  le  veut  absolument.  Il  faut  donc  qu'à  cette  époque  les 
préliminaires  soient  signés  ou  la  négociation  rompue. 

Avant  d'aller  à Marengo,  le  Premier  Consul  a tout  fait  auprès  de 
l'Empereur  : il  avait,  comme  il  le  fait  aujourd'hui  à l'Angleterre,  cédé 
tout  ce  qui  était  compatible  avec  l'bonneur.  L'Empereur  a voulu  davan- 
tage, et  il  a dê  tout  obtenir  de  la  générosité  et  de  la  modération  du 
vainqueur. 

Toute  demande  de  nouvelles  instructions  vous  devient  aujourd'hui 
inutile;  vous  devez  le  déclarer  à lord  Hawkesbury,  et  lui  faire  connaître 
que  tout  ce  que  vous  lui  avez  dit  est  Pullimatum;  que  le  Premier  Consul 
s'exposerait  à tout  plutôt  que  d’aller  plus  loin;  et  dites  cela  avec  quelque 


Digitized  by  Google 


COHRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  P'.  — AN  IX  (1801  j.  327 
fierté  ; ils  risquent  de  tout  perdre,  comme  l'Empereur,  s'ils  veulent  avoir 
davantage. 

Bosaparte. 

Arrhiven  de*  affaira  élrangéra. 

5750. 

AO  VICE-AMIRAL  TRLGOET. 

Paris.  3o  üniclklor  au  ta  ( 17  ac|)ieiiibr«  1801  ) 

Le  Premier  Consul  a vu  avec  beaucoup  de  déplaisir  que,  d'après  vos 
ordres,  le  commissaire  des  relations  commerciales  Lesseps  ait  disposé, 
pour  d'autres  objets,  d'une  partie  de  la  somme  de  1 00,000  francs  que  je 
lui  avais  envoyée  pour  distribuer  aux  équipages  et  à compte  de  la  prise 
du  vaisseau  FAnnibal.  Il  mettait  le  plus  grand  intérêt  à ce  que  cette  dette 
fût  promptement  acquittée,  et  je  n'avais  fait  que  prévenir  ses  intentions 
en  vous  envoyant  60,000  francs  pour  couvrir  la  perte  du  change  et  les 
sommes  que  vous  auriez  pu  prendre  sur  celles  destinées  aux  marins  de  la 
division  Linois. 

Je  vous  prie  de  faire  distribuer  sans  délai  à ces  marins  ce  qui  peut 
rester  encore  de  disponible  sur  les  fonds  qui  leur  appartiennent,  et  de 
me  faire  connaître  le  déficit,  que  je  m'empresserai  de  combler  dès  que  je 
le  pourrai. 

Le  Premier  Consul,  qui  m'a  chargé  de  vous  marquer  son  méconten- 
tement sur  les  mesures  que  vous  avez  prises  dans  cette  circonstance, 
m’ordonne  d’ajouter  que  vous  dépasserez  la  limite  des  pouvoirs  qui  sont 
attribués  à votre  grade  d'amiral,  toutes  les  fois  que  vous  changerez 
la  destination  des  fonds  qui  en  ont,  comme  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  une 
spécialement  préfixée. 

Par  ordn;  du  l*r«mier  Censu]. 

irthiv«ti  «Je  U marine. 


* Date  piNwnw^. 
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5751. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

«I.^ISTRE  DES  EEEiTIO.IS  EEtAeIECEES. 

Pari»,  «'jour  ownpI^fnfnUirt  aa  la  ( i g Krpt«nibr«  tSoi  ). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  envoyiez  au  minisire  de  la 
guerre  la  copie  de  la  convention  faite  avec  le  gouvernement  balave,  pour 
la  partie  qui  regarde  ce  ministre,  sans  y comprendre  la  partie  finan- 
cière; comme  plusieurs  articles  du  traité  de  la  Haye  et  d’autres  traités 
avec  la  Hollande  s’y  trouvent  relatés,  je  désire  que  vous  fassiez  mettre  en 
marge  le  te.vic  des  articles  qui  sont  annulés. 

Je  vous  prie  de  joindre  à celte  copie  une  petite  instruction  pour  le 
ministre  de  la  guerre,  dans  laquelle  vous  lui  direz  que,  par  cette  conven- 
tion, nos  droits  sur  Flessingue  sont  conservés;  qu’il  doit  donner  au 
général  français,  commandant  en  Batavie,  comme  instructions  secrètes 
et  pour  sa  règle,  de  maintenir  toujours  à Flessingue  notre  situation 
actuelle,  et  d’avoir  constamment  en  vue  de  conserver  un  corps  de  troupes 
françaises  dans  les  places  hataves  qui  gardent  la  Belgique.  Je  vous  prie 
de  faire  connaître  à la  Haye  que  je  désire  qu’on  tienne  encore  la  conven- 
tion secrète  le  plus  longtemps  possible. 

Bonepaste. 

AFchiv«it  d*4  éirtngèrcc. 

<Sn  Mnmila  atti  Areb.  du  t'RiKp  ) 


5752. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

UIMSTflE  DE  LA  GLEBRE. 

P«nR , B*  |Our  compluaicflUirv  «it  ii  ( t Mp(«mbrp  i ilo  i ). 

Je  vous  envoie.  Citoyen  Ministre,  l'arrêté  sur  le  payement  des  dra- 
peaux, étendards,  etc.  de  la  garde  des  Consuls,  que  j’ai  signé  pour  en 
finir.  Vous  ajouterez,  au  prochain  conseil  d’administration,  cette  somme 
à tout  ce  que  vous  avez  à demander  pour  l’an  vin.  Cette  dépense,  ayant 
été  ordonnée  pendant  l’an  vin  et  se  ressentant  encore  du  désordre  de 
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l'admiDisIralion  de  cette  année,  ne  doit  pas  faire  partie  de  l’exercice  de 
l’an  IX. 

Bonaparte. 

Ardiiv»  <l«  rEmpirr. 


5753. 

ARRÊTÉ. 

Paria,  a*  jour  cotupIcmcDUirc  «n  i>  ( 19  septembre  1801  ). 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  compte  rendu,  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  des  circonstances  du  combat  qui  a précédé 
l'enlèvement  de  la  corvette  la  Chevrette  dans  la  rade  de  Camaret,  arrê- 
tent ce  qui  suit  : 

Article  1".  Les  citoyens  Louis-François  Levasseur,  Henry-Dominique 
Tourneur,  Antoine-Joseph  Jaumont,  enseifynes  de  vaisseau;  André  Laura, 
lieutenant  d’infanterie;  Louis  Dupont,  second  chef  de  timonerie;  Cathe- 
rine, caporal  de  la  légion  expéditionnaire;  Jean-Eugène,  soldat  dans  la 
même  légion;  Dubure,  Loyer,  Dort,  Scelle,  Jean-François  Roppart, 

Prévenus  de  lâcheté  dans  la  défense  de  la  corvette  la  Chevrette, 

Seront  traduits  devant  la  cour  martiale,  pour  être  jugés  conformément 
aux  lois  de  la  République  des  a a août  1790,  iG  nivêse  et  lA  pluviôse 
an  II,  portant  que  les  lâches  seront  punis  de  mort. 

Art.  2.  Seront  mis  également  en  jugement  ceux  des  maîtres,  officiers 
mariniers,  matelots  et  soldats  qui,  d’après  les  nouvelles  informations, 
seront  prévenus  de  n’avoir  pas  rempli  leur  devoir. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

.^rcbncü  Ae  {‘Empiiv. 


5754. 

ARRÊTÉ. 

Partf,  t*  jour  cocupléniefltRirv  ao  tx  (ig  acpteinbro  1801  ). 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  compte  rendu,  par  le  ministre  de 
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la  marine  et  des  colonies,  des  circonstances  du  combat  qui  a précddd 
l'enlèvement  de  la  corvette  la  Chevrette  dans  la  rade  de  Camaret,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Article  1".  Le  citoyen  Gabriel-Joseph  Baron,  natif  de  Seurre,  dépar- 
tement de  la  Cdte-d'Or,  capitaine  commandant  la  compagnie  franche, 
embarqué  sur  la  corvette  la  Chevrette,  recevra  les  éloges  dus  au  îèle,  au 
courage  et  au  dévouement  qu'il  a montrés  pondant  le  combat. 

Art,  2.  I..e  citoyen  Gnillaume  Steetz,  natif  de  Hambourg,  enseigne 
de  vaisseau  provisoire,  qui  a reçu  quatre  blessures  et  a montré  beaucoup 
de  bravoure  peudaut  le  combat,  est  promu  définitivement  au  grade  d'en- 
seigne : il  prendra  rang  à compter  du  a thermidor  an  ix. 

Art.  3.  Une  grenade  d'honneur  est  décernée,  à titre  de  récompense 
nationale, au  citoyen  Jean  Gaillardie,  natif  de  Lavernos,  département  de 
la  Haute-Garonne,  sergent  de  la  à'  demi-brigade  d'artillerie  de  marine, 
et  capitaine  d'armes  à bord  de  la  corvette  la  Chevrette,  qui  a reçu  six  bles- 
sures graves,  en  combattant  avec  la  plus  grande  bravoure. 

Art.  U.  Un  mois  de  solde  sera  payé,  h titre  de  gratification,  aux  sol- 
dats et  marins  qui  ont  été  blessés  à bord  de  ladite  corvette,  en  défendant 
courageusement  l'honneur  du  pavillon  de  la  République. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

4rrhi»M  de  l’Empifti. 


5755. 

\ü  CITOYEN  GAUDIN, 

mXISTRR  DU  FINAIVCBS. 

Paria,  Z*  jour  rompiëmirnUira  an  ( 90  aeptcmlxT**  1801). 

J'ai  lu.  Citoyen  Ministre,  la  note  que  vous  m’avez  remise  en  réponse 
à ma  lettre  du  30  fructidor  sur  la  comptabilité  de  l’enregistrement  et  des 
douanes.  Elle  me  parait  contraire  au  grand  principe  d’administration  que 
nul  ne  doit  ordonnancer  en  sa  faveur  et  se  payer  soi-même.  Je  désire  que  vous 
me  proposiez  un  projet  de  règlement  pour  que  les  remises,  ainsi  que  tous 
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les  autres  payements  faits  par  l’administration,  soient  lixdes  par  un  ordre 
du  ministre. 

Bo.sapahte. 

.ArthixN  dtr  l'Empire. 


5756. 

Al  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

<:o»ssii.LBa  D'ETAT,  mxcTKis  Di  raiSiOR  Piauc. 

Paria,  3*  jour  corapitMoeoUtre  an  ii  («o  Mptembre  1801). 

Sur  un  dtat  que  l’on  me  remet  des  vivres  de  la  marine,  on  porte. 
Citoyen,  thU,ooo  francs  pour  escompte  de  valeurs  délivrées  dans  l’an  ix, 
et  l’on  m'assure  que  cet  escompte  avait  élé  réglé  par  vous.  Je  vous  prie 
de  me  remettre  une  note  sur  cet  objet.  Il  a élé  arrête  que,  pour  l’an  ii, 
tous  les  escomptes  devaient  être  supportés  par  le  trésor  public. 

Bonapartk. 

-Irchivea  de  TEmpire. 


5757. 

Al  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS. 

Paria , 3*  jour  compImcnUire  an  i>  ( ao  »«?pteinbiT  1801). 

Je  reçois  l’état  des  versements  faits  par  les  régisseurs  des  salines  pen- 
dant les  années  vni  et  ix.  Je  vous  prie  de  m’en  faire  remettre  un  autre 
sur  lequel  il  y ait  une  colonne  qui  contienne  ce  que,  aux  termes  de 
leur  marché,  ces  régisseurs  auraient  dû  verser  au  trésor  public,  mois 
par  mois.  Cet  état  me  fera  connaître  ; i"  combien  ont  produit  en  écus, 
au  trésor  public,  les  différentes  rescriptions  que  ces  régisseurs  ont  ver- 
sées, et  combien  cela  a coûté  de  frais  de  négociation;  a"  pourquoi  la 
trésorerie  a consenti  à recevoir  une  rescription  de  ûq.qqq  francs,  payable 
dans  l’anx;  3°  pourquoi  elle  a reçu  une  rescription  de  187,901  francs, 
payable  dans  l’intervalle  de  frimaire  an  x à bnimaire  an  xi. 

BoAAeARTS. 


irchi«t*8  (U  i*Ecn{Hip. 
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5758. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIO.NS  BXT^RIEIRBS. 

Pan«,  3*  jour  oofnpIémenUire  «o  ix  (to  septembre  i8ot). 

Je  reçois,  Citoyen  Ministre,  le  projet  de  constitution  cisalpine. 

Le  nombre  de  i 5o  membres  pour  les  trois  collèges  ne  me  parait  pas 
suffisant.  Puisque  ce  corps  est  à vie  et  doit  faire  un  corps  prdponddrant 
dans  l’Elat,  il  faut  qu’il  soit  très-nombreux.  Ce  serait,  autrement,  man- 
quer absolument  à la  constitution.  Il  serait  plus  de  la  nature  de  cette  cons- 
titution de  mettre  les  pouidentt  è 3oo,  en  réduisant  h aoo  chacun  des 
deux  autres  collèges. 

If  n'y  a non  plus  aucune  raison,  dans  la  nature  de  celte  constitution, 
pour  ôter  le  droit  de  citoyen  aux  non-propriétaires. 

l’ne  assemblée  de  700  se  trouverait  trop  nombreuse,  si  on  réunissait 
les  trois  collèges  en  un  seul.  11  est  d'ailleurs  nécessaire  que  l'opinion 
attache  une  distinction  particulière  à être  de  l'un  ou  de  l'autre  collège. 
Il  faut  donc  les  tenir  séparés. 

Faites  les  différents  changements  qui  vous  paraîtront  nécessaires,  afin 
que  nous  puissions,  dans  la  première  décade  de  vendémiaire,  envoyer  la 
constitution  à Milan. 

Bonspasts. 

Arclirves  ri»  afTairc*  ptnngpron. 

5759. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paria,  3*  jour  oompl^menlairi'  an  ii  («o  «?p4<*inbr«  t^oi  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  une  note  des  griefs  que  nous 
avons  sur  la  violation  de  la  ligne  de  neutralité  par  les  Autrichiens,  et 
entre  autres  sur  les  canons  que  l'on  dit  que  l'électeur  de  Bavière  a fait 
passer  dans  les  états  du  roi  de  Prusse. 

Bonapaate. 

Ardmos  d«a  aiTaiixs  étrangères. 

(Ea  <miiaU»tii  Anb.  d«  I'Ra»r.) 
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5760. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Part*.  3*)our  cûmpléiiMintDire  an  ix(ao  ^‘plraibi'c  tbui). 

Je  vous  renvoie.  Citoyen  Ministre,  vos  deux  lettres  d’Allemagne. 
Recommandez  au  citoyen  Bâcher'  d’être  très-circonspect  et  de  vous  ins- 
truire très-exactement  de  tout  ce  qui  se  Fera  è Ratisbonne.  S’il  était  sondé 
pour  savoir  ce  que  l’on  fera , il  déclarera  qu’il  n’est  accrédité  qu’auprès 
de  la  diète. 

Boxaparte. 

M.  Markof’  est  à Paris  depuis  quatre  jours.  Le  prince  Dolgorouki’ 
a des  lettres  à me  remettre.  Il  est  important  que  vous  vous  rendiez 
demain  è Paris. 


Artbivea  alTairea  iHrangèr«». 
(In  BéD«l*  au  Aità.  4a  l'Eap.) 


5761. 

DÉCISION. 


Pari*, 

Le  mioUtre  de  la  guerre  propose  de  nom- 
mer aide  de  camp  du  général  Vignolle  le 
citoyen  Lavergne,  capitaine  au  9*  de  hu»- 
ftarda  cis  •ip  ins. 

Arcl)i*««  <!•;  l’Enipir« 


jour  comptémenlaire  an  ii  (lo  »€pt«'(nl)re  1801). 

Im[>ossible  de  remettre  dans  les 
troupes  françaises  un  homme  qui  a 
refusé  de  se  battre  en  1793. 

Boxapartr. 


* Chargé  d'afhirea  près  la  diète  générale  de  l'Empire,  è Katisbonne. 

* .Ministre  plénipotentiaire  de  l'empereor  de  Roaaie. 

* Aide  de  camp  de  l’empereor  de  Roasie. 
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5762. 

DÉCISION. 


Paris,  3*  jour  rooiplcoieDUirs  an  ii  (ao  sq>tefnbrc  1801). 


Le  miimtrc  de  U guerre  propose  d'ac- 
corder le  Iraitement  de  réforme  au  général 
de  brigade  Seimaudy  Saint-Gorrais. 


S'il  s’esl  trouvé  à une  seule  alTaire 
depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, il  n'y  a pas  de  difficulté. 

BoNtPaRTI. 


Archive»  de  rEmptre. 


5763. 

DÉCISION. 


Paris,  3*  jour  cncupléinentâire  aa  it  (ao  »«p(«tnbm  1801). 


Le  ministre  de  la  guerre  propose  de  coD' 
firmer  le  citoyen  Daussy  dans  Temploi  de 
chef  de  bataillon  & la  t&*  demi-brigade. 


-ArchivM  de  l'Empire. 


Un  général  en  chef  a seul  le  droit 
de  faire  des  nominations,  même  pro- 
visoirement; ainsi  la  promotion  du 
citoyen  Daussy  est  nulle. 

BoVAPXBTt. 


5764. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

UiaiSTUB  DE  U UinnE  et  des  colosies. 

paria , 3*  jour  complômeDUire  au  ix  ( so  arplembre  1 80 1 ). 

Dansle  chapitre  ii  des  pièces  que  vous  m’avez  remises , Citoyen  Ministre, 
sur  le  service  de  l'an  ii,  liquidé  au  i"  messidor,  articles  g et  lo,  inti- 
tulés, Affrètements  et  valeurs  des  navires,  et  Frais  de  transport  par  terre, 
je  vois  que  les  affrètements  se  montent  à i,a6a,ooo  francs,  et  les  trans- 
ports par  terre  à 66g, ooo  francs.  Les  transports  des  vivres,  qui  doivent 
être  compris  dans  ces  deux  articles,  se  trouvent  cependant  encore  rap- 
portés au  chapitre  ix  des  I ii'rrs. 

A l'article  1 1,  Achats  de  marchandises  et  autres  déf>enses  relatives  à ce 
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chapitre,  c'est-à-dire  divers  objets,  il  est  porté  a,3o3,ooo  francs  comme 
liquidés,  sans  aucune  autre  espèce  de  comptes.  Il  est  indispensable  que 
vous  fassiez  connaître  avec  plus  de  détail  ce  que  vous  entendez  par  ces 
divers  objets,  d’autant  plus  qu’à  l'article  i"  on  trouve  les  plus  petits 
objets,  tels  que  des  avirons,  à l'article  a on  trouve  des  clous,  à l’article  3 
des  gargousses,  etc.  à l’article  5 on  trouve  des  boutons  d’uniforme,  sou- 
liers, etc.  Je  désire  avoir  un  plus  grand  développement  de  ces  a millions. 

Dans  le  chapitre  iii,  intitulé.  Travaux  pour  coiutruclùme  navalee, 
hydrauliques  et  autres,  on  trouve  6,081,600  francs  comme  liquidés,  et 
intitulés.  Diverses  dépenses,  qui  comptent  dans  les  ports,  sans  aucune 
autre  espèce  de  détails. 

Voilà  donc  plus  de  8 millions  dont  il  n’est  donné  aucune  espèce  de 
renseignement,  ni  compte,  tandis  que,  dans  le  chapitre  viii,  les  plus 
petits  objets,  tels  que  télégraphes,  3oo  francs  de  gravures,  etc.  sont 
mis  tout  au  long,  que  les  ports  de  lettres  de  différents  ports  sont  aussi 
portés  en  compte,  et  qu’à  l'article  des  Colonies,  chapitre  11,  il  y a quan- 
tité de  petits  articles  de  3oo,  4oo,  5oo,  800  francs. 

Il  est  donc  indispensable,  avant  de  liquider  les  trois  premiers  tri- 
mestres, d’avoir  la  distribution  de  ces  8 millions  dans  les  différents  cha- 
pitres du  budget. 

Quant  aux  vivres,  je  désirerais  un  peu  plus  de  détails;  tel  serait  un  état 
qui  ferait  voir  ce  qu’ont  coûté  les  transports,  et  ce  qu’ont  consommé  les 
différents  arrondissements,  en  distinguant  par  rations,  et  surtout  en  ayant 
soin  de  mettre  la  portion  de  somme  qui  leur  est  allouée  pour  les  rations 
qui  n’ont  pas  été  livrées  entières. 

Tous  ces  renseignements  paraissent  indispensables  pour  se  former 
une  idée  du  service  de  la  marine  pendant  l'an  ix;  je  vous  prie  de  me  les 
remettre  le  5 vendémiaire. 

Bovapvrtb. 

Arebilpg  «le  l'Enipir». 
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5765. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

NINISTIIE  DB  L'INtAdIBCII. 

ParU,  A*  jour  rompl«^nieoUir«  aa  u ( s i s^ptefubre  1801). 

Les  administrateurs  de  l'hospice  civil  d'Agen,  Citoyen  Ministre,  ont 
pris  un  arrétd  qui  porte  qu'à  dater  du  i"  vendémiaire  an  x ils  ne  rece- 
vront plus  aucun  militaire. 

Je  vous  prie  de  vous  faire  rendre  compte  de  l'esprit  qui  a dicté  cet 
arrêté,  contraire  à tous  les  principes. 

Bokapahte. 

AirbiY*'*  df  i'Kmpre. 


5766. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

COSSEIUEII  D'ériT,  OmBCTElB  Dl  TUfsOn  PEBLIC. 

Paris,  3 Tcodémiaire  an  1 (a5  septembre  tSoi). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen,  qu’il  n’y  ait  désormais  qu’un  payeur 
de  la  marine  par  préfecture  maritime.  Ce  payeur  aurait  autant  de  pré- 
posés que  les  besoins  de  l’administration  le  rendraient  nécessaire. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à lui  proposer  vos  vues  et  un  projet 
d'arrêté  sur  ces  bases. 

Par  ordre  du  Premier  Con»u). 

Archiv(>s  de  l'Empin*. 


5767. 

CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIMSTRK  DES  REUTIONS  lATéniElRBS. 


Paria,  3 *rn<]^iniaîre  «n  i (a5  septembre  i8oi). 

Je  désire  que  vous  fassiez  connaître  au  prince  Dolgorouki  que  j’ai 
nommé  le  général  Bessières  pour  discuter  tout  ce  qui  est  relatif  à sa  mis- 
sion'. Vous  donnerez  pour  instructions  au  général  Bessières  de  prendre, 

' Le  prince  Dolgorouki  venait  ivcevotr  les  priaonuient  rusaca  en  France. 
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dans  sa  première  entrevue,  note  de  toutes  les  propositions  que  le  prince 
aurait  à faire,  et  d'en  rendre  compte. 

Demandez  è M.  Markof  des  passe-ports  pour  la  Russie,  où  je  désire 
expédier  un  oflicier.  Vous  verrez,  k cette  occasion,  s’il  est  possible  de 
presser  M.  Markof  pour  terminer  ce  qui  reste  à faire,  en  lui  laissant 
entendre  que  l'envoi  de  cet  oflicier  a pour  but  d’avoir  avec  l’Empereur 
une  communication  directe  de  la  nature  de  celles  que  j'avais  avec  Paul  I". 

Bonaparte. 

Archives  des  affures  ètrangért's. 

5708. 

Al  CITOYE>  TALLEYRAND. 

parts,  3 >«fi4riDiair«  »n  « (s5  Mtitecobre  iHoi). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d’écrire  au  citoyen  Clarke,  ministre 
plénipotentiaire  à Florence,  que  j'ai  reçu  les  lettres  que  le  Roi  m'a  écrites; 
que  j’autorise  le  général  Murat  à ôter  toutes  les  troupes  qui  seraient 
inutiles  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Toscane;  que  je  ne 
vois  pas  cependant  qu’il  soit  possible,  pour  les  premieiss  mois  de  l’année, 
de  laisser  moins  de  6,ooo  bummes  en  Toscane,  dont  une  grande  partie 
à Livourne,  et  le  reste  à Pistoja  et  Sienne;  mais  qu’à  moins  que  le  Roi 
ne  le  désire,  il  ne  doit  y avoir  aucun  commandant  do  troupes  françaises, 
ni  môme  aucunes  troupes  françaises  à Florence  et  aux  environs;  que 
l’intention  du  Gouvernement  est  que  le  roi  de  Toscane  jouisse  de  toute 
son  indéj)endancc,  et  que  le  général  Clarke  ne  doit  rien  épargner  pour 
faire  connaître,  soit  au  général  Murat,  soit  au  Gouvernement,  tout  ce  qui 
serait  contraire  à ces  instructions. 

Répondez  vous-môme  une  lettre  dans  ce  sens  à M.  Mozzi,  ministre  du 
roi  de  Toscane,  et  faites-lui  connaître  que  Sa  Majesté  recevra  dans 
quelques  jours  ma  réponse  aux  lettres  qu’elle  m’a  écrites  et  que  j’ai  lues 
avec  la  plus  grande  attention. 

Ajoutez  au  général  Clarke  qu’en  mettant  un  peu  d’ordre  dans  l’admi- 
nistration, ces  6,000  hommes  ne  doivent  pas  coûter  plus  de  ûoo,ooo 
francs  par  mois,  dépense  sans  doute  considérable  pour  la  Toscane,  mais 
,11  n 
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qu'il  est  nécessaire,  même  pour  ses  intérêts,  qu'elle  supporte  encore 
quelques  mois;  qu'il  ne  doit  y avoir  en  Toscane  aucune  espece  de  com- 
mandants, agents,  commissaires,  si  ce  n'est  un  commandant  à Livourne, 
un  à Pistoja  et  un  à .Arezzo  ou  Sienne. 

Ainsi  il  me  paraîtrait  convenable  que  le  Roi  ne  tint  de  troupes  fran- 
çaises que  dans  ces  trois  postes,  à moins  t|u'il  ne  juge  nécessaire  de 
garder  quelques  compagnies  de  grenadiers  pour  sa  sûreté.  Mais  un  com- 
mandant français  à Florence  et  aux  environs  me  parait  non-seulement 
inutile,  mais  inconvenable. 

Je  désirerais  que  le  citoyen  Clarke  tâcliût  de  faire  entrer  la  légion 
polonaise  au  service  du  roi  de  Toscane. 

Quant  aux  présides,  mettez  le  général  Clarke  au  fait  de  toutes  nos 
transactions  avec  la  cour  d'Espagne  sur  cet  objet. 

Enfin  le  général  Clarke  doit  donner  l'impulsion  à ce  gouvernement, 
pour  qu’il  organise  un  petit  état  militaire  et  se  prépare  à l’entière  éva- 
cuation des  troupes  françaises. 

Bovap.vbte. 

-Arrhitf^  d«>s  Affaires  élraii];^«t-ii. 

5769. 

AU  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

MI.M»TRE  UE  LA 

Paris,  3 tcntk'fniaire  an  t (t5  Mptitcubn.*  iHoi). 

Faites  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  général  Murat  qu'il  est  autorisé 
à faire  pour  la  Toscane  tout  ce  qui  pourra  convenir  au  Roi,  en  se  concer- 
tant avec  le  général  Clarke,  ministre  plénipotentiaire  à Florence;  que  je 
désire  que  les  troupes  françaises  qui  resteront  en  Toscane  soient  placées 
à Livourne,  Pistoja,  Sienne,  et  qu’il  n'y  ait  à Florence  que  les  troupes 
que  demanderait  le  Roi  pour  sa  sûreté;  qu'il  n'y  ait  de  commandants 
français  qu’à  Livourne,  Pistoja  et  Sienne,  et  dans  les  autres  petits  postes 
où  cela  serait  convenable,  mais  point  à Florence;  que  cependant  je  crois 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  nécessaire  de  garder  3,ooo 
hommes  à Livourne  et  3,ooo  hommes  à Sienne  et  Pistoja;  mais  que  ces 
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troupes  soient  comme  les  troupes  françaises  en  Espagne,  c’est-à-dire  que 
le  roi  de  Toscane  soit  absolument  le  maître  chez  lui. 

Il  y a des  plaintes  contre  le  gdndral  Paulet;  il  est  convenable  que  le 
gcndral  Murat  nomme  en  Toscane  des  hommes  sages  et  qui  conviennent. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  les  garnisons  de  Livourne,  Pistoja  et 
Sienne,  devront  avoir  chacune  six  pièces  de  canon  attelées.  11  paraîtrait 
qu’en  mettant  de  l’ordre  dans  l’administration,  ces  6,ooo  hommes,  tout 
compris,  ne  devraient  pas  coûter  plus  de  4oo,ooo  francs  par  mois,  dé- 
pense considérable,  il  est  vrai,  pour  la  Toscane,  mais  qu’il  faut  qu’elle 
supporte,  pour  son  propre  intérêt,  pendant  quelques  mois. 

Box.vpahtk. 

Comm.  par  Ji.  ie  prince  de  Wagram. 

5770. 

Ai:  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paru,  3 «endêfoUire  an  i (s&  sepletiibrr  i6ot). 

Le  citoyen  Allix,  Citoyen  Ministre,  ne  me  parait  pas  avoir  les  qualités 
nécessaires  pour  redonner  au  i"  régiment  d’artillerie  le  bon  esprit  qu’il 
doit  avoir.  Employez  le  citoyen  Allix  dans  la  partie  du  matériel  de  l'artil- 
lerie, et  proposez-moi  un  autre  chef  de  brigade  pour  commander  ce 
régitiienl. 

Bohapaute. 

Faites  aussi  connaître  à ce  régiment  que,  dès  l’instant  qu’il  sera  formé, 
je  lui  ferai  présent  moi-meme  d’un  drapeau. 

CoDim.  (nr  M.  phnee  Ap  Wagram. 


5771. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAM), 

MIMSTBE  liES  IIRUTIO^S  BXTBRÎBIBES. 

pjins,  7 vmdémiairc  an  t (*9  septcmLr<'  iSoi  ). 

Je  vous  renvoie,  Citoyen  Ministre,  le  projet  de  constitution  pour  la 
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Cisalpine.  J’ai  supprirad  l'article  a3,  parce  qu’une  loi  particulière  déter- 
minera le  mode  de  mise  à exécution  de  la  constitution. 

Comme  les  trois  collèges  nomment  à tous  les  autres  emplois,  j’en  nom- 
merai les  membres  pour  la  première  fois. 

Je  vous  prie  d'envoyer  ce  projet  de  constitution  à la  Consulte,  par  un 
courrier  extraordinaire.  Elle  délibérera  et  discutera  en  secret,  et  le  ren- 
verra par  un  courrier  extraordinaire  à Paris.  Je  désire  que,  pour  cette 
discussion,  la  Consulte  soit  composée  comme  elle  l’était  au  commen- 
cement. 

Roxxparte. 

Arrhivi**  dni  «(TsinHi 


5772. 

DÉCISION. 


Le  mini-stn*  de  la  jfuerre  expose  que  le 
i"  régiinent  d'artillerie  tout  entier  est  in- 
juslemcnl  puui  de  la  privation  de  ses  dra- 
peaux, et  il  propose  de  les  lui  rendre, 
puisque  les  hommes  Hi*s  cinq  compagiiii^ 
coupables  ne  sont  plus  nii 


Parts.  7 tvndi’fnitiire  an  i (39  s«pl«inl>re  1801  ). 

On  leur  fera  présent  de  deux 
drapeaux  nouveaux,  qui  seront 
vierges.  On  ne  leur  rendra  pas  les 
anciens,  qui  ont  été  violés. 

Rovaparte. 


A*  la  guarrf*. 


5773. 

AU  CITOYEN  ABRI  AL, 
mMsrnc  pe  i.a  ii  stice. 


Parts.  H vendt^miain;  an  t (3o«rpi^t>re  iHot). 

Le  tribunal  criminel.  Citoyen  Ministre,  qu’a  institué  le  citoyen  .Miot 
pour  les  départements  du  Coin  et  du  Liamone,  a manqué  son  but.  Il  l'a 
composé  de  cinq  jurisconsultes  respectables  par  leurs  moeurs  et  leur 
conduite,  mais  d’un  âge  trop  avancé  et  d'une  faiblesse  extraordinaire. 

Faites-lui  connaître  que  l’intention  du  Gouvernement  est  qu’il  supprime 
ce  tribunal,  qu'il  en  crée  uu  nouveau,  qui  résidera  à .Ajaccio  et  qui  sera 
composé  de  cinq  juges,  dont  deux  militaires.  Les  trois  autres  devront  être 
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pris  parmi  les  jurisconsultes  du  continent,  qui  se  trouveront  dans  le  pays, 
etrangers  aux  iniroilids  de  l'île;  et,  dans  le  cas  où  l’on  ne  trouverait  pas 
ces  trois  hommes,  le  tribunal  sera  composé  de  cinq  militaires  éclairés  et 
sages. 

Boxapxbte. 

Archivni  S*!  l’Empir,-. 


577A. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 

iiniSTne  us  i.'i.vT^mBCii. 

P*ris , H vviKléiuiaire  an  i { 3o  snpWlubro  1 Sn  I ). 

On  a fait  passer.  Citoyen  Ministre,  en  Corse  i,ooo  Autrichiens  pour 
travailler  aux  roules.  Je  suis  instruit  que  ces  malheureux  meurent  de  mi- 
sère, et  qu'on  les  oblige  è travailler  eu  leur  donnant  simplement  le  pain 
et  3 sous  par  jour.  Je  désire  que  vous  fassiez  connaître  mon  méconten- 
tement au  citoyen  .Miot,  et  que  vous  lui  donniez  l’ordre  de  faire  donner 
è ces  individus  ao  sous  par  jour  lorsqu’ils  travailleront.  Il  serait  même 
plus  convenable  de  les  faire  travailler  à la  lèche. 

On  me  rend  aussi  compte  que  les  aoo,oou  francs  qui  avaient  été  des- 
tinés pour  les  routes  ont  été  employés  à autre  chose.  Faites  connaître  au 
citoyen  Miot  que  j’attache  un  très-grand  prix,  sous  le  rapport  commercial 
et  militaire,  à ce  que  la  grande  route  d’.Ajaccio  ù llastla  soit  terminée  dans 
le  courant  de  l’an  x. 

lloXAPAnTK. 

Arrhiva  de  l’Empire. 

5775. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAM), 

MIAISTil*  DKS  BSI..ITIOX8  r.XTÉBIECBES. 

Paris,  8 aii  a (3o  Mjpleiiitiie  iSoi). 

Il  serait  nécessaire  de  connaître  ce  que  pensent  les  cours  de  Vienne 
et  de  Rome  relativement  à Hompesch.  Je  désire  que  vous  chargiez  Chain- 
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(lagny  et  Cacault  de  faire  sentir  à ces  deux  cours,  Idgèremenl,  l'intérèl 
que  nous  y prenons,  et  que,  si  nous  trouvions  dans  ces  cours  des  dispo- 
sitions à le  soutenir,  nous  sommes  prêts  à nous  y joindre. 

Faites  également  connaître  au  citoyen  Cibon  que  je  prends  quelque 
intérêt  i Hompesch,  et  que  je  le  verrai  avec  grand  plaisir  reprendre  ses 
fonctions  de  grand  maître;  comme  je  sais  qu'il  est  dans  la  gêne,  auto- 
risez le  citoyen  Cacault  à lui  donner  5oo  louis,  sans  lettre  ni  rien 
d'ostensible. 

Bovapabte. 

Arrtuvc»  des  allairns  ëtnugèr<9> 

( En  «Miiiittr  ■us  Airts.  ) 


5776. 

All  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pans,  6 Yendéiaiain.*  an  a (3o  septnnbro  )• 

Désirant  que  le  citoyen  Bernier  puisse  traiter  le  cardinal  Caprara 
d'une  manière  convenable,  je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  lui  donner 
9 (i.ooo  francs  sur  les  fonds  secrets  de  votre  département. 

Bonapahte. 

^Khi«ea  des  aiTairin  étmnfp.To. 

(En mra«U ■»!  Anfc  dcl'Eap. | 


5777. 

Ali  GÉNÉRAL  BERTHtER, 

HiMSTnf.  iiR  U r.rEfliii:. 

Pans.  K «t‘Dd*imiair>‘  au  i (3"  ivplembrr  i8oi)- 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d’alTecter,  pour  l'an  x,  un  fonds  de 
3o,ooo  francs,  spécialement  destiné  à construire  trois  petits  fortins  qui 
défendent  la  ville  et  les  faubourgs  d'Ajaccio  contre  les  incursions  des 
montagnards.  Il  suffira  que  chacun  de  ces  fortins  puisse  contenir  un  corps 
de  garde  de  3o  hommes  et  deux  pièces  de  6. 

Ces  3o,ooo  francs  serviront  également  i construire  deux  batteries  : 
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l’une  de  deux  pièces  de  i a,  aux  Sanguinaires,  golfe  d’Ajaccio,  pour  mettre 
ce  mouillage  à l'abri  des  corsaires  ennemis;  l'autre,  contenue  dans  un 
petit  fortin  défendant  l’anse  de  Villa-.Nuova,  situé  aux  premiers  atterrages 
de  France  au  golfe  d’Ajaccio. 

Bonaparte. 

<^ta.  fur  Vt.  i«  prinev  de  Wagnnn. 

(Ba  nun«U  mi  Arcb.  PE«p.) 


5778. 

ARRÊTÉ. 

P«m.  9 *«i»léiniaire  101(1"  octobre  t8oi  ). 

Article  1".  Il  sera  formé  un  corps  d’éclaireurs  pour  le  département 
du  Liamone  et  deux  pour  celui  du  Goto. 

.Art.  2.  Chacun  de  ces  corps  sera  composé  de  6o  gendarmes  et  de 
deux  compagnies  d’infanterie  complétées  chacune  à loo  hommes. 

.Art.  3.  Chaque  corps  sera  commandé  par  un  olTicier  général  ou 
supérieur,  et  aura  à sa  suite  une  commission  militaire  extraordinaire 
composée  de  trois  officiers. 

Art.  a.  Tout  brigand  pris  les  armes  à la  main,  tout  individu  prévenu 
d’avoir  assassiné  par  esprit  de  vengeance  et  par  suite  d’anciennes  haines 
de  famille,  seront  justiciables  de  ces  commissions  militaires. 

Art.  5.  Les  corps  d’éclaireurs  se  porteront  aux  chefs-lieux  de  tous 
les  cantons  dans  lesquels  il  aurait  été  commis  des  assassinats  depuis  le 
i"  vendémiaire  an  ix,  et  partout  où  le  besoin  l’exigerait. 

Art.  6.  L’officier  général  ou  supérieur  commandant  le  corps  d’éclai- 
reurs sera  autorisé  è faire  arrêter,  comme  otages,  les  chefs  et  les  prin- 
cipaux membres  des  familles  qui  seraient  en  inimitié  déclarée.  Il  pro- 
posera à la  commission  militaire  de  constater,  par  un  procès-verbal, 
que  ces  individus  sont  principaux  membres  des  familles  qui  sont  en 
inimitié  déclarée,  et  de  décider  en  conséquence  qu’ils  seront  tenus  en 
otage  dans  une  forteresse,  pour  être  responsables  de  la  tranquillité, 
pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  cependant  excéder  une 
année. 
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.^BT.  7.  Los  ministres  de  la  guerre,  de  la  police,  et  de  la  justice  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bonapabte. 

Arrfaites  de  rEmpir<‘. 


5779. 

DÉCISION. 


Le  miDi»tre  de  ia  maiiue  soumet  la  ques- 
tion de  savoir  à qui,  du  pr^Tet  maritime  ou 
de  l’oflicier  général  commandant  la  place» 
doit  appartenir  la  préséance  dans  les  céré- 
monies publiques. 


Archnes  di*  l«  manii^. 


P«rû.  9 i«nd«fniairc  aa  t ( t"  octobre  1801  ). 

Le  préfet  maritime  ne  peut  re- 
cevoir les  honneurs  militaires  qui 
lui  sont  dus  que  comme  les  rece- 
vrait un  officier  général  d'un  grade 
pareil  au  sien,  qui  passerait  dans 
une  place  de  guerre;  et,  en  consé- 
quence, le  général  qui  commande 
la  place  doit  y conserver  la  pré- 
séance dans  les  cérémonies  puhli- 
ques. 

Boxapabte. 


5780. 

AO  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

NIMSTBF.  nt  tHÉSOn  PtilLIC. 

Paru,  1 1 «ondémiatrft  an  1 (3  oclniire  1801 

J'ai  reçu,  Citoyen  Ministre,  l'étal,  du  q vendémiaire,  des  recettes  faites 
dans  les  années  viii  et  ix  sur  les  salines.  11  est  nécessaire  que  vous  fassiez 
connaître  aux  régisseurs  des  salines  que  le  Gouvernement  ne  doit  rien 
à la  République  helvétique;  qu'ils  doivent  donc  verser  au  trésor  public, 
le  plus  tôt  possible,  les  730,000  francs  qui  ont  été  retenus  dans  le  cours 
de  l'an  ix.  Les  187,901  francs  d'obligations  qu'ils  ont  versés  sur  le  prix 
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des  sels  de  Saint-Germain*  doivent  être  pajds  dans  le  plus  court  ddlai, 
puisqu'ils  ont  touché  depuis  longtemps  le  prix  de  ces  sels. 

Bo.vapxrte. 

ArrhitM  dv  l'EiPpirr. 


578t. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  ti  Acnd^iisire  an  i (&  octobre  i8oi). 

Articlb  1".  Les  sociétés  connues  sous  le  nom  de  théophilanthropes  ne 
ponrront  plus  se  réunir  dans  les  édifices  nationaux. 

Art.  2.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  police  générale  sont  chargés 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Bo.vapartb. 

Arrhue*  d«  l'Empire 


5782. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

Ml.MSTRE  DE  L'I.'ITéRISL'B. 

Pari»,  lA  iend<’roiair«  an  > (6  octdirv  i8ot). 

Le  Premier  Gonsul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  faire  un 
modèle  d’un  sabre  de  dimensions  médiocres  et  commodes,  pour  qu’il  soit 
porté  par  lui  dans  les  grandes  solennités;  il  doit  être  d’accord  avec  les 
usages  et  les  formes  civiles  du  costume  consulaire,  et  dessiné  de  manière 
à recevoir  pour  ornement  le  Régent  et  d’autres  diamants  d’un  grand 
prix. 

Le  Premier  Consul  vous  prie  de  lui  présenter  ce  modèle  aussitôt  qu’il 
vous  sera  possible;  son  intention  est  d’avoir  cette  arme  pour  le  i8  bru- 
maire et  de  la  porter  a la  fête  de  la  paix. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

ArchÎTM  de  l'Empire. 


Grenier  h ael  de  Saiol-Germaind’Auxerrois. 
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5783. 

DÉCISION. 


Pkns,  1 4 Tendéoiuire  «d  x (6  octobre  t Soi  ). 


Lettre  du  citoyen  Batcilier,  commissaire 
prè.  le  tribunal  de  Vitry-le-François,  rela- 
tive au  nommé  HervajjauU,  qui  se  dit  le 
Dauphin  de  France. 

Arcbi«e*  de  TEoipire. 


Renvoyé  au  ministre  de  la  po- 
lice, pour  remonter  à la  source  de 
ces  extravagances. 

Bonaparte. 


5784. 

AU  CITOYEN  TALLEYHAND, 


MIMSTSK  Of.S  RCUTIOSS  EVTlinlKl'IltS. 


Paris , I h Yemtemiaiiy  an  i ( 6 octobre  i ëo  i ). 

Je  vous  envoie,  Ciloven  Ministre,  les  ratilications  des  articles  préli- 
minaires signés  à Londres  le  9 vendémiaire,  et  de  l’article  secret. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'un  changement  a été  fait  dans  la 
traduction  de  l’article  a. 

Cet  article,  dans  la  pièce  originale,  est  conçu  en  ces  ternies  : 

»Sa  Majesté  llritanniqnc  restituera  à la  République  française  et  à ses 
«alliés,  savoir,  à Sa  Majesté  Catholique  et  à lu  République  batave,  toutes 
'les  possessions  et  colonies  occupées  ou  conquises,  elc.« 

D'après  cette  rédaction,  le  mot  taroir  s'appliquait  aux  restitutions, 
tandis  qu'il  devait  s'appliquer  aux  alliés,  et  il  semblait  qu'il  n'était  pas 
statué  sur  les  restitutions  à faire  à la  France. 

Le  Premier  Consul  a pensé  qu’on  éviterait  toute  possibilité  d’équivoque 
en  traduisant  le  mot  iiamely,  non  par  celui  savoir,  mais  par  celui  nommé- 
ment, et  en  changeant  la  ponctuation  de  l'article.  C'est  pour  cette  raison 
qu'il  se  trouve  rédigé  de  la  manière  suivante  ; 

«Article  “2.  Sa  Majesté  Britannique  restituera  à la  République  fran- 
«çaise  et  à ses  alliés,  nommément  è Sa  Majesté  Catholique  eti  la  Répu- 
«bliquc  batave,  toutes  les  possessions  et  colonies  occupées  ou  con- 
«quises,  etc.  « 
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Le  Premier  Consul  de'sire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  connaître 
au  citoyen  Otto  les  motifs  de  ce  changement. 

Par  ordre  da  Premier  Conaal. 

ArchÎTei  de  l'Empire. 


5785. 

NOTE  POUR  L*ORGAMSATIO[\  DES  TROUPES  COLOMALES. 

Pari»,  tS  «eftilémtaire  an  i {7  octobre  1601  ) *. 

Il  sera  formd  deux  demi-brigades  légères  et  cinq  demi-brigades  de 
ligne  pour  le  service  des  îles  d'Amérique,  sous  les  numéros  5'  et  1 1*  lé- 
gères, et  7%  86',  8f)',  8a'  et  66'  de  ligne. 

Les  5*  et  1 1' légères,  et  les  7',  86',  89',  seront  destinées  pour  le  ser- 
vice de  Saint-Domingue;  la  8a',  pour  le  service  de  la  Martinique;  la  66', 
pour  le  service  de  la  Guadeloupe. 

Il  sera  formé  deux  bataillons  d'artillerie,  composés  chacun  de  huit 
compagnies. 

Le  1"  bataillon  sera  destiné  pour  le  service  de  Saint-Domingue. 

Le  a'  bataillon  sera  partagi!  ainsi  qu’il  suit  : les  1”  et  a'  compagnies 
pour  la  Martinique,  Sainte-Lucie  et  Tabago;  les  3*  et  A'  pour  la  Guade- 
loupe; les  5',  6',  7'  cl  8'  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion  et 
pour  les  Indes. 

Le  Sénégal  et  Cayenne  auront  deux  petites  compagnies  séparées. 

Les  i"'  compagnies  du  1"  et  du  a'  bataillon  seront  placées  sur  les 
matricules  du  1"  régiment,  les  a"  du  a',  les  3"  du  3',  et  ainsi  de  suite. 
Ces  compagnies  seront  recrutées  par  ces  régiments. 

Les  ofliciers,  sous-olliciers  et  soldats  <|ui  seront  de  retour  en  France 
prendront  rang  et  rejoindront  lesdits  régiments. 

Tant  qu'ils  seront  aux  colonies,  l'avancement  du  1"  bataillon  se  fera 
entre  soi;  le  a'  bataillon,  par  colonies. 

Ces  corps,  infanterie  et  artillerie,  seront  maintenus  au  grand  complet, 
l'infanterie  par  le  moyen  des  six  dépôts  coloniaux , l'artillerie  par  le 
moveu  des  huit  régiments. 

' Date  pix^uiBée 
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Il  y aura,  en  outre,  à Saint-Domingue  une  lëgion  dite  de  Saint- 
üomingtie , el  au  Cap  une  Idgion  dite  du  Cap,  lesquelles  seront  maintenues 
sur  le  m^me  pied  de  guerre  que  les  demi-brigades. 

Ces  légions  pourront  avoir  un  certain  nombre  d’hommes  à cheval. 


La  5'  légère  sera  composée  de 

La  5'  légère  actuelle 

i'io  hommes. 

La  3"  légère 

176 

La  7*  légère..  . 

. . 617 

La  1 k’  légère 

. . 780 

1,853 

La  11'  légère  sera  composée  de 

La  1 1'  légère  actuelle. . . . 

. . 8 1 4 hommes. 

La  1 ()'  légère 

. . 65o 

La  38'  légère 

. . o5a 

La  3o'  légère 

a 1 9 

3,a35 

La  7'  de  ligne  sera  composée  de 

La  7'  de  ligne  actuelle . . . 

6.4o  hommes. 

La  30'  de  ligne 

. . 600 

La  a3'  de  ligne 

. . 600 

La  68'  de  ligne 

000 

La  7Ç)'  de  ligne 

. . 346 

La  3 1'  de  ligne 

. . 363 

3,o48 

l,a  86*  sera  composée  de 

La  86'  actuelle 

. . 1,100  hommes. 

La  110' 

. . 1,100 

La  qo' 

45o 

3,65o 
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La  8ç)*  sera  composée  de 


La  89*  actuelle 

La  77* 

La  83* 

iGà 

La  60' 

La  7Û' 

3f)o 

1^  léfpon  de  Saint-Domingue  sera  composée  de 

La  légion  actuelle 588  hommes. 

La  légion  polonaise , partie  der- 
nièrement de  Gènes a,5oo 

3,o88 


l>a  légion  du  Cap  sera  composée  de 


La  légion  actuelle 36g  hommes. 

La  1 1 3' 8aa 

Le  bataillon  helvétique 5oo 

Le  bataillon  franc 65o 


a,34 1 


Les  6oo  hommes  d’artillerie  existant  actuellement  à Saint-Duniingiie 
formeront  le  bataillon  d’artillerie  destiné  pour  le  service  de  Saint- 
Domingue. 

Ce  bataillon  sera  divisé  en  huit  compagnies,  commandées  par  un  chef 
de  brigade,  deux  chefs  de  bataillon,  un  adjudant-major,  etc. 

I>a  8a",  destinée  pour  le  service  de  la  Martinique,  etc.  sera  composée 
des  détachements  de  la  8a*  actuelle,  de  la  87*,  de  la  8&*,  de  la  90%  de 
la  107*,  qui  sont  dans  ces  trois  îles. 
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La  (>6%  duslinûe  pour  le  service  de  la  Guadeloupe,  sera  composée  de 

La  66*  actuelle 1,900  hommes. 

La  1 5*  de  ligne 56o 

1,760 


Les  deux  premières  compagnies  d'artillerie  seront  formées  de  tous  les 
détachements  d’artillerie  qui  se  trouvent  à la  Martinique,  Sainte-Lucie, 
Tahiigo; 

Les  3‘el6*  seront  formées  des  détachements  d’artillerie  qui  se  trouvent 
à la  Guadeloupe; 

Les  â*  et  6°,  des  détachements  qui  se  trouvent  à l’île  de  France,  à la 
lléunion  et  aux  Indes; 

Les  7'  et  8"  seront  reformées  et  re'unies  à Brest,  pour  pouvoir  se  rendre 
H leur  destination. 

90  demi-brigades,  qui  sont  aujourd’hui  à deux  bataillons,  seront  por- 
tées à trois,  moyennant  l’incorporation  de  30  bataillons. 

Les  I ()',  3'  et  3o*  légères;  les  3i',  71*,  7^1%  77*,  87%  107' et  ito' 
de  ligne  seront  supprimées. 

l/incorporation  aura  lieu  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Les  I .'j*.  35",  37',  38'  et  78'  seront  portées,  dans  l’an  xii,  à trois  ba- 
taillons, moyennant  la  création  d'un  troisième  bataillon. 

^otre  état  militaire  sera  donc  composé  de  ao  demi-brigades  à deux 
bataillons,  qui  pourront  être  successivement,  et  au  premier  bruit  de 
guerre,  portées  à trois  bataillons;  de  85  demi-brigades  à trois  bataillons, 
dont  80  sur  le  continent  et  5 aux  colonies;  en6n  de  38  demi-brigades 
légères  è trois  bataillons,  dont  36  sur  le  continent  et  3 aux  colonies. 

Notre  artillerie  sera  composée  de  6 régiments  à cheval  complets  en 
France  (l'artillerie  qui  est  aux  Indes  sera  complétée  par  le  6'  régiment 
et  portée  pour  mémoire  aux  matricules  de  ce  régiment),  et  de  8 régiments 
d’artillerie  à pied;  chaque  régiment  composé  de  quatre  bataillons,  el 
chaque  bataillon  ayant  à sa  suite,  et  au-dessus  du  complet  actuel,  une 
compagnie  qui  sera  employée  hors  du  continent;  moyennant  quoi,  les 
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huit  rdf'inients  qui  ont  des  ddtochcmcnts  quelconques  hors  du  continent 
les  remplaceront  sur-le-champ. 

Tontes  les  demi-bri|'ades , soit  à deux,  soit  à trois  hataillons,  qui  ont 
des  détachements  en  Amérique,  les  remplaceront  sur-le-champ. 

Le  bataillon  qui  est  aux  Indes  continuera  à former  le  3*  bataillon  de 
la  I oq'. 

Le  détachement  de  la  8'  de  lifjne,  qui  est  à la  Guyane,  et  le  détache- 
ment de  la  A6',  qui  est  au  Sénégal,  seront  remplacés  dans  ces  demi- 
brigades,  et  ces  rieux  détachements,  formés  à trois  compagnies,  seront 
portés  en  sus  sur  les  matricules  de  ce  corps. 

Chaque  demi-brigade  à deux  bataillons  aura  une  compagnie  auxiliaire, 
commandée  par  les  mêmes  officiers  et  sous-officiers  qu’une  compagnie 
ordinaire,  et  de  la  môme  force. 

On  mettra  toujours  à cette  compagnie  les  hommes  qui  ne  seraient  pas 
en  état  de  faire  campagne,  et  plusieurs  sous-officiers  instructeurs,  afin 
que,  dans  un  cas  on  le  corps  devrait  marcher,  il  le  pût  au  grand  complet, 
et  que  cette  compagnie  pût  recevoir  les  recrues. 

Bovvpabte. 

^rdMvn*i«  PEmpîr?. 

5786. 

Al  CITOYEN  DEGRÉS, 

HIMSTRF.  nR  L«  ET  DES  COLO.MEs'. 

l^m.  i5  N^d^miairr  an  s (7  Ajrtobr^  i8ui  h 

L’échange  des  ratifications  des  préliminaires  de  paix  entre  la  France 
et  l'Angleterre  aura  lieu  dans  le  courant  de  la  décade  : ainsi,  du  a.5  au 
3o  vendémiaire,  la  navigation  sera  libre. 

Nous  ne  pourrons  communiquer  qu'avec  ceux  de  nos  établissements 
qui  sont  aujourd'hui  dans  nos  mains,  puisque  les  possessions  qui  doivent 
nous  être  restituées  ne  le  seront  qu'après  la  paix  définitive,  ce  qui  ira 
toujours  à deux  mois. 

Nos  établissements  d’outre-mer  qui  sont  aujourd'hui  en  notre  pouvoir 
’ Nonnnr^  par  airAlrf  du  1 1 vmiddmiain». 


Digilized  by  Google 


352 


COHHESPO^DAfiCE  DE  NAPOLÉON  K—  AN  X (1801). 

SC  réduisent  à Saiat-Doniingue,  la  Guadeloupe  et  les  Iles  de  France  et 
de  Bourbon,  le  Sénégal  et  la  Guyane. 

Il  est  nécessaire  qu’une  frégate  parle  le  a 5 vendémiaire  de  nos  ports 
pour  porter  à la  Guadeloupe  la  nouvelle  de  la  paix,  et  l’ordre  au  général 
l<acrosse  de  faire  connaître  aux  habitants  de  la  Martinique  et  de  Sainte- 
Lucie,  au  nom  du  Gouvernement,  qu’ils  n’auront  rien  à craindre  pour 
la  liberté  des  nègres,  qui  seront  maintenus  dans  leur  état  actuel.  Le 
préfet  colonial  et  le  commissaire  de  justice  de  la  Guadeloupe  partiront 
sur  cette  frégate. 

Ln  aviso  bon  marcheur  doit  partir  à la  même  époque  pour  porter  la 
même  nouvelle  à l'île  de  France.  Vous  ferez  connaître  au  général  Magal- 
lon  l’intention  où  est  le  Gouvernement  de  maintenir  les  nègres  dans  la 
position  où  ils  se  trouvent,  et  de  faire  tout  ce  qui  pourra  consolider  un 
établissement  qui  est  le  fondement  de  notre  puissance  dans  l'Inde. 

Vous  lui  annoncerez  l’arrivée  prochaine  de  plusieurs  frégates,  qui  por- 
teront nnc  proclamation  de  moi. 

Le  Sénégal  a besoin  de  renforts  et  de  secours.  La  frégate  la  Pensée,  qui 
était  destinée  pour  ce  pays,  était  chargée  de  tout  ce  qui  était  nécessaire; 
vous  pouvez  l’y  envoyer. 

Un  aviso  portera  à la  Guyane  la  nouvelle  de  la  paix  avec  le  Portugal 
et  l'Angleterre.  Vous  ferez  connaître  au  citoyen  Hugues  la  satisfaction  que 
j’ai  de  sa  bonne  conduite;  vous  lui  annoncerez  l’envoi  de  son  brevet  de 
capitaine  général,  que  lui  portera  une  frégate  avec  une  proclamation  de 
moi  aux  habitants. 

Le  contre-amiral  Ganleaume,  avec  deux  vaisseaux  de  guerre  et  deux 
frégates,  ayant  è bord  3oo  hommes  de  troupes  et  aoo  canonniers,  par- 
tira sur-le-champ  pour  l’île  de  France.  Ces  îles  auront  la  même  organi- 
sation que  la  Guadeloupe.  Il  mènera  tous  les  nouveaux  administrateurs 
des  deux  îles.  Il  aura  le  titre  d'amiral  de  la  République  dans  l'Inde.  Son 
premier  but  sera  de  montrer  le  pavillon  français  dans  l'Inde.  Après  avoir 
installé  le  gouvernement  de  l'île  de  France,  il  visitera  les  établissements 
bataves  et  espagnols,  dans  le  seul  but  d'aider  ces  établissements,  s’ils  en 
ont  besoin , et  de  faire  voir  le  pavillon  français  dans  l'Inde. 
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Le  ministre  réglera  la  course  du  général  Ganleaume,  de  manière  que 
sa  navigation  dans  les  mers  de  l'Inde  ne  soit  que  de  trois  ou  quatre  mois, 
afin  que  les  convois  et  bâtiments  qui  partiront  pour  l'Inde  à la  paix  défi- 
nitive le  retrouvent  à l'île  de  France,  et  qu'il  puisse  lui-même  retourner 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde  pour  installer  le  nouveau  gou- 
vernement. 

Quant  â Saint-Domingue,  l’amiral  Villaret-Joyeu.se  partira  de  Brest 
avec  douze  vaisseaux  de  ligne  français  et  les  cinq  espagnols,  si  ceu.x-ci  ne 
refusent  pas  obstinément  de  le  suivre.  Il  portera  6 ou  7,000  hommes 
de  troupes.  Il  passera  devant  Bochefort,  où  il  ralliera  l’escadre  qui  s'y 
trouve,  qui  aura  â bord  a,5oo  bonimes.  Il  se  rendra  droit  au  Cap,  pour 
faire  respecter  dans  Saint-Domingue  les  droits  de  la  métropole. 

L’escadre  de  Rochefort  sera  commandée  par  le  contre-amiral  La  Touebe- 
Tréville. 

Le  Scipion  et  les  deux  frégates  qui  sont  à Nantes  formeront  une  divi- 
sion particulière,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Bedout.  Il  sera  embar- 
qué J, 000  bommes  sur  ces  trois  bâtiments,  qui  partiront  dix  jours  après 
le  dé|>art  de  l'amiral  Villaret-Joyeuse,  pour  se  ranger  sous  ses  ordres  et 
aller  droit  à Saint-Domingue  s’emparer  de  la  partie  espagnole. 

Les  quatre  frégates  qui  sont  à Cadix,  les  deux  vaisseaux  que  l’Espagne 
nous  a donnés  et  un  des  trois  vaisseaux  français,  partiront  sous  les  ordres 
du  contre-amiral  Linois;  ils  embarqueront  i,boo  hommes  de  troupes  et 
se  dirigeront  également  sur  Saint-Domingue. 

Les  deux  autres  vaisseaux  français  qui  sont  à Cadix  retourneront  â 
Toulon,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Dunianoir,  pour,  avec  les  trois 
autres  vaisseaux  du  contre-amiral  Ganteaume  et  rAnuibal,  former  une 
escadre  de  six  vaisseaux,  destinée  à remontrer  le  pavillon  français  dans 
le  Levant. 

Les  trois  frégates  qui  sont  à Ancône  se  rendront  â Tarente,  pour 
embarquer  les  canonniers  de  la  marine  et  aider  à évacuer  ce  port. 

Les  frégates  qui  sont  au  Havre  embarqueront  600  bommes;  elles  par- 
tiront quinze  jours  après  l’amiral  Villaret-Joyeuse,  pour  lui  porter  des 
renforts. 

tu  ts 
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Toutes  ces  expéditions  se  feront  secrètement,  comme  si  nous  étions  en 
temps  de  guerre. 

Le  ministre  me  présentera  une  note  d'agents  civils  à nommer  pour 
tous  ces  établissements,  qui,  tous,  seront  provisoirement  organisés  comme 
la  Guadeloupe. 

11  faut  que  tout  soit  calculé  sur  le  départ  de  l'amiral  Villaret  et  de 
l'escadre  de  Rocbcfort  pour  le  5 bnimaire. 

Immédiatement  après  le  départ  de  l'amiral  Villaret,  ordonnez  des 
armements  à Brest  pour  pouvoir  envoyer  des  secours  à Saint-Domingue , 
tant  en  munitions  de  guerre  qu’en  hommes. 

Boîupabte. 

Archiva»  de  l'Empire. 


5787. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

UIMSTRE  DE  U GI  ERItE. 

Pari»,  i6  Neixiéiiuaire  aii  a (8  octobre  tSoi  ). 

Donnez  l'ordre.  Citoyen  .Ministre,  par  un  courrier  extraordinaire,  au 
général  Leclerc,  de  se  rendre  en  toute  diligence  à Paris,  avec  ses  aides 
de  camp  et  deux  de  ses  adjudants  commandants,  ainsi  que  cinq  officiers 
d'artillerie  et  du  génie,  qui  auraient  la  volonté  et  la  capacité  de  le  se- 
conder dans  une  expédition  d’outre-mer.  Il  faut  qu’il  soit  è Paris  de  sa 
personne  le  i"  brumaire.  Il  laissera  le  commandement  du  corps  d'ob- 
servation de  la  Gironde  au  plus  ancien  général  de  brigade,  qui  sera  sous 
les  ordres  immédiats  du  général  Saint-Gyr. 

Je  désire  que  le  corps  expéditionnaire  qui  s’embarque  à Brest  soit  porté 
à 6,000  hommes.  Faites-moi  connaître  l'état  de  tout  le  personnel  qui  est 
embarqué  à bord  de  l’escadre  de  l'amiral  Villaret-Joyeuse,  et  ce  qu’il  fau- 
drait embarquer  pour  compléter  6,000  hommes. 

Je  désire  que  le  corps  qui  s'embarque  à Ruchefort  soit  porté  à a,5oo 
hommes.  Faites-moi  connaître  à combien  il  se  monte  et  comment  on  pour- 
rait compléter  ces  a,5oo  hommes. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  K — AN  X (1801).  3SS 

Vous  donnerez  l’ordre  au  gdndral  Boudet  de  se  rendre  à Rocheforl 
pour  prendre  le  commandement  de  ces  troupes. 

Un  corps  de  800  hommes  s'embarquera,  savoir  : hoo  hommes  à Nantes 
et  4 00  à Lorient.  Ce  corps  sera  sous  les  ordres  du  gdndral  Desfourneaux. 
Vous  donnerez  l’ordre  d'embarquer  avec  ces  troupes  1,000  fusils,  100 
cartouches  par  homme,  et  six  pièces  de  campagne  avec  les  harnais. 
Chaque  pièce  sera  approvisionnée  à 3oo  coups. 

Donnez  l'ordre  au  général  .Saint-Cyr,  commandant  les  forces  françaises 
en  Espagne,  d'organiser  un  corps  de  i,r>oo  hommes  à Cadix,  en  y 
prenant  : 

1°  La  légion  expéditionnaire,  qui  est  sous  les  ordres  du  général 
Devaux; 

a"  Le  bataillon  volontaire  de  l’Ouest  et, s’il  est  nécessaire,  le  bataillon 
autrichien. 

Les  fusils,  munitions  de  guerre  et  artillerie  de  campagne  qui  étaient 
embarqués  sur  l’escadre  du  contre-amiral  Linois,  seront  embarqués  avec 
ce  corps,  commandé  par  un  des  généraux  de  brigade  qui  sont  en  Espagne 
et  que  désignera  le  général  Saint-Cyr.  Ces  t,5oo  hommes  s’embarque- 
ront sur-le-champ  sur  l’escadre  du  contre-amiral  Linois,  qui  e.st  chargé 
de  leur  conduite  ultérieure. 

Donnez  l’ordre  de  former  à Toulon  un  corps  de  a 00  canonniers  et  de 
3oo  hommes  pour  s’embarquer  sur  l’escadre  du  contre-amiral  Gan- 
leaume.  Le  général  Houdetot,  qui  est  à Hochefort,  recevra  l’ordre  de  se 
rendre  directement  à Toulon,  pour  prendre  le  commandement  de  ce  corps. 

Bunapsstx. 

Comm.  par  M.  le  prinrv  de 

^ E«  »i»üW  Hs  Artli.  4»  rEmp.ÿ 


5788. 

ARRÊTÉ. 

Paria,  17  tettdt^rDiiirc  an  11(9  oclebrt-  i8«i). 

Articlb  1".  Il  sera  percé  une  rue  dans  l’alignement  de  celle  de  la 

ts. 
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place  Veml()me,sur  les  terrains  des  Feuillants  et  ceux  du  Mandge  jusqu'à 
la  terrasse  des  Tuileries. 

.\rt.  2.  Les  maisons  et  terrains  environnants,  mis  à la  disposition  du 
Gouvernement  par  la  loi  du  3 nivdse  an  viii,  seront  vendus,  sur  adjudi- 
cation, par  la  rdgie  des  domaines,  avec  charge  aux  acqudreurs  de  bâtir 
sur  les  plans  et  façades  donnds  par  l'architecte  du  Gouvernement. 

Art.  3.  Les  hùtiments  du  pavillon  de  Mddicis,  les  deuries  dites  de 
Monseigneur  et  les  maisons  des  Pages,  seront  vendus  pour  être  détruits. 

Il  sera  formé  une  place  en  face  de  l’entrée  du  jardin,  et  une  rue  qui 
aboutira  à celle  Saint-Honoré. 

Les  terrains  environnant  cette  place  et  bordant  la  rue  seront  vendus, 
à charge,  par  les  acquéreurs,  de  construire  sur  les  mêmes  données  que 
ci-dessus. 

Art.  U.  Il  sera  percé  une  rue  dans  toute  la  longueur  du  passage  du 
Manège  jusqu’à  celle  Saint-Florentin;  les  bâtiments  et  terrains  qui  se 
trouvent  dans  son  alignement  seront  vendus  aux  mêmes  conditions  que 
ci-<lessHS. 

Art.  5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonvpartr. 

ifnpëhtiv. 


6789. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

HIMSTRE  DR  U GCRURB. 

Part»,  17  an  t (9  «Kl'ibn*  tl)oi  ). 

J ai  l'honneur  de  vous  rappeler.  Citoyen  Ministre,  les  dispositions  qui 
ont  été  prises  par  le  Premier  Consul,  sur  les  lettres  du  général  Belliard 
que  vous  lui  avez  communiquées. 

Les  manuscrits  arabes  et  les  caractères  de  l'imprimerie  arabe  seront 
envoyés  a Paris;  la  bibliothèque  sera  mise  dans  un  magasin,  pour  être  à 
la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur.  Les  jeunes  gens  de  l'école  de 
mathématiques  seront  mis  à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur.  Le 
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corps  de  la  marine  sera  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 
Les  invalides  seront  envoyds  à la  succursale  d'Avignon. 

Le  corps  du  gdndral  Kleber  sera  déposd  provisoirement  au  château  d’If. 
Tout  ce  qui  appartient  à l'administration  sera  libre  de  .se  rendre  dans 
ses  foyers;  les  ordres  du  Gouvernement  seront  adressés  à ceux  auxquels 
on  sera  dans  le  cas  d’en  transmettre. 

On  fera  conduire  au  dépôt  de  Versailles  les  chevaux  et  les  Juments 
arabes. 

!*«r  ordre  du  Premier  Consul. 

.4rcbi»«  de  TEmpirp. 


5790. 

\ S.  S.  LE  PAPE. 

Psrif,  vendéraisire  an  i { lo  ortobre  ibui  /. 

J'ai  vu  avec  grand  plaisir  le  cardinal  Caprara,  légat  de  Votre  Sain- 
teté. 

La  paix  avec  l'Angleterre,  lo  Portugal,  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane, 
a été  signée.  Je  m'empresse  de  donner  directement  cette  nouvelle  à Votre 
Sainteté,  parce  que  je  sais  l’intérêt  qu’elle  prend  au  bonheur  et  à In 
tranquillité  des  nations. 

Les  Français  vont  incessamment  évacuer  l'Italie  méridionale.  Je  prie 
Votre  Sainteté  de  me  faire  connaître  si  elle  s'est  arrangée  avec  la  cour 
de  Naples  pour  la  principauté  de  Bénévent,  et  si  elle  désire  que  je  fasse 
quelques  démarches  pour  la  lui  faire  restituer. 

Votre  Sainteté  doit  aussi  penser  h organiser  un  corps  de  troupes  pour 
pouvoir  promptement  prendre  possession  d'Ancône.  Je  désire  aussi  qu'elle 
intervienne  auprès  des  différentes  cours  pour  la  réorganisation  de  l'Ordre 
de  Malte,  qui  va  rentrer  en  possession  de  l'ile. 

BOVAP.XIITE. 

.irchifw  l’Empirv. 


Digitized  by  Google 


35R 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLEON  P'.—  AN  X (1801). 


5791. 

A L'EMPEREUR  DE  RUSSIE. 

Paris,  i8  vei>démiaire  sa  i (lo  octobre  1801). 

J'envoie  auprès  de  Votre  Majesté  le  citoyen  Gaulaincourt,  colonel 
des  rarabinicrs,  pour  lui  exprimer  combien  j'éprouve  de  bonheur  de 
voir  enfin,  signé  et  ratifié,  le  traité  de  paix  entre  nos  deux  grandes  na- 
tions. Cela  a été  pour  toute  la  France  un  sujet  de  joie  proportionnée  à 
l'estime  qu’a  la  nation  française  pour  les  braves  et  loyaux  sujets  de 
Votre  Majesté. 

L’électeur  de  Bavière  m’ayant  consulté  sur  la  proposition  que  lui  a 
faite  la  Maison  d’Autriche,  d'aliéner  une  partie  de  la  Bavière,  j’ai  cru 
agir  de  concert  avec  Votre  Majesté,  en  lui  conseillant  de  ne  pas  changer, 
dans  lu  siècle  où  nous  vivons,  ses  états  héréditaires  contre  d’autres  états. 

Dans  les  préliminaires  de  paix  qui  ont  été  heureusement  signés  entre 
la  France  et  l’Angleterre,  il  a été  convenu  que  l’île  de  Malte  serait  rendue 
à l’Ordre,  sous  la  protection  d’une  grande  puissance.  Je  prie  Votre  Ma- 
jesté de  me  faire  connaître  ce  quelle  désire,  relativement  à cette  île  et  h 
l’Ordre  de  Malte,  dont  son  auguste  père  a été  reconnu  grand  maître. 

La  république  des  Sept-lles-Lnies  est  dans  la  plus  cruelle  anarchie,  et 
les  peuples  do  ces  pays  sont  journellement  aux  mains.  Iæs  Turcs  sont 
peu  propres,  dans  leur  position  actuelle,  à y faire  régner  un  gouverne- 
ment équitable  et  juste.  La  religion  de  Votre  Majesté  se  trouve  intéressée 
à aviser,  de  concert,  à quelque  moyen  de  faire  jouir  ces  peuples  de  la 
constitution  qui  leur  a été  donnée. 

Le  reste  de  la  division  russe  qui  était  on  France  va  s’embarquer,  pour 
arriver  plus  promptement  en  Russie. 

Il  me  reste  à prier  Votre  Majesté  de  protéger  notre  commerce;  la 
concurrence  ne  peut  être  qu’utile  à ses  sujets,  et,  si  elle  nous  faisait  ac- 
corder quelque  préférence  pour  les  bois  et  autres  objets  nécessaires  aux 
approvisionnements  de  la  marine.  Votre  Majesté  aiderait  par  li  le  réta- 
blissement de  la  marine  française,  ce  qui  ne  peut  être  qu’avantageux  a 
toutes  les  puissances  maritimes  du  nord. 
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J’ai  vu  avec  regret  qu’aucun  ambassadeur  français  ne  se  trouvait  au 
couronnement  de  Votre  Majestd,  à Moscou,  pour  lui  faire  sa  cour.  Je  la 
prie  de  recevoir  mes  félicitations  et  mes  désirs  pour  le  bonheur  et  la 
prospérité  de  son  régne. 

HoV.\P»BTF. 

Comm.  par  S.  M.  rpinp^mir  île  Huwii*. 

^ En  mwiMa  toi  Arcb.  l'Kiitf».) 

5792. 

AU  ROI  DE  TOSCANE. 

Psrâ,  i8  icndt’fniaircBn  i ( lo  oclobre  t8oi). 

J’ai  reçu  les  différentes  lettres  de  Votre  Majesté.  La  paix  vient  d’être 
heureusement  signée  avec  T.^nglctcrre,  le  Portugal,  la  Russie  et  la  Porte. 
Ces  événements  changent  absolument  les  circonstances  dans  lesquelle.s 
nous  nous  trouvions;  et,  dès  l’instant  que  Votre  Majesté  aura  un  corps  de 
troupes  toscanes  qui  la  mettront  à même  d’occuper  les  places  fortes  et 
d’assurer  la  police  de  son  royaume,  les  troupes  françaises  pourront  éva- 
cuer ses  étals. 

Bosapabtb. 

fU  l'Kmpîrf. 

5793. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

ÏIVtSTBF.  I)«  l'IVlÉBIElIl. 

Paria,  i8  v«Mlëiuiairv  an  i ( lu  ucluUv  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  donner  aux  Douffons  italiens 
10,000  francs,  et  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s’opposent  à ce  qu’ils 
aient  la  salle  des  Italiens.  Je  désire  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
que  les  principaux  acteurs  d’Italie  se  joignent  à la  troupe  actuelle,  vu 
qu’il  est  bon  de  perfectionner  le  goût  du  chant  en  France.  Cela  est  sur- 
tout convenable,  sous  le  point  de  vue  politique,  à cause  de  notre  grande 
prépondérance  en  Italie. 


.4fcbi«e«i  d«  J'Ëiufiin:. 


Bosxpabtk. 
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5794. 

ARRÊTÉ. 

Pam,  i8  veodétniain;  «d  ■ ( lo  ocIoIht  i8ot  ). 

.\bticlk  1".  L'arcliileclc  du  Gouvernement  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  qu’au  i"  germinal  an  i le  Premier  Consul  puisse  s'établir 
à Saint-Cloud,  que  les  Consuls  puissent  y tenir  leurs  séances  et  y recevoir 
les  ambassadeurs. 

Abt.  2.  IjCs  travaux  seront  dirigés  de  manière  que  la  dépense  n'ex- 


eède  pas  : 

Pour  le  château 3oo,ooofr. 

Pour  le  jardin  et  parc loo.ooo 

Pour  les  eaux loo.ooo 

Pour  les  écuries,  remises  et  cuisines.  . , ioo,ooo 

Total fioo.ooo 


Abt.  3.  Les  meubles  seront  tous  pris  dans  les  muséums  nationaux  de 
Paris  et  de  Versailles;  on  prendra  également  les  tapisseries  dos  (îobe- 
lins,  de  la  Savonnerie  et  de  Beauvais  et  des  autres  établissements  natio- 
naux. Outre  les  meubles  provenant  de  ces  muséums  et  établissements, 
l'architecte  pourra  disposer  d’une  somme  de  6oo,ooo  francs  pour  l'a- 
cbat  des  meubles  nécessaires. 

Abt.  U.  Les  établissements  relatifs  à ta  garde  des  Consuls  seront  faits 
par  le  génie  militaire,  sur  les  fonds  accordés  |>nr  le  ministre  de  la  guerre. 
L’architecte  du  Gouvernement  désignera  les  emplacements;  la  disposi- 
tion en  sera  faite  pour  3oo  hommes  d'infanterie,  qui  logeront  â Saint- 
Cloud,  et  9 00  hommes  de  cavalerie,  à Sèvres. 

Cet  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 

Boxapabte. 

AfThitnt  rKrnpirf- 
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5795. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  i8  vendiktiiain:  ao  t ( lo  octobre  iSoi  ). 

.\rticlk  1".  Sur  les  dix  millions  provenant  des  recettes  extraordi- 
naires de  la  Batavio,  deux  millions  seront  affectés  à des  dépenses  extra- 
ordinaires. 

.\kt.  2.  Sur  ces  deux  millions,  un  million  sera  mis  à la  disposition 
du  ministre  des  finances,  pour  solder  tout  ce  qui  serait  relatif  aux  dé- 
penses faites  par  l'architecte  du  Gouvernement  pendant  l’an  vin  et  l'an  ix, 
ainsi  qu'à  celles  qu'il  sera  autorisé  à faire  pendant  l'an  x. 

•Art.  3.  L’autre  million  sera  soldé  sur  ordonnances  du  citoyen  Por- 
talis, conseiller  d'état,  chargé  des  affaires  relatives  aux  cultes  ; ces  ordon- 
nances seront  visées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

.Art.  U.  Les  ministres  de  l’intérieur,  des  finances,  et  du  trésor  public 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Bonaparte. 

Artlùtes  de  l'Einpire.  * 

5796. 

A L’ÉLECTEUR  DE  BAVIÈRE. 

Pari»,  19  an  i ( 1 1 octobre  tSot  ). 

J ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la  communication  que  Votre  Al- 
tesse Sérénissime  a bien  voulu  me  faire  des  circonstances  toutes  particu- 
lières où  elle  se  trouve. 

Votre  Altesse  doit  rester  persuadée  que  les  engagements  que  j’ai  con- 
tractés au  nom  de  la  nation  française,  relatifs  aux  intérêts  de  sa  Maison, 
seront  ponctuellement  et  énergiquement  exécutés. 

Les  derniers  événements,  qui  ont  mis  en  guerre  la  République  fran- 
çaise et  la  maison  Palatine,  sont  d'une  nature  extraordinaire  et  telle  qu’ils 
ne  pourront  plus  se  renouveler,  et  je  désire  voir  se  consolider  et  s’ac- 
croître la  puissance  de  votre  Maison. 

*11.  Ab 
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Je  pense  qu'un  accroissement  en  Souabe  est  tout  à fait  convenable  pour 
faciliter  l'indemnisation  de  ce  que  votre  Maison  a perdu  sur  la  rive  gauebe 
du  Rhin. 

Par  le  traitd  secret  de  Lundvillc,  je  suis  engagé  à aider  le  grand-duc 
de  Toscane  à obtenir  Salzburg  et  Berchtesgaden;  mais  je  ne  suis  engagé 
à rien  de  plus. 

La  proposition  faite  à Votre  Altesse  par  la  Maison  d'Autriche  est  aussi 
conforme  aux  vues  constantes  de  cette  auguste  Maison  qu'elle  me  parait 
contraire  aux  intérêts  de  la  maison  Palatine.  Les  états  autrichiens  vien- 
draient aux  portes  de  Munich;  et  la  maison  Palatine  aurait  le  malheur, 
après  avoir  perdu  une  grande  partie  de  ses  états  héréditaires  par  les 
chances  de  la  guerre,  de  perdre  une  partie  de  son  patrimoine  par  les  cal- 
culs de  la  paix,  et  d’ébranler  la  iidélité  de  ce  qui  lui  resterait,  puisqu'il 
serait  constant  pour  tout  Bavarois  qu’un  premier  pas  fait  devrait,  dans 
d’autres  circonstances,  conduire  l’Autriche  à un  second. 

Cette  réflexion  me  parait  tellement  majeure,  que,  s'il  était  possible  que 
Votre  Altesse  adnptét  la  proposition  de  l’Autriche,  je  regarderais  comme 
préférable  pour  scs  iuléréts  d'éprouver  une  translation  absolue  sur  la 
rive  gauche  du  Danube.  Wais  combien  d'inconvénients  présenterait  cette 
translation,  lorsqu’il  y a tant  d'obstacles  h lever  et  tant  d'intérêts  à 
concilier!  Et  qui  pourrait  jamais  conseiller  à Votre  Altesse,  surtout  dans 
le  siècle  où  nous  vivons,  d'échanger  un  ancien  patrimoine  contre  de 
nouveaux  états,  dont  la  possession  ne  serait  pas  de  longtemps  cimentée 
par  rbabitude? 

Je  prie  Votre  .Altesse  de  voir  dans  ce  que  je  viens  de  lui  dire  le  désir 
de  répondre  à l’obligation  qu’elle  m’a  imposée  par  la  franchise  et  la  can- 
deur de  sa  lettre;  aucune  autre  vue  ne  m’anime  que  celle  de  ses  propres 
intérêts. 

Sa  Majesté  l’Empereur,  dont  les  sentiments  de  justice  me  sont  parti- 
culièrement connus,  ne  peut  pas  exiger  de  Votre  Altesse  une  chose  qui 
serait  contraire  à sa  volonté;  et  la  France  et  la  Russie,  par  amour  de  la 
paix,  ne  feront  rien  non  plus  pour  s'opposer  â des  arrangements  libres  et 
volontaires  qui  satisferaient  Votre  Altesse. 
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Je  prie  Votre  Altesse  d'étre  persuadée  du  désir  que  j'ai  de  lui  être 
ajp^able, 

Rosap*«tb. 

Arrhivei  de  FEiitpiiT. 

5797. 

A L’EMPEREUR  SEUM. 

Paru.  19  AesdëiDHint  on  i (i  i «dotire  1801  ). 

Les  préliminaires  de  pni.\  qui  ont  été  signés,  il  y a peu  de  jours,  à Paris, 
entre  la  France  et  Sa  Hautesse,  me  décident  à lui  envoyer  un  officier', 
à lui  écrire  moi-même  pour  lui  exprimer  directcmeut  le  désir  que  j’ai 
de  voir  se  rétablir  cette  antique  et  vieille  amitié  qui  a duré  plusieurs 
siècles  et  qui  a toujours  été  utile  aux  deux  états. 

L’expédition  d’Egypte  n’avait  point  été  faite  dans  des  vues  hostiles 
contre  l’empire  ottoman.  Mais  enGn  Dieu  a voulu  qu’elle  servit  de  pré- 
texte à la  rupture  des  deux  nations,  pour  nous  convaincre,  de  part  et 
d’autre,  que  notre  véritable  intérêt  est  l’union  et  la  paix.  Nous  y voilà 
ramenés.  Si  Votre  Hautesse  partage  les  sentiments  qui  animent  le  Gou- 
vernement français,  le  passé  sera  pour  toujours  oublié,  et  une  paix  solide, 
un  commerce  réciproquement  avantageux,  consolideront  la  prospérité  de 
l'une  et  l'autre  nation. 

Je  prie  Votre  Hautesse  de  voir  dans  cette  communication  directe  le 
désir  de  lui  donner  une  preuve  toute  particulière  de  mon  estime  et  de 
ma  considération. 

Boxxparte. 

Arrhivpfl  de  l’Empire. 

5798. 

ARRÊTÉ. 

Psm,  tp  vend«mi*ire  an  x(ti  octobre  i8ot). 

Article  1".  L’école  de  peinture,  sculpture  et  architecture  sera  transfé- 
rée au  collège  Mazarin,  qui  prendra  le  nom  de  palais  des  Beaux-Arts. 

' SebasUtni  (Horate) . chef  de  brigade  de  cevalene 

66. 
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Art.  2.  Les  professeurs  atlachds  à cette  dcole  seront  logés  dans  le 
palais. 

Art.  3.  La  Sorbonne  sera  mise  â la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  y loger  les  gens  de  lettres  ainsi  que  ceux  des  artistes  qui 
n'auront  pu  être  replacés  dans  le  collège  Mazarin. 

Art.  a.  L’école  centrale  des  Quatre-Nations  sera  transférée  au  collège 
du  Plessis. 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arreté. 

BoSiPARTR. 

ArcliivM  de  rfümpire. 


6799. 

VII  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MÜ^ISTRE  DR  U GliRRRE. 

Paris . 1 9 vetHklmiure  ao  i ( 1 1 octobre  1 8oi ). 

Vous  chargerez,  Citoyen  Ministre,  le  général  Léopold  Berthier  de 
rester  dans  le  Midi  jusqu'à  ce  que  tous  les  corps  de  l'armée  d’Orient  soient 
reformés.  Il  mènera  avec  lui  le  citoyen  Jaubert,  interprète,  pour  qu'il 
voie  l’état  des  individus  qui  composent  les  légions  copte,  syrienne  et 
le  corps  des  Mameluks.  11  aura  soin  de  demander  les  états  les  plus  exacts 
du  nombre  de  femmes,  d'enfants,  l'âge  et  la  profession  des  différents 
Égyptiens  venus  avec  l’armée.  Il  autorisera,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  défi- 
nitivement statué,  la  solde  des  corps  égyptiens  qui  ont  suivi  l’armée. 

Vous  ferez  connaître  au  général  Bclliard  que  j’ai  été  satisfait  de  l’ordre 
et  du  soin  qu'il  a mis  à amener  en  France,  en  signe  d'honneur,  les  pièces 
d’artillerie  et  le  corps  du  général  Kleber. 

L’armée  d'Orieiit,  à la  sortie  de  la  quarantaine,  ne  formera  plus  corps 
d'armée.  Il  sera  accordé  un  mois  de  gratification  à tous  les  membres  des 
administrations. 

Vous  me  préseulerez  un  rapport  sur  chaque  individu  composant  l’état- 
major,  pour  qu'il  lui  soit  donné  une  destination. 

Le  général  l.iéopold  Berthier  verra  les  différents  corps  et  leur  témoi- 
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gnera  le  plaisir  que  j'aurai  de  les  revoir,  et  que  j'ai  toujours  dtd  con- 
tent de  leur  bonne  conduite  et  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  conserver 
l’Égypte. 

Les  membres  de  la  commission  des  arts  se  rendront  à Paris,  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur,  avec  tous  les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis. 

Le  général  Léopold  Berthier  enverra  les  étals  par  corps  de  ce  qui  est 
dâ  pour  la  solde  de  l'an  ix,  qui  sera  promptement  alignée. 

Recommandez  spécialement  que  l’on  commence  à payer  exactement 
la  solde  depuis  le  i"  vendémiaire  an  x. 

Le  général  Léopold  Berlbier  attendra  dans  le  Midi  le  retour  de  la 
garnison  d'Alexandrie.  H aura  soin  de  correspondre  fréquemment  avec 
vous  sur  la  situation  de  cette  armée. 

Bov»p»bts. 

Co<mn.  ptr  M.  k prince  de  Wagnm. 

<l«  »i»aU  lit  4rv4.  il»  l'Emp.) 


5800. 

AU  CITOYEN  TALLEYHANü, 

VJSISTSI  DI»  DSLITIDSS  IXTisiEUDF.S. 

Pari«,  lo  vandnnHiire  an  i (ii  ocloOrt!  iDuif. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  renvover  la  pièce  relative  au 
prince  de  la  Paix,  en  marge  de  laquelle  j'ai  mis  une  apostille'  qui  fait 
connaître  mon  opinion  sur  ce  prince. 

BnX»I>XHTR. 

ArchiTee  des  aiïura  étrugèrea. 


5«0I. 

AU  CITOYEN  PERRECAUX'. 


Pin*,  üt  «eiMlijmiiirc  .ta  i (i3  <>r(obn‘  1801). 

Citoyen  Perregaux,  je  reçois  l étal  de  situation  de  la  Banque  au  a t . 


‘ Pièce  n*  55 16. 


' Un  des  de  la  DaiKfUx.'. 
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Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  la  Banque  est  trop  cir- 
conspecte; elle  pourrait  davantage  aider  la  place.  5, 600,000  francs  en 
caisse,  en  argent,  pourraient  comporter,  dans  le  moment  actuel,  9 5 mil- 
lions de  billets  en  émission. 

Je  désirerais  aussi  que  la  Banque  s’occupât  d'avoir  des  correspondants 
dans  les  grandes  villes  de  la  République. 

Bonapasts. 

r.nmin.  ptr  M.  Li'fttpi»,  i 


5802. 

ARRÊTÉ. 

Pim.  «t  «eodêimaire  aa  i (i3  octobre  i$oi). 

Article  1".  11  sera  formé  un  escadron  de  9A0  Mameluks,  de  ceux 
venant  d'Egypte. 

Art.  2.  L'aide  de  camp  chef  de  brigade  Rapp  en  aura  le  comman- 
dement. Il  se  rendra  à cet  effet  à Marseille,  pour  l'organisation  de  cet 
escadron. 

Art.  ,1.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

arrête. 

Bonaparte. 

Arrhncf  d*'  l'Empire. 

5803. 

M GÉNÉRAL  AUGEHKAl, 

CltNH.ANDA'IT  E!t  CHEF  L*ARm£e  FRANÇAISE  ER  BATAVIE. 

Pari*  » « t f endémiaire  ao  x ( 1 3 orlobre  1801). 

Je  désirerais.  Citoyen  Général,  faire  embarquer,  à Flessingue,  1.600 
hommes  pour  Saint-Domingue.  Nous  n'avons,  dans  ce  port,  que  deux 
frégates.  Je  désire  que  vous  obteniez  du  Gouvernement  batave  qu’il  nous 
prête  deux  vaisseaux  de  guerre  et  trois  frégates,  pour  aider  au  transport 
de  ces  troupes,  et  que  ce  corps  soit  prêt  à partir  du  1 5 au  90  brumaire. 

Je  m'adresse  pour  cet  objet  à Flessingue,  parce  que  les  armements 
de  Brest  sont  destinés  au  même  objet,  et  qu’il  n’y  a pas  un  moment  à 
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perdre  pour  que  ces  troupes  arrivent  aussitôt  que  possible  et  en  môme 
temps  dans  cette  colonie. 

BoSAPtRTE. 

ArrbivM  de  l'Empire. 

580A. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

«leiSTAl  DS  L’IVTÉBIECS. 

Péri»,  et  îendAmieirr-  en  i(iA  octobre  iSoi). 

Donnez,  Citoyen  Ministre,  les  ordres  les  plus  prompts  pour  faire  tra- 
vailler sans  delai  à la  route  de  Calais  à Amiens  et  d'Amiens  à Paris.  Il 
est  nécessaire  de  ne  rien  épargner  pour  mettre  cette  route  dans  un  état 
qui  ne  laisse  rien  à désirer. 

Bosapabtb. 

ArchÎTes  de  l'Einpire. 

5805. 

KV  CITOYE\  GAUDIN, 

DSS  riNA:«r.RS. 

ParÎA,  «s  vemlLTOiairv  an  t ( >4  orlolvre  il^ot  ). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  vous  fassiez  rendre  un  compte 
particulier  de  la  situation  des  relais  de  poste  de  Calais  à .Amiens  et 
d’Amiens  à Paris,  et  que  vous  preniez  des  mesures  promptes  pour  que 
le  service  de  Calais  à Paris  soit  fait  très-exactement,  le  passage  allant 
devenir  très-actif  sur  cette  route. 

Bonaparte. 

Arrhivet  de  l'Smpire. 


5806. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MrVISTRI  DB  LA  POLICB  G^IA^ALB. 

Pam.  38  ao  ■ ( 1 4 octobre  iboi  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  les  ordres  pour  que  tous  les 
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Anj^lais  qui  débarqueront  en  France  puissent  la  traverser  librement, 
en  s’assurant  seulement  qu’ils  sont  porteurs  de  passe -ports  anglais  et 
que  ce  ne  sont  point  des  émigrés.  L’état  de  tous  les  individus  qui  débar- 
queront vous  sera  envoyé  tous  les  jours;  on  y désignera  le  lieu  où  ils  se 
rendent. 

Bonaparte. 

de  rKmpirp. 


5807. 

AL  CITOYEN  TALLEYRAND, 

NI.MSTnE  DES  nSLiTIOXS  EXTÉRIEIBES. 

Pari»,  sa  «eod^miairc  an  t (ih  netobrv  iSot). 

J ai  reçu,  Citoven  Ministre,  les  dépêches  de  .Milan  que  vous  m’avez 
envoyées.  Je  ne  conçois  qu’une  manière  qui  me  mette  à même  de  pouvoir 
remplir  le  vœu  des  Cisalpins  : ce  serait  de  réunir  à Lyon  tous  les  membres 
de  la  Consulte  et  du  gouvernement  provisoire  (hormis  les  trois  néces- 
saires à l’administration  du  pays),  et  dix  notables  par  département,  en 
ayant  soin  de  faire  venir  une  jiartie  des  évêques  et  les  hommes  les  plus 
considérés  de  chaque  classe.  Je  me  rendrais  de  mon  côté  ù Lyon,  et  là 
il  me  serait  jiossible,  en  cinq  ou  .six  jours  de  tenqis,  d’arranger  leur  cons- 
titution, de  la  proclamer,  et  de  nommer  tous  les  individus  qui  doivent 
composer  les  trois  collèges  et  les  administrations.  11  faudrait  que  les  no- 
tables cisalpins  fussent  rendus  à Lyon  le  au  brumaire,  ahn  que  je  puisse 
être  de  retour  à Paris  le  i"  frimaire.  Lyon  me  parait  plus  convenable 
que  Paris  pour  celte  réunion,  parce  que  cette  ville  est  à mi-chemin  et 
que  nous  serons  à l’abri  des  intrigues  du  corps  diplomatique.  Je  vous 
prie.  Citoyen  Ministre,  de  consulter  les  quatre  députés  cisalpins  qui  sont 
ici,  en  leur  recommandant  le  plus  grand  secret  et  leur  demandant  de 
rédiger  le  projet  de  message  à la  Consulte,  et  le  projet  de  loi  pour  la 
réunion,  à Lyon,  d’une  consulte  qui  s’appellerait  Consulte  extraordinaire. 
Il  faudrait  que  le  message,  le  discours  que  le  citoyen  Petiet  prononcerait 
à cette  occasion,  et  le  projet  de  loi,  concourussent  à attirer  à Lyon  au 
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moins  5oo  individus  des  plus  nolabics  de  la  Cisalpine.  Voici  à peu  près 
le  rdsultat  qu'il  faudrait  obtenir  : 

Le  gouvernement  provisoire 6 

La  Consulte 4o 


Tous  les  dvèques,  et,  en  place  de  ceux  qui,  à cause  de  leur  âge 
ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  entreprendre  ce  voyage,  leurs 
grands  vicaires;  députation  de  tous  les  chapitres;  députation  par 
département  pour  représenter  tous  les  curés  et  autres  ministres  du 
culte;  chaque  département  pourrait,  par  exemple,  envoyer  de  deux 

à quatre  curés;  total  du  chapitre  du  clergé 8n  à loo 

Deux  membres  de  chaque  tribunal 8o 

Députation  de  l'université  de  Ravie,  de  l'institut  de  Bologne,  des 

autres  collèges  de  la  République  cisalpine . io 

Ln  membre  de  l'administration  de  chatpie  département so 

Lne  députation  des  quarante  principales  villes ün 

Une  députation  des  gardes  nationales  des  vingt  départements.  . i B» 
Enfin  cinq  notables  désignés  dans  chaque  département  parmi 
ceux  qui  ont  le  plus  d'influence,  et  les  plus  riches lou 

.â  à fioo 

Il  faudrait  y ajouter  une  députation  de  chaque  corps  militaire  soldé, 
composée  d'un  chef  de  bataillon,  d'un  ca[ûtaine  et  d'un  lieutenant. 

Bosxparte. 

Arrltive*  dett  (rlraii^rpii. 

( £■  niavAe  Ardi.  it  l'Eisp  ) 

5808. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  U GUERRE. 

P«rit,  «t  vendémûiire  «n  i (|A  oriolirt^  1801  ). 

Lord  Cornwallis',  Citoyen  Ministre,  doit  débarquer  à Calais,  pour  se 


' Minûtrp  plénipotentiaire  de  la  GraiKle-Brelagne  au  congés  d'Amiens. 

fil. 


Digitiz^  by  Google 


370 


CORRKSPONDANCK  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (I80t). 

rendre  à Paris.  Je  vous  prie  de  donner  les  ordres  pour  qu’il  soit  accueilli 
de  la  manière  la  plus  distinguée.  A son  arrivée  à Calais,  il  sera  salué 
par  une  salve  d’artillerie.  11  lui  sera  donné  une  garde  d'honneur  et  il 
sera  escorté  sur  sa  route. 

Bonapabtb. 

Cofiim.  par  M.  ïe  prince  de 

5809. 

AU  CITOYEN  PORTAUS, 

C07ise!l.l.f!n  D'I^TAT,  CHAnC^  DES  AmiRES  COüCRR!(AAiT  LES  CULTf». 

P«rn,  a3  vendémiaire  an  t (lEi  oclolire  1601). 

J'approuve,  Citoyen,  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  rapport 
que  vous  m’avez  remis  aujourd’hui.  Je  vous  le  renvoie  pour  que  vous 
puissiez  me  le  remettre  en  temps  utile. 

Je  ne  pourrai  donner  audience  au  légat',  et  dès  lors  reconnaître  ses 
pouvoirs, 

1“  Que  lorsque  j’aurai  la  bulle  qui  règle  la  circonscription  des  dio- 
cèses; 

â°  Que  lorsque  le  règlement  que  vous  êtes  chargé  de  faire  pour  l’appli- 
cation du  concordat  sera  adopté; 

3°  Que  lorsque  le  règlement  que  doit  faire  le  légat,  et  dont  je  vous 
ai  parlé,  pour  adapter  au  dimanche  toutes  les  fêtes,  hormis  Noël  et  l’As- 
somption, sera  prêt. 

Faites  connaître  au  légat  la  nécessité  d'accélérer,  autant  que  possible, 
ces  dilicrents  règlemenLs,  car  je  désirerais  qu’il  piH  avoir  son  audience, 
au  moins  dans  dix  jours,  avant  le  1 8 brumaire,  aGn  que  la  paix  de  l'Eu- 
rope et  celle  de  l’Église  puissent  être  publiées  le  même  jour  dans  toute 
l’étendue  de  la  République;  et  cette  publication  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsqu’on  pourra,  dans  un  seul  Bulletin  de»  loi»,  imprimer  la  bulle,  le 
concordai,  la  bulle  de  la  circonscription  des  évêchés,  l’arrêté  du  Conseil 
d’étal  relatif  au  concordat,  et,  enfin,  le  règlement  du  légal  relatif  aux 
fêles. 

' Le  cardinal  Capi'ara. 
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Je  pense  qu’il  serait  nécessaire  que  vous  écrivissiez  au  citoyen  Cacault, 
à Rome,  et  que  le  légal  écrivit  au  Pape,  pour  accélérer  l’arrivée  de  la 
bulle  relative  aux  diocèses. 

Boxxpxrtb. 

.^rriirve*  il«  riCntptr<>. 

5810. 

AU  C1T0YI•^  GAUün, 

Paris,  ji3  vendùmiiire  ao  t (t5  oclt^re  i8oi). 

L'état  de  la  situation  de  1a  caisse  d'escompte  du  commerce  n'est  pas 
satisfaisant. 

Elle  a i A,a3y,ooo  francs  de  billets  en  circulation;  elle  n'a  en  caisse 
que  1,568,000  francs. 

Les  billets  de  banque  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  espèces, 
puisque  la  Banque,  qui,  elle-même,  a beaucoup  de  billets  de  la  caisse  du 
commerce,  ne  les  porte  jamais  à la  colonne  de  l'argent. 

,\yez  une  conférence  avec  le  directeur  de  la  caisse  du  commerce,  et 
faites-lui  connaître  qu’il  faut  que  cet  état  change. 

Bokaparte. 

Ardmetde  rEioptrr. 


5811. 

AU  CITOYEN  CAIDIN. 

P«hi,  vciMk>raiair«  ui  i (|5  octobre  t8oi). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  communiquer,  au  travail  du 
i",  l’état  de  caisse  exact,  et  signé  des  comités  secrets,  des  élablissement.s 
ci-après  : la  Banque  de  France,  la  Caisse  du  commerce,  le  Comptoir 
commercial,  la  Banque  territoriale,  la  Factorerie  de  commerce,  la  Cais.se 
d’écbange  des  monnaies,  le  Mont-de-Piété,  la  Caisse  de  Lafarge,  la  Caisse 
des  rentiers,  la  Société  du  numéraire,  la  Caisse  des  employés  et  artisans, 
la  Caisse  des  vieillards. 

Vous  ferez  venir  chez  vous  les  membres  des  comités  secrets  de  ces  éla- 
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blissemcnls,  cl  leur  demanderez  l’dtat  de  caisse  par  dëcade.  Vous  leur 
promettrez  que  cet  ëlat  ne  sortira  jamais  de  vos  mains,  et  ne  sera,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  communiqué  à personne. 

BoSAPAnTÏ. 

Archive*  de  l'Empire. 

5812. 

AU  CITOYEN  DEFERMON, 

RF.  U SFCTIOU  DES  FlN.liVCES  AC  COKSKIi.  D’ETAT. 


Paris,  fl3  rcndiWni»ir«  «n  t (i5  octobre  i8o«). 

Dans  le  projel  que  vous  me  proposez,  Citoyen,  sur  les  agents  de  change, 
il  me  paraîtrait  essentiel  de  ne  pas  laisser  passer  l’article  a a , qui  auto- 
rise les  agents  de  change  à se  faire  remplacer  par  leurs  commis  ou  secré- 
taires. 

Boxapabte. 

Airhi»»**  de  TEinpir’. 

5813. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

HIMSTnE  DE  U rOMOB  G^XÉBALE. 

P*ri*,  a3  %(AvUSni,jr.>  an  I (|5  iSol). 

I>e  l'remier  Consul  a pris  connaissance.  Citoyen  Ministre,  du  rapport 
que  vous  lui  avez  adressé  aujourd'hui. 

Il  ne  pense  pas  qu’il  soit  convenable  d’empécher  les  voyageurs  anglais 
qui  viendraient  en  France  de  débarquer  dans  tel  ou  tel  port,  à leur 
choix;  mais  il  croit  qu’il  est  à propos  de  designer  les  ports  dans  lesquels 
ils  trouveront  des  autorités  investies  de  la  faculté  de  leur  délivrer  immé- 
diatement des  passe-ports.  Ces  ports  sont  ceux  d’Ostende,  de  Dunkerque, 
de  Calais,  de  Boulogne,  de  Dieppe,  de  Cherbourg,  de  Granville,  de 
Saint-Malo,  de  Nantes,  de  la  Boclielle,  de  Bochefort  et  de  Bordeaux. 

Les  étrangers  qui  débarqueront  dans  d’autres  ports  seront  obligés 
d'attendre  que  leurs  passe-ports  soient  arrivés  de  Paris. 

Par  «Hrft  du  CodauL 

Afrliiics  TEmpire. 
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.ARIA. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

HIMSTDE  DES  EEUITIOSS  EST^EIEIEBS. 

H«m,  S.1  an  t (i5  oclohm  lEoi). 

Jfi  VOUS  prie,  Citoyen  Ministre,  tic  faire  connaitre  par  un  courrier 
extraordinaire  à l’ambassadeur  de  la  République  à Madrid  qu’il  est 
indispensable  qu’il  réclame,  avec  toute  la  force  possible,  la  mise  en  pos- 
session de  la  Louisiane.  Comme  il  serait  possible  que  l’ambassadeur  n’eilt 
pas  le  traité,  le  ministre  lui  en  enverra  une  copie. 

La  République  a rempli  les  clauses  du  traité  en  mettant  le  roi  de 
Toscane  sur  le  trône,  et  en  travaillant  à le  faire  reconnaître  par  tous  les 
rois  de  l'Europe;  plusieurs  l'ont  déjà  reconnu;  la  France  a rempli  ses 
engagements  : c’est  à l'Espagne  à remplir  les  siens. 

Boaapabtk. 

.trcbiTM  dM  aiïaim  A'(rnngi9’rt«. 

( Ea  wÎBiMr  ain  AnIi.  4e  l'Emp.  ) 

5815. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

I*ari«,  «5  vendémiaire  an  i ( 17  odobr>.>  iMoi  ). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  revoir 
l’article  Ptmsanee»  de  FEurope,  de  r.d/niflHnc/i  iwlioual  i|ui  vient  de  pa- 
raître et  dont  la  distribution  est  suspendue. 

Il  pense  qu’il  convient, 

1’  De  laisser  en  blanc  les  jirinces  ecclésiasti(|ues  d .Allemugne,  dont  le 
sort  est  compromis  par  un  article  du  traité  de  Lunéville  et  demeure 
encore  incertain  ; 

a°  De  supprimer  le  nom  de  tous  les  princes  dont  les  états  étaient 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  qui  n’en  auront  |>as  conservé  sur  la 
rive  droite  d'assez  considérables  pour  être  mis  au  rang  des  puissances; 

3"  De  ne  faire  mention  ni  du  duc  de  Parme,  ni  du  roi  de  Sardaigne, 
ni  des  princes  de  la  maison  de  Savoie; 
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Si"  De  placer  à leur  lettre  les  républiques  de  Lucqiies,  de  Raguse,  de 
Saint-Marin  et  des  Sepl-llcs. 

J'écris  au  citoyen  Teslii,  éditeur  de  V Almanach  national,  d’aller  deman- 
der vos  ordres. 

Par  w^re  dii  Premier  Cooiuil. 

«le  l’Empirr. 

5816. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

paris,  a5  xrodrmiaira  ao  t (17  oclebr»  1801). 

J'ai  oublié , Citoyen  Ministre , dans  la  lettre  que  j’ai  eu  l'honueur  de 
vous  écrire  au  sujet  de  V Almanach  national,  de  vous  parler  de  la  Pologne, 
dont  le  Premier  Consul  désire  qu’il  ne  soit  pas  question  dans  l'état  des 
Puùmancn.  Celte  mention,  pour  mémoire,  est  d’une  inutilité  absolue. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrhiic*  de  l'Empire. 


5817. 

AI  CITOYEN  TALLEYRANI). 

Paris.  «7  x^ndémiairc  an  a ( 19  octobre  1801  ). 

Le  Premier  Consul,  Citoyen  Ministre,  a lu  avec  beaucoup  de  déplaisir 
le  discours  du  citoyen  Bourgoing*  au  roi  de  Suède.  Il  désire  que  vous  lui 
lassiez  connaître  que  le  Gouvernement  n’a  pu  que  blâmer  un  tel  discours. 
Les  ambassadeurs  ne  doivent  qu'à  regret,  dans  leurs  discours  officiels  et 
dans  leurs  conversations  privées,  parler  des  dill'érentes  scènes  de  la  révo- 
lution et  même  de  ce  qui  est  relatif  à l'ancien  gouvernement  des  rois. 
Mais  alors  il  est  du  devoir  d'un  ambassadeur  de  soutenir  toujours  la  poli- 
tique extérieure  de  sa  nation,  dans  toutes  les  époques  et  sous  tous  les 
gouvernements  qui  l’ont  régie. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à prescrire  cette  conduite  aux  ambas- 
sadeurs, et  à recommander  à tous  ceux  qui  seront,  à l'avenir,  envoyés 

' Mini»lre  pléni{»>teDtiaire  de  France  prèB  la  cour  de  Suède. 
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auprès  des  puissances,  de  ne  prononcer  aucun  discours  dans  l'audience  de 
leur  rt'ceplion. 

Pw  ordre  du  Premier  Omsul. 

ArdiivM  di’»  tSiiire« 


5818. 

AL'  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

HI!«iSTRe  Dr  U CIRIIRK. 

PartN , 9")  vendéinUtre  «01(19  octobre  1 So  « ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  remettre  une  note  de  tous 
les  officiers  d’artillerie  et  du  génie  qui  ont  été  à Saint-Domingue,  de  tous 
les  officiers  d'étal-niajor  qui  ont  été  avec  le  général  Hédouville',  et  les 
lieux  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui;  de  me  faire  réunir  au  dépdt  des 
cartes  tous  les  plans  des  places  fortes  et  forts  de  Saint-Domingue. 

noWPABTK. 

()ümra.  par  M-  k phncf  de  Wagram. 

(En  ailaMr  •us  Arrii.  <le  rEn|i.  ) 


5819. 

DÉCISION. 


Ricliard,  déUuiii  à Fene.HtrelU>,  rommc 
prévenu  d'avoir  tenu  den  propo-i  injurieui. 
contre  le  Premier  Consul,  demande  m mise 
en  liberté. 


P«ri«.  «H  ss'ndriniaifN*  «11 1 (ao  ocbitHrv  iDoi  |. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  police 
pour  le  faire  mettre  en  lilierlé,  s'il 
n'y  a aucune  autre  plainte  sur  son 
compte. 

Boxapabtk. 


' A Saint-Domiiigut>.  en  1797  et  1798. 
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5820. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

mM.HTRr.  DES  REUTIO.SS  EET<niElnES. 

Paris,  ag  vandâmiainr  an  a (ii  octobre  iSoi). 

Je  VOUS  prie,  Citoyen  Ministre,  d'informer  le  citoyen  Otto  que  je  désire 
qu'il  fasse  connaitre  le  plus  promptement  possible  à lord  Hawkesbury 
que  le  (îouvcrnemcnt  français  a l'inlcntion  de  faire  partir  incessamuietil 
l’escadre  de  Rocheforl  et  une  partie  de  celle  de  Brest,  pour  porter  lo  ou 
13,000  hommes  de  troupes  à Saint-Domingue,  à l’effet  d’y  rétablir 
l’ordre. 

Il  serait  nécessaire  aussi  de  faire  connaître  à la  cour  d’Ëspaguc  qu'il 
est  essentiel  qu  elle  envoie  quelqu'un  avec  des  pleins  pouvoirs  à Amiens, 
les  Anglais  et  nous  étant  très-décidés  à en  finir  promptement. 

Faites  la  même  déclaration  au  Gouvernement  batave. 

Je  désire  que  le  citoyen  Otto  nous  fasse  connaître  le  jour  de  l’ouverture 
des  négociations  pour  le  traité  définitif.  Le  citoven  Otto  peut  manifester 
notre  vœu  pour  que  ce  soit  dans  la  première  décade  de  brumaire. 

Bompertk. 

Archiscs  des  affaires  ^Irai^rn 

( En  nM>al«  aat  Arvk,  d»  I’Bai|i.  ) 

.5821. 

AL  CITOYEN  TALLEARAND. 

Pari*.  «9  v«ndêinuire  an  t (m  oct4rf»rv  iffot). 

La  paix  maritime.  Citoyen  Ministre,  a quatre  effets  : 

j”  De  faire  cesser  les  hostilités  des  bâtiments  de  guerre  envers  la 
puissance  ennemie; 

9°  De  faire  cesser  les  armements  en  course; 

3°  De  permettre  la  libre  sortie  des  ports; 

h°  De  recevoir  les  bâtiments  ennemis  dans  nos  ports. 

Le  [iremier  et  le  troisième  objet  doivent  être  remplis  par  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  marine; 
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Le  second,  par  un  arrêté  du  Gouvernement,  passé  au  Conseil  d'étal, 
et  envoyé  au  conseil  des  prises  et  dans  tous  les  ports; 

Le  quatrième,  par  une  circulaire  dn  ministre  de  la  guerre  à tous  les 
commandants  des  places  fortes  des  cètes. 

Je  vous  prie  de  vous  entendre  avec  les  ministres  de  la  marine  et  de  la 
guerre  pour  l'exécution  des  articles  i,  3 et  4,  et  de  me  présenter,  le 
i"  lirumaire,  un  projet  d’arrêté  qui  défende  la  course  contre  les  liSti- 
menls  anglais,  qui  déclare  mauvaises  prises  et  devant  être  restitués  : 

i“  Tous  les  bâtiments  pris  par  des  corsaires  (|ui,  en  partant  des  câtes, 
auraient  connu  la  paix; 

3°  Ceux  pris  dans  la  Manche,  dans  les  douze  jours  des  ratiiications; 
dans  les  colonies,  dans  le  mois  dudit  échange,  etc.  conformément  à 
l’article  1 1 des  préliminaires. 

Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  feront  également  une  cir- 
culaire, et  vous  un  second  arrêté,  pour  remplir  le  même  but  à l’égard 
de  In  Kussie. 

Le  ministre  de  la  marine  doit  dire,  dans  sa  circulaire  pour  autoriser 
la  sortie  des  ports,  que,  tous  les  bâtiments  qui  iraient  dans  les  mers  éloi- 
gnées pouvant  rencontrer  des  bâtiments  ennemis  qui,  par  ignorance  de 
la  paix,  seraient  dans  le  cas  de  les  inquiéter,  les  négociants  pourront 
s’adresser  au  commandant  maritime,  qui  leur  remettra  des  passe-ports. 

Bonaparte. 

.\rrh]VM  dM 

(En  aiiButt  MU  Arcb.  d»  l’Enp.) 


5822. 

Ali  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMATRE  DK  U GtlERRE. 

Paris,  99  «ead(.’niuir«  aa  i (ai  octobre  tHot). 

Donnez  l’ordre.  Citoyen  Ministre,  au  général  Bernadette  de  compléter 
à 7,000  hommes  le  corps  expéditionnaire  qui  s’embarque  à Brest,  infan- 
terie, cavalerie,  artillerie  comprises;  il  sera  nécessaire  d’y  comprendre 
un  escadron  de  i5o  chasseurs. 
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Donnez  l’ordre  que  l'on  réunisse  au  Havre  un  corpa  expéditionnaire 
composé  de  i.ooo  hommes,  savoir  : un  bataillon  de  la  98%  complété  à 
800  hommes,  i5o  hommes  du  lo'de  drains,  5o  canonniers. 

Vous  ferez  embarquer  trois  pièces  de  4 et  une  pièce  de  8,  avec  3oo 
coups  par  pièce,  les  harnais  et  5oo  fusils;  un  capitaine  et  deux  adjoints 
du  génie;  5oo  outils  de  pionniers. 

Vous  nommerez,  pour  commander,  un  général  de  brigade  parmi  ceux 
()ui  ont  demandé  un  service  d’outre -mer;  vous  me  ferez  connaître 
.son  nom. 

L’expédition  qui  doit  s’embarquer  h Lorient  et  à Nantes,  sous  les  ordres 
du  général  Desfourneaux,  sera  portée  à 1,300  hommes.  Le  ministre  de 
la  marine  vous  fera  connaître  dans  quelle  proportion  ces  i,aoo  hommes 
doivent  être  repartis  entre  Nantes  et  Lorient. 

Recommandez  à Cadix  que  l'on  embarque,  indépendamment  des 
i,ôou  hommes  d’infanterie,  100  hommes  de  cavalerie,  chasseurs,  et 
1 00  canonniers. 

Faites  connaître  au  général  Augereau  que  je  lui  laisse  la  liberté  de 
choisir  les  troupes  qui  doivent  s’embarquer  è Flessingue,  et  le  général 
qui  doit  les  commander. 

Hccommandez-lui  de  faire  einhar(|uer  un  ollicier  du  génie,  deux  ad- 
joints, 100  canonniers,  ti  pièces  de  campagne  et  3oo  coups  par  pièce, 
et  .^00  outils  de  pionniers;  d’activer,  autant  que  possible,  le  départ  de 
cette  expédition,  alin  qu’elle  puisse  partir  en  même  temps  que  celle  de 
R lest. 

D(-signcz  six  ofliciers  d'artillerie  parmi  ceux  i]ui  ont  été  à Saint- 
Domingue,  et  donnez-leur  l'ordre  de  se  rendre  ù Brest. 

Faites-moi  connaître  les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  qui  doivent 
composer  la  Direction  de  Saint-Domingue. 

Bonaparte. 

C'cimm.  par  M.  le  prince  de  Wagrai». 

( En  iwnate  ««i  Arrti.  4»  fliMp  i 
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•WS. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ. 

«INISTIll!  DU  11  roues 

Paris,  3o  wfMléauaire  au  t (as  oclobr«  tHoi). 

Je  vois  dans  le  rapport  d'hier,  Citoyen  Ministre,  que  des  prêtres  se 
présentent  à la  frontière  d’Espagne  pour  rentrer  en  Franee.  Vous  pouves 
autoriser  le  préfet  des  Landes  à laisser  entrer  tous  ceux  qui  feront  la 
promesse  de  lidélité. 

Bompabte. 

ArthiT«8  i'Empirp. 

582^. 

AU  GÉNÉRAL  DEKTHIER, 

M,  U Cl  kHRe. 

Parta,  3o  t«iul^tniaini  an  i oelobre  iBotj 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d’écrire  au  général  Mural  qu’il  vous 
envoie  le  procès-verbal  en  italien  de  la  prise  de  possession  de  Pesaro 
par  les  troupes  du  Pape.  Vous  me  remettrez  ce  procès-verbal  lorsque 
vous  l’aurez  reçu. 

BoNAPinTE. 

Cnmm.  j«ar  M.  le  prince  de  Wagrant. 

( Sn  imiiiit»  Ml  Arcb . de  l'Einp.  ) 

5825. 

AU  GÉNÉRAL  BERTUIER. 

Paria,  i**  Imitnaire  au  i ^a3  odobiv  tboi)- 

Vous  ferez  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  général  Leclerc  qu’il  est 
nommé  général  en  chef  de  l’armée  expéditionnaire  qui  s’embarque  à 
Brest,  ainsi  que  de  celle  qui  est  à Koclicfort. 

Donnez  les  ordres  pour  que  le  corps  de  Brest  se  trouve  complété  à 
7,000  hommes,  les  troupes  embarquées  et  prêtes  à partir  au  i a bru- 
maire. 

AB. 
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Vous  ferez  connaître  au  gdndral  Boudet  qu'il  est  nécessaire  que  suii 
corps  soit  complété  à Rochefort  à 3,ooo  hommes,  et  prêt  à partir  le 
I 3 brumaire. 

Vous  ferez  connaître  au  général  Desfoumeaux  que  le  corps  qui  est 
à Lorient  et  à Nantes  doit  être  embarqué  et  prêt  à lever  l’ancre  au 
1 fl  hnimaire. 

Le  corps  qui  s’embarque  au  Havre  devra  être  embarqué  et  prêt  ê partir 
au  1 à brumaire. 

Faites  connaître  au  général  Saint-Cyr  que,  si  le  bataillon  autrichien 
et  celui  des  Francs  de  l'Ouest'  ne  sont  pas  rendus  à Cadix  et  embarqués  au 
aô  brumaire,  il  doit  toujours  embarquer,  à bord  du  contre-amiral  Linois, 
les  1,800  hommes,  canonniers,  chasseurs,  et  du  la  légion  expédition- 
naire qui  était  à bord  de  l’escadre  du  contre-amiral  Linois. 

Faites  connaître  au  général  Augereau  qu’il  est  nécessaire  qu’il  prenne 
toutes  les  mesures  pour  que  le  corps  qui  doit  partir  de  Flessingiie  soit 
prêt  à lever  l’ancre  le  1 5 brumaire. 

Bomi’ikte. 

Comni.  (Kir  M.  le  {irinre  «Je  Wajjniii. 

4 Ka  tnmvle  loi  Arrk.  de  CRnap.^ 


5826. 

AU  CÜNTRK-AMIRAL  ÜECHÉS, 

VI.MSTBE  DS  U mneiB  ST  DES  COLOVISS. 

Paris.  I**  l>niaiflire  an  s («3  odobre  iNoi). 

Faites  connaître.  Citoyen  Ministre,  à l'amiral  Villaret-Joyeuse  qu’il 
recevra  des  ordres,  le  la  brumaire,  pour  lever  l'ancre  et  être  hors  de  la 
rade  avant  le  1 5,  si  le  temps  le  permet. 

Donnez  le  même  ordre  au  général  Latouebe,  au  contre-amiral  Bedout 
H Lorient. 

Faites  connaître  à l’amiral  Villaret  que,  le  ta  au  soir,  il  doit  avoir  b 
bord  7,000  hommes,  présents  sous  les  armes,  de  l’armée  de  terre; 


* Piec^  n"  ^i568,  660B  et  A63». 
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Au  contre-amiral  Latouche,  qu'il  doit  avoir  3,ouo  hommes  présents 
sous  les  armes,  embarqués  le  i a au  soir; 

Au  contre-amiral  Bedout,  qu’il  doit  avoir  au  moins  i,aoo  hommes 
embarqués  le  t a nu  soir. 

Mon  intention  est  que  ces  trois  expéditions  se  réunissent  et  partent  de 
France  ensemble,  et  soient  à la  voile,  si  le  temps  le  permet,  avant  le  i a. 

Je  désire  que  l'expédition  du  Havre  puisse  partir  le  ao;  que  celle  de 
Flessingue  puisse  être  à la  voile  le  ao,  et  celle  de  Cadix  le  a5. 

Toutes  ces  expéditions  réunies  portent  moins  de  i.'),ooo  hommes;  je 
désirerais  en  faire  partir  1 8,000.  Je  ne  vois  que  Toulon  qui  puisse  promp- 
tement embarquer  et  faire  partir  les  3, 000  hommes  que  je  voudrais 
encore  envoyer.  Il  me  parait  donc  nécessaire  de  changer  la  destination 
de  l'expédition  de  Toulon,  et  de  faire  partir  le  contre-amiral  Ganteaume 
avec  scs  cinq  vaisseaux,  les  deux  vaisseaux  vénitiens  armés  en  flûte,  et 
les  frégates  et  transports  que  le  préfet  maritime  pourra  se  procurer  à 
Toulon.  Il  fera  embarquer  sur  ces  bâtiments  3, 000  hommes,  qui  lèveront 
l’ancre  au  plus  tard  le  a 5 brumaire. 

Le  général  de  brigade  Meyer  commandera  les  troupes  qui  s’embarque- 
ront à bord  de  l’escadre  du  contre-amiral  Ganteaume. 

La  légion  expéditionnaire  et  deux  autres  bataillons,  une  compagnie 
d’artillerie,  3,000  fusils,  neuf  pièces  de  canon  de  campagne,  partiront 
avec  cette  expédition. 

Vous  recevrez  demain  les  arrêtés  qui  nomment  le  général  l^clerc 
général  en  chef  de  l’expédition,  et  le  citoyen  Benezech,  conseiller  d’état, 
préfet  colonial. 

Bovvparte. 

C«imn.  (tar  M*'  la  duciHtsw 

(Rs  Kiaulr  »i>t  Ardi.  tir  l’Kmp.  ) 


5827. 

AU  CONTRE-AMIRAL  UECRÈS. 

Pam,  I*  brumaire  an  i (r3  uclobre  tSot). 

Je  reçois.  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  relative  à une  augmentation 
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(le  troupes  à Brest.  Cela  nous  occasionnerait  trop  de  retard;  je  préfère 
faire  partir  3,ooo  hommes  de  Toulon. 

Toutes  ces  expéditions  une  fois  parties,  il  est  bien  dans  mon  intention 
d'en  faire  partir  une  autre  de  Brest  vingt  jours  après,  avec  3,ooo  hommes 
de  renfort;  mais,  avant  de  penser  à cette  seconde  expédition,  il  faut  que 
toutes  les  mesures  soient  prises  et  tous  les  ordres  donnés  pour  qu'au 
i5  brumaire  les  trois  expéditions  principales  de  Brest,  Lorient  et  Boche- 
fort,  soient  à la  voile. 

Bo.naparte. 

ArcliiAM  df>  l'Empîre 

5828. 

AU  CITOYEN  DEFERMON. 

P»i:sitiF.\T  DF  LA  SECTIO’«  DES  FI>âSCIW  Al  COSSEIL  D’ÉTAT. 

Pâm,  a brumaire  an  % («&  ofWwr  iKui). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen,  prendre  les  mesures  pour  con- 
naître l'état  des  liijuidations  opérées  par  le  liquidateur  général  de  la  dette 
publique,  et  apprécier  la  légalité  de  ces  opérations.  Il  d(‘sire  en  même 
temps  que  certaines  formes  soient  adoptées  pour  assurer  au  Gouverne- 
incul  la  connaissance,  è des  époques  déterminées,  des  liquidations  qui 
seront  faites  à l'avenir.  11  invite  en  conséquence  la  section  à s’occuper 
d'un  projet  d'arrêté  dont  il  conçoit  les  dispositions  principales  de  la 
manière  suivante  : 

Premièrement,  le  liquidateur  général  remettra,  dans  le  courant  du 
mois  de  brumaire,  quatre  états  ou  bordereaux  contenant  : le  premier,  ce 
qui  a été  liquidé  et  remboursé  dans  le  courant  de  l'an  ix,  et  le  montant 
des  sommes  qui  ont  été  constituées  au  tiers  consolidé;  le  deuxième,  tout 
ce  qui  a été  liquidé  et  remboursé  dans  le  courant  de  l'an  ix,  et  le  mon- 
tant des  sommes  en  tiers  provisoire;  le  troisième,  les  rentes  viagères 
constituées  en  l'an  ix;  le  quatrième,  les  pensions  liquidées  pendant  le 
cours  de  la  même  année. 

Secondement,  la  section  des  hnances  prendra  connaissance  de  ces 
dilTérentes  liquidations,  et  fera  son  rapport  au  conseil  d'administration 
dans  le  courant  de  frimaire. 
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TruisièmcmcDt,  à l'avenir  le  liquidateur  ge'ndral  présentera,  de  mois 
en  mois,  au  ministre  des  finances,  l'état,  en  quatre  bordereaux  comme 
ci-dessus,  des  liquidations  opérées  dans  le  mois. 

Le  ministre  des  finances  en  fera  son  rapport  et  remettra  au  Gouver- 
nement, le  1 5 de  chaque  mois,  ces  états,  qui  seront  examinés  en  conseil 
d'administration.  Les  liquidations  seront  définitivement  approuvées  par 
un  arrêté  des  Consuls,  délibéré  en  Conseil  d'état. 

Par  ordre  du  Premier  (k)iMai. 

Archive»  de  i'F.mfiirA', 

5829. 

AU  CITOYEN  BRUNE. 

PRÉSIDENT  DE  LA  RECTIO^  DE  LA  GCF.RRE  AU  GO.^SEIL  D*érAT. 

Par».  4 bnuDain*  an  t (a&  nctobre  i6ni). 

Le  Premier  Consul  désire  que  la  section,  dans  un  premier  rapport 
qu'elle  présentera  dans  le  courant  de  frimaire,  fasse  connaître  : 

1°  Le  nombre  des  individus  auxquels  des  pensions  ont  été  accordées 
en  l'an  viii  et  en  l’an  ix,  en  exécution  du  titre  VI,  Diipoailiom  addition- 
nelln,  de  la  loi  du  a8  fructidor  an  vu,  et  le  montant  de  ces  pensions; 

a°  Si  cette  loi  a été  exécutée  relativement  au  titre  VI,  selon  le  sens 
véritable  de  la  loi,  qui  n'a  siirement  pas  été  d'accorder  aux  pensionnaires 
liquidés  et  soumis  à une  réduction  par  les  lois  de  l’assemblée  consti- 
tuanUi,  puis  réduits  au  tiers  par  les  lois  de  l'an  vi,  une  augmentation  des 
pensions  auxquelles  ils  avaient  légalement  droit  à cette  époque. 

Le  Premier  Consul  désire  que  la  section  présente  un  second  rapport, 
qui  aura  particulièrement  pour  objet  toutes  les  liquidations  de  pensions 
militaires  faites  par  le  liquidateur  général  en  l'an  vnt  et  en  l’an  ix. 

Par  ordre  du  Premier  Cjonaiil. 


.^rcfaives  de  i'Em|Hre. 
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.'•.830. 

Aü  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MI.M5TIIE  DES  EEUTIOSS  EIT^RIEIEES. 

P*rî8.  3 bniniairf  an  k (s5  octobre  i Soi  ). 

Jp  VOUS  prie,  Ciloyen  Ministre,  de  faire  connaître  à M.  de  Markof 
que  je  désire  que  les  prisonniers  russes  qui  sont  encore  en  France  s'em- 
barquent à Ostende  pour  retourner  dans  leur  pairie.  Je  fournirai  les  bâti- 
ments nécessaires.  Je  suis  porté  à cette  démarche  par  le  désir  que  j’ai 
d'épargner  une  longue  route  à dos  militaires  qui  sortent  de  maladie,  et 
d'ailleurs,  dans  une  lettre  que  j’ai  écrite  à l'Empereur,  il  a été  dit  que 
ces  individus  s'embarqueraient. 

Bovapahte. 

Archiver  d»  afliiiix-* 

(Km  •niaiiio-  »at  ArHt  'te  ITnip.i 


.4831 , 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paria,  A bruauirv  an  i (a6  octobre  tSot). 

Je  désire  que  vous  donniez  l’ordre.  Citoyen  Ministre,  au  ciloyen  Ver- 
ninac  ' et  au  général  Montclioisy^  de  faire  occuper  le  bas  Valais  par  trois 
bataillons  : l’un  se  tiendra  à Brigg,  l'autre  à Sion,  le  troisième  à Ville- 
neuve.  Ces  troupes  seront  sous  les  ordres  du  général  de  division  Turreau, 
qui  a l'ordre  d’employer  tous  les  revenus  provenant  de  ce  pays  pour 
l’entretien  de  ce  corps  de  troupes. 

Je  désire  que  le  citoyen  Verninac  envoie  un  rapport  qui  fasse  con- 
naître la  population  actuelle  et  les  revenus  de  la  portion  du  Friekthal  qui , 
par  le  traité  de  Lunéville,  est  cédée  à la  France. 

Boiïapahte. 

AwHyw  dw  «ffaim  ^ireogèrv*. 


’ Mmiilre  |ilÀiipob>nliair<>  He  ta  R<^pvib)ique 
frsnrai9«  è Hem#*. 


* (iënëraJ  de  division,  commandant  la  divUion 
des  troupes  françaises  en  Hdvt^tie. 
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5832. 

ARRÊTÉ. 

Ptri*.  5 bnunaiiT  aa  t («7  octobre  iboi). 

Le  miaislre  des  relations  extdrlcures  fera  remettre  à Pierre-Nicolas 
Dorsaz,  habitant  du  bourg  de  Saint-Pierre-Montjoux,  en  Suisse,  et  qui  a 
servi  de  guide  au  Premier  Consul  au  pasAage  du  mont  Saint-Bernard, 
une  somme  de  t,aoo  francs,  en  récompense  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
vouement dans  cette  circonstance  '. 

Boxapxrte. 

d«  rEtnpiff. 


5833. 

DÉCISION. 


Le  miDÎslre  de  ia  iiiahae  aouooce  le 
départ  du  Havre  de  ao  chaloupes  ou  canoUi 
montés  par  les  marins  des  frégates  qui  se 
trouvent  en  ce  port  Ces  embarcations  ont 
été  demandées  par  le  ministre  de  Tinléneur 
pour  figurer  à 1a  fête  du  1 B brumaire. 

Arciov«e  d«  la  nunne. 


Pana,  5 bnimure  ao  i («7  octobre  iSoi). 

Vous  enverrez  l'ordre  par  un 
courrier  extraordinaire  que  ces 
chaloupes  et  canots  rétrogradent 
sur-le-champ.  Les  affaires  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  fêtes. 

Boxaparte. 


5835. 

ARRÊTE. 

Pins,  6 brumaire  in  x (s8  octobre  1 Soi  ). 

Article  1‘'.  La  place  de  secrétaire  général  des  Consuls  est  supprimée. 
Art.  2.  Les  archives  du  Gouvernement  seront,  dans  le  plus  court  délai, 
transportées  dans  le  palais  des  Tuileries,  et  le  plus  k portée  qu'il  sera 

' Voir  pièce 
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possible  du  cabinet  de  travail  des  Consuls;  elles  seront  sous  la  direction 
du  secrdtaire  d'ëtat. 

Bonaparte. 

Bibliolhèqoe  impénti«. 


5835. 

DÉCISION. 


Lofl  arcliitectes  Fontaine  et  Percier,  sui- 
vant l'intcntioD  du  Premier  Consul  de  voir 
les  chevaux  de  Venise  placiÎH  sur  les  quatre 
piédestaux  de  la  grande  grille  des  Tuile- 
ries, proposent  de  les  y mettre,  comme  essai 
seulement. 


Paris,  6 bronaife  an  x octobre  tHoi  ). 

Renvoyd  au  ministre  de  Tintd- 
rieur  pour  ordonner  ces  disposi- 
tions. 

Bonaparte. 


.4rehivea  <te  TEmpire. 


5836. 

AU  CITOYE.N  BARBÉ-MARBOIS, 
uiNisTna  00  trésor  piblic. 

Paria,  6 b ru  marre  anx  (aS  octobre  1801). 

D'après  l'état  que  vous  m'avez  remis,  Citoyen  Ministre,  en  date  du 
9 brumaire,  il  résulte  que  vous  aviez  è cette  époque  3,i48,ooo  francs 
h envoyer  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort,  Lorient,  Nantes,  le  Havre, 
et  dans  les  i a*  et  1 3'  divisions  militaires,  pour  solde  et  service  de  vendé- 
miaire et  brumaire.  Comme  les  fonds  de  vendémiaire  et  brumaire  sont 
déjà  indiqués,  cela  entre  dans  les  distributions  ordinaires  du  trésor 
public. 

Mais  il  résulte  du  même  état  que  je  vous  ai  demandé  1,490,000  francs 
à avancer  par  le  service  de  frimaire,  et  a5o,ooo  francs  à avancer  par 
le  service  de  nivêse  : ce  qui  fait  1,760,000  francs  qu'il  faut  que  vous 
avanciez  dans  le  courant  de  brumaire  pour  le  service  de  frimaire  et  de 
nivêse. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  arrêté  qui  vous  autorise  à retirer  pour 
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1,7^10,000  francs  d'obligations  du  mois  de  nivôse,  du  portefeuille  de 
l'an  x;  k les  consigner,  en  forme  de  ddpôt,  à la  caisse  d'amortissement, 
qui  donnera  en  place  pareille  somme  en  argent;  et,  si  elle  n'eu  avait  pas 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  i ,740,000  francs,  elle  y suppléerait 
par  les  obligations  de  l'an  n et  autres  valeurs  que  vous  feriez  négocier 
et  escompter. 

Avant  le  a 0 de  nivôse,  époque  où  vous  devez  avoir  soldé  le  service 
de  frimaire,  vous  restituerez  à la  caisse  d'amortissement  ses  espèces,  et 
vous  en  retirerez  vos  obligations;  bien  entendu  que  si,  par  une  raison 
majeure,  la  caisse  d'amortissement  avait,  dans  cet  intervalle,  besoin  de 
ces  fonds,  le  trésor  public  serait  tenu  de  les  lui  donner  contre  pareille 
somme  d'obligations  qu'elle  retirerait. 

BoNAPAaTE. 

.Archives  d«  l'Empir?. 

5837. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MlfMSTRE  OB  LM^üTélIlBlR. 

Pin>«  7 ImiiDiire  aa  i (19  octobre  1601  ). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que,  le  i"  de  la  décade 
prochaine,  vous  lui  présentiez  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
les  différents  rapports  et  plans  relatifs  au  canal  de  Saint-Quentin.  11  vous 
prie  en  môme  temps  de  lui  présenter  un  rapport  sur  les  travaux  à faire 
d'année  en  année. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Ardmet  d«  t'Enipirr 


5838. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 


paris,  7 brumaire  ao  i (19  octobre  tâoi  ). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  donniez  des 
ordres  pour  que  la  place  des  Invalides  soit  promptement  terminée. 

Par  ordre  du  Premier  Cousol. 

.Archives  de  rEœpire. 

49. 
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5839. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 

Ptri»,  7 brumaire  au  i (>9  octobre  tSot). 

Le  Premier  Consul  ddsire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  lui  fassiez  un 
rapport  sur  les  dépenses  qu'exigeraient  la  translation  et  l'établissement 
de  la  préfecture  du  département*  à l’ancienne  maison  commune  de  la 
place  de  Crève. 

. Par  ordre  du  Premier  (]od$uI. 

.4rchivM  PEmpire. 

5840. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  7 brumaire  ao  x (ag  oclobre  i8ot  ). 

.\bticlb  1".  Les  dépenses  des  fêles  nationales  qui  se  célèbrent  dans  la 
commune  de  Paris  seront  acquittées  sur  le  produit  de  l’octroi  de  cette 
commune,  h commencer  de  celle  du  i"  vendémiaire  dernier. 

Abt.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bobapabte. 

.4rrbi«<^  (‘Empire. 

.5841. 

ARRÊTÉ. 

Paria,  7 brumaire  an  x (ag  octobre  tSoi  ). 

Article  1".  La  partie  française  de  l'ile  de  Saint-Domingne  sera  orga- 
nisée conformément  an  règlement  du 

Abt.  2.  La  partie  espagnole  de  l’île  de  Saint-Domingue  ne  sera  orga- 
nisée définitivement  qu’après  la  prise  de  posses.sion  qui  en  sera  faite.  Il 
lui  sera  alors  donné  une  organisation  dépendante  directement  du  Gou- 
vernement. 


' l..a  prëfodare  du  départemenl  d«  la  Seine  était  place  Venddme. 
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•\rt.  3.  La  prise  de  possession  de  la  partie  espagnole  faite  par  Tous- 
saint Louvcrture  est  nulle  et  non  avenue.  Lorsque  le  génëral  en  chef  le 
jugera  convenable,  il  fera  dresser  le  procès-verbal  de  prise  de  possession, 
dans  lequel  il  aura  tous  les  égards  dus  à la  puissance  alliée  qui  a cédé 
ce  territoire  à la  République. 

Art.  4.  Tous  les  actes  faits  dans  la  partie  espagnole  par  Toussaint 
Louverture  sont  de  leur  nature  nuis  et  non  avenus. 

Art.  5.  Jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  arrêté  une  organisation 
définitive  pour  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  l'organisation 
et  les  divisions  ecclésiastùjues,  civiles  et  militaires,  resteront  dans  l'état 
où  elles  étaient  sous  l'autorité  espagnole. 

Art.  f).  Il  sera  provisoirement  envoyé  dans  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue  un  commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement,  avant 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  préfet  colonial  de  la  partie  française;  un  com- 
mandant militaire  ayant  l'autorité  du  commandant  des  troupes,  et  un 
commissaire  de  justice.  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Saint- 
Domingue  exercera  les  attributions  de  capitaine  général  pour  la  partie 
espagnole.  Il  pourra  investir  de  son  autorité  celui  de  ses  subordonnés 
qu'il  aura  choisi. 

Art.  7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  leuu  secret;  il  sera  seulement  commu- 
niqué au  général  en  chef,  au  préfet  colonial  et  au  commissaire  extraor- 
dinaire de  la  partie  espagnole. 

RnSXPtHTE. 

irrbivM  di*  l'Empire. 

58  Vi. 

CITOYEN  MARET. 

üECR^AinR  D’itrAT. 

Pen».  8 bninMire  an  i (3o  octobru  i8vi  )■ 

Je  vous  prie.  Citoyen,  d'envoyer  la  proclamation  ci-jointe  ‘ au  ministre 
' Pièce  n*  5H6o. 
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de  la  justice,  pour  qui)  la  fasse  insérer  au  Bulletin  du  lot»  qui  se  publiera 
le  i8,  et  l'envoyer  de  manière  qu'elle  ne  soit  connue  que  le  i8. 

Bonaparte. 

Ardiifet  de  l‘Einpir& 

58A3. 

AL  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

MINISTRE  DI  TRison  PUBLIC. 

Paris,  8 bnicoaire  an  i(3o»clobre  t8oi). 

Je  sens,  Citoyen  Ministre,  qu’il  est  essentiel  de  prendre  un  parti  sur 
les  98  millions.  La  lettre  des  banquiers  ne  me  parait  pas  du  tout  satis- 
faisante. Je  ne  puis  cependant  me  résoudre  è prendre  un  parti  sans  bien 
connaître  cette  affaire. 

La  question  se  réduit  à ceci  : 

Ou  l’agent  de  cliange  Desprez  prend  cette  affaire  è son  compte,  et, 
dès  lors,  c’est  à lui  à se  conformer  aux  conditions  sous  lesquelles  ce  dépôt 
a été  fait,  c’est-à-dire  à l’échange  en  bois  ou  toute  autre  valeur; 

Ou  le  citoyen  Desprez  veut  compter  de  clerc  à maître  avec  le  trésor 
public,  et,  dans  ce  cas,  je  vous  prie  de  m’apporter  : 

1°  L’état  des  obligations  de  l'an  ix  qu’il  a fournies,  mois  par  mois 
de  leur  échéance,  contre  la  somme  d’obligations  de  l’an  i qu'il  a mises  en 
place; 

2“  Un  mémoire  qui  fasse  connaître  où  ces  28  millions  sont  placés,  les 
variations  qu’elles  ont  é|>rouvées,  et  enfin  l’état  actuel  de  la  question  sur 
cette  affaire,  aGn  qu'on  puisse  prendre  un  parti  définitif. 

Bonaparte. 

.Arcliirn  4c  l'Empitr. 

58ââ. 

AL  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS. 

Parii.  8 tminuirc  an  i (3o  octobre  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  l’état  de  situation  de  la  caisse 
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des  Invalides  de  la  marine,  cl  vous  recevrez  l'arrélë  qui  vous  autorise 
à en  retirer  a, 300,000  francs  contre  pareille  somme  en  obligations 
d echdancc  de  pluviâsc. 

Je  vous  prie  de  les  faire  prendre  dans  la  journée  de  demain,  tant  pour 
ne  mettre  aucun  retard  dans  le  service  que  pour  m’assurer  si  le  payeur 
des  Invalides  de  la  marine  tenait  ces  fonds  en  dépôt  sans  les  faire  agioter. 

BoVAPtSTS. 

irHiivM  df  rEmpirf. 


AU  CITOYEN  TALLEYRANÜ, 

Vi%l!)TRR  RBUTIO>S  E\T^IUBlflSS. 

PariK,  8 brumaire  an  i(3o  octobre  1801). 

Vous  expédierez.  Citoyen  Ministre,  un  courrier  au  citoyen  Otto;  vous 
lui  ferez  connaître  qu’il  peut  confidentiellement  dire  au  cabinet  anglais , 
et  en  échange  de  la  communication  qu'il  nous  a faite  de  l'envoi  de  cinq 
vaisseaux  à la  Jamaïque,  que  six  vaisseaux  et  quatre  frégates  de  l'escadre 
de  Rocheforl,  cinq  vaisseaux  espagnols  et  huit  français  de  l'escadre  de 
Brest,  avec  quelques  frégates,  un  vaisseau  et  quatre  frégates  de  Lorient, 
doivent  partir  dans  la  dernière  décade  de  brumaire  pour  se  rendre  à 
Saint-Domingue;  que  quatre  frégates  du  Havre,  trois  vaisseaux  bataves  et 
deux  frégates  françaises  de  Flessingue  doivent  partir  à peu  près  dans  le 
môme  temps,  avec  trois  vaisseaux  et  quatre  frégates  de  Cadix,  pour  se 
rendre  à Saint-Domingue;  le  tout  portant  à peu  près  30,000  hommes 
de  débarquement,  sous  les  ordres  du  général  Leclerc.  Je  désire  que  le 
Couvernement  britannique  donne  des  ordres  à la  Jamaïque  pour  qu’on 
lui  fournisse  tous  les  vivres  dont  il  pourra  avoir  besoin,  l’intérêt  de  la 
civilisation  étant  de  détruire  la  nouvelle  Alger  qui  s’organisait  au  milieu 
de  l’Amérique. 

Boixaparte. 

ArchÎTM  des  sflairea  élrmn({éres. 

( Bs  naalt  int  Ardi.  Aê  rtap.) 
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58A6. 

Al  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  8 brumaire  au  i (3o  octobre  1801). 

Je  vous  [trie,  Citoyen  Ministre,  de  voir  M.  Azara,  pour  conférer  avec 
lui  sur  i'objcl  des  lettres  ci-jointes.  Vous  lui  demanderez  catégoriquement 
s'il  est  ou  non  autorisé  à faire  cette  démarche  : dans  le  premier  cas,  vous  lui 
direz  que  le  roi  d'Espagne  ne  nous  a fait  rien  dire,  et  que,  par  les  traités, 
ses  vaisseau.x  nous  doivent  servir;  que  je  les  ferai  partir  de  force,  et  que 
je  n'oublierai  point  cette  preuve  de  malveillance  de  la  part  du  ministère; 
si,  au  contraire,  il  n'a  pas  été  autorisé,  faites-lui  sentir  l’inconséquence 
de  cette  démarche,  et  dites-lui  qu'il  s'expose  ni  plus  ni  moins  à ce  que 
je  m’empare  de  foute  la  flotte;  car  enfin  je  suis  fatigué  d'avoir  affaire  A 
un  cabinet  imbécile.  Je  désire  avoir  la  réponse  demain,  car  il  faut  que 
l'escadre  soit  à la  voile  avant  dix  jours. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'arrêté  qui  nomme  le  général  Saint-Cyr  ambas- 
sadeur en  Espagne.  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  impossible  que 
je  puisse  rester  un  mois  sans  avoir  en  Espagne  un  homme  accrédité.  Vons 
lui  enverrez  ses  lettres  de  créance  par  un  courrier  extraordinaire.  Vous 
écrirez  par  la  même  occasion  une  lettre  à M.  Cevallos',  pour  lui  annoncer 
que  je  fais  partir  une  armée  pour  soumettre  les  noirs  rebelles  à Saint- 
Domingue;  que  cinq  vaisseaux  et  deux  frégates  espagnoles  de  l'escadre 
de  Brest,  ayant  des  troupes  A bord  pour  l’expédition  qui  avait  été  con- 
venue avant  la  paix,  partent  avec  l’escadre  française;  que  je  désire  qu’il 
expédie  une  frégate,  qui  pourrait  partir  avec  le  convoi  de  Cadix,  qui 
se  rend  A la  même  destination  : elle  porterait  A cette  escadre  les  ordres 
du  Roi;  qu’il  fasse  connaître  aux  différents  gouvernements  en  Amérique 
l'intention  du  Roi,  pour  qu’ils  accordent  tous  les  secours  A l’escadre  et  A 
l'armée  française;  que  le  général  Leclerc  est  nommé  capitaine  général 
de  ladite  colonie;  que  je  désire  que  tous  les  vivres  dont  pourrait  avoir 
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besoin  l'armée  lui  soient  fournis;  que  le  cominandant  général  de  la  Havane 
pût  même  fournir,  si  la  demande  lui  en  était  faite  par  le  capitaine  géné- 
ral, un  corps  de  8 ou  goo  hommes  pour  rallier  les  blancs  de  la  partie 
espagnole  contre  les  noirs  de  Toussaint. 

Vous  lui  demanderez  une  lettre  de  change  de  deux  millions  tournois, 
que  je  lui  ferai  toucher  à Madrid,  au  cours  de  la  |>lace  et  selon  les  usages 
du  commerce. 

Enfin,  vous  ferez  connaître  au  général  Saint-Cyr  qu’il  faut  qu’il  donne 
les  ordres  pour  que  le  corps  de  la  Gironde  se  tienne  prêt  à rentrer  en 
France,  devant  recevoir  bientôt  des  ordres  de  marche. 

Bosaparte. 

Archive»  de»  affeirw  (krenf^rr». 

5847. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIlflSTRR  DR  U Gl'RBftE. 

Paris.  8 brumaire  an  i {3o  orlobre  1801). 

Je  vous  prie  de  faire  venir  à Paris,  pour  le  i8  brumaire,  tous  les  indi- 
vidus qui  ont  obtenu  des  récompenses  d'honneur  et  qui  font  partie  des 
corps  situés  dans  les  a',  i û%  i5'et  i6'  divisions  militaires;  je  ne 
parle  pas  de  la  1 7',  parce  que  je  crois  les  avoir  distribuées  aux  militaires 
qui  s’y  trouvent.  Vous  ferez  faire  les  armes  pour  que  je  les  puisse  donner 
ce  jour,  et  vous  ferez  donner  ô chacun  de  ces  militaires  une  somme  pour 
leur  voyage  k Paris. 

Boxaparte. 

de  U ; 

(Ba  Biante  au  ànà.  ét  l’Eap.) 

5848. 

ARRÊTÉ. 

Part».  8 ImjoMire  an  x (3o  octobre  1801). 

Article  1*'.  Il  sera  accordé,  dans  chaque  corps,  un  nombre  de  congés 
égal  au  huitième  de  l’effectif  actuel  des  sous-olficiers  et  soldats. 
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Abt.  2.  Ces  congés  absolus  seront  expédiés,  une  moitié  au  i"  nivôse 
et  l'autre  moitié  au  t"  ventôse  an  x,  et  ne  seront  délivrés  qu’à  me- 
sure que  les  hommes  qui  les  auront  obtenus  seront  remplacés  par  de 
nouveaux  conscrits,  conformément  à l’arrété  des  Consuls  sur  le  recru- 
tement de  l’armée,  jusqu’à  concurrence  du  complet  des  corps  sur  le 
pied  de  paix. 

Art.  3.  Quel  que  soit  le  nombre  des  congés  à délivrer  dans  chaque 
corps,  ils  seront  accordés  successivement  aux  classes  ci-après  désignées 
savoir  : 

1°  Aux  soldats  qui  auront  fait  toute  la  dernière  guerre; 

9"  A ceux  qui,  ayant  été  appelés  par  la  réquisition  du  a3  août  lygS, 
se  sont  rendus  exactement  à leur  poste,  ou  se  sont  présentés  volontaire- 
ment avant  l’époque  du  i"  nivôse  an  iii; 

3"  A ceux  qui  auront  fait  cinq  campagnes  de  cette  dernière  guerre. 

Si  le  nombre  d’hommes  coinpris  dans  ces  trois  classes  n’égale  point 
celui  des  congés  à délivrer,  on  pourra,  a leur  défaut,  admettre  les  de- 
mandes de  ceux  qui  auraient  fait  au  moins  quatre  campagnes;  mais  il  ne 
sera  point  accordé  de  congé  absolu,  pendant  l'an  x,  à ceux  qui  auraient 
fait  moins  de  quatre  campagnes. 

Art.  h.  Tout  individu  qui  ne  se  sera  point  rendu  à son  poste,  et  n’aura 
pas  entièrement  et  fidèlement  rempli  les  obligations  que  les  lois  lui 
imposent,  ou  n’en  aura  point  été  légalement  exempté,  no  pourra  obte- 
nir, sous  aucun  prétexte,  ni  congé,  ni  exemption  de  service,  jusqu’à  ce 
qu’il  ail  pleinement  satisfait  aux  règlements  relatifs  au  recrutement  de 
l'amiée. 

Art.  5.  Il  ne  pourra  être  délivré  de  congés  absolus  qu’au  cinquième 
du  coni|)lct  des  soiis-ofliciers,  quelle  que  soit  l’ancienneté  de  service  des 
sous-ofliciers  restants. 

Art.  fi.  On  fera  participer  aux  congés  absolus,  dans  l’ordre  successif 
établi  par  l’article  3 du  présent  arrêté,  les  hommes  aux  hôpitaux,  ou 
jirisonniers  de  guerre,  ou  absents  de  leur  corps  pour  autre  cause  légi- 
time. Dans  aucun  cas,  les  hommes  absents  sans  cause  légitime  ne  pour- 
ront participer  à cette  faveur. 
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Abt.  7.  Les  congés  absolus  seront  arrêtés  par  les  chefs  des  corps  sur  la 
proposition  des  capitaines,  confirmée  par  le  chef  de  bataillon  : ils  seront 
vi.sés  par  l’inspecteur  aux  revues,  et  présentés  à rajiprobalion  du  général 
inspecteur  lors  de  sa  tournée,  qui  ne  les  accordera  aux  bons  siijeLs 
qu'après  leur  avoir  fait  connaître  le  tort  qu’ils  se  font  de  quitter  le  pre- 
mier des  états.  Les  congés  seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
y fera  mettre  un  timbre,  pour  les  mettre,  le  plus  possible,  à l’abri  des 
falsifications, 

Abt.  8.  [,e  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Bonapxbte. 

.^rrhiv««  dr  nümfMn*. 

5869. 

AU  GÉNÉRAL  LECLERC, 

CnMNAMUM  r.y  chef  le  CORFIA  E\péniTI<L\?i.tlRE  l»F.  SAI>T-l»0»inGlK. 

Psm,  8 bruRMire  an  t (3o  ortobrt.*  1 8n  i ). 

J’ai  donné  ordre  au  ministre  de  la  guerre.  Citoyen  Général,  i(u’il  mît 
iSo.ooo  francs  à votre  disposition  pour  frais  de  voyage,  d'étal-major  et 
employés.  Gardez-en  76,000  pour  vous.  Donnez-en  3o,ooo  au  citoyen 
Beuczecb  ',  et  distribuez  le  reste  entre  les  généraux  Roebambeau,  Dugua 
et  autres  qui  doivent  vous  suivre,  et  pour  l'achat  des  cartes,  livres,  etc. 

Voyez  les  généraux  Andréossy  et  Rosily  pour  qu’ils  vous  donnent  tous 
les  plans  des  forts,  rades,  ports  de  Saint-Domingue. 

Le  ministre  de  la  marine  vous  remettra  vos  instructions.  II  faut  que  vous 
soyez  rendu  à Brest  au  plus  tard  le  1 5 brumaire  au  soir. 

Bonvpvbte, 

Arrititm  <ie  l'Empirf. 

' PréPet  colonial. 


*0o. 
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5830. 

DÉCISION. 


Rap|>orl  (lu  tinnîMrH  dn  l'iidérieur  sur  la 
couduite  du  citoyen  Rousseau,  tdief  de  ha- 
tailloii  et  commandant  d'anue»  d'Avignon, 
eiivei^  le«  autorités  civilt^s  de  rette  ville. 


^rrliivrs  lU*  THnipir»*. 

DÉCISION 

Rap(»ort  du  iiiinistre  de  riiilérieur  sur  la 
conduite  arbitraire  du  général  Rubi,  com- 
niamiant  le  dépaiieimnit  de  rArdècIte. 


tretior»  (te  rtuiptre. 

\(,  COMITÉ 

DR  l,A  RÉI 


F»rit.  8 branuirv  «n  X (3o  uctotire  t8ot  ). 

Henvoyé  au  minisire  de  la  guerre 
pour  faire  connuilre  au  comman- 
danl  d'armes  d'Avignon  son  mécon- 
tentement de  la  roiuluite  (ju’il  tient 
dans  ses  relations  avec  le  préfet  et 
le  maire,  et  l'inviter  à faire  cesser 
toutes  ces  plaintes,  en  prenant,  avec 
l'autorité  civile,  les  formes  de  défé- 
rence et  de  respect  convenables. 

Rovapartk. 


Pari»,  8 linUTwire  an  i (So  octotirv  1801  ). 

Le  ministre  de  la  guerre  est  in- 
vité à faire  connaître  an  général 
son  inéconlenlement  des  mesures 
arbitraires  i|u'il  a autorisées  et  de 
l'indiscipline  de  quelques-uns  des 
mililaires  sous  ses  ordres. 

Boaapabte. 

5852. 

DK  OOÜVERiVEMKNT 

l llLIOrF.  LIGÇRIKNNE. 


l’arb,  9 brumaire  an  udnlice  i8oi  ). 

Vous  me  Iransmellc!!.  par  votre  dé|)éche  du  i 7 octobre,  le  désir  de  vos 
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concitoyens  que  je  me  charge  de  la  nomination  des  membres  des  auto- 
rités qui  sont  la  base  de  votre  Constitution.  Je  connais  parfaitement  vus 
circonstances,  et  je  ne  me  dissimule  pas  les  embarras  de  toute  espèce 
qu'occasionneraient  aujourd'hui  parmi  votre  peuple  des  nominations  aussi 
nombreuses  et  aussi  essentielles. 

Mais  comment  concevoir  que  je  puisse,  du  mémoire,  nommer  les 
hommes  les  plus  dignes  à tant  d’emplois?  Je  ne  puis  donc  procéder  à ces 
nominations  qu'autant  que  je  serai  à même  de  connaître  personnelle- 
ment le  vceu  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes  de  votre  Répu- 
blique, ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  me  trouvant  au  milieu  deux. 
Avisez  aux  moyens  d'opérer  cette  réunion , afin  que  je  puisse  remplir  votre 
v(Kii,  et  faire,  ce  que  je  regarderai  toujours  comme  un  devoir  particulier 
pour  moi,  tout  ce  qui  peut  être  utile  et  bon  pour  votre  pays. 

Rovapabte. 

ArchÎTen  de  rKin{>iiv. 

5853. 

AU  COMITÉ  DE  GOUVERfVEME^T 
«K  1.,^  nP.PÏ.'BUOlE  CIS4LPINE. 

Pirtt.  bnimairAj  «it  x (3t  oUobrv  ittu  i). 

Vous  me  transmettez,  par  votre  dépêche  du  iG  vendémiaire,  le  désir 
de  vos  compatriotes  que  je  me  charge  de  la  nomination  des  membres 
(les  trois  colbîges  qui  sont  la  base  de  votre  Constitution.  Je  connais  par- 
faitement vos  circonstances,  et  je  ne  me  dissimule  pas  les  embarras  de 
toute  espèce  qu'occasionneraient  aujourd'hui  parmi  votre  peuple  des  no- 
minations aussi  nombreuses  et  aussi  essentielles. 

Mais  comment  concevoir  que  je  puisse,  de  mémoire,  nommer  lus 
hommes  les  plus  dignes  à plus  de  seize  cents  emplois?  Je  ne  puis  donc  pro- 
céder à ces  nominations  qu'autant  que  je  serai  à même  de  connaître 
personnellement  le  vœu  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes  de 
votre  République,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  me  trouvant  au  milieu 
d'eux.  Réunissez-vous  avec  la  Consulte  et  avisez  aux  moyens  d'opérer  cette 
réunion,  afin  que  je  puisse  remplir  votre  vœu,  et  faire,  ce  que  je  regar- 
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(lerai  toujours  comme  un  devoir  particulier  pour  moi,  tout  ce  qui  peut 
^tre  utile  et  bon  pour  votre  pays. 

Bokapabte. 

d«  rEmiMr»*.  » 

.Î85A. 

Al'  CITOYE.N  PORTALIS, 

i:nS5HI,I.ËIl  D'ÉTAT,  CHARCÉ  DE  TOITES  l.tTi  ArPAlRES  COACBR.TA.TI  LES  CllTES. 

Pah*,  9 hrumAirc  an  s (St  octobre  iSoi  ). 

Les  Consuls  désirent.  Citoyen,  que  vous  écriviez  au  citoyen  Cacaiilt, 
à Rome,  une  lettre  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  le  sujet. 

Ils  désirent  également  que  vous  fassiez  sur  le  même  objet  une  note 
au  cardinal-légat. 

Le  Gouvernement  est  en  droit  de  se  plaindre  : 

1°  De  ce  que  la  bulle  de  circonscription  des  diocèses,  qui  devait  être 
ilonnée,  conformément  à l'article  9 du  concordai,  n'est  point  encore  ar- 
rivée; 

•!"  De  ce  que  la  bulle  pour  engager  les  évêques  à se  démettre  de  leurs 
sièges  n'a  pas  encore  été  adressée  aux  évêques  français  réfugiés  en  Al- 
lemagne, tandis  que,  depuis  plus  de  quarante  jours,  elle  est  parvenue 
auv  évêques  réfugiés  à Londres;  par  ce  retard,  dont  il  est  difRcile  d'as- 
signer la  cause,  l'oeuvre  salutaire  se  trouve  retardée. 

Le  (jouvcrneiiient  aurait  désiré  joindre,  le  i8  brumaire,  la  paix  de 
l'Eglise  à celle  do  l'Europe. 

Il  conviendrait  que,  si  l'on  n'a  pu  saisir  cette  époque  remarquable 
pour  la  République,  on  ne  InissAl  point  échapper  une  époque  solennelle 
pour  l'Eglise,  cl  que,  pour  le  jour  de  Noël,  les  sièges  épiscopaux  pussent 
être  occupés.  Il  devient  indispensable  que  la  bulle  pour  la  circonscription 
des  évêchés  arrive  sans  retard. 

Le  Premier  Consul  ne  pourra  s’occuper  des  nominations  qu'après 
l'arrivée  de  cette  bulle;  il  faudra  ensuite  que  les  évêques  nommés  aient 
le  temps  de  recevoir  l'institution  canonique,  cl  que,  quand  ils  l'auront 
reçue,  le  Gouvernement  ait  le  temps  d'arrêter  les  mesures  ultérieures 
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qu'il  y aura  h prendre.  Il  n'y  aura  donc  pas  un  moment  à perdre.  Les 
retards  qu’on  a déjà  éprouvés  sont  pénibles,  dangereux  et  inutiles;  leur 
prolongation  aurait  les  résultats  les  plus  fâcheux.  Ils  viennent  tous  de  la 
chancellerie  de  Rome  ; il  importe  que  le  cardinal-légat  et  le  citoyen 
Cacault  s'occupent  sans  délai  des  movens  d'y  mettre  uu  terme. 

Par  ordre  du  Premier  Ctwisul. 

4rdii*«  de  rEnipirr-. 

5855. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  1 i brunuirean  i (a  novembre  i8ot  ). 

Abticle  1".  l..es  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  police  présenteront 
tous  les  mois  aux  Consuls  le  bordereau  des  gratifications,  secours  et  en- 
couragements qu’ils  jugeraient  à propos  de  donner  à des  savants,  à des 
artistes,  journalistes,  imprimeurs. 

Art.  i.  Les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  police  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

BossetiiTE. 

trrhivv*  de  rRntpire. 


5856. 

Al  CITOYEN  FOLCHÉ, 

VIMIvTRE  DK  L*  POLICE 

Paria , 1 1 bniitMÎn*  au  a ( * nutembre  i Mo  i ). 

Vous  trouverez  ci-joint, Citoyen  Ministre,  quatorze  arrêtés  de  radiation' 
que  j’ai  signés.  Vous  les  garderez  par-devers  vous.  Vous  enverrez  îles 
surveillances  à ceux  qu’ils  concernent  pour  qu’ils  puissent  rentrer,  et  ce 
ne  sera  que  lorsqu’ils  seront  à Paris,  et  de  la  main  à la  main,  que  vous 
leur  remettrez  leurs  arrêtés,  et  après  qu'ils  auront  déposé  entre  vos  mains 

' De  la  liste  des 
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un  acte  de  serinent  de  Gdélité  k la  République  et  de  renonciation  à toute 
naturalisation  étranfjère. 

Boaapabtb. 

Arrhiv<!«  df  l’Kmpiff. 

5857. 

Al  i:iTOVE\  ABRIAL, 

Ni?iisTRr  Dr  U jisTice. 


Paris.  i3  bruauire  ta  s {4  iwvembre  1801  ). 

Le  Premier  Consul  me  charfjc.  Citoyen  Ministre,  de  vous  faire  connaître 
de  nouveau  ses  intentions  à l’égard  du  citoyen  Ducancel,  défenseur  offi- 
cieux, dont  la  conduite  auprès  du  tribunal  de  Metz  a été  contraire  au  res- 
pect que  les  défenseurs  officieux  doivent  aux  lois. 

Il  vous  invite  à mander  le  citoyen  Ducancel,  è lui  manifester  le  mécon- 
tentement du  (iouvernement,  et  à lui  enjoindre  do  ne  plus  porter  la  parole 
comme  homme  de  loi  en  présence  d’aucun  tribunal.  Vous  lui  ferez  sentir 
les  motifs  qui  doivent  le  décider  à obtempérer  exactement  à cette  injonc- 
tion, et  vous  ne  lui  cacherez  point  qu’on  attend  le  résultat  des  infor- 
mations pour  prendre  à son  égard  les  dispositions  rigoureuses  qu’il  a 
encourues. 

P«r  ordre  da  Premier  Consui. 

Archive*  de  TEfripire. 

5858. 

DÉCISION. 


I>e  Copte  Aydé,  ei-douanior  à Dninietle, 
demande  des  secours. 


AirhivM  rie  l'Empirp, 


Parif.  i3  bruroair?  iD  « (&  aopfnbre  tSoi  ). 

Cet  individu  m’ayant  rendu  de 
grands  services,  le  ministre  de  l’in- 
térieur me  fera  connaître  ce  que  je 
pourrai  faire  pour  lui,  lorsqu’il  me 
présentera  le  rapport  sur  les  se- 
cours è accorder  aux  Coptes  et 
autres  individus  arrivés  d’Egypte. 

Boxaparte. 
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5859. 

PR0CL.A.MAT10\. 

Par»,  17  Imitnairean  X (8  noxemlxro  1801). 

ilabiUnU  de  Saint-Domingue,  quelles  que  soient  voire  origine  et  voire 
couleur,  vous  êtes  tous  Français;  voii.s  ^les  tous  libres  et  tous  égaux 
devant  Dieu  et  devant  la  Hépubliqiie. 

La  France  a été,  comme  Saint-Domingue,  en  proie  aux  factions  et  dé- 
chirée par  la  guerre  civile  et  par  la  guerre  étrangère.  Mais  tout  a changé. 
Tous  les  peuples  ont  embrassé  les  Français  et  leur  ont  juré  la  paix  e( 
l'amitié.  Tous  les  Français  se  sont  embrassés  aussi  et  ont  juré  d’(Mrc  tous 
des  amis  et  des  frères.  Venez  aussi  embrasser  les  Français  et  vous  réjouir 
de  revoir  vos  amis  et  vos  frères  d'Europe. 

Le  Gouvernement  vous  envoie  le  capitaine  général  Leclerc.  11  amène 
avec  lui  de  grandes  forces  ]iour  vous  protéger  contre  vos  ennemis  et  contre 
les  ennemis  de  la  République.  Si  on  vous  dit  : Ces  forces  sont  destinées 
à vous  ravir  votre  liberté,  répondez  : La  République  nous  a donné  la 
liberté,  la  République  ne  souffrira  pas  qu’elle  nous  soit  enlevée. 

Ralliez-vous  autour  du  capitaine  général.  Il  vous  rapporte  l’abon- 
dance et  la  paix.  Ralliez-vous  tous  autour  de  lui.  Qui  osera  se  séparer  du 
capitaine  général  sera  un  traître  à la  patrie,  et  la  colère  de  la  Répu- 
blique le  dévorera,  comme  le  feu  dévore  vos  cannes  desséchées. 

BoxtPXATE. 

Arrbixes  de  TFinpire. 


5860. 

PROCLAMATION. 

Par».  1 8 l*nmiatri‘  an  t (9  novembre  1801). 

Français,  vous  l'avez  enfin  tout  entière  cette  paix  que  vous  avez  mé- 
ritée par  de  si  longs  et  si  généreux  efforts  ! 
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Le  monde  ne  vous  offre  plus  que  des  nations  amies,  et,  sur  toutes  les 
mers,  s'ouvrent,  pour  vos  vaisseaux,  des  ports  hospitaliers. 

Fidèle  à vos  vœux  et  à ses  promesses,  le  Gouvernement  n’a  cédé  ni 
à l'ambition  des  conquêtes,  ni  à l'attrait  des  entreprises  hardies  et  extra- 
ordinaires. Son  devoir  était  de  rendre  le  repos  à l’humanité  et  de  rap- 
procher, par  des  liens  solides  et  durables,  cette  grande  famille  européenne 
dont  la  destinée  est  de  faire  les  destinées  de  l’univers. 

Sa  première  tâche  est  remplie;  une  autre  commence  pour  vous  et  pour 
lui.  \ la  gloire  des  combats  faisons  succéder  une  gloire  plus  douce  pour 
les  citoyens,  moins  redoutable  pour  nos  voisins. 

Perfectionnons,  mais  surtout  apprenons  aux  générations  naissantes 
à chérir  nos  institutions  et  nos  lois.  Qu’elles  croissent  pour  l’égalité  civile, 
pour  la  liberté  publique,  pour  la  prospérité  nationale.  Portons  dans  les 
ateliers  de  l’agriculture  et  des  arts  celte  ardeur,  cette  constance,  cette 
patience,  qui  ont  étonné  l'IÀiirope  dans  toutes  nos  circonstances  dilliciles. 
Unissons  aux  efforts  du  Gouvornemunl  les  efforts  des  citoyens  pour  enri- 
chir, pour  féconder  toutes  les  parties  de  notre  vaste  territoire. 

Soyons  le  lien  et  l'exemple  des  peuples  qui  nous  environnent.  Que 
l’étranger,  qu’un  intérêt  de  curiosité  attirera  parmi  nous,  s’y  arrête, 
attaché  par  le  charme  de  nos  mœurs,  par  le  spectacle  de  notre  union, 
de  notre  industrie,  et  par  l’attrait  de  nos  jouissances;  qu’il  s’en  retourne 
dans  sa  patrie  plus  ami  du  nom  français,  plus  instruit  cl  meilleur. 

.S’il  reste  encore  des  hommes  que  tourmente  le  besoin  de  haïr  leurs 
concitoyens,  ou  qu’aigrisse  le  souvenir  de  leurs  pertes,  d’immenses  con- 
trées les  attendent;  qu’ils  osent  aller  y chercher  des  richesses  et  l'oubli 
de  leurs  infortunes  et  de  leurs  peines.  Les  regards  de  la  patrie  les  y sui- 
vront; elle  secondera  leur  courage.  Un  jour,  heureux  de  leurs  travaux, 
ils  reviendront  dans  son  sein,  dignes  d’être  citoyens  d’un  état  libre,  et 
corrigés  du  délire  des  persécutions. 

Français,  il  y a deux  ans,  ce  même  jour  vit  se  terminer  vus  dissensions 
civiles,  s’anéantir  toutes  les  factions  ! Dès  lors,  vous  pûtes  concentrer  toute 
votre  énergie,  embrasser  tout  ce  qui  est  grand  aux  yeux  de  rhumanité, 
tout  ce  qui  est  utile  aux  yeux  de  la  patrie.  Partout  le  Gouvernement  fut 


Digitized  by  Google 


^03 


COHRESPONDANCF,  DE  ^AP()LEO^  l".—  AN  X (1801). 

votre  guide  et  votre  appui;  sa  conduite  sera  constamment  la  même.  Votre 
grandeur  fait  la  sienne,  et  votre  bonlieur  est  la  seidc  récompense  à la- 
(|uelle  il  aspire. 

Hosafvbte. 

Arfliiv*^  de  i’EinfHr* . 


586i. 

ARRÊTÉ. 

F*ri»,  iS  lArutuèin:  an  » (9  noveultiv  tHoi  ). 

Les  Cuiisiils  de  lu  Képublique,  en  conseil  d adminislralion,  considé- 
rant que  les  régisseurs  de  l'octroi  municipal  et  de  bienfaisance  de  la  ville 
de  Paris  ont  fait,  pendant  le  cours  de  l'an  u,  de  très-grands  bénéfices, 
et  que  la  paix  générale,  en  augmentant  considérablement  les  consomma- 
tions de  cette  ville,  ajoutera  encore  iurinimeul,  pendant  l'an  x,  à leurs 
profits;  considérant  que  le  Gouvernement  s'est  réservé,  par  le  traité,  le 
droit  de  le  résilier  à sa  volonté,  arrêtent  : 

.Vktici.s  1".  Le  ministre  de  l'intérieur  notitiera,  dans  le  jour,  aux 
régisseurs  de  l'octroi,  que  le  traité  du  a 3 vendémiaire  est  résilié. 

Aiit.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  cliargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

liox»e*KTE. 

AKtiKi*»  rie 

0862, 

VRRÈTÉ. 

H«m , • I bru  tuai  rc  an  t ( i a novembre  1 8u  i ). 

Ahticle  1".  Le  gouverneur  du  palais  du  Gouvernement  est  cliargé  de 
l'administration  et  de  la  police  intérieure  et  extérieure  du  palais  des 
Tuileries  et  du  château  de  Saint-Cloud. 

Abt.  2.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  service  militaire,  soit  aux  Tuileries, 
soit  à Saint-Cloud,  est  dans  ses  attributions. 

Abt.  3.  Les  messagers,  les  huissiers  sont  sous  ses  ordres.  Il  règle, 
d'après  les  ordres  du  Premier  Consul,  la  distribution  des  logements,  et 
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le  bureau  de  la  poste  aux  IcttreB  établi  près  des  Consuls  est  sous  sa  sur- 
veillance. 

Art.  k.  Les  quatre  préfets  du  palais  font  les  honneurs  du  palais.  Us 
y reçoivent  et  introduisent  les  autorités  constituées,  les  préfets  et  tous 
ceux  qui,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  doivent  être  présentés  au  Gou- 
vernement. 

Art.  5.  Ils  précèdent  les  Consuls  quand  ils  vont  au  Conseil  d'état, 
marchent  sur  la  même  ligne  (jue  le  secrétaire  d’état,  et  y sont  placés  à 
un  bureau  sur  le  même  plan  que  le  sien. 

Art.  6.  Us  servent  par  mois  et  deux  par  chaque  mois. 

Art.  7.  Les  huissiers  sont  tenus  de  leur  obéir. 

Art.  8.  U y aura  trois  messagers  d'état. 

Art.  9.  Les  joure  d'audience  ordinaire  des  ambassadeui's,  l’un  des 
préfets  du  palais  les  reçoit  dans  la  salle  dite  des  Ambassadeurs. 

.Art.  10.  Quand  ils  y sont  réunis,  il  envoie  un  messager  en  prévenir 
le  préfet  du  palais  qui  est  de  service  dans  la  salle  d'audience.  Celui-ci  en 
prévient  le  gouverneur,  qui,  de  sa  personne,  prend  l’ordre  du  Premier 
Consul,  pour  être  rendu  nu  messager,  qui  le  reporte  au  préfet  chargé  de 
recevoir  les  ambassadeurs. 

Art.  11.  L'ordre  reçu,  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  se 
mettent  en  marche,  précédés  par  le  préfet  du  palais  et  suivis  du  messager. 

Les  postes  militaires  leur  présentent  les  armes. 

Art.  1 2.  Lors(|u'ils  sont  annoncés  par  les  huissiers,  le  préfet  du  palais 
qui  se  tient  dans  la  salle  d’audience  fait  ouvrir  les  portes  de  la  salle  du 
Gouvernement,  se  joint  à son  collègue,  y entre  avec  lui,  et  tous  deux  se 
rangent  l'un  à droite,  l'autre  è gauche  de  la  porte. 

Art.  1,S.  Le  gouverneur  du  palais  s’avance  jusqu'à  la  |>orte  avec  le 
ministre  des  relations  extérieures,  pour  recevoir  les  ambassadeurs,  qui 
entrent  et  saluent  le  Premier  Consul,  dans  l’ordre  établi  par  l'usage. 

Art.  là.  Après  l'audience,  ils  sont  reconduits  jusqu’à  la  porte  de  la 
salle  par  le  ministre  des  relations  extérieures  et  le  gouverneur  du  palais. 
De  là,  l'un  des  préfets  les  reconduit  jusqu’au  salon  des  Ambassadeurs, 
dans  le  même  ordre  et  avec  le  même  cérémonial. 
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Art.  15.  Lorsqu’un  ambassadeur  ou  ministre  dlranger  du  premier 
ordre  arrive  pour  remplir  une  mission  auprès  du  Gouvernement,  il  fait 
notifier  son  arrivée  au  ministre  des  relations  extérieures  par  son  secré- 
taire d'ambassade.  Le  ministre  des  relations  extérieures  donne  le  jour  et 
l’heure  où  il  recevra  la  première  visite. 

Art.  16.  Cette  visite  faite,  le  ministre  des  relations  extérieures  prend 
les  ordres  du  Premier  Consul  pour  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'ambas- 
sadeur ou  ministre  sera  admis  à présenter  sa  lettre  de  créance. 

Art.  17.  Le  jour  et  l’heure  fixés,  le  ministre  en  prévient  l’ambassadeur 
par  écrit,  et  fait  avertir  le  gouverneur  et  les  préfets  du  palais. 

Art.  18.  Au  jour  et  à l'heure  indiqués,  un  des  préfets  va  prendre 
l’ambassadeur  ou  ministre  en  son  hôtel,  avec  trois  carrosses  du  Premier 
Consul. 

L’uuihassadcur  se  place  dans  le  premier,  le  préfet  à côté  de  lui  et  à 
sa  gauche; 

Dans  les  deux  autres,  les  secrétaires  et  personnes  principales  attachés 
à l'ambassade. 

.Art.  1 9.  Dans  la  marche  de  l'hôtel  du  l’ambassadeur  au  palais  du 
Gouvernement,  les  honneurs  mililaires  sont  rendus  par  tous  les  postes. 

Ils  consistent ' 

Art.  20.  Le  préfet  conduit  l’ambassadeur  et  son  cortège  au  salon  des 
Ambassadeurs,  envoie  un  messager  prendre  les  ordres  et  remplir  toutes 
les  formalités  des  audiences  ordinaires. 

Art.  21.  L'ambassadeur  est  reçu  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures et  le  gouverneur  du  palais,  comme  les  ambassadeurs  déjà  accré- 
dités; il  remet  ses  lettres  de  créance  sans  discours  préparé. 

Art.  22.  Après  l’audience,  il  est  reconduit  en  son  hôtel  par  le  préfet 
du  palais,  dans  le  môme  ordre  et  avec  le  môme  cérémonial. 

Art.  23.  Les  ministres  du  second  ordre  remplissent  les  mômes  for- 
malités vis-à-vis  du  ministre,  se  rendent,  au  jour  indiqué  pour  l’audience, 
au  salon  des  Ambassadeurs,  dans  leurs  propres  voilures,  y sont  reçus  par 

' Kn  blanr  dans  la  miniil*.*. 


Digitized  by  Google 


406  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1801). 
le  préfet  du  palais,  et  par  lui  conduits  à l'audience  et  ramenés  au  salon 
des  Ambassadeurs. 

Art.  '2U.  Les  résidents  remplissent  les  mêmes  formalités  auprès  du 
ministre,  mais  remettent  leurs  lettres  de  créance  dans  une  audience 
ordinaire. 

Art.  25.  Les  chargés  d'affaires  accrédités  seulement  auprès  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures  sont  présentés  au  Premier  Consul  dans 
une  audience  ordinaire. 

Art.  26.  L’ambassadeur  et  ministre  du  premier  et  du  second  ordre,  rap- 
pelés par  leur  Gouvernement,  communiquent  leurs  lettres  de  rappel  au 
Premier  Consul,  dans  une  audience  solennelle,  dans  laquelle  s’observe  le 
même  cérémonial  que  le  jour  où  ils  ont  présenté  leurs  lettres  de  créance. 

Art.  27.  Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 

Bo.xmRTK. 

ArdtiNP»  df  i'Einpir**. 

5863. 

VL  CITOYEN  TALLEVRAND, 

MIMSTRE  nrs  nFLATIONS  EXTI^RtCl’BES. 

Paro,  brumatm  kh  > ( i3  not«ml*re  tt)oi  ). 

Faites  conmiitre.  Citoyen  Ministre,  au  cabinet  anglais  que,  dans  l'ex- 
pédition de  Saint-Domingue,  il  n’y  a que  treize  vaisseaux  de  guerre  français 
et  cinq  espagnols  qui  soient  armés  en  guerre;  que  tous  les  autres  sont 
armés  en  flûte;  que  les  vaisseaux  espagnols,  aussitôt  le  débarquement 
effectué  ù Saint-Domingue,  doivent  retourner  chez  eux;  que  nous  con- 
■sentons  à ce  qu'il  ne  reste  à la  croisière  de  Saint-Domingue,  jusqu'au  par- 
fait rétablissement  de  la  tranquillité  dans  l'île,  que  huit  vaisseaux  de 
guerre  français  et  quelques  frégates;  que  tous  les  autres  vaisseaux  armés 
retourneront  en  France,  escortant  tous  les  bâtiments  armés  en  flûte  qui 
auraient  servi  au  transport  des  troupes; 

Qii’enfin  ces  treize  vaisseaux  français  ne  peuvent  pas  même  être  con- 
sidérés comme  positivement  armés,  car  les  équipages  ont  été  mis  sur  le 
pieil  de  paix. 
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Faites  seutir  eu  même  temps  au  citoyen  Utto  que  le  nombre  de  vais- 
seau.A  que  les  Anglais  voudraient  envover  à la  Martinique  nous  est  tout 
à fait  indiiïérent; 

Que  vouloir  que  l’on  désarme  tous  les  vaisscau.\  français  jusqu'à  con- 
currence de  8,  aujourd'hui  qu'ils  sont  prêts  à partir,  serait  un  affront  aux 
yeux  de  l'Europe,  et  que  tout  peut  arriver  à la  République,  hormis  le 
déshonneur; 

Que  je  ne  puis  pas  retarder  d'un  jour  l'expédition  de  Saint-Domingue, 
car,  pas.sé  le  mois  de  germinal,  le  climat  est  impraticable  pour  les  Euro- 
péens; 

Que,  si  j'étais  obligé  de  renvoyer  l'expédition  à une  autre  année,  je 
serais  obligé  de  reconnaître  Toussaint,  de  renoncer  à Saint-Domingue, 
et  d’y  constituer  des  noirs  français,  ce  qui  sans  doute  ne  serait  point 
une  spéculation  d'argent,  mais  serait  très-avantageux  à la  République 
sous  le  point  de  vue  de  la  puis.sance  militaire; 

Que,  dans  le  parti  que  j'ai  pris  d'anéantir  a Saint-Domingue  le  gou- 
vernement des  noirs,  j'ai  moins  été  guidé  par  des  considérations  de  com- 
merce et  de  Gnanccs  que  parla  nécessité  d'étouffer,  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  toute  espèce  de  germe  d'inquiétude  et  de  troubles;  mais  <}u'il 
n'a  pas  pu  m'échapper  que  Saint-Domingue,  reconquis  par  les  blancs, 
serait  pendant  bien  des  années  un  point  faible  qui  aurait  besoin  de  ra|>- 
pui  de  la  |>aix  et  de  la  métropole; 

Que  la  liberté  des  noirs,  reconnue  à Saint-Domingue  et  légitimiie  par 
le  (îouvernement,  serait  dans  tous  les  temps  un  point  d'appui  pour  la 
République  dans  le  nouveau  monde; 

Qu’un  des  principaux  bienfaits  de  la  paix,  dans  l'épo(|ue  actuelle,  pour 
l'Angleterre,  était  d'être  conclue  dans  un  temps  où  le  Gouvernement  fran- 
çais n’avait  pas  encore  reconnu  l'organisation  de  Saint-Domingue,  et,  dès 
lors,  le  pouvoir  des  noirs;  et  que,  dans  ce  cas,  le  sceptre  du  nouveau 
monde  serait  têt  ou  lard  tombé  aux  mains  des  noirs;  que  la  secousse  qui 
en  résulterait  pour  l'Angleterre  est  incalculable,  tondis  que  la  secousse 
de  l’empire  des  noirs,  relativement  à la  France,  s’était  confondue  avec 
celle  de  la  révolution: 
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Qu'enfin  il  m'est  dilTicile  de  concilier  la  paix  avec  cette  méfiance  et 
cette  surveillance  sur  nos  expédilions;  que  nous  n'avons  jamais  reçu  de 
lois  de  personne;  que  nous  n'en  voulons  point  donner  au  Gouvernement 
anglais;  que,  selon  l'usage,  nous  l'avions  prévenu  de  l’expédition  de 
Saint-Domingue;  que,  de  son  côté,  il  est  le  maître  d’envoyer  les  vaisseaux 
qu'il  voudra. 

Bonapubte. 

Archives  doa  afhim  ^tningércc. 


5864. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

^IMSTRK  DB  GliKRRB. 

Paris.  S9  IrruDiairr  an  i (i3  nou'œbr*  1801). 

Lii  6(i'  demi-hrigade.  Citoyen  Ministre,  doit  continuer  sa  route.  Je  ne 
vois  pas  dans  le  rapport  qui  m'a  été  fait  sur  l'affaire  de  Caen  la  raison 
pour  laquelle  ou  a fait  cliaiigcr  la  ni  la  raison  de  ce  désordre.  En- 
voyez un  courrier  extraordinaire  pour  avoir  des  détails  sur  cette  affaire, 
afin  qu’on  puisse  prendre  une  mesure  qui  rétablisse  la  tranquillité. 

Roiuparte. 

Contm.  pur  M.  t«  princ*'  dt»  NVa^ram. 


5865. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

HINISTAII  IIB  l.•I^TÉI<ll:rR. 

P.ns.  «A  bruroiirt'  .n  i (iS  novembre  tSol) 

l.es  Consuls  désirent.  Citoyen  Ministre,  que,  lors  de  votre  prochain 
travail,  vous  leur  fassiez  un  rap|iort  sur  la  question  de  savoir  si  les  juges 
de  paix  doivent  être  exclusivement  choisis  parmi  les  domiciliés  du  can- 
ton. Parmi  les  objections  qui  peuvent  être  opposées  à la  décision  affir- 
mative de  cette  question,  il  en  est  qui  frappent  à In  première  vue. 

Pour  Paris  ou  une  autre  grande  ville,  si  dans  un  seul  arrondissement 
de  paix  se  trouvent  domiciliés  les  hommes  les  plus  dignes  de  confiance. 
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(III  seul  pourra  être  nommé,  et  on  sera  forcé  de  prendre  le  moins  ca- 
pable, parce  qu’il  aura  le  titre  résultant  du  domicile. 

Ce  système  est  d’ailleurs  favorable  aux  juges  en  fondions,  peu  dignes 
pour  la  plupart  de  1a  conliuiice  du  Goiiverncment,  et  dont  il  favorise 
les  prétentions  en  éloignant  les  concurrents.  Ainsi,  pour  un  canton  rural 
on  il  n'y  aurait  qu'un  Juge  de  paix  ignorant  ou  sans  principes,  on  .serait 
forcé  de  le  renommer,  et  on  ne  pourrait  prendre  un  homme  estimable 
dans  la  ville  ou  le  canton  voisin. 

Les  Consuls  désirent,  Citoyen  Ministre,  que  vous  envisagiex  la  ques- 
tion .sous  ses  diveisies  faces,  et  que  votre  rapport  les  mette  en  mesure 
de  prendre  une  détermination  qui  est  aussi  pressante  qu’elle  est  impor- 
tante. 

Par  nnln»  rfii  Prf*mi«*r  Conml 

Arrlii«r-a  l'Kinjitfr. 


586fi. 

Ali  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MI%lsTflP.  UE  iiLEMF.. 

Pnri»,  «7  )>rum>iirr  «ti  t (i8  novenibrr  1801). 

Dans  les  rapports.  Citoyen  Ministre,  qui  sont  remis  au  Premier  Consul , 
sur  l’airaire  de  Caen,  par  le  ministre  de  l’intérieur,  on  remarque  qu'un 
ollicier  de  grenadiers  a été  pris  au  milieu  de  sa  compagnie  et  livré  aux 
plus  odieux  traitements,  jusipi'a  ce  qu’il  ertt  remis  son  sabre  dans  le 
fourreau. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  vous  assuriez  de  l’exactitude  d’un 
récit  aussi  peu  croyable.  Lu  conduite  d’une  compagnie  de  grenadiers  qui 
laisse  enlever  de  ses  rangs  par  des  mutins  et  maltraiter  un  de  ses  officiers 
devrait  être  punie.  Le  Premier  Consul  désire  que  vous  vous  procuriez  les 
renseignements  les  plus  précis  sur  cet  objet. 

Par  ordm  du  Pr»‘nii»T 

<1«  l'Empirr. 
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5867. 

AU  GÉNÉRAL  TOUSSAINT  LOI  VERTURE. 

Paru,  t7  brumaire  anx(i8  nofcrnbre  t8oi). 

La  paix  avec  l'Angleterre  et  toutes  les  puissances  de  l'Europe , qui 
vient  d'as.seoir  la  République  au  premier  degré  de  puissance  et  de  gran- 
deur, met  le  fiouvernemenl  à même  de  s’occuper  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Nous  y envoyons  le  citoyen  Leclerc,  notre  beau-frère,  en 
qualité  de  capitaine  général,  comme  premier  magistrat  de  la  colonie.  Il 
est  accompagné  de  forces  convenables  pour  faire  respecter  la  souverai- 
neté du  peuple  français.  C'est  dans  ces  circonstances  que  nous  nous 
plaisons  à espérer  que  vous  allez  nous  prouver,  et  è la  France  entière,  la 
sincérité  des  sentiments  que  vous  avez  constamment  exprimés  dans  les 
différentes  lettres  que  vous  nous  avez  écrites.  Nous  avons  conçu  pour 
vous  de  l'estime,  et  nous  nous  plaisons  à reconnaître  et  à proclamer  les 
grands  services  que  vous  avez  rendus  au  peuple  français.  Si  son  pavillon 
llütle  sur  Saint-Domingue,  c’est  è vous  et  aux  braves  noirs  qu’il  le  doit. 
Appelé  par  vos  talents  et  la  force  des  circonstances  au  premier  comman- 
dement, vous  avez  détruit  la  guerre  civile,  mis  un  frein  è la  persécution 
de  quelques  hommes  féroces,  remis  en  honneur  la  religion  et  le  culte  du 
Dieu  de  qui  tout  émane.  La  Constitution  que  vous  avez  faite,  en  renfer- 
mant beaucoup  de  bonnes  choses,  en  contient  qui  sont  contraires  à la 
dignité  et  à la  souveraineté  du  peuple  français,  dont  Saint-Domingue  ne 
forme  qu’une  portion. 

Les  circonstances  où  vous  vous  êtes  trouvé,  environné  de  tous  côtés 
d’ennemis,  sans  que  la  métropole  puisse  ni  vous  secourir,  ni  vous  ali- 
menter, ont  rendu  légitimes  les  articles  de  cette  Constitution  qui  pour- 
raient ne  pas  l'être.  Mais  aujourd'hui  que  les  circonstances  sont  si  heu- 
reusement changées , vous  serez  le  premier  ù rendre  hommage  à la 
souveraineté  de  la  nation  qui  vous  compte  au  nombre  de  ses  plus 
illustres  citoyens,  par  les  services  que  vous  lui  avez  rendus,  et  par  les 
talents  et  la  force  de  caractère  dont  la  nature  vous  a doué.  Une  conduite 
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contraire  serait  inconciliable  avec  l'idée  que  nous  avons  conçue  de  vous. 
Elle  vous  ferait  perdre  vos  droits  uombreux  à la  reconnaissance  et  aux 
bienfaits  de  la  République,  et  creuserait  sous  vos  pas  un  précipice  qui, 
en  vous  engloutissant,  pourrait  contribuer  au  malheur  de  ces  braves  noirs 
dont  nous  aimons  le  courage  et  dont  nous  nous  verrions  avec  peine  obligé 
de  punir  la  rébellion. 

Nous  avons  fait  connaître  à vos  enfants  et  à leur  précepteur  les  senti- 
ments qui  nous  animaient.  Nous  vous  les  renvoyons. 

Assistez  de  vos  conseils,  de  votre  influence  et  de  vos  talents  le  capi- 
taine général.  Que  pouvez-vous  désirer?  La  liberté  des  noirs?  Vous  savez 
que,  dans  tous  les  pays  où  nous  avons  été,  nous  l’avons  donnée  aux 
peuples  qui  ne  l'avaient  pas.  De  la  considération,  des  honneurs,  de  la 
fortune?  Ce  n’est  pas  après  les  services  que  vous  avez  rendus,  que  vous 
pouvez  rendre  dans  cette  circonstance,  avec  les  sentiments  particuliers  que 
nous  avons  pour  vous,  que  vous  devez  être  incertain  sur  votre  considé- 
ration, votre  fortune  et  les  honneurs  qui  vous  attendent. 

Faites  connaître  aux  peuples  de  Saint-Domingue  que  la  sollicitude  que 
la  France  a toujours  portée  à leur  bonheur  a été  souvent  impuissante 
par  les  circonstances  impérieuses  de  la  guerre;  que  les  hommes  venus 
du  continent  pour  l’agiter  et  alimenter  les  factions  étaient  le  produit  des 
factions  qui,  elles-mêmes, déchiraient  la  patrie;  que  désormais  la  paix  et 
la  force  du  Gouvernement  assurent  leur  prospérité  et  leur  liberté.  Dites- 
leur  que,  si  la  liberté  est  pour  eux  le  premier  des  biens,  ils  ne  peuvent 
en  jouir  qu’avec  le  titre  de  citoyens  français,  et  que  tout  acte  contraire 
aux  intérêts  de  la  patrie,  à l’obéissance  qu’ils  doivent  au  Gouvernement 
et  au  capitaine  général  qui  en  est  le  délégué,  serait  un  crime  contre  la 
souveraineté  nationale,  qui  éclipserait  leurs  services  et  rendrait  Saint- 
Domingue  le  théâtre  d’une  guerre  malheureuse  où  des  pères  et  des 
enfants  s’entr’égorgeraient  entre  eux. 

Et  vous.  Général,  songez  que,  si  vous  êtes  le  premier  de  votre  couleur 
qui  soit  arrivé  ù une  si  grande  puissance,  et  qui  se  soit  distingué  par  sa 
bravoure  et  ses  talents  militaires,  vous  êtes  aussi,  devant  Dieu  et  nous, 
le  principal  responsable  de  leur  conduite. 

5a. 
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S'il  ëlait  des  malveillants  qui  dissent  aux  individus  qui  ont  joui^  le  prin- 
cipal rôle  dans  les  troubles  de  Saint-Domingue  que  nous  venons  pour 
reclierclier  ce  qu’ils  ont  fait  pendant  les  guerres  d'anarchie,  assurei-les 
que  nous  ne  nous  inrornicrons  que  de  leur  conduite  dans  celte  dernière 
circonstance,  et  que  nous  ne  rechercherons  le  passé  que  pour  connaître 
les  traits  qui  les  auraient  distingués  dans  la  guerre  qu’ils  ont  soutenue 
contre  les  Espagnols  et  les  Anglais,  qui  ont  été  nos  ennemis. 

Comptez  sans  réserve  sur  notre  estime,  et  conduisez-vous  comme  doit 
le  faire  un  des  principaux  citoyens  de  la  plus  grande  nation  du  monde. 

Bosapvrte. 

Artbites  de  la  marior. 

< Ru  Minale  Mt  Arrh , de  rRm|i  t 


5868. 

AU  CAPITAINE  GÉNÉRAL  LECLERC, 

cmniJtVIlAVT  RS  r.llRr  (.R  corps  RVr^PITIOSSAlKR  oc  saist-dovikocr. 


ParÎR.  «6  bnimaire  aa  i { 19  novmtbie  1801). 

I.a  proclamation  et  ma  lettre  à Toussaint  partent  cette  nuit  par  un 
courrier  extraordinaire  qu’expédie  le  ministre  de  la  marine.  Je  vous  envoie 
.Miuistache,  que  vous  m’expédierez  lorsque  vous  serez  en  appareillage, 
afin  que  je  sache  avant  tout  autre  votre  heureuse  sortie. 

Une  frégate  américaine  arrivée  à Lorient  nous  a apporté  des  lettres 
de  Pichon.  Il  nous  rend  un  compte  très-détaillé  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Toussaint  avait  fait  relècher  Roiime,  qui  était  arrivé  en  Amé- 
ri()ue. 

Une  grande  fermentation  existait  à Saint-Domingue  contn?  Toussaint; 
à la  tète  parait  être  le  général  Christophe.  On  croit  que  c’est  par  une 
suite  de  cette  fermentation  que  Toussaint  avait  suspendu  la  mise  à exé- 
cution de  la  Constitution  jusqu’à  la  réponse  de  la  métropole,  et  qu’il  avait 
expédié  un  nouvel  agent  auprès  de  moi  pour  surveiller,  à ce  que  l’on 
croit,  Vincent’,  dont  il  se  méfiait  beaucoup;  cet  agent  était  arrivé  en 
Amérique. 

' (ib»»f  de  hrigade. 
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Tout  me  porte  à augurer  que  tous  les  obstacles  que  vous  aurez  à fran- 
chir seront  moins  forLs  que  ce  que  l'on  avait  craint,  en  y mettant  de  l’ac- 
tivité et  de  la  fermeté. 

Le  Gouvernement  anglais  parait  très-bien  disposé  pour  l'expédition; 
il  a donné  à la  Jamaïque  des  ordres  pour  que  l'on  nous  aidât  et  que  l'on 
nous  fournit  tout  ce  que  l’on  pourrait. 

Vous  trouverez,  je  crois,  la  croisière  de  la  Jamaïque  forte  de  quatorze 
ou  quinze  vaisseaux  de  guerre.  Elle  a ordre  de  retourner  en  Europe  à 
mesure  que  notre  escadre  y reviendra. 

Rien  ne  doit  plus  désormais  vous  retenir.  Si  le  courrier  qui  porte  la 
proclamation  et  la  lettre  tardait  h arriver  par  quelque  accident,  partez 
toujours  : une  frégate  vous  aurait  bientôt  rejoint. 

Les  convois  de  Flessingue  et  du  Havre  sont  prêts,  et  ce  qui  part  de 
Cadix  et  de  Toulon  n’est  pas  loin  do  l’être. 

Il  me  larde  d'apprendre  que  vous  avez  rendu  à la  République  le  plus 
grand  service  qu’aient  & espérer  son  commerce,  sa  navigation,  et  que 
nous  puissions  vous  proclamer  le  restaurateur  de  notre  grande  colonie. 

Donnez-nous  souvent  de  vos  nouvelles. 

Mettez  dans  vos  relations  avec  le  commandant  anglais  beaucoup  d'amé- 
nité, mais  toute  la  dignité  qu’exige  la  grandeur  de  la  nation. 

Je  vous  salue  alTeclueusement. 

Roxapxhtk. 

iVoubliez  pas  de  me  donner  des  nouvelles  de  madame  Leclerc.  J'aime 
à penser  qu’elle  partagera  aussi  un  peu  la  gloire  de  votre  expédition, 
surtout  si  elle  se  met  au-dessus  des  fatigues  de  la  navigation  ou  du  climat. 

Arrhtves  de  rEmfdre. 


.5889. 


A L’AMIRAL  VILLARET-JOYEÜSE. 


Part*.  «9  hrumairt*  an  \ ( i«j  not>-r»i>rv  i8ui  ). 


J'ai  reçu.  Citoyen  Général,  plusieurs  lettres  que  vous  m’avez  écrites 
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pendant  votre  séjour  à Brest.  C’est  avec  une  grande  confiance  que  je  vois 
le  destin  d'une  expc'dition  aussi  importante  confié  à un  marin  aussi  ha- 
bile. Vous  conduirez  heureusement  toute  votre  grande  armée  navale  à sa 
destination.  Vous  aiderez,  de  tous  les  moyens  de  l’escadre,  les  opérations 
militaires  qui  pourraient  avoir  lieu.  Vous  mettrez  dans  vos  relations  avec 
les  amiraux  anglais  beaucoup  d’aménité  et  une  grande  attention  à ne 
pas  compromettre  la  dignité  nationale  ; car  l’honneur,  pour  un  peuple 
aussi  puissant  que  le  nôtre,  est  le  premier  des  biens;  la  fortune  et  le  com- 
merce ne  sont  que  le  second. 

Comptez  sur  l’eutiére  confiance  du  Gouvernement  et  sur  le  désir  par- 
ticulier que  j’ai  de  vous  être  agréable. 

Je  vous  salue  afl'ectueuscment. 

BotlAPVBTK. 

de  rEiu]>ifc. 


5870. 

CIRCILAIRE  AIX  MIMSTRES. 

Pari»,  «9  brumaire  ao  & (so  novambre  1801). 

J’ai  l'honneur  de  vous  donner  connaissance.  Citoyen  Ministre,  de  la 
nomination  du  gouverneur  du  palais.  Le  choix  du  Premier  Consul  s'est 
fixé  sur  le  général  Duroc.  Je  m’empresse  de  vous  prévenir  en  même  temps 
que  le  gouverneur  du  palais  est  chargé,  par  arrêté  du  a i de  ce  mois, 
de  l’administration  et  de  la  police  intérieure  et  extérieure  du  palais  des 
Tuileries  et  du  château  de  Saint-Cloud,  et  que  ce  qui  est  relatif  au  ser- 
vice militaire,  soit  aux  Tuileries,  soit  a Saint-Cloud,  fait  partie  de  ses 
attributions.  L’arrêté  du  ai  brumaire  n’étant  pas  rendu  public,  il  était 
convenable  que  je  vous  fisse  celte  communication. 

Par  ordre  du  Premier  ComiiI. 

.irrhivra  de  l’Empire. 
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5871. 

DÉCISION. 


U*  ministre  de  la  puerre  propose  de  re- 
fuser la  demande»  faite  par  la  3g*  demi' 
brigade  de  ligne» d'un  rappel  de  solde  mou- 
lant i 98,991  francs  3g  centimes. 


.4rcbiT«*  d«  TEmpire. 


Paria,  19  hnimaire  an  i (to  novembre  1801). 

Le  Premier  Consul  ddsire  que  la 
somme  de  38,931  francs  3 9 cen- 
limes,  que  réclame  celte  demi-bri- 
gade, lui  soit  accordée. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 


5872. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTRB  DB  U QCERBR. 

Paria.  3o  brumairv  an  t (si  novembre  1801  ). 

Envoyci  l’ordre  au  général  Saint-Cyr,  ambassadeur  de  la  République  à 
Madrid  et  commandant  en  chef  le  corps  de  la  Gironde,  de  le  faire  revenir 
eu  France,  en  ayant  soin  de  le  faire  retourner  & très-petites  marches, 
avec  oi-dre  et  en  petites  colonnes.  Mon  intention  est  de  tenir  toute  la 
cavalerie  dans  le  Midi.  Faites-moi  connaître  le  jour  auquel  arrivera  chaque 
corps  et  où  l’on  pourra  les  placer. 

Bosapartk. 

Dvpôt  de  le  gurrrr. 

5873. 

ARRÊTÉ. 

Périt,  i**  frimaire  an  t (as  noteiuhre  iHot  ). 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,  nomme  les  conseillers 
d'état  Thibaudeau,  Marmont  et  Regnaud  pour  se  rendre  demain,  3 fri- 
maire, au  Corps  législatif,  et  y porter  la  parole  au  nom  du  Gouver- 
nement. 


Arriiivot  <lo  l'Empire. 


BoSAPARTI!. 
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5874. 

EXPOSÉ  DE  LA  SlTl.VTION  DE  LA  RÉPl'BUQUE. 

Pani,  I**  fritnairr  an  x (si  novembre  1801  ). 

C'est  avec  nue  douce  satisfaction  que  le  Gouvernement  oITre  à la 
nation  le  tableau  de  la  situation  de  la  France  pendant  l'annde  qui  vient 
de  s’écouler.  Tout,  au  dedans  et  au  dehors,  a pris  une  face  nouvelle,  et, 
de  quelque  côté  que  se  portent  les  regards,  s’ouvre  une  longue  perspec- 
tive d'espérance  et  de  bonheur. 

Dans  l'Ouest  et  dans  le  Midi,  des  restes  de  brigands  infestaient  les 
routes  et  désolaient  les  campagnes;  invisibles  à la  force  armée  qui  les 
poursuivait,  ou  protégés  contrc-elle  par  la  terreur  même  qu’ils  inspiraient 
à leurs  victimes,  jusqu'au  sein  des  tribunaux,  si  quelquefois  ils  y étaient 
traduits,  leur  audace  glaçait  d’effroi  les  accusateurs  et  les  témoins,  les 
jurés  et  les  juges.  Des  mains  de  la  justice,  ces  monstres  impunis  s'élan- 
caient à de  nouveaux  forfaits. 

Il  fallait,  contre  ce  fléau  destructeur  de  toute  société,  d'autres  armes 
que  les  formes  lentes  et  graduées  avec  lesquelles  la  vindicte  publique 
poursuit  des  coupables  isolés,  qui  se  cachent  dans  le  silence  et  dans 
l’ombre. 

Des  tribunaux  spéciaux  ont  été  créés,  dont  l'action  plus  rapide  et  plus 
sûre  pût  les  atteindre  et  les  frapper  : de  grands  coupables  ont  été  saisis, 
les  témoins  ont  cessé  d'étre  muets,  les  juges  ont  obéi  à leur  conscience, 
et  la  société  a été  vengée.  Ceux  qui  ont  échappé  à lu  justice  fuient  dé- 
sormais de  re|iaircs  en  repaires,  et,  chaque  jour,  la  République  vomit  de 
son  sein  cette  dernière  écume  des  vagues  qui  l’ont  si  longtemps  agitée. 

Gejiendant  l'innocence  n’a  eu  rien  à redouter;  la  sécurité  des  citoyens 
n’a  point  été  alarmée  des  mesures  destinées  à punir  leurs  oppresseurs, 
et  les  sinistres  présages,  dont  on  avait  voulu  épouvanter  la  liberté,  ne 
se  sont  réalisés  que  contre  le  crime. 

Du  mois  de  lloréal  an  n jusqu'au  i"  vendémiaire  an  x,  sept  cent 
vingt-quatre  jugements  ont  été  prononcés  par  les  tribunaux  spéciaux  ; 
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dix-neuf  seulement  ont  dld  rejelds  par  le  tribunal  de  cassation,  à raison 
d'incompétence.  On  ne  peut  donc  leur  reprocher  ni  excès  de  pouvoirs,  ni 
invasion  de  la  justice  ordinaire. 

Le  Gouvernement,  dès  les  premiers  jours  de  son  inslilution,  proclama 
la  liberté  des  consciences.  Cet  acte  solennel  porta  le  calme  dans  des 
limes  (|ue  des  rigueurs  imprudentes  avaient  effarouchées;  il  a depuis 
annoncé  la  Gu  des  dissensions  religieuses;  et,  en  effet,  des  mesures  ont 
été  concertées  avec  le  souverain  jiontife  de  l’Église  catholique,  pour 
réunir  dans  les  mêmes  sentiments  ceux  qui  professent  une  commune 
croyance.  En  même  temps,  un  magistrat  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
les  cultes  s’est  occupé  des  droits  de  tous.  Il  a recueilli,  dans  des  confé- 
rences avec  des  ministres  luthériens  et  calvinistes,  les  lumières  néces- 
saires pour  préparer  les  règlements  qui  assureront  à tous  la  liberté  qui 
leur  appartient  et  la  publicité  que  l’intérêt  de  l'ordre  social  autorise  à 
leur  accorder. 

Des  mesures  égales  pourvoiront  à l’entretien  de  tous  les  cultes;  rien 
ne  sera  laissé  à la  disposition  arbitraire  de  leurs  ministres,  et  le  trésor- 
public  n’en  sentira  point  de  surcharge. 

Si  quelques  citoyens  avaient  été  alarmés  par  de  vaines  rumeurs,  qu’ils 
se  rassurent  : le  Gouvernement  a tout  fait  pour  rapprocher  les  esprits, 
mais  il  n’a  rien  fait  qui  pût  blesser  les  principes  et  rindépendauce  des 
opinions. 

La  paix  continentale  Gxa  ce  qui  restait  encore  d'inquiétudes  et  de 
craintes  vagues.  Déjà  heureux  de  tout  le  bonheur  qu’ils  attendaient 
encor»?,  les  citoyens  se  reposèrent  au  sein  de  la  Constitution  et  y atta- 
chèrent toute  leur  destinée. 

Des  administrateurs  éclairés  et  Gdèles  ont  bien  secondé  cette  disposi- 
tion des  esprits;  presque  partout  l'action  de  l’autorité,  transmise  par  eux, 
n’a  rencontré  qu'empressement,  amour  et  reconnaissance. 

De  là,  dans  le  Gouvernement,  cette  sécurité  qui  a fait  sa  force.  Il  n’a 
pas  plus  douté  de  l'opinion  publique  que  de  ses  propres  seutinients,  et 
il  a osé  la  provoquer  sans  craindre  sa  réponse.  Ainsi,  un  prince  issu  d’un 
sang  qui  régna  sur  la  Krance  a traversé  nos  départements,  a séjourné 
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dans  la  rapilalc,  a reçu  du  Gouvernement  les  honneurs  qui  étaient  dus 
à sa  couronne,  a reçu  des  citoyens  tons  les  égards  qu’un  peuple  doit  à 
un  antre  peuple,  dans  lu  personne  de  celui  qui  est  appelé  à le  gouver- 
ner : et  aucun  soupçon  n'a  altéré  le  calme  du  commandement,  aucune 
rumeur  n’a  troublé  la  tranquillité  des  esprits;  partout  on  a vu  la  conte- 
nance d'un  peuple  libre  et  l’aiïection  d'un  peuple  hospitalier;  les  étran- 
gers, les  ennemis  de  la  patrie  ont  reconnu  que  la  République  était  dans 
le  cœur  des  Français,  et  qu  elle  y avait  déjà  toute  la  maturité  des  siècles. 

La  rentrée  de  nos  guerriers  sur  le  territoire  de  la  France  a été  une 
suite  de  fêtes  et  de  triomphes.  Ces  vainqueurs  si  redoutés  dans  les  com- 
bats ont  été  parmi  nous  des  amis  et  des  frères,  heureux  du  bonheur 
public,  jouissant  sans  orgueil  de  la  reconnaissance  qu’ils  avaient  méritée, 
et  se  montrant,  par  la  plus  sévère  discipline,  dignes  des  victoires  qu'ils 
avaient  obtenues. 

Dans  la  guerre  qu’il  nous  restait  encore  à soutenir,  les  événements  ont 
été  mêlés  do  succès  et  de  revers.  Réduite  à lutter  contre  la  marine  d'An- 
gleterre avec  des  forces  inégales,  notre  marine  s’est  montrée  avec  courage 
sur  la  Méditerranée  couverte  de  flottes  ennemies;  elle  a rappelé  sur  l'Océan 
quelques  souvenirs  de  son  ancien  éclat;  elle  a,  par  une  glorieuse  résis- 
tance, étonné  l'Angleterre  accourue  sur  ses  rives  pour  être  témoin  de 
sa  défaite;  et,  sans  le  retour  de  la  paix,  il  lui  était  permis  d'espérer 
qu’elle  vengerait  ses  malheurs  passés  et  les  fautes  qui  les  avaient  produits. 

En  Egypte,  les  soldats  de  l’armée  d’Orient  ont  cédé;  mais  ils  ont  cédé 
aux  circonstances  plus  qu’aux  forces  de  la  Turquie  et  de  l’Angleleirc,  et 
certainement  ils  eussent  vaincu  s’ils  avaient  combattu  réunis.  Enfin  ils 
rentrent  dans  leur  patrie,  ils  v rentrent  avec  la  gloire  qui  est  due  à quatre 
années  de  courage  et  de  travaux;  ils  laissent  à l’Egypte  d’immortels  sou- 
venirs, qui  peut-être  un  jour  y réveilleront  les  arts  et  les  institutions 
sociales.  L'histoire,  du  moins,  ne  taira  pas  ce  qu’ont  fait  les  Français 
pour  y reporter  la  civilisation  et  les  connaissances  de  l'Europe.  Elle  dira 
par  quels  elforts  ils  l’avaient  conquise;  par  quelle  sagesse,  par  quelle  dis- 
cipline ils  l'ont  si  longtemps  conservée;  et,  peut-être,  elle  en  déplorera 
la  perte  comme  une  nouvelle  calamité  du  genre  humain. 
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Vingt-huit  mille  Français  entrèrent  en  Égypte  pour  la  conquérir; 
d’autres  y ont  été  depuis  envoyés  à différentes  époques;  mais  d'autres, 
en  nombre  à peu  près  égal,  en  étaient  revenus.  Vingt-trois  mille  rentrent 
en  France,  après  l'évacuation,  non  compris  les  étrangers  qui  ont  suivi 
leur  fortune.  .Vinsi,  quatre  campagnes,  de  nombreux  combats  cl  les  ma- 
ladies n'auront  pas  enlevé  un  cinquième  à l'armée  d'Orient. 

Après  la  guerre  continentale,  tout  ce  que  les  circonstances  ont  permis 
de  réformes  dans  le  militaire,  le  tiouvernement  les  a opérées. 

Des  congés  absolus  sont  accordés;  ils  le  sont  sans  préférence,  sans 
faveur  et  dans  un  ordre  irrévocablement  li.xé;  ceux  qui  les  premiers  ont 
pris  les  armes  pour  obéir  aux  lois  de  la  réquisition  en  obtiennent  les 
premiers. 

Pour  remplir  le  vide  que  ces  congés  laisseront  dans  l'armée,  il  sera 
nécessaire  d’appeler  des  conscrits  de  l’an  ix  et  de  l'an  x,  et,  dans  cette 
session,  un  projet  de  loi  sera  proposé  au  Cor[w  législatif  pour  les  mettre 
à la  disposition  du  Gouvernement;  mais  le  Gouvernement  n’en  ajipcilcra 
que  le  nombre  qui  sera  strictement  nécessaire  pour  maintenir  l'armée 
au  complet  de  l'étal  do  paix. 

Nous  jouirons  de  la  paix;  mais  la  guerre  nous  laissera  un  fardeau  qui 
pèsera  longtemps  sur  nos  finances.  Acquitter  des  dépenses  qui  n’ont  pn 
être  prévues  ni  calculées;  récompenser  les  services  de  nos  défenseurs; 
ranimer  les  travaux  dans  nos  arsenaux  et  dans  nos  ports;  rendre  une 
marine  à la  France;  recréer  tout  ce  que  la  guerre  a détruit,  tout  ce  que 
le  temps  a consumé;  porter  enfin  tous  nus  établissements  au  point  où 
le  demandent  la  grandeur  et  la  sûreté  de  la  République  : tout  cela  ne 
peut  se  faire  qu’avec  un  accroissement  de  revenus;  les  revenus  s’accroî- 
tront deux-mêmes  avec  la  paix;  le  Gouvernement  les  ménagera  avec  la 
plus  sévère  économie;  mais,  si  l'accroissement  naturel  des  revenus,  si 
l'économie  la  plus  sévère  ne  peuvent  sullire,  la  nation  jugera  les  besoins, 
et  le  Gouvernement  proposera  les  ressources  que  les  circonstances  ren- 
dront nécessaires. 

Dans  tout  le  cours  de  l'an  ix,  à peine  quelques  communications  rares 
ont  existé  entre  la  métropole  et  ses  colonies. 
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La  fiiiadcluape  a conservé  un  reste  de  culture  et  de  prospérité;  mais 
la  souveraineté  de  la  Républi(]uc  y a reçu  plus  d’un  outrage.  En  l’an  vin, 
un  agent  unique  y commandait;  il  est  déporté  par  une  faction.  Trois 
agents  lui  succèdent;  deux  déportent  le  troisième  et  le  remplacent  par 
un  lionime  de  leur  choix.  Un  autre  meurt,  et  les  deux  qui  restent  s’inves- 
tissent seuls  du  pouvoir  qui  devait  être  exercé  par  trois.  Sous  celte  agence 
mutilée  et  illégale,  l’anarchie,  le  despotisme  régnent  tour  à tour;  les 
colons,  les  alliés  l’accusent  et  lui  imputent  des  erreurs  et  des  crimes. 

Le  fîouvcrnemenl  a tenté  d’organiser  une  administration  nouvelle  : un 
capitaine  général,  un  préfet,  un  commissaire  de  justice  subordonnés 
entre  eux,  mais  se  succédant  l’un  à l’autre,  si  les  circonstances  l’exigent, 
oll'rent  un  pouvoir  unique  qui  a une  sorte  de  censure,  mais  point  de  riva- 
lité qui  en  trouble  l’action  et  en  paralyse  la  force.  Cette  administration 
existe,  et  bientôt  on  saura  si  elle  a justifié  les  espérances  qu’on  en  avait 
conçues. 

Dès  son  arrivée,  le  capitaine  général  a eu  à combattre  l’esprit  de 
faction.  Il  a cru  devoir  envoyer  en  France  treize  individus  artisans  de 
troubles  et  moteurs  des  déportations.  Le  Gouvernement  a pensé  que  de 
pareils  hommes  seraient  dangereux  en  France,  et  a ordonné  qu’ils  fussent 
renvoyés  dans  celles  des  colonies  qu’ils  voudraient  choisir,  la  Guadeloupe 
exceptée. 

A Saint-Domingue,  des  actes  irn>gulicrs  ont  alarmé  la  soumission. 
Sous  des  apparences  équivoques,  le  Gouvernement  n’a  voulu  voir  que 
l’ignorance  qui  confond  les  noms  et  les  choses,  qui  usurpe  quand  elle 
ne  croit  qu’obéir;  mais  une  llotle  et  une  armée  qui  s’apprêtent  à partir 
des  porLs  de  l’Europe  auront  bientôt  dissipé  tous  les  nuages,  et  Saint- 
Domingue  rentrera  tout  entière  sous  les  lois  de  la  République. 

A Saint-Domingue  et  à la  Guadeloupe,  il  n’est  plus  d’esclaves;  tout  y 
est  libre,  tout  y restera  libre.  La  sagesse  et  le  temps  y ramèneront  l'ordre 
et  y rétabliront  la  culture  et  les  travaux. 

A la  Martinique,  ce  seront  des  principes  différents.  La  Martinique  a 
conservé  l’esclavage,  et  l’esclavage  y sera  conservé.  11  en  a trop  coûté  à 
l’humanité  pour  tenter  encore,  dans  cette  partie,  une  révolution  nouvelle. 
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La  Guvanc  a prospéré  sous  un  admiaislralcur  aclif  et  vigoureux;  elle 
prospérera  davantage  sous  l'empire  de  la  paix,  et  agrandie  d’un  nouveau 
territoire  qui  appelle  la  culture  et  promet  des  richesses. 

Les  îles  de  France  et  de  la  Réunion  sont  restées  fidèles  à la  métro- 
pole, au  milieu  des  factions  et  sous  une  administration  faible,  incertaine, 
telle  que  le  hasard  l'a  faite,  et  qui  n’a  reçu  du  Gouvernement  ni  im- 
pulsion ni  secours.  Ces  colonies  si  importantes  sont  rassurées.  Elles  ne 
craignent  plus  que  la  métropole,  en  donnant  la  liberté  aux  noirs,  nu 
constitue  l'esclavage  des  blancs. 

L'ordre  établi,  dès  l’année  dernière,  dans  la  perception  des  revenus  et 
dans  la  distribution  des  dépenses,  n'avait  laissé  que  peu  d'améliorations 
à faire  dans  cette  partie.  Une  surveillance  active  a porté  la  lumière  sur 
des  dilapidations  passées  et  sur  des  abus  présents;  des  coupables  ont  été 
dénoncés  à l'opinion  publique  et  aux  tribunaux. 

L'action  des  régies  a été  concentrée,  et,  de  là,  plus  d'énergie  et  d’en- 
semble dans  l’administration,  plus  de  célérité  dans  les  informations  et 
dans  les  résultats.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  accélérer  encore  les 
versements  dans  les  caisses  publiques,  pour  assurer  plus  de  régularité 
dans  l’acquittement  des  dépenses,  pour  en  rendre  la  comptabilité  plus 
simple  et  plus  active. 

L’art  des  faussaires  a fait  des  progrès  alarmants  pour  la  société.  Avec 
des  pièces  fausses,  on  établissait  des  fournitures  qui  n’avaient  jamais  été 
faites;  on  en  établissait  sur  des  pièces  achetées  à Paris,  et,  avec  ces  titres, 
on  troni|>ait  les  liquidateurs  et  on  dévorait  la  fortune  publique.  Pour 
prévenir  désormais  ces  abus  et  ces  crimes,  le  Gouvernement  a voulu  que 
les  liquidations  faites  dans  les  bureaux  des  ministres  fussent  soumises 
à une  nouvelle  épreuve  et  ne  constituassent  la  République  débitrice 
qu’après  qu’elles  auraient  été  vérifiées  dans  un  conseil  d’administration. 

Le  ministre  des  finances  est  rendu  tout  entier  aux  travaux  qu’exigent 
la  perception  des  revenus  et  le  système  de  nos  contributions.  Un  autre 
veille  immédiatement  sur  le  dépôt  de  la  fortune  publique,  et  sa  respon- 
sabilité personnelle  en  garantit  l’inviolabilité. 

I.,n  caisse  d’amortissement  a reçu  une  organisation  plus  complète;  un 
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»eul  homme  un  dirige  les  mouvements,  mais  quatre  administrateurs  eu 
surveillent  les  détails,  conseils  et,  s'il  le  fallait,  censeurs  de  l'agent  qu'ils 
doivent  seconder. 

La  propriété  la  plus  précieuse  de  la  République,  les  forêts  nationales 
ont  été  confiées  à une  administration  qui,  tout  entière  à cet  objet 
unique,  y portera  des  yeux  plus  exercés,  des  connaissances  plus  posi- 
tives et  une  suneillance  plus  sévère. 

L'instruction  publique  a fait  quelques  pas  à Paris  et  dans  un  petit 
nombre  de  départements;  dans  presque  tous  les  autres,  elle  est  ou  lan- 
guissante ou  nulle.  Si  nous  ne  sortons  pas  de  la  route  tracée,  bientôt  il 
n'y  aura  de  lumières  que  sur  quelques  points,  et  ailleurs  ignorance  et 
barbarie. 

Un  système  d'instruction  publique  plus  concentré  a fixé  les  pensées  du 
Gouvernement.  Des  écoles  primaires  affectées  è une  ou  plusieurs  com- 
munes, si  les  circonstances  locales  permettent  cette  association,  offriront 
partout  aux  enfants  des  ciluyens  ces  connaissances  élémentaires  sans 
lesquelles  l'horamc  n'est  guère  qu'un  agent  aveugle  et  dépendant  de  tout 
ce  qui  l'environne. 

Les  instituteurs  y auront  un  traitement  fixe  fourni  par  les  communes, 
et  un  traitement  variable  formé  de  rétributions  convenues  avec  les  pa- 
rents qui  seront  en  état  de  les  supporter. 

Quelques  fonctions  utiles  pourront  être  assignées  à ces  instituteurs, 
si  elles  peuvent  se  concilier  avec  leur  fonction  première  et  nécessaire. 

Dans  des  écoles  secondaires  s'enseigneront  les  éléments  des  langues 
anciennes,  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  du  calcul. 

Ces  écoles  se  formeront,  ou  par  des  entreprises  particulières  avouées  de 
l'administration  publique,  ou  par  le  concours  des  communes.  Elles  seront 
encouragées  par  des  concessions  d'édifices  publics,  par  des  places  gra- 
tuites dans  les  écoles  supérieures,  accordées  aux  élèves  qui  se  seront  le 
plus  distingués,  et  enfin  par  des  gratifications  accordées  à un  nombre 
déterminé  de  professeurs  qui  auront  fourni  le  plus  d'élèves  aux  écoles 
supérieures. 

Trente  écoles,  sous  le  nom  de  lycées,  seront  formées  et  entretenues  aux 
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dépens  de  la  République,  dans  les  villes  principales  qui,  par  leur  situa- 
tion et  les  mœurs  de  leurs  habitants,  seront  plus  favorables  à l’étude 
des  lettres  et  des  sciences.  Là  seront  enseignées  les  langues  savantes,  la 
géographie,  l'histoire,  la  logique,  la  physique,  la  géométrie,  les  mathé- 
matiques; dans  quelques-unes,  les  langues  modernes  dont  Tusage  sera 
indiqué  par  leur  situation. 

Six  mille  élèves  de  la  patrie  seront  distribués  dans  ces  trente  établis- 
sements, entretenus  et  instruits  aux  dépens  de  la  République. 

Trois  mille  seront  des  enfants  de  militaires  ou  de  fonctionnaires  qui 
auront  bien  servi  l’Etat.  Trois  mille  autres  seront  choisis  dans  les  écoles 
secondaires,  d’après  des  examens  et  des  concours  déterminés,  et  dans  un 
nombre  proportionné  à la  population  des  départements  qui  devront  les 
fournir. 

I.ÆS  élèves  des  departemenl.s  réunis  seront  appelés  dans  les  lycées  de 
l’intérieur,  s'y  formeront  à nos  habitudes  et  à nos  mœurs,  s’y  nourriront 
de  nos  maximes  et  reporteront  dans  leurs  familles  l'amour  de  nos  ins- 
titutions et  de  nos  lois.  D’autres  élèves  y seront  reçus,  entretenus  et 
instruits  aux  frais  de  leurs  parents. 

Six  millions  seront  destinés  chaque  année  à la  formation  et  à l’en- 
tretien de  ces  établissements,  à l’entretien  et  à l’instruction  des  élèves  de 
la  patrie,  au  traitement  des  professeurs,  au  traitement  des  directeurs  et 
des  agents  comptables. 

Les  écoles  spéciales  formeront  le  dernier  degré  d’instruction  publique. 
Il  en  est  qui  sont  déjà  constituées  et  qui  conserveront  leur  organisation; 
d’autres  seront  établies  dans  les  lieux  que  les  convenances  indiqueront, 
et  pour  les  professions  auxquelles  elles  seront  nécessaires. 

Tel  est,  en  raccourci,  le  système  quia  paru  au  Gouvernement  réunir 
le  plus  d’avantages,  le  plus  de  chances  de  succès,  et  que,  dans  cette 
session,  il  proposera  au  Corps  législatif,  réduit  en  projet  de  loi.  Sa  sur- 
veillance peut  suffîre  à trente  établissements;  un  plus  grand  nombre 
échapperait  à ses  soins  et  à scs  regards  : mais  surtout  un  plus  grand 
nombre  ne  trouverait,  aujourd’hui,  ni  ces  professeurs  distingués  qui  font 
la  réputation  des  écoles,  ni  des  directeurs  capables  d’y  maintenir  une 
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sévère  disripline,  ni  des  conseils  assez  éclairés  pour  en  dirij'er  l'adminis- 
I ration. 

Trente  lycées,  sagement  distribués  sur  le  territoire  de  la  llépublique, 
en  embrasseront  toute  l'étendue  par  leurs  rapports,  répandront  sur  toutes 
ses  parties  l'éclat  de  leurs  lumières  et  de  leurs  succès,  frapperont  jus- 
qu'aux regards  de  l’étranger  et  seront  pour  eux  ce  qu'étaient  naguère 
pour  nous  quelques  écoles  célèbres  d'Allemagne  et  d'Angleterre,  ce  que 
furent  quelques  universités  fameuses  qui,  vues  dans  le  lointain,  comman- 
daient l'admiration  et  les  respects  de  l'Kurope. 

Le  code  civil  fut  annoncé  l'année  dernière  aux  délibérations  du  (iorps 
législatif;  mais  le  travail  s’accrut  sous  la  main  des  rédacteurs;  les  tribu- 
naux furent  appelés  à le  perfectionner,  et,  enriebi  de  leurs  observations, 
il  est  soumis  dans  le  Conseil  d’état  à une  sévère  discussion. 

Toutes  les  parties  qui  le  compo.scnt  seront  successivement  pré.sentées 
à la  sanction  des  législateurs  : ainsi  cet  important  ouvrage  aura  subi 
toutes  les  épreuves  et  sera  le  résultat  de  toutes  les  lumières. 

Les  ateliers  se  multiplient  dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  détention, 
et  le  travail  en  bannit  l'oisiveté,  qui  corrompt  encore  ceux  <|ui  étaient  déjà 
corrompus.  Dans  nombre  de  départements  il  n’y  a plus  de  mendicité. 

Les  hospices  sortent  peu  à peu  de  cet  état  de  <létresse  qui  faisait  la 
honte  de  la  nation  et  la  douleur  du  Gouvernement;  déjà  la  bienfaisance 
[larticulière  les  enrichit  de  ses  oITrandes,  et  atteste  le  retour  de  ces  sen- 
timents fraternels  que  des  lois  imprudentes  et  de  longs  malheurs  sem- 
blaient avoir  bannis  pour  toujours. 

Sur  toutes  les  grandes  cuminnnications,  les  routes  ont  été  ou  seront 
bientôt  réparées.  Le  produit  de  la  taxe  d'entretien  éprouve  partout  des 
accroissements  progressifs.  Le  plus  intéressant  de  tous  les  canaux  est 
creusé  aux  dépens  du  trésor  public,  et  d'autres  seront  bientôt  créés  par 
l'industrie  particulière. 

Les  lettres  et  les  arts  ont  reçu  tout  ce  que  les  circonstances  ont  per- 
mis de  leur  donner  d'encouragement  et  de  secours. 

Des  projets  ont  été  conçus  pour  l'embellissement  de  Paris,  et  déjà 
quelques-uns  s’exécutent,  l ne  association  particulière,  formée  par  le  zèle 
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bien  plus  que  par  l'intërèt,  lui  consiruil  des  ponts  qui  ouvriront  des 
communications  utiles  ou  nécessaires;  une  autre  association  lui  donnera 
un  canal  et  des  eaux  salubres,  qui  maiiqucnt  encore  à celte  capitale. 

Les  dc'parlements  ne  seront  point  néjjligés.  De  tous  côtés  on  recberche 
quels  travaux  sont  nécessaires  pour  les  orner  ou  les  féconder.  Des  collec- 
tions de  tableaux  sont  destinées  à former  des  muséums  dans  les  villes 
principales;  leur  vue  inspirera  aux  jeunes  citoyens  le  goût  des  arts,  et  ils 
arrêteront  la  curiosité  des  voyageurs. 

.Au  moment  où  la  paix  générale  va  rendre  à l’industrie  et  au  commerce 
toute  leur  activité,  le  devoir  le  plus  cher  au  Gouvernement  est  d'éclairer 
leur  route,  d’encourager  leurs  travaux,  d’écarter  tout  ce  qui  pourrait 
arrêter  leur  essor;  il  appellera  sur  ces  grands  Intérêts  toutes  les  lumières, 
il  réclamera  tous  les  conseils  de  l’expérience;  il  fixera  auprès  de  lui,  pour 
les  consulter,  les  bomuies  qui,  par  des  connaissances  positives,  par  une 
probité  sévère,  par  des  vues  désintéressées,  seront  dignes  de  la  confiance 
et  de  l’estime  publiques.  Heureux  si  le  génie  national  seconde  son  ardeur 
et  son  zèle;  si,  par  ses  soins,  la  prospérité  de  la  République  égale  un 
jour  ses  triompbes  et  sa  gloire! 

Dans  nus  relations  extérieures,  le  Guuvcriieinent  ne  craindra  point  de 
dévoiler  ses  principes  et  scs  maximes.  Fidélité  jiuur  nus  alliés,  respect 
pour  leur  indépendance,  francliise  et  loyauté  avec  nos  ennemis,  telle  a 
été  sa  politique. 

La  Batavie  reprochait  à son  organisation  de  n’avoir  pas  été  conçue 
pour  elle.  Mais  depuis  plusieurs  années  cette  organisation  régissait  la 
Batavie.  Le  principe  du  Gouvernement  est  que  rien  n’est  plus  funeste  au 
bonheur  des  peuples  que  finstabilité  de  leui-s  institutions,  et,  quand  le 
Directoire  batave  l a pressenti  sur  des  cliaugements,  il  l’a  constamment 
rappelé  à ce  principe. 

Mais  enGn  le  peuple  batave  a voulu  changer,  et  il  a adopté  une  cons- 
titution nouvelle.  Le  Gonvernenient  l’a  reconnue,  cette  constitution;  et  il 
a dû  la  reconnaître,  parce  qu’elle  était  dans  la  volonté  d’un  peuple  indé- 
pendant. 

Mngt-cinq  mille  Français  devaient  rester  en  Batavie,  aux  termes  du 
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Iraitd  de  la  Haye,  jusqu’à  la  paix  gdndrale.  Les  Bataves  ont  désiré  que 
ces  forces  fussent  réduites;  et,  eu  vertu  d'une  convention  récente,  elles 
ont  été  réduites  à dix  mille  hommes. 

L’Ilclvélie  a donné,  pendant  l'an  ix,  le  spectacle  d'un  peuple  déchiré 
par  les  partis,  et  chacun  de  ces  partis  invoquant  le  pouvoir  et  quelquefois 
les  armes  de  la  France.  Nos  troupes  ont  reçu  l'ordre  de  rentrer  sur  notre 
territoire;  quatre  mille  hommes  seulement  restent  encore  en  Helvétie, 
d'après  le  vœu  de  toutes  les  autorités  locales,  qui  ont  réclamé  leur  présence. 

Souvent  l'Helvétie  a soumis  nu  Premier  Consul  des  projets  d'organi- 
sation; souvent  elle  lui  a demandé  des  conseils:  toujours  il  l'a  rappelée 
à son  indépendance,  s Souvenc7.-vous  seulement,  a-t-il  dit  quelquefois, 
y du  courage  et  des  vertus  de  vos  pères.  Ayez  une  organisation  simple, 
^ comme  leurs  mœurs.  Songez  à ces  religions,  à ces  langues  différentes 
'■qui  ont  leurs  limites  marquées;  à ces  vallées,  à ces  montagnes  qui  vous 
".séparent,  à tant  de  souvenirs  attachés  à ces  homes  naturelles,  et  qu'il 
"reste  de  tout  cela  une  empreinte  dans  votre  organisation.  Surtout,  pour 
" l'exemple  des  peuples  de  l'Europe,  conservez  la  liberté  et  l'égalité  à cette 
"nation  qui  leur  a,  la  première,  appris  à être  indépendants  et  libres.-" 

Ce  n'étaient  là  que  des  conseils,  et  ils  ont  été  froidement  écoutés. 
L'Helvétie  est  restée  sans  pilote  au  milieu  des  orages.  Le  ministre  de  la 
République  n’a  montré  qu’un  conciliateur  aux  partis  divisés,  et  le  géné- 
ral de  nos  troupes  a refusé  aux  factions  l'appui  de  ses  forces. 

La  Cisalpine,  la  Ligurie  ont  enfin  arrêté  leur  organisation.  L'une  et 
l'autre  craignent,  dans  les  mouvements  des  premières  nominations,  le 
réveil  des  rivalités  et  des  haines;  elles  ont  paru  désirer  que  le  Premier 
Consul  se  chargeât  de  ces  nominations.  Il  tâchera  de  concilier  ce  vœu 
do  deux  républiques  qui  sont  chères  à la  France,  avec  les  fonctions  plus 
sacrées  que  sa  place  lui  impose. 

Lucques  a expié,  dans  les  angoisses  d'un  régime  provisoire,  les  erreurs 
qui  lui  méritèrent  l'indignation  du  peuple  français.  Elle  s'occupe  aujour- 
d'hui à se  donner  une  organisation  définitive. 

Le  roi  de  Toscane,  tranquille  sur  son  trêne,  est  reconnu  par  de 
grandes  puissances,  et  le  sera  bientôt  par  toutes.  Quatre  mille  Français 
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lui  gardent  Livourne  et  attendent,  pour  rdvacucr,  qu'il  ait  orgaiiisë  une 
armée  nationale. 

Le  Piémont  forme  notre  ay'  division  militaire,  et,  sous  uu  régime 
plus  doux,. oublie  les  malheurs  d'une  longue  anarchie. 

Le  Saint-Père,  souverain  de  Home,  possède  ses  états  dans  leur  inté- 
grité. Les  places  de  Pesaro,  de  Fano,  de  Castel-San-Leone,  qui  avaient 
été  occupées  par  les  troupes  cisalpines,  lui  ont  été  restituées.  Quinze 
cents  Français  sont  encore  dans  la  citadelle  d'Ancône,  pour  en  assurer  les 
communications  avec  l'armée  du  Midi. 

Après  la  paix  de  Lunéville,  la  France  pouvait  tomber  de  tout  son 
poids  sur  le  royaume  de  Naples,  punir  le  souverain  d'avoir  le  premier 
rompu  les  traités,  et  le  faire  repentir  des  affronts  que  les  Français  avaient 
reçus  dans  le  port  même  de  Naples;  mais  le  Gouvernement  se  crut  vengé 
dès  qu'il  fut  maître  de  l'étre;  il  ne  sentit  plus  que  le  désir  et  la  nécessité 
de  la  paix;  pour  la  donner,  il  ne  demanda  que  les  ports  d'Otrante,  né- 
cessaires à scs  desseins  sur  TUrient,  depuis  que  Malte  était  occupée  par 
les  Anglais. 

Paul  P'  avait  aimé  la  France;  il  voulait  la  paix  de  l'Europe;  il  voulait 
surtout  la  liberté  des  mers.  Sa  grande  âme  fut  émue  des  sentiments 
pacifiques  que  le  Premier  Consul  avait  manifestés;  elle  le  fut  depuis  de 
nos  succès  et  de  nos  victoires;  de  lè  de  premiers  liens  qui  l'attachèrent  à 
la  République. 

Huit  mille  Russes  avaient  été  faits  prisonniers  eu  combattant  avec 
les  alliés;  mais  le  ministère  qui  dirigeait  alors  l'Angleterre  avait  refusé 
de  les  échanger  contre  des  prisonniers  français.  Le  Gouvernement  s'in- 
digna de  ce  refus.  11  résolut  de  rendre  à leur  patrie  ces  braves  guer- 
riers abandonnés  de  leurs  alliés;  il  les  rendit  d'une  manière  digne  de 
la  République,  digne  d'eux  et  de  leur  souverain.  De  là  des  nœuds  plus 
étroits  et  un  rapprocbement  plus  intime. 

Tout  à coup  la  Russie,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Prusse  s’unissent, 
une  coalition  est  formée  pour  garantir  la  liberté  des  mers;  le  Hanovre 
est  occupé  par  les  troupes  prussiennes;  de  grandes,  de  vastes  opérations 
se  préparent  : mais  Paul  I"  meurt  subitement. 

54 . 
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La  Bavière  s'est  hâtée  de  reformer  les  liens  qui  Punissaient  à la  France. 
Gel  allié  si  important  pour  nous  a fait  de  grandes  pertes  sur  la  rive  gauche 
du  llhin.  L’intérêt  et  le  désir  de  la  France  sont  que  la  Bavière  obtienne 
sur  la  rive  droite  une  juste  et  entière  indemnité. 

De  grandes  discussions  se  sont  élevées  à Ratisbonne  sur  l'exécution 
du  traité  de  Lunéville;  mais  ces  discussions  ne  regardent  pas  immédia- 
tement la  République.  La  paix  de  Lunéville,  conclue  avec  l’Empire  et 
raliliée  par  la  diète,  a fixé  irrévocablement  de  ce  côté-là  tous  les  intérêts 
de  la  France.  Si  la  République  prend  encore  part  aux  discussions  de 
Ratisbonne,  ce  n’est  que  comme  garante  des  stipulations  contenues  dans 
l’article  7 du  traité  de  Lunéville,  et  pour  maintenir  un  juste  équilibre 
dans  la  Germanie. 

La  paix  avec  la  Russie  a été  signée,  et  rien  ne  troublera  désormais  les 
relations  de  deux  grands  peuples  qui,  avec  tant  de  raisons  de  s’aimer, 
n’en  ont  aucune  de  se  craindre,  et  que  la  nature  a placés  aux  deux  ex- 
trémités de  l’Europe,  pour  être  le  contre-poids  du  Nord  et  du  Midi. 

La  Porte,  rendue  à ses  véritables  intérêts  et  à son  inclination  pour  la 
France,  a retrouvé  son  allié  le  plus  ancien  et  le  plus  fidèle. 

.\vec  les  Etats-Unis  d’Amérique  toutes  les  difiicultés  ont  été  aplanies. 

Enfin,  des  préliminaires  de  paix  avec  l’Angleterre  ont  été  ratifiés. 

La  paix  avec  l’Angleterre  devait  être  le  produit  de  longues  négocia- 
tions soutenues  d’un  système  de  guerre  qui,  quoique  lent  dans  ses  pré- 
paratifs, devait  être  infaillible  dans  ses  résultats.  Déjà  la  plupart  de  ses 
alliés  l’avaient  abandonnée;  le  Hanovre,  seule  possession  de  son  souve- 
rain sur  le  continent,  était  toujours  au  pouvoir  de  la  Prusse.  La  Porte, 
menacée  par  nos  positions  importantes  sur  l’Adriatique,  avait  entamé  une 
négociation  particulière.  Le  Portugal  lui  restait;  soumis  depuis  si  long- 
temps à l’iiifluence  et  nu  commerce  exclusif  des  Anglais,  le  Portugal  n’était 
plus,  en  effet,  qu’une  province  de  la  Grande-Bretagne;  c’était  là  que  l’Es- 
pagne devait  trouver  une  compensation  pour  la  restitution  de  File  de  la 
Trinité.  Son  armée  s’avance;  une  division  de  troupes  de  la  République 
campe  sur  la  frontière  du  Portugal  pour  appuyer  ses  opérations.  Mais, 
après  les  premières  hostilités  et  quelques  légères  escarmouches,  le  minis- 
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1ère  espagnol  ratifie  séparément  le  traité  de  Badajoz.  Dès  lorsoii  dut  pres- 
sentir pour  l'Espagne  la  perte  de  la  Trinité  ; dès  lors,  en  effet,  l'Angleterre 
la  regarda  comme  une  possession  qui  lui  était  acquise,  et  désormais  écarta 
de  la  négociation  tout  ce  qui  en  pouvait  supposer  la  restitution  possible. 

Avant  que  de  ratifier  le  traité  particulier  de  la  France  avec  le  Por- 
tugal, le  Gouvernement  fit  connaître  au  cabinet  de  Madrid  cette  déter- 
mination de  l’Angleterre. 

L’Angleterre  s’est  refusée  avec  la  même  inficxibilité  à la  restitution 
de  Ceyian.  Mais  la  République  batave  trouvera,  dans  les  nombreirses 
possessions  qui  lui  sont  rendues,  le  rétablissement  de  son  commerce  et  de 
sa  puissance. 

La  France  a soutenu  les  intérêts  de  ses  alliés  avec  autant  de  force  que 
les  siens;  elle  a été  jusqu’à  sacrifier  des  avantages  plus  grands,  qu  elle 
aurait  pu  obtenir  pour  elle-même  : mais  elle  a été  forcée  de  s’arrêter  au 
point  où  toute  négociation  devenait  impossible.  Ses  alliés  épuisés  ne  lui 
offraient  plus  de  ressources  pour  la  continuation  du  la  guerre,  et  les 
objets  dont  la  restitution  leur  était  refusée  par  l’Angleterre  ne  balan- 
çaient pas  pour  eux  les  chances  d’une  nouvelle  campagne  et  toutes  les 
calamités  dont  elle  pouvait  les  accabler. 

Ainsi,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  la  République  n'a  plus  que 
des  amis  ou  des  alliés,  et  partout  son  commerce  et  son  industrie  rentrent 
dans  leurs  canaux  accoutumés. 

Dans  tout  le  cours  de  la  négociation,  le  ministère  actuel  d .Angleterre 
a montré  une  volonté  franche  de  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  la 
guerre;  le  peuple  anglais  a embrassé  la  paix  avec  enthousiasme;  les 
haines  de  la  rivalité  sont  éteintes;  il  ne  restera  que  l’émulation  des 
grandes  actions  et  des  entreprises  utiles. 

Le  Gouvernement  avait  mis  son  ambition  à replacer  la  France  dans 
ses  rapports  naturels  avec  toutes  les  nations;  il  mettra  sa  gloire  à main- 
tenir son  ouvrage  et  à perpétuer  une  paix  qui  fera  son  bonheur  comme 
celui  de  l’humanité. 

BnxtevtiTE. 


Artlinw  dt?  l’Kiiipire. 
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DM  UlEMLIEH»  UE  M4LTE  QM  ÉT«ICXT 
EK  éCiVPfK. 

r>n  Houre-BnEOii,  intendant  di;  ia  province 
deCyieli; 

Ciianaieilleft,  inteniiant  do  la  province  de 
Damiette; 

intendant,  au  Caire,  de  ia  pro- 
vitin*  de  Gharbyeli  ; 

CliefTontaineE,  capitaine  au  7*  de  hu^^ards; 
Diilac  (o*  envoi),  capitaine  an  ih*  de  dra- 

güU.S; 

Duppvroui,  capitaine  à ta  86'  demi-brigade: 
Dampierre  (Faitan),  employd  dniiN  la  baille 
Égypte; 

Tousard,  officier  du  génie; 

L<*^^  frère»  Beauregartl,  einployi^  prè*  du 
générai  CaiTnrelli; 

I^»cari8,  employé  an  Caire. 

ArrbitM  de  f Empire, 


Heiivoyé  au  ministre  de  la  polire 
pour  me  Taire  un  rapport  sur  ces 
cLevaliers  de  Malte  qui  ont  rendu 
de  grands  services  en  Egypte,  et 
que  mon  intentiou  est  de  rayer  de 
la  liste  des  émigrés,  en  les  traitant 
le  plus  favorablement  possible. 

BoNVPVHTt:. 


5H7(.- 

AU  DEY  D’ALGER.  . 

Pari*.  4 fnnwure  ut»  % ( •&  novt'rabre  1801 1 

Dey  d'Alger,  des  raisons  de  politique  vous  ont  forcé  la  main;  mais  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite,  et  la  conduite  que  vous  avez  tenue  depuis 
le  départ  du  citoyen  Dubois-Thainvillé',  m’ont  bien  fait  comprendre  la 
raison  de  votre  conduite.  Le  passé  est  passé.  Dans  la  paix  conclue  entre 
la  République  et  les  Anglais  et  la  Sublime  Porte,  je  me  suis  assuré  qu'ils 
ne  voulaient  rien  entreprendre  contre  vous.  J ai  ordonné  au  ciloveii 


' Cnmiiiitituiirp  général  et  chargé  d'atTairc*  de  ia  Képuhli(pi*‘  à Al|p’*i 
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Üubois-Thainville  (l’obtempérer  à la  demande  que  vous  lui  aveï  faite  de 
retourner  à .Alger;  nous  vous  le  recommandons,  afin  de  pouvoir  promp- 
tement renouveler  nos  liaisons  si  avantageuses,  et  dans  lcsi|iielles  vous 
trouverez  désormais  de  notre  part  le  désir  de  vous  appuyer  contre  les 
ennemis  que  vous  pourriez  avoir,  quels  qu'ils  soient. 

Hovvpahte. 

ArdiitM  de  t’Einpire. 


5877. 

AU  GÉXÉRAL  SANSOX. 

Paris.  8 frimaire  an  ■ (ai^  noxtMnbre  i8üt  ). 

Le  corps  du  génie  de  l’armée  d’Orient,  Citoyen  Général,  s’est  constam- 
ment distingué.  Je  sais  qu’il  n'a  pas  tenu  à lui  que  le  succès  ne  couron- 
nât les  elTorUs  de  l’armée. 

Vous  connaissez  le  cas  particulier  que  je  fais  de  vos  talents  et  de  votre 
bravoure.  Je  vous  reverrai  avec  grand  plaisir  â la  fin  de  votre  <|uarnn- 
taine. 

Bosap.vhtb. 

r.otnm-  par  M.  te  générai  ooink*  JhIm  Paulin. 

5878. 

AD  GÉNÉRAL  FRIANT. 

Paris,  8 frimaire  an  t («9  nuteoUire  1801). 

J’ai  connu.  Citoyen  Général,  les  efforts  que  vous  avez  faits  pour  empê- 
cher le  débarquement  des  Anglais.  Je  sais  que  depuis,  et  dans  toutes  les 
occasions,  vous  avez  soutenu  la  réputation  que  vous  aviez  acquise.  l.ors(|ue 
vous  vous  serez  reposé  dans  le  sein  de  votre  famille  le  temps  que  vous 
jugerez  convenable,  venez  à Paris;  je  vous  y verrai  avec  le  plus  grand 
plaisir. 

Bovapabtb. 

Comm.  par  M-  le  comUt  PrMiit. 
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5879. 

AU  GÉNÉRAL  RAMPON. 

pan».  8 frinuitne  «tn  t tM>xcfoÉ>n.-  1801  ). 

J ai  reçu.  Citoyen  Génc'ral,  vos  (lifferentes  lettres  d’Alexandrie  et  du 
lazaret.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  le  plaisir  que  j'aurai  à vous  voir 
et  il  vous  installer  dans  vos  nouvelles  fonctions  de  sénateur,  lorsque  vous 
vous  serez  reposé  dans  votre  famille  le  temps  convenable. 

Je  vous  salue  alfeclneusemenl. 

BoSAPiRTI. 

Arrbivr*  l'Smpirr. 

«88U- 

AL  riTOYEN  CAFFARELLI. 

PRKFRT  «ARiTIME  À ARKST. 

Pam.  K fruMtin*  au  i (119  oo»Hnliir.  i8oi  1. 

I.e  Premier  Consul  ne  sesl  décidé  qu'avec  une  sorte  de  rcgn-t  à la 
démolition  de  ces  vaisseaux'.  Il  prescrit  impérativement  qu'on  travaille 
aux  constructions  ordonnées  pour  l'an  \i.  11  observe  que  notre  murine. 
mal(jré  la  paix  et  malgré  l'exactitude  des  payements,  qui  est  telle  qu  elle 
n a jamais  eu  lieu  depuis  la  révolution,  va  eu  décroissant.  Il  me  charge 
de  vous  ordonner  de  faire  mettre  la  main  à l'ieuvre,  de  faire  poursuivre, 
arrêter  et  mettre  en  prison  les  ouvriers  et  charpentiers  qui  manquent 
aux  travaux,  de  me  dénoncer  les  olliciers  des  quartiers  qui  ne  s'occupent 
pas  de  faire  arrêter  les  déserteurs,  de  m'indiquer  les  autorités  quel- 
conques qui  ne  se  prêteraient  pas  à ce  qu’exigent  leur  arrestation  et  tra- 
duction au  port  de  Brest. 

Je  ne  puis  trop  vous  exprimer  la  juste  impatience  du  Premier  Consul 
sur  l’inactivité  dos  travaux. 

I*«r  ordrv  «lu  FfrniiPf  OhmmiI 

ArehitM  d«>  U mamtf 

Ia*»  V8ift«’8u%  te  Témèratrf,  te  , le  Marenffo,  tWwlaneux,  t’Emtrtprenaiït  e!  I*  lr**g«l»*  <i» 

Fidèlr. 
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5881. 

Al  ROI  Dl  ROYAUME  UNI 

DE  LA  GnANDE-BBETAGXE  ET  D'IRLANDE. 

P«m,g  frimaire  eo  x(3o  nnvembcv  1801). 

La  conclusion  des  articles  préliminaires  entre  la  Répuldique  française 
et  Votre  Majesté  ayant  heureusement  fait  cesser  entre  elles  toutes  hosti- 
lités, et  la  loyale  franchise  qui  a présidé  des  deux  parts  à cette  première 
négociation  ne  permettant  pas  de  douter  qu'elle  ne  soit  immédiatement 
suivie  du  rétablissement  déiiuitif  de  la  paix  et  de  la  parfaite  intelligence, 
je  crois  répondre  au  désir  personnel  de  Votre  Majesté  en  accréditant 
près  d'elle  le  citoyen  Otto  comme  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique française.  Je  me  persuade  que  ce  choix,  auquel  je  me  suis  senti 
porté  par  les  services  honorables  que  le  citoyen  Otto  vient  de  rendre,  ne 
pourra  manquer,  par  les  mômes  motifs,  d’ôtre  agréable  à Votre  Majesté. 
Je  la  prie  donc  de  vouloir  accueillir  le  citoyen  Otto  et  ajouter  une  foi 
entière  à ce  qu'il  sera  chargé  de  lui  dire,  principalement  lorsqu'il  expri- 
mera le  parfait  désir  du  Gouvernement  français  pour  rétablissement  et 
la  durée  de  la  meilleure  intelligence  entre  la  France  el  l'.Vnglelerre,  et 
les  vœux  sincères  que  je  forme  pour  le  bonheur  de  Votre  Majesté  et  de 
son  auguste  famille. 

Bo.naparte. 

^rrbum  de  TRoipin* 


5882 

ARRÊTÉ. 


Péri».  9 frinuire  tn  & (3o  notembre  iHqi). 

•Article  1".  Les  banquiers  du  trésor  public  sont  chargés  de  faire 
arriver  à Paris  par  la  voie  de  la  Seine  la  quantité  de  ho  à A5,ooo  quin- 
taux de  grains  par  mois,  à compter  du  mois  de  nivôse  prochain,  et  de 
à 10.000  quintaux  par  la  Loire  et  le  canal  de  Briare, 
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•Art.  '2.  Les  ((rains  seront  pris  jusqu'à  a5  ou  3o,ooo  quintaux  dans 
les  dëparleuienLs  de  la  Belgique  ou  du  Rhin,  de  i a à i5,ooo  quintaux 
dans  ceux  de  l'Ouest,  et  de  5 à i o,ooo  dans  les  environs  de  la  Loire. 

.\ht.  3.  Si  les  banquiers  du  trdsor  public  trouvent  plus  avantageux 
jiour  le  Gouvernement  de  les  tirer  de  l'dtranger,  ils  y sont  pareillement 
autorisés. 

Art.  a.  Les  banquiers  feront  faire  la  vente  de  ces  grains  dans  les 
marchés  de  Paris  par  les  voies  usitées. 

Art.  5.  Ils  compteront,  chaque  mois,  de  clerc  à maître,  des  achats  et 
des  ventes,  ainsi  que  de  tous  leurs  frais  quelconques,  et  la  différence 
sera  réglée  de  suite  et  d'oilice,  sans  l'assujettissement  aux  formes  de  la 
comptabilité,  et  soldée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bo.vaparte. 

Archiva  de  TEniftire. 


5883. 

AU  CITOYEN  TALUEYRAM), 

MlMftTBe  Dits  RltLATIOtS  RlTIIMRCniK. 

Péri»,  9 friinairr  an  t (3o  ttotcaihre  i3oi  ). 

Il  est  nécessaire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  donniez  au  citoyen  Ver- 
ninac  des  instructions  sur  sa  conduite  à tenir  en  Helvétie. 

Tous  les  hommes  attachés  à la  France  se  plaignent  de  la  composition 
actuelle  du  Petit  Conseil  et  des  Landammans , et  déjà  ce  gouvernement  se 
montre  réacteur. 

Le  citoyen  Verninac  ne  doit  faire  aucun  acte  ostensible,  mais  faire 
connaître  conHdcnticllement  que  je  suis  extrêmement  mécontent  de  l'es- 
prit de  réaction  qui  parait  diriger  les  Landammans  et  le  Petit  Conseil; 
que  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  insulte  à tous  les  hommes  de  la  révolution, 
à tous  ceux  qui  ont  montré  de  l'attachement  à la  République;  que  j'ai  vu 
avec  peine  que  déjà  le  Gouvernement  oubliait  les  principes  de  modéra- 
tion; que  la  composition  du  Petit  Conseil  n'était  pas  le  résultat  de  l'amal- 
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game,  mais  le  triomphe  d'un  parti;  que  le  Gouvernement  actuel  ne  pou- 
vait être  considéré  que  comme  une  commission  provisoire;  qu'il  n’était 
point  légitime,  puisque  le  corps  législatif  n'avait  pas  le  droit  de  culbu- 
ter la  diète,  et  que  d'ailleurs  le  corps  législatif  n’était  composé  que  de 
seiie  membres;  et  que  c’est  étrangement  se  jouer  des  nations  que  de 
croire  que  la  France  reconnaîtra  la  volonté  de  seize  individus  comme  le 
voeu  du  peuple  helvétique  ; que  le  rappel  de  tous  les  hommes  qui  ont 
été  è la  solde  de  l'Angleterre,  sans  concert  avec  le  Gouvernement  fran- 
çais, est  une  véritable  insulte  à l'alliance  qui  unit  aujourd'hui  les  deux 
républiques. 

Le  citoyen  Verninac  doit  donc,  dans  toutes  les  circonstances  et  publi- 
quement, dire  que  le  Gouvernement  actuel  ne  peut  cire  considéré  que 
comme  provisoire,  et  faire  sentir  que  non-seulement  le  Gouvernement 
français  ne  l’appuie  pas,  mais  même  n’est  point  satisfait  de  sa  composi- 
tion et  de  sa  marche.  Ceci  doit  se  faire  sans  écrit,  sans  imprimé  et  sans 
éclat. 

citoyen  Verninac  doit  continuer  à nous  donner  des  renseignements 
sur  l’esprit  qui  anime  le  Gouvernement,  ainsi  que  chaque  ville  et  chaque 
canton. 

Bonaparte, 

Vous  ferez  connaître  au  citoyen  Verninac  que  je  ne  veux  point,  pour 
ministre  helvétique  à Paris,  du  citoyen  Diesbach,  de  Carrouge. 


,\rchiM«  dot  •ffaifT* 


588A. 

AU  GÉNÉRAL  BEHTHIER, 

MI5I9TIE  DE  U CIBEHE. 

Par».  ^ Frimairv  ta  a (3o  »i»eml>r«  lEot  ). 

La  lecture  du  travail  que  vous  m'avez  proposé  sur  l'arlillerie.  Citoyen 
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Ministre,  m'a  fait  faire  des  observations  auxquelles  j’attache  uue  grande 
importance. 

Tous  les  hommes  qui  ont  fait  la  guerre  avec  une  grande  activité  doi- 
vent être  placds  de  prëfdrencc  dans  les  places  de  l'intdrieur. 

J'adopte  le  travail  des  olFiciers  généraux , en  y ajoutant  le  général 
Debelle  comme  commandant  l'artillerie  de  Saint-Domingue,  qui  sera 
placé  parmi  les  olHciers  généraux  employés  extraordinairement  pendant 
l’an  X. 

Le  citoyen  Faultrier  sera  employé  comme  inspecteur.  Le  général  Du- 
lauloy  commandera  l’école  de  Metz.  Les  chefs  de  brigade  Borlhon,  Car- 
rière et  Doucnce,  ayant  fait  la  guerre  avec  une  grande  activité,  seront 
placés  comme  directeurs  dans  l'intérieur,  et  l'on  enverra  à leur  place, 
dans  la  Cisalpine,  trois  chefs  de  brigade  qui  auraient  été  dans  l’intérieur 
pendant  les  campagnes  de  l'an  vu  ou  de  l’an  vin,  à moins  cependant 
qu'ils  ne  fussent  en  Italie  par  leur  choix. 

Le  chef  de  brigade  d'Ânthouard  sera  nommé  commandant  du  i " régi- 
ment d'artillerie  à cheval.  Le  chef  de  brigade  Saint-Martin  sera  employé  à 
Saint-Domingue. 

Les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  revenant  d'Égypte  ne  seront  point 
employés  dans  In  Cisalpine,  mais  dans  l'intérieur,  à moins  qu’ils  ne  le 
demandent;  on  enverra  en  Cisalpine  et  è l'ilc  d'Elbe  des  individus  qui 
n'auraient  point  fait  la  guerre  pendant  la  campagne  de  l'an  vu  ou  de 
l'an  VIII. 

Le  chef  d’escadron  d'artillerie  Hasard  sera  employé  dans  l'arüllcrie 
à cheval. 

Le  chef  de  bataillon  Pellegrin  sera  employé  comme  sous-directeur. 
Le  général  de  division  Rolleinont  sera  nommé  commandant  d'une  place 
de  premier  ordre. 

Les  mêmes  observations  doivent  être  faites  pour  le  travail  du  génie; 
tous  ceux  qui  viennent  de  l'armée  d'Orient  ne  seront  employés  au  delà 
des  Alpes  ou  au  delà  des  mers  que  sur  leur  demande. 

Il  sera  formé  une  nouvelle  direction  pour  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue.  Indépendamment  dir  directeur  envoyé  pour  la  partie  française 
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et  du  directeur  pour  la  partie  espagnole,  il  sera  envoyé  un  chef  de  bri- 
gade pour  être  employé  à l'état-major  de  l'armée. 

Quant  à la  proposition  des  adjoints,  cela  est  remis  à l'organisation 
générale. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  au  ministre  que  la  préférence  ne  soit 
donnée,  soit  pour  les  avancements,  soit  pour  les  remplacements,  qu'aux 
officiers  qui  ont  fait  la  guerre  avec  le  plus  de  distinction. 

Bonaparte. 

Cocnm.  par  M.  le  prioee  de  Wagreoi. 


5885. 

AU  CITOYEN  TALUEYRAND. 

MtlMSTRE  DES  RELàTIO.VS  EIT^IBCRES. 

Paria,  10  frimiire  •01(1*'  décembre  ttioi  ). 

Vous  trouvercE  ci-joint  une  lettre  que  je  vous  prie.  Citoyen  Ministre, 
d'envoyer  & notre  ambassadeur  k Madrid;  joignez-y  les  pièces  dont  il  est 
question. 

Faites  connaître  à l'ambassadeur  qu'il  doit  se  procurer  une  entrevue 
avec  la  reine,  lui  montrer  ma  lettre  et  les  pièces,  et  lui  faire  sentir  qu'elle 
ne  peut  jamais,  dans  tous  les  événements,  compter  sur  l'appui  de  la 
France,  tant  que  son  sort  sera  lié  à celui  du  prince  de  la  Paix. 

Qu'il  s'explique  publiquement  et  fortement  sur  le  compte  de  ce  prince; 
c'est  à lui  qu'il  doit  attribuer  la  perte  de  la  Trinité.  Qu'il  donne  une  cer- 
taine publicité  de  conversation,  et  confidentielle,  aux  notes  que  vous  lui 
envoyez. 

Qu'il  se  récrie  aussi  sur  le  titre  donné  è ce  prince,  de  généralissime 
de  terre  et  de  mer,  ce  qui  tend  à éclipser  le  Roi  et  ce  qui  décèle  des 
projets  ambitieux. 

Qu'il  nous  instruise  fréquemment  des  dispositions  de  Leurs  Majestés, 
de  celles  du  public  et  des  intrigues  de  la  cour. 

Qu'il  aille  fréquemment  faire  sa  cour  au  prince  héréditaire. 

Que  si,  dans  ces  circonstances  et  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  lui 
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eiU  envovd  des  instructions,  ie  Roi  mourait,  il  ddclare  publiquement  que 
la  France  ne  reconnaît  que  le  prince  héréditaire  pour  roi  d'Espagne. 

Qu’il  tâche  de  se  ménager  une  correspondance  secrète  avec  ce  prince. 

Enfin,  que  sa  conduite  constante  tende  à éloigner  le  prince  de  la  Paix 
des  affaires;  cette  conduite  est  conforme  aux  vues  de  la  France,  dont  ce 
prince,  par  son  immoralité,  sa  conduite  arbitraire  et  inconséquente,  est 
le  véritable  ennemi. 

L'ambassadeur  doit  mettre  tout  en  œuvre  pour  que  des  pouvoirs  soient 
envoyés  sans  délai  è Azara  pour  assister  au  congrès  d'Amiens,  et  pour 
qu’on  nous  envoie  les  lettres  et  ordres  nécessaires  pour  nous  mettre  en 
possession  de  la  Louisiane. 

Bonapaste. 

Archive»  de»  kUeircfi 


5886. 

Al’  (;ÉÎ\ÉRAL  GOUVlOiN  SAINT-CYR, 

ANBA!v*>ADElR  À MADiUD. 

Pari»,  10  frimaire  an  c (i"  dérefniire  t8ot  ). 

Je  ne  comprends  plus  rien.  Citoyen  Ambassadeur,  à la  conduite  du 
cabinet  de  Madrid.  Je  vous  charge  spécialement  de  faire  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  dessiller  les  veux  de  ce  cabinet  et  lui  faire 
prendre  une  marche  régulière  et  convenable.  Le  sujet  me  parait  telle- 
ment important,  que  j’ai  cru  devoir  vous  en  écrire  moi-même. 

La  plus  intime  union  régnait  entre  la  France  et  l'Espagne  lorsque 
Sa  Majesté  Catholique  jugea  è propos  de  ratiGer  le  traité  de  Badajoz. 

M.  le  prince  de  la  Paix  passa  alors  à notre  ambassadeur  une  note 
dont  j’ordonne  qu’on  vous  envoie  copie.  Cette  note  était  trop  pleine  d’in- 
jures grossières  pour  que  je  dusse  y faire  attention.  Peu  de  jours  après, 
le  prince  de  la  Paix  remit  à notre  ambassadeur  une  seconde  note,  dans 
laquelle  il  déclarait  que  Sa  Majesté  Catholique  allait  faire  sa  paix  parti- 
culière avec  l'Angleterre;  j’ordonne  également  qu’on  vous  en  envoie  copie. 
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Je  sentis  alors  combien  peu  je  pouvais  compter  sur  les  efforts  d'une  puis- 
sance dont  le  ministre  s'exprimait  avec  si  peu  d'e'gards  et  montrait  un 
tel  dérèglement  dans  sa  conduite. 

Connaissant  pleinement  la  volonté  du  Roi,  je  lui  aurais  fait  connaître 
directement  la  mauvaise  conduite  de  son  ministre,  si  la  maladie  de  Sa 
Majesté  ne  fût  survenue  dans  ces  entrefaites. 

J’ai  fait  prévenir  plusieurs  fois  la  cour  d'Espagne  que  son  refus  d'exé- 
cuter la  convention  de  Madrid,  c’est-à-dire  d'occuper  le  quart  du  terri- 
toire portugais,  entraînerait  la  perte  de  la  Trinité  ; elle  n’a  tenu  aucun 
compte  de  ces  observations. 

Dans  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  à Londres,  la  France  a discuté 
les  intérêts  de  l’Espagne  comme  les  siens  propres;  mais  enfin  Sa  Majesté 
Britannique  n’a  jamais  voulu  se  désister  de  la  Trinité,  et  je  n’ai  pas  pu 
m’y  opposer,  d'autant  moins  que,  l’Espagne  menaçant  la  France,  par  une 
note  officielle,  d'une  négociation  particulière,  nous  ne  pouvions  plus 
compter  sur  son  secours  pour  la  continuation  de  la  guerre. 

Le  congrès  d’Amiens  est  réuni,  et  la  paix  définitive  sera  promptement 
signée.  Cependant  Sa  Majesté  Catholique  n’a  point  encore  fait  publier 
les  préliminaires,  ni  fait  connaître  de  quelle  manière  elle  voulait  trai- 
ter avec  l’Angleterre.  Il  devient  cependant  bien  essentiel  pour  sa  consi- 
dération en  Europe,  pour  les  intérêts  de  sa  couronne,  qu’elle  prenne 
promptement  un  parti,  sans  quoi  la  paix  définitive  sera  signée  sans  sa 
participation. 

On  m’a  dit  que  l’on  voulait,  à Madrid,  revenir  sur  la  cession  de  la 
Louisiane.  La  France  n’a  manqué  à aucun  traité  fait  avec  elle,  et  elle 
ne  souffrira  pas  qu'aucune  puissance  lui  manque  à ce  point.  I>e  roi  de 
Toscane  est  sur  son  trêne  et  eu  possession  de  ses  états,  et  Sa  Majesté 
Catholique  connaît  trop  la  foi  qu'elle  doit  à ses  engagements  pour  refuser 
plus  longtemps  de  nous  mettre  en  possession  de  la  Louisiane. 

Je  désire  que  vous  fassiez  connaître  à Leurs  Majestés  mon  extrême 
mécontentement  de  la  conduite  injuste  et  inconséquente  du  prince  de  la 
Paix.  Dans  ces  six  derniers  mois,  ce  ministre  n’a  épargné  ni  notes  insul- 
tantes, ni  démarches  hasardées;  tout  ce  qu’il  a pu  faire  contre  la  France. 
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il  l’a  fait.  Si  l’on  continue  dans  ce  système,  dites  hardiment  à la  reine 
et  au  prince  de  la  Paix  que  cela  finira  par  un  coup  de  tonnerre. 

BoNikPABTB. 


Arrhive»  (Un  aflairc* 


5887. 

AU  GÉNÉRAL  MENOU. 


Pirà,  10  frimaire  ao  i (t**  décembre  t8oi). 

Je  reçois,  Citoyen  Général,  votre  lettre  du  a 5 brumaire.  Je  sais  qu’il 
n’a  pas  tenu  à votre  volonté  et  votre  amour  pour  les  belles  contrées  de 
l Egypte  que  cette  conquête  ne  restât  à la  République.  Votre  longue  ré- 
sistance è Alexandrie  a été  utile  aux  négociations.  Vous  m’annoncez  une 
relation  de  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  le  débarquement  des  Anglais; 
je  la  lirai  avec  l’intérêt  que  je  porte  à ce  qui  vous  regarde  et  aux  grandes 
destinées  qui  étaient  liées  à la  conservation  de  ce  centre  de  l’ancien 
monde. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empirr. 

5888, 

AD  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

miVlSTM  DK  Li  GL'KIIBB. 

Paris,  1 1 frimaire  an  i (a  décembre  i8(M  ). 

Vous  ferez  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  général  Montchoisy,  com- 
mandant en  Helvétie,  par  un  courrier  extraordinaire,  que  le  Gouverne- 
ment ne  reconnaît  point  le  Gouvernement  actuel  helvétique,  et  voit  avec 
peine  la  réaction  qui  se  prépare  dans  ce  pays  contre  tous  les  amis  de 
la  France.  Le  général  commandant  en  Helvétie  doit  donc  n’appuyer 
aucune  mesure  de  ce  gouvernement  et  ne  faire  aucun  acte  de  recon- 
naissance. 

Je  désire  que  vous  fassiez  connaître  au  général  Montriebard  qu’il  est 
urgent  qu’il  se  rende  sur-le-champ  en  Helvétie. 

Bonaparte. 

Archive»  de  l'Empire. 
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5889. 

DÉCISION. 


niiiiislnr  de  l'iuk^rieur  propose  d'éta- 
blir, pour  les  ponts  et  chaussées  en  Piémont, 
le  même  régime  qu’en  France,  ou  de  rétablir 
le  bureau  topographique. 


.^rrhbes  de  rEmptr>*. 


P»m,  t3  friinairt!  «it  \ (&  «Ivcembre  iSoi  ). 

Etablir  le  m^tiic  régime  (ju'cn 
France,  en  ayant  soin  d’employer 
en  Piémont  des  ingénieurs  fran- 
çais, et  en  France  les  ingénieurs 
piémontais. 

Hosipaktk. 


5890. 

DÉCISION. 


Le  citoyen  Sage,  membre  de  Plnstitut, 
fait  ronnattre  la  situation  niallieureuse  de 
Volta.  professenr  A Pavie,  maintenant  à 
Pari.1. 

Arri(i«e*t  de  TEmpirr, 


PiHb,  i3friin«tre  «n  x (4  décembre  iboi). 

Me  présenter  un  arrête  pour  liti 
donner  une  gratification  de  (i,ooo 
francs 

Bosaparte. 


,5891. 

DÉCISION. 


Kaii|Hirl  du  lumi.'lie  de  la  guerre  relatif 
aux  troupes  françaisi's  en  HelvAtie. 


l*em,  i3  fhRtiire  an  i (4  dwetaliro  i8oi  ). 

Le  ministre  de  la  guerre  fera 
coniiuitre  au  général  Monlclioisy 
que  l'inlention  du  GonvernemenI 
est  que  les  troupes  fraticaises  ne 
s’immiscenten  rien  dans  les  affaires 
de  l’Helvélie. 

Bonaparte. 


Arrhixn  d^  t'Empiir. 


Un  arrêté  cunfuniin  a été  rradu  le  17  hnmaiiv  suivant. 

TU. 
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5892. 

A IIAMIJDA-PACHA, 

BBÏ  Dl)  TrSIS. 

I^irtü.  t ^ frinuiir?  «n  t ( ô <I^K«ttilHT  1801  ). 

Illustre  et  iiia{Bnin<|uc  Seigneur,  Hamuda-Pacha,  bey  de  Tunis,  je  sais 
i]ue,  parmi  les  princes  de  Barbarie,  ceux  du  royaume  de  Tunis  se  sont 
toujours  fait  remarquer  par  leur  affection  pour  la  France,  et  que  vous 
n’en  avez  interrompu  le  cours  qu’à  regret  et  par  une  suite  de  vos  égards 
d’habitude  envers  In  Porte  Ottomane. 

C’est  dans  cette  confiance  que  je  renvoie  vers  vous  le  citoyen  Devoise, 
à qui  j’accorde  la  mienne.  Je  l’accrédite  par  celte  lettre,  afin  qu’il  con- 
vienne avec  vous  des  stipulations  qui  serviront  à cimenter  une  heureuse 
réunion.  Vous  y trouverez  l'avantage  précieux  do  recouvrer  la  bienveil- 
lance d’une  grande  nation,  que  ses  triomphes  et  sa  gloire  rendent  aussi 
secourable  à ses  amis  qu’elle  est  redoutable  pour  ses  ennemis. 

Becevez,  illustre  et  magnifique  Seigneur,  l’expression  de  mes  senti- 
ments et  de  mes  vœux  pour  votre  prospérité. 

Boxxcvbte. 

Arcliivcsdf  rEtnpir*-. 

5893. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  i4  frimaire  an  1 1,5  derambre  i6ot  ). 

Les  Consuls  de  la  République,  vu  le  projet  de  code  de  commerce  pré- 
senté par  le  ministre  de  l’intérieur  et  rédigé  par  la  commission  instituée 
par  arrêté  du  i3  germinal  an  ix,  ordonnent  ce  qui  suit  ; 

Abtici.b  1".  Le  projet  de  code  de  commerce  sera  im|)rinié. 

.Abt.  2.  II  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  justice  aux  tribunaux  de 
commerce,  et  par  le  ministre  de  l’intérieur  aux  conseils  de  commerce. 

.Art.  3.  Les  tribunaux  et  les  conseils  de  commerce  seront  invités  à 
transmettre,  dans  un  délai  de  deux  mois,  leurs  observations  sur  le  projet 
de  code  de  commerce,  aux  ministres  respectifs. 
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Abt.  4.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  l’intérieur  présenteront  aux 
Consuls  les  observations  des  Iribiinaiix  et  des  conseils  de  commerce,  dans 
le  courant  de  ventôse  prochain. 

Aht.  5.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  l’intérieur  sont  cliargé.s  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

BovxrxRTE. 

rRiiipirr 


5894. 

DÉCISION. 


Lt*  luinisvtre  de  la  marine  demande  .^i  Toii 
peut  n^garder  comme  obligatoire  la  stipula- 
tion additionnelle  à la  capitulation  d'AleiAan- 
drie.  par  laquelle  le  général  Menou  s'e^l  en- 
gagé à faire  reconduire,  dans  un  des  ports 
de  l’.^ngleteire,  aprts  «voir  été  enijdoyés  au 
trans{Kirt  de.s  troupes  en  France , loua  tes  bà- 
timenl«  abandonnés  aux  puissances  alliées. 


.^rrhivM  Hf  Ja  uurin*'. 


Paris.  i8  fninain;  «01(9  décambre  iRoi  ) 

Celle  allribntion  était  hors  des 
pouvoirs  du  général  Menou,  et  dès 
lors  nulle  par  la  seule  coiisidératiou 
qu’il  était  vaincu;  toute  slipulalinii 
autre  que  celles  qu'il  pouvait  evé- 
culer  lui-méttie  ne  peut  subsister. 
Le  (îouvernement  a toutefois  jugé 
que  cet  objet  devait  être  connu  du 
ministre  des  relations  extérieures. 

Bovvpakte. 


58«.^. 

ME.SSAGE  AU  SÉNAT  UON.SERVATELIl. 

Parin,  «5  frimaire  an  i ( 16  diiceatbre  1601  )• 

Sénateurs,  depuis  la  paix  générale,  c’est  la  première  fois  que,  pour 
se  conformer  au  vœu  de  la  Constitution,  le  Premier  Consul  a à vous  pré- 
senter des  candidats  pour  les  places  vacantes  au  Sénat. 

Uans  cette  mémorable  circonstance,  il  a paru  convenable  de  choisir 
des  citoyens  militaires  pour  donner  aux  armées  un  témoignage  de  la 
satisfaction  et  de  la  reconnaissance  nationale. 
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En  cons(îquencc,  le  Premier  Consul,  conformément  à l'article  ifi  de 
la  Constitution,  vous  présente  comme  candidats  à la  place  vacante  par 
la  mort  du  citoyen  Crassous,  sénateur,  et  aux  deux  places  auxquelles  le 
Sénat  doit  nommer  en  exécution  de  l'article  1 5 de  la  Constitution  ; 

Le  citoyen  Lamartillière,  général  de  division  d'artillerie,  qui,  quoique 
déjà  dans  un  âge  avancé,  a commandé  constamment,  pendant  toute  la 
guerre  de  la  liberté,  l'artillerie  à différentes  armées;  il  n’a  voulu  se 
donner  aucun  repos  tant  qu’il  y a eu  des  ennemis  à combattre; 

Le  général  Jourdan,  vainqueur  à Fleurus  et  administrateur  général 
du  Piémont; 

Le  général  Berruyer,  commandant  en  chef  des  Invalides.  Le  Premier 
Consul  désire  que  les  vétérans  de  la  patrie  voient  dans  la  présentation 
de  leur  chef  une  marque  du  souvenir  du  Gouvernement. 

Bosapartb. 

Archive»  de  l’Empire. 
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AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

Mr:<ISTRe  do  PIBLIC. 

Paris.  «5  frimaire  an  i ( i6  docembre  i8oi  ). 

J'ai  lu.  Citoyen  Ministre,  avec  le  plus  grand  plaisir,  les  six  états 
que  vous  m’avez  envoyés.  Je  vous  les  renvoie  pour  que  vous  me  les  met- 
tiez à jour  au  i"  nivôse. 

Je  désirerais  qu’il  y eût  aussi  un  état  pour  toutes  les  recettes  faites 
en  valeurs  diverses. 

Je  désirerais  également  des  états  qui  établissent  la  situation,  au  i"  ven- 
démiaire an  X,  des  exercices  des  années  vin  et  antérieures  avec  l’an  ix, 
et,  au  i"  nivôse,  la  situation  de  l’an  x avec  les  années  viii  et  antérieures, 
ainsi  qu’avec  l’an  ix. 

Il  faudrait  avoir  soin  de  comprendre  dans  le  crédit  de  l'an  ii  les 
30  millions  sur  les  domaines  nationaux;  ce  qui  porterait  le  budget  de  cet 
exercice  à 43&  millions  au  lieu  de  ii5;  et  alors  vous  pourriez  porter 
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au  crédit  du  ministre  de  l'intérieur  les  i a millions  qui  lui  ont  été  accor- 
dés dans  l'an  i\  pour  les  roules,  ainsi  que  les  fonds  accordés  pour  le 
canal  de  SainUQuentin.  On  pourrait  alors  aiifjmenler  le  crédit  des  routes 
de  ce  qu'il  a vérilablemcnl  coftté. 

Bo.s.\p.ibte. 

Archives  de  rKmpire. 

5897. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MABBOIS. 

Paru,  aS  frimaire  an  i ( i6  1601  ). 

Le  secrétaire  d'état  vous  enverra  aujourd'hui,  Citoyen  Ministre,  l'ar- 
rété  sur  les  crédits  de  nivôse.  Vous  verreas  que  j’y  ai  fait  quelques  chan- 
gements. 

Le  plus  important  est  une  avance  de  t,5oo,ooo  francs  pour  la  solde 
de  la  marine.  Cette  somme  sera  retenue  en  pluviôse,  ventôse  et  germi- 
nal. Au  moyeu  de  cclU^  avance,  le  ministre  de  la  marine  se  trouvera  a 
même  de  faire  plusieurs  réformes  importantes. 

Dans  l'aperçu  des  movens,  je  ne  vois  pas  compris  les  deux  millions 
d'obligations  que  vous  allez  retirer  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

On  peut  aussi  joindre  à cet  aperçu  une  portion  des  six  millions  qui, 
dans  le  courant  de  nivôse,  rentreront  de  la  Itatavie. 

Je  désirerais  que  vous  tie  touchassiez  pas  aux  patentes  jusqu’à  ce  (|ue 
vous  m’eussiez  fait  connaître,  par  un  rapport  particulier,  les  différentes 
échéances;  ce  qui  me  mettra  à meme  de  prenilre  des  mesures  sur  la 
manière  d'employer  ces  traites. 

Quant  au  Portugal,  il  n’y  a encore  rien  de  nouveau. 

Boxxpxbtb. 

Ajxhivs  de  i’Empirc. 

5898. 

ARRÊTÉ. 

Parji,  97  friiiMire  au  1 ( 18  déc<r»ikr«  i8ut  ). 

Abticle  1*'.  Le  citoyen  Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures. 
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so  remira  à Lyon  pour  préparer,  avec  la  Consulte  extraordinaire  de  la 
République  cisalpine,  les  bases  déFinitives  de  son  orfpinisation. 

Art.  !2.  I.ie  ministre  des  relations  extérieures  est  clrarfyé  de  rexécution 
du  présent  arrêté. 

IjO  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 

RovAexBTt. 

\rrhiA«<«  «i» 

58‘iy 

\U  C()\TRE*AM1HAL  hKCRKS, 

NiMsTfie  t>e  1.4  MiHiNK  r.T  nivs  colo.mk**. 

l'un»,  ’ji)  frimsiM'  an  i (so  d«feinkr<t  1801  1. 

Les  escadres  de  Brest,  de  Rocbelort  et  de  Lorient  parties,  vous  aurez 
sans  doute  déjà  donné  les  ordres.  Citoyen  Ministre,  à celles  de  Cadix, 
de  Toulon,  de  Flessinjjue  et  du  Havre,  de  les  rejoimlre.  Il  me  parait  con- 
venable de  faire  [>artir  une  seconde  ex|icdition  de  Brest  et  de  Rocliefort. 

Celle  de  Brest  pourrait  être  composée  de  deux  vaisseaux  armés  en 
llàte  et  trois  vaisseaux  armés  en  guerre;  elle  pourrait  porter,  indépen- 
damment des  bagages,  munitions  d’artillerie,  babillement.  s.ooo  bmumes 
de  troupes,  composés  des  dépôts  des  corps  qui  sont  déjà  partis. 

Celle  de  Bocliefort  pourrait  être  coiiqiusée  de  deux  frégates  et  porter 
fino  bonimes,  savoir  : un  bataillon  de  A.^o  lionirnes  pour  changer  la 
garnison  du  la  Guyane,  et  lôo  liom’mes  des  dépôts  des  corps  qui  sont 
déjà  partis.  Ces  bâtiments  pourraient  porter  à la  Giivane  quelques  idijets 
que  radministratour  a demandés. 

Il  serait  utile  de  faire  partir  de  Toulon  une  frégate  ou  une  corvette 
portant  une  centaine  d bommes  de  ceux  laissés  à Toulon  et  les  traiueur- 
qui  siiivtmt  toujours  les  expéditions. 

Bovvi'vim;. 

rnnini.  par  la  dttcbi^fiA* 
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5000. 

AU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DKP»nTEME\T  DE  U SEINE. 

P.in9.  3 an  k (sA  (lvc«tilir«  tSoi  ). 

Cilojens  dii  conseil  général  du  déparlemenl  de  la  Seine,  j'ai  vu  avec 
recoii naissance  les  sentiments  qui  animent  les  magistrats  de  la  ville  de 
Paris. 

L’idée  de  dédier  des  muniiments  aux  hommes  qui  se  rendent  utiles 
au  peuple  est  honorable  pour  les  nations. 

J'accepte  l'offre  du  monument  que  vous  voulez  m'élever;  que  la  place 
reste  désignée;  mais  laissons  au  siècle  à venir  le  soin  de  le  construire, 
s'il  ratifie  la  bonne  opinion  que  vous  avez  de  moi. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Bonapxrte. 

lie  i'Kmpm*. 


5001. 

.NOTE  DICTÉE  Ali  CITOYEN  D’HAUTERIVE'. 

l’nm.  5 an  t (•j0  4l»cMiibr<‘  i8ui). 

Le  citoyen  d'Haulerive  verra  .M.  Azara  pour  lui  faire  connaiire  verba- 
leiiienl  que  les  négociations  d’Amiens  tirent  à leur  fin; 

Qu’il  y a trois  mois  (|ue  les  |)réliminaires  sont  signés,  et  que  l’Espagne 
retarde  les  négociations  d’Amiens  depuis  six  semaines; 

Qu'il  n'est  plus  possible  que  la  France  et  l’Anglelerre  veuillent  perdre 
un  seul  jour  de  plus;  la  paix  sera  donc  signée  très-promptement,  que 
l'Espagne  y participe  ou  non  ; et  que  le  Premier  Consul , qui  a pour 
S.  M.  le  roi  d'Espagne  un  sentiment  de  bienveillance  et  d'altachement 
tout  personnel,  signera  au  nom  du  roi  d’Espagne,  ne  voulant  pas  faire 
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l'alTront  à Charles  IV  de  se  trouver  coDtrainl  malgré  lui  à adhérer  à ce 
qui  serait  fait; 

Que,  conirae  le  roi  d'Espagne  est  le  plus  intime  allié  de  la  République, 
le  Premier  Consul  croit  devoir  se  conduire  selon  les  circonstances  inté- 
rieures de  celte  cour;  la  maladie  du  Roi,  celle  de  la  Reine,  la  conduite 
extraordinaire,  pour  ne  pas  dire  folle,  du  prince  de  la  Paix,  l'obligent 
à traiter  les  intérêts  du  roi  d'Espagne  comme  ceux  de  la  France; 

Que  la  confiance  de  S.  M.  Charles  IV  sera  mieux  placée  dans  le  Premier 
Consul,  et  que  ses  intérêts  seront  mieux  défendus  par  lui  que  par  son 
ministère  actuel; 

Que  M.  del  Campo  arriverait  trop  fard  : la  paix  serait  signée  et  cela 
ne  servirait  qu’à  attester  à l'Europe  l'ineptie  du  ministère  espagnol; 

Que  le  Premier  Consul  ne  voit  qu'un  moyen  : que  M.  d'.^zara  se  rende 
à Amiens  en  vertu  de  ses  anciens  pouvoirs,  et  alors  le  citoyen  d'Hauterive 
et  lui  concerteront  les  pièces  nécessaires  ]>our  que  M.  d'Azara  se  trouve 
autorisé  à cette  démarche; 

Dans  le  cas  où  iM.  Azara  ne  voudrait  pas  se  rendre  à Amiens,  il  expé- 
diera un  courrier  à Madrid  pour  faire  connaître  cette  nouvelle  situation 
des  affaires;  et  que  le  roi  d’Espagne  fasse  expédier  à Paris  un  pouvoir 
pour  signer; 

Ou  que  le  Premier  Consul  signera. 

Box*  P*  HTE. 

^rrhiVM  dm 

:>902 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MAUBOIS, 

HIMSTnE  Dl  trAsioi  pcilic. 

Pam,  7 nivAae  an  i (sb  dMainbra  tbui  >. 

J'ai  lu.  Citoyen  .Ministre,  les  réflexions  que  vous  m'avez  communiquées 
sur  l'arrêté  du  i 3 brumaire  an  x. 

La  première  observation  est  relative  à la  dette  publique,  qui  néces- 
sairement doit  être  payée  en  entier;  la  seconde  observation  ne  tombe 
pas  sur  le  projet;  la  troisième  observation,  idem;  la  quatrième,  idem;  la 
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cinquième,  idem;  la  sixième,  itlem.  Toutes  ces  observations  sont  faites  sur 
un  projet 

Le  but  de  l’arrêté  du  1 3 brumaire  est  de  remplir  la  première  partie 
de  votre  article  Résumé,  portant,  ce  sont  vos  propres  termes,  que  nies 
s ministres  ne  délivrent  que  des  ordonnances  provisoires  susceptibles  d’être 

«rendues  définitives  lors  du  règlement  approuvé  par  les  Consuls 

B Cela  se  conçoit  et  peut  être  exécuté.  » 

Eh  bien,  c’est  cela  seul  que  l'on  veut  faire  et  que  dit  l’arrêté. 

Cet  arrêté  n’a  donc  aucune  espèce  d’iufluence  sur  la  trésorerie,  ne 
change  rien  à sa  marche,  n’a  rien  de  commun  ni  avec  le  contnMe,  ni  avec 
la  comptabilité  nationale. 

Celle-ci  ne  considère  que  le  payement  des  ordonnances  et  la  vérifi- 
cation des  chiffres;  elle  peut  même  vérifier  la  légitimité  des  pièces.  La 
liquidation  du  ministre  et  du  conseil  d'administration,  au  contraire,  n’a 
pour  but  que  de  constater  si  ce  qu’on  demande  pour  un  service  est 
proportionné  au  service  fait. 

Boxapxrte. 

Arthivea  d«  TEiopire. 


5903. 

ARRÊTÉ. 

Piris,  8 anôw?  an  x (99  <loc«iiibn>  i8oi  ). 

Artici,e  1".  Il  sera  réuni  un  conseil  extraordinaire  composé  du  pre- 
mier inspecteur  général  d'artillerie  présidant  ce  conseil,  et  des  généraux 
Lamartillière,  Marmont,  Eblé,  Songis,  Faultrier,  Andréossy  et  Gassendi. 

Art.  2.  Le  but  de  ce  conseil  sera  de  rédiger  un  projet  sur  tous  les 
changements  à opérer  dans  le  matériel  de  l’artillerie  de  siège  et  de  cam- 
pagne et  de  l’artillerie  maritime  en  ce  qui  concerne  l'artillerie  de  terre. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  fexécution  du  présent 
arrêté. 

Borâparte. 

Archivea  à»  TEmpire. 


▼I». 
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5‘JOi. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS, 
mim^tui  de  u varhe  et  de.s  coloi^iies. 

Paris.  8 oirdse  an  t ( <J«.^«inbn!  184)1). 

Je  vous  prie,  Citoven  Ministre,  d'expédier  de  Toulon  un  brick  ou  un 
Hviso,  pour  porter  à .Alger  des  dépêdies  du  ministre  de  l’intérieur  et  en 
rapporter  la  réponse. 

Je  désire  que  vous  fassiez  prévenir  les  différents  commissaires  de  la 
marine  en  Corse  et  en  Provence  que  l'on  peut  se  préparer  à la  pêche  du 
rorail  dans  les  mers  d’Alger  et  de  Tunis. 

Bomapirts. 

ArHiivn»  ds  l'Empir?. 


5905. 

Ali  CITOYEN  C\LDI\, 

MIMSTRE  DES  PINARCBS. 

Pari» , IJ  ni*à*o  an  1 ( So  di^cmnbre  1 80 1 ). 

J'ai  pris  connaissance.  Citoyen  .Ministre,  des  différents  rapports  et  des 
différentes  pièces  que  vous  m'avez  remis  sur  la  régie  des  salines.  J'ai  vu 
avec  intérètque,  depuis  l'arrêté  du  i .1  prairial  an  vni,  les  régisseurs  actuels 
ont  bien  dirigé  l'adininislration,  en  augmentant  sa  fabrication  et  ses 
ventes. 

Mais  j’ai  vu  avec  peine  : 

1°  Qu’ils  n’ont  pas  rendu  de  clerc  à maître  le  compte  qu’ils  devaient 
fournir  dans  trois  mois,  à compter  de  messidor  an  vni; 

3°  Qu’ils  n’ont  pas  fourni  des  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses, 
chaque  mois,  comme  ils  y étaient  obligés; 

3®  Qu'ils  n’avaient  pas  versé,  au  t"  messidor,  la  part  revenant  au 
trésor  public  dans  les  bénéfices; 

A”  Que,  dans  les  questions  qui  ont  été  faites  à la  régie  pour  connaître 
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s’il  existe  ou  non  une  administration  particulière  pour  le  transpori  des 
sels,  elle  n'a  point  répondu  d’une  manière  précise. 

Je  désire  : 

1“  Que  vous  vous  fassiez  remettre,  dans  la  prochaine  décade,  le  compte 
de  clerc  à maître  que  doit  donner  la  compagnie  en  conséquence  de  son 
bail  du  98  brumaire  an  vi; 

9°  Que  vous  vous  fassiez  remettre  le  compte  de  l’année  de  la  régie, 
tel  que  le  porte  l’arrêté  du  i3  prairial  an  viii; 

3°  Que  vous  portiez  au  conseil  d'administration  du  i"  pluviôse  pro- 
chain un  rapport  tant  sur  les  produits  des  salines  que  sur  l’exécution 
des  traités  et  sur  ce  qu’ils  ont  rendu  jusqu’à  cette  heure. 

Je  désirerais  que,  dans  votre  rapport  général  sur  les  finances  de  la 
République,  il  y eût  un  article  bien  détaillé  sur  les  salines,  dont  beaucoup 
d'individus  nous  accusent  d'avoir  diminué  les  revenus,  cette  année. 

lloNSPABTE. 

Archives  de  l'Empire. 


5906. 

AU  CITOYEN’  JOSEPH  BONAPAKTE, 

À AMIEAS. 

Pari»,  9 niv^  sn  t (3o  ihkembre  lAoi  ). 

Je  ne  partirai  probablement  pour  Lvon  que  dans  le  courant  de  la 
décade  prochaine.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  parti  depuis 
le  9;  celui  de  l’intérieur  partira  le  1 1. 

Quatre  cent  cinquante  députés  cisalpins  sont  arrivés  à Lyon  depuis 
quinze  jours,  et,  à l’heure  qu’il  est,  les  opérations  de  la  Consulte  doivent 
avoir  commencé. 

J’espère,  avant  mon  départ,  recevoir  deux  ou  trois  fois  des  nouvelles 
d’Amiens,  et  connaître  positivement  le  jour  où  le  traité  définitif  sera  signé. 
Il  me  parait  qu’il  n’y  a plus  aujourd’hui  aucun  obstacle  sérieux. 

Boxxpabte. 


Dépôt  de  te  gaerre. 
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5007. 

MESSAGE  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Paris,  Il  iùtAw  an  i (•  jinner  i8oi). 

Législateurs,  le  Gouvernement  a arrêté  de  retirer  les  projets  de  loi 
du  code  civil  et  celui  sur  le  rétablissement  de  la  marque  pour  les  con- 
damnés. 

C'est  avec  peine  qu’il  se  trouve  obligé  de  remettre  à une  autre  époque 
les  lois  attendues  avec  tant  d'intérêt  par  la  nation;  mais  il  est  convaincu 
(|uc  le  temps  n’était  pas  venu  où  l’on  portera  dans  ces  grandes  discussions 
le  calme  et  l'unité  d'intentions  qu’elles  demandent. 

Bonapàktk. 

.4rcliive*  de  l'Empire. 


5008. 

\ S.  S.  LE  PAPE. 

Paris,  i5  iiivÔM  ao  x(5  jarmer  tSoi) 

Très-saint  Père,  M.  de  GlermonUTonnerre,  ancien  évêque  de  Cbâlons- 
sur-Marne,  s’est  comporté  convenablement;  il  a répondu  sans  hésiter  à 
l’appel  qui  lui  a été  fait  par  Votre  Sainteté  : il  a donné  sa  démission.  Il 
se  rend  auprès  d’elle.  Je  verrai  avec  plaisir  tout  ce  qu’elle  voudra  bien 
faire  pour  ce  prélat. 

Bonapabtb. 

.^rdii<r4>«  d«  TEoipire. 

5909. 

AU  CITOYEN  ALOYS  REDING, 

ï ràRis. 

Paris,  i6  nivâM  ID  i (6  jaorier  i8ot). 

Citoyen  Reding,  depuis  deux  ans  vos  compatriotes  m’ont  quelquefois 


' Date  préinmée. 


Digitized  by  Google 


453 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  K — AN  X (1802). 

consulté  sur  leurs  alTaires.  Je  leur  ai  parlé  comme  l'aurait  fait  le  premier 
magistrat  des  Gaules,  dans  lu  temps  où  l'Helvétie  en  faisait  partie. 

Les  conseils  que  je  leur  ai  donnés  pouvaient  les  conduire  k bien  et 
leur  épargner  deux  ans  d'angoisses;  ils  en  ont  peu  profité.  Vous  me 
paraissez  animé  du  désir  du  bonheur  de  votre  patrie.  Soyez  secondé  par 
vos  compatriotes,  et  que  l’Helvétie  se  replace  enfin  parmi  les  puissances 
de  l’Europe. 

Les  circonstances  de  la  guerre  ont  conduit  les  armées  françaises  sur 
votre  territoire.  Le  désir  de  la  liberté  a armé  vos  peuples,  et  surtout  ceux 
des  campagnes,  contre  les  privilégiés.  Des  événements  de  différente  nature 
se  sont  succédé  en  peu  d’années.  Vous  avez  éprouve  de  grands  maux; 
un  grand  résultat  vous  reste,  l’égalité  et  la  liberté  de  vos  concitoyens. 

Quel  que  suit  le  lieu  où  naisse  un  Suisse  aujourd’hui,  sur  les  bords  du 
Léman  comme  sur  ceux  de  l’.Aar,  il  est  libre;  c’est  la  seule  chose  que  je 
voie  distinctement  dans  votre  état  politique  actuel. 

La  base  du  droit  public  de  l’Europe  est  aujourd’hui  de  maintenir  dans 
chaque  pavs  l’ordre  existant.  Si  toutes  les  puissances  ont  adopté  ce  prin- 
cipe, c’est  que  toutes  ont  besoin  de  la  poix  et  du  retour  des  relations 
diplomatiques  et  commerciales. 

Le  peuple  français  doit  donc,  autant  qu’il  est  en  lui,  maintenir  dans 
votre  pays  ce  qui  y existe. 

Il  est  vrai  que  vous  êtes  sans  organisation,  sans  gouvernement,  sans 

volonté  nationale Pourquoi  vos  compatriotes  ne  feraient-ils  pas 

un  effort?  (ju’ils  évoquent  les  vertus  patriotiques  de  leurs  pères.  Qu’ils 
sacrifient  l’esprit  de  système,  l’esprit  de  faction  à l’amour  du  bonheur  et 
de  la  liberté  publique. 

Alors  vous  ne  craindrez  pas  d’avoir  des  autorités  qui  soient  le  produit 
de  l’usurpation  momentanée  d’une  faction;  vous  aurez  un  gouvernement, 
parce  qu’il  aura  pour  lui  l’opinion  et  qu’il  sera  le  résultat  de  la  volonté 
nationale.  Toute  l’Europe  renouvellera  ses  relations  avec  vous.  La  France 
ne  sera  arrêtée  par  aucun  calcul  d’intérêt  particulier;  elle  fera  tous  les 
sacrifices  qui  pourront  assurer  davantage  votre  constitution,  l’égalité  et 
la  liberté  de  vos  concitoyens;  elle  continuera  par  là  à montrer  pour  vous 
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ceü  scDliments  affectueux  et  paternels  qui,  depuis  tant  de  siècles,  forment 
les  liens  de  ces  deux  parties  indépendantes  d'un  même  peuple. 

Boxapxrte. 


Comm.  par  U duncdU^n**  H'éUtl  dp  SHtw\ti. 


5910. 

ARRÈTK. 

Pari»,  17  niWiæ  an  % (7  jâm»rr  i6n«)- 

Le  Premier  Consul  étant  appelé  à Lyon  pour  répondre  aux  vœux  d une 
république  alliée  et  par  divers  objets  d'administration  publique,  les 
Consuls  arrêtent  (ju’en  l'absence  du  Premier  Cionsul  tous  les  actes  du 
Gouvernement  seront  signés  par  le  second  consul,  lequel  fera  précéder 
sa  signature  de  ces  mol.s  : En  tahmite  du  Premitr  Conml. 

Bo.vaparte. 

Archive*  d«  rEmpire. 


5911 

MESSAtiE  Al)  SÉNAT  CONSERVATEl  R. 

Farù.  17  nivAse  an  x (7  }anviet 

Sénateurs,  l'article  3b  de  la  Constitution  veut  que  le  renouvellement 
du  premier  cinquième  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal  ait  lieu  dans 
l'au  X,  et  nous  touchons  au  quatrième  mois  de  cette  année.  Les  Consuls 
ont  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  celle  circonstance.  Votre  sagesse 
y trouvera  la  nécessité  de  vous  occuper  san.s  délai  des  opérations  qui 
doivent  précéder  ce  renouvellement. 

' Bonaparte. 

Arcbiw  dp  i'fDmpirr 
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5912. 

VU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

«rVISTRE  DE  U ClKlinR. 

Paris,  17  nivdse  aa  i {7  janvier  180s). 

Quatre  fréfrates  et  trois  vaisseaux  de  guerre  vont  être  prêLs  à Brest 
pour  porter  un  corps  de  troupes  à la  Guadeloupe. 

Donnez  l’ordre  au  général  Gobert  de  se  rendre  en  toute  diligence  à 
Brest,  pour  y rdunir  ce  corps  de  troupes  et  préparer  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  cette  expédition,  qui  sera  commandée  par  un  général  de  divi- 
sion, deux  généraux  de  brigade,  et  composée  des  deux  bataillons  de 
la  nt>%  qui  seront  complétés  à 1,600  boinmes,  d'un  bataillon  de  la  i.5‘ 
de  ligne  complété  à yoo  hommes,  d'un  bataillon  de  la  8a*  complété  à 
600  hommes,  d'un  bataillon  expéditionnaire  composé  des  compagnies 
gardes-cotes  les  plus  près  de  Brest,  complété  à 5oo  hommes,  de  100  ca- 
nonniers et  huit  pièces  de  canon  de  campagne,  douze  ouvriers  d’artillerie, 
aoo  cartouches  par  homme,  un  chef  de  brigade  d'artillerie,  un  chef  de 
brigade  du  génie  cl  quatre  capitaines  ou  lieutenants  de  chaque  arme. 
Vous  ferez  embarquer  également  un  millier  d’outils  à pionniers,  un  com- 
missaire ordonnateur,  deux  commissaires  des  guerres,  deux  adjudants 
commandanLs  et  six  adjoints  à l'état-major. 

V'ous  tiendrez  secret  le  but  de  cette  expédition.  Incessamment  je  vous 
ferai  connaître  le  général  de  division  qui  devra  commander  en  chef. 

Boxap.ibtk. 

,^rrhi»ct  tle  rEni|Lir«. 

5913. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Ptim,  17  aivA«e  an  1 (7  JiinvitT  t8os). 

Il  va  partir  de  Brest,  Citoyen  Ministre,  trois  vaisseaux  de  guerre  armés 
en  flûte,  pour  porter  les  hommes  qui  n'ont  pu  s’embarquer  appartenant 
à l'expédition  de  Saint-Domingue,  ainsi  que  les  différents  objets  d’ha- 
billement, de  vivres  et  d'artillerie  nécessaires  à l'expédition.  Vous  don- 
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nerez  l'ordre  que,  lorsque  l'on  aura  fait  embarquer  tous  les  hommes  qui 
étaient  au  dépôt  des  bataillons  qui  sont  embarqués,  l'on  y joigne  jusqu'à 
la  concurrence  de  i,5oo  hommes,  en  faisant  marcher  un  détachement 
de  100  ou  aoo  hommes  de  chacune  des  3i*,  38',  71'  et  7g'  demi- 
brigades,  et  d’y  joindre  tout  ce  qui  appartient  à la  légion  expéditionnaire 
ou  à la  légion  de  la  Loire. 

Boji.XPABTE. 

CoroiD.  par  M.  te  phooe  de  Wagraro- 

59H. 

ARRÊTÉ. 

Parii.  17  iùv6$c  an  x (7  jantier  i8u*}. 

Abticle  1".  Il  sera  formé  un  escadron  de  lâo  Mameluks. 

Aet.  2.  Cet  escadron  sera  organisé  comme  un  escadron  de  hussards. 
Il  sera  commandé  par  le  chef  de  brigade  itapp. 

Aet.  3.  Les  soldats  et  officiers  seront  tous  pris  parmi  les  Mameluks, 
Syriens  et  Coptes  venant  de  l'armée  d'()rient,et  qui  ont  fait  la  guerre  avec 
l'armée  française. 

Aht.  h.  Il  y aura  deux  officiers  français,  dont  l’un  sera  chargé  de  l’ad- 
ministration, de  rhabillement,  l’autre  de  la  police  et  de  l'instruction  du 
corps,  un  quartier-maitre  français  et  deux  secrétaires  interprètes,  un  par 
compagnie,  qui  auront  le  traitement  de  caporal-fourrier. 

Art.  f).  Leur  solde  et  leurs  masses  seront  réglées  de  manière  qu’ils 
ne  coûtent  pas  davantage  qu’un  escadron  de  chasseurs  de  la  garde.  A 
cet  effet,  on  diminuera  leur  solde  pour  augmenter  leur  masse  d’ha- 
billement. 

.Art.  6.  11  leur  sera  donné  le  même  uniforme  que  portent  les  Mame- 
luks, et,  pour  marque  de  récompense  de  leur  Gdélité  à l'armée  française, 
ils  porteront  le  turban  vert. 

Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bo.xmRTE. 

.\rchiv«  de  l'Einpire. 
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5915. 

ARRÈTI'. 

Pthft,  17  niviVM  an  x (7  iaimw  iNoa). 

Article  1".  Tous  les  individus  {jrecs,  coptes,  dgvptiens  ou  syriens, 
(]ui  ont  suivi  i'arinde  française  en  Orient,  formeront  un  bataillon  divisé 
en  autant  de  compagnies  cpi’il  y aura  de  fois  quatre-vingts  hommes.  Il 
sera  organisé  et  soldé  comme  un  bataillon  d’infanterie  légère. 

Abt.  2.  Tous  les  olliciers  et  soldats  devront  être  natifs  de  rOrient, 
s'ètre  battus  avec  l’armée  française  et  l’avoir  suivie  dans  sa  retraite,  ou 
avoir  fait  partie  des  légions  coptes  ou  grecques  qui  étaient  en  Éfjyple  au 
service  de  la  République. 

Aiit.  3.  Il  y aura  un  quartler-maitre  français  et,  par  compagnie,  un 
caporal-fourrier  interprète. 

.Art.  a.  Le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bosaparte. 

dp  rEtnpAfp. 


5916. 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

À AMIEKS. 

Paris,  17  ntvdee  an  x (7  janvipr  tSot),  11  beurra  du  «utr. 

Je  pars  demain,  à minuit,  pour  Lyou.  Je  ne  resterai  que  onze  à douze 
jours. 

Je  crois  que  le  général  Rernadotte  s’est  rendu  à Amiens.  Qu’il  y soit 
ou  non,  je  désire  qu’il  le  fasse  connaître  s’il  lui  convient  d’aller  à la 
Guadeloupe  comme  capitaine  général.  Cette  île  prospère,  sa  culture  est 
dans  la  plus  grande  activité;  mais  Lacrossc',  s’étant  indisposé  les  habi- 
tants et  n’ayant  avec  lui  que  cinq  cents  blancs,  en  a été  chassé,  et  un 

' Contre-amiral,  nonjm<!^  en  l’an  11  ra|)itaine  général  de  la  Gaaddoa(>e. 

fil.  r»8 
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nuildtre  s’esl  mis  à la  tiUe  de  la  colonie.  Ils  ignoraient  alors  la  paix,  ün 
l'ail  partir  trois  vaisseaux,  quatre  frégates  et  3,ooo  hommes  de  bonne 
infanterie,  alin  de  désarmer  les  noirs  et  de  rétablir  pour  toujours  la 
tranquillité.  C’est  une  mission  importante  et  agréable  sous  tous  les  points 
de  vue,  puisqu'il  y a aujourd’hui  quelque  gloire  à acquérir  et  un  grand 
service  à rendre  à la  Ré|)ubliquc,  en  faisant  rentrer  pour  toujours  cette 
colonie  dans  l'ordre.  D'ailleurs,  c'est  une  position  d’où  l'on  peut  partir 
pour  aller  prendre  possession  de  la  Louisiane,  et  même  de  la  Martinique 
et  de  Sainte-Lucie, 

Si  ceci  tente  l’ambition  de  nernadotte,  comme  il  paraît  que  cela  est, 
il  faut  que  tu  me  le  fasses  prnm|itemenl  connaître;  car  l'expédition  par- 
tira dans  pliiviùse,  et  ces  missions  aux  colonies  sont  demandées  par  les 
généraux  qui  ont  le  plus  de  réputation. 

J attends  le  retour  du  courrier  pour  y nommer. 

Bo.V'APAaTE. 


Il  est  utile  que  lu  gardes  le  secret  sur  tout  cela. 


[>4'|xU  <lv  la  }[ucrrr. 


5917. 

Atl  CONSUL  CAMBACÉRÈS. 

L)i>n,  iS  nivô«e  «n  i ( i3  jiovier  iSoi). 

J’ai  reçu,  Citoyen  Consul,  vos  deux  lettres  des  iq  et  ao  nivùse.  J ai 
mis  soixante  heures  pour  arriver  à Lyon;  de  I.yon  à Paris  tout  est  cou- 
vert de  neige. 

Je  suis  arrivé  à Lyon  à neuf  heures  du  soir,  et  j’ai  lieu  d’élre  extrême- 
ment satisfait  des  preuves  d'attachement  que  me  donnent  les  Lyonnais, 
et  du  mouvement  que  je  vois  dans  toutes  les  têtes  et  dans  tous  les  ateliers 
pour  relever  cette  première  ville  manufacturière  de  la  République. 

Je  désire  que  vous  causiex  avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il 
prenne  des  mesures  ellicaces  pour  habiller  promptement  les  troupes  de 
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l'arrnde  d’Orient,  qui,  par  le  froid  qu’il  fait,  sont  encore  avec  des  pan- 
talons de  toile. 

Il  est  impossible  d’dlre  plus  coupable  que  l'a  dtd  le  maire  de  Bruxelles; 
il  a manqud  aux  principes  qui  servent  de  base  h la  société  et  à l'autorité.  Il 
doit  constamment  être,  sous  notre  gouvernement,  un  homme  A surveiller, 
et  jamais  à employer.  Luc  fois  destitué,  je  ne  crois  pas  convenable  (pi’il 
retourne  de  sitôt  à Bruxelles. 

Faites  mon  compliment  au  ministre  de  la  police  sur  l’arrestation  de 
cet  escroc  faiseur  de  bulletins.  Il  est  nécessaire  que  l’on  fasse  arrêter  h 
la  poste  toutes  les  lettres  qui  lui  sont  adressées,  et  que,  conformément  à 
l’usage  établi,  on  les  ouvre  devant  lui,  en  les  gardant. 

L'indignation  est  générale  en  France  contre  la  mauvaise  conduite  du 
Tribunal. 

On  témoigne  ici  un  grand  mécontentement  contre  les  jeux.  Je  dési- 
rerais que  l’on  fît  discuter  au  Conseil  d’état  la  question  de  supprimer  les 
jeux  dans  toutes  les  villes  de  la  République,  hormis  Paris;  c’est  un  objet 
de  scandale. 

Plusieurs  inspecteurs  qui  sont  ici  n'ont  pas  trouvé  à leurs  corps  des 
chefs  de  brigade;  il  est  nécessaire  t|ue  le  ministre  de  la  guerre  leur  donne 
l’ordre  de  les  rejoindre. 

J’ai  reçu  de  l’empereur  de  Russie  une  lettre  qui  est  extrêmement  bien 
et  dans  laquelle  il  me  promet  de  protéger  notre  commerce. 

Il  V a ici  un  monde  considérable  qui  afflue  des  environs.  Les  vivres  y 
sont  généralement  abondants. 

Boxxparte. 

Archim  de  TEmptre. 


5918. 


AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRU.N. 

Lyon,  ai  an  & ( là  janxier  i6o«). 

Je  reçois.  Citoyens  Consuls,  votre  lettre  du  ai. 

Il  fait  ici  un  froid  excessif,  et  je  passe  les  matinées,  de  midi  à six 

SS. 
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heures,  à recevoir  les  prdfels  et  les  notahics  des  départements  voisins. 
Vous  savez  que,  dans  ces  sortes  de  conférences,  il  faut  parler  longtemps. 

Ce  soir,  la  ville  de  Lvon  donne  un  concert  et  un  liai;  je  vais  y aller 
dans  une  heure. 

Les  travaux  de  la  Consulte  avancent. 

Les  troupes  de  l'armée  d'Orient  arrivent  à force  à Faou;  je  prends 
des  mesures  pour  les  faire  habiller;  je  compte  en  passer  la  revue  le  a8. 

Je  continue  à être  extrêmement  satisfait  de  tout  ce  que  je  vois,  soit 
du  peuple  de  Lvon,  suit  du  midi  do  In  France. 

Les  négociations  d’.Amiens  me  paraissent  avancer. 

Je  vous  félicite  de  la  manière  dont  tout  marche  dans  vos  mains. 

Joseph  m'a  écrit  que  lord  Cornvvallis  lui  avait  dit  que  le  cabinet  bri- 
lanniqiic  avait  reçu  des  nouvelles  de  Saint-Domingue  favorables  à l'es- 
cadre française,  que  la  division  s'était  manifestée  dans  l'armée  de  Toussaint. 

Boxaparth. 

Irrhiv^  4e  TEnipin'. 


5919. 

AUX  CONSULS  CAMIIACÉRKS  ET  LEnitUN. 

Lyon.  t (i^  janvier  i8o«). 

J ai  reçu.  Citoyens  Consuls,  vos  dépêches  des  a 2 et  a 3 nivdse. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à autoriser  le  ministre  du  trésor  public  à 
traiter  avec  la  famille  d'Iranda  aux  meilleures  conditions  possibles.  Ce- 
pendant, je  persiste  toujoursà  penserqu’il  nous  faudrait  i ,5oo,ooo  francs. 

Il  faudra  attendre  la  dé|)èche  du  préfet  maritime  de  Toulon  sur  l'oli- 
jet  de  la  lettre  de  l'amiral  Keith,  pour  pouvoir  y réjiondre. 

Il  n'y  a aucune  espèce  de  doute  que,  dès  l'instant  que  les  a i compa- 
gnies de  grenadiers  de  la  marine  arriveront  à Toulon,  elles  ne  doivent 
rejoindre  leurs  corps  respectifs. 

Les  Lyonnais  nous  ont  donné  une  IVHe  très-distinguée;  vous  en  trou- 
verez ci-joint  le  détail,  ainsi  que  les  vers  qui  ont  été  chantés. 

Je  vais  très-lentement  dans  mes  opérations,  car  je  suis  obligé  de  passer 
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toutes  mes  matinées  à recevoir  des  dt'putations  des  dcfpartemcnls  voisins. 

Il  fait  aujourd'hui  tris-beau,  mais  très-froid. 

Le  bien-être  de  rinlérieiir  de  la  Ré|uiblique  est  sensible  depuis  deux 
ans.  Lyon,  pendant  les  années  vin  et  w,  a vu  accroître  sa  population  de 
plus  de  30,000  âmes,  et  tous  les  manufacturiers  que  j’ai  vus  de  Saint- 
Etienne,  d'Annonay,  etc.  m'ont  dit  que  leurs  fabriques  sont  en  frrande 
activité. 

Toutes  les  têtes  me  paraissent  pleines  d’activité,  non  de  celle  qui 
désorganise  les  empires,  mais  qui  les  recrée  et  produit  leur  prospérité 
et  leur  richesse. 

Je  passerai  en  revue,  le  a8,  près  de  six  demi-brigades  de  l’armée 
d'Orient. 

Bovxpartk. 

^rchitcM  <)<■  (’Etiipire. 

.5920. 

Al  CITOYEN  FOICHÉ, 
luvisTHc  «K  L*  r»i.iai 

tyoïi , liA  nÎAÛM  «n  1 ( I 1 ). 

J’ai  reçu.  Citoyen  Ministre,  votre  rapport  du  a3.  Je  désire  que  P’ouil- 
lioux  soit  interrogé  devant  un  j\ige  de  paix,  afin  de  mettre  au  jour  la 
conduite  indigne  de  M.  de  Markof.  Vous  m’enverrez  par  un  courrier 
extraordinaire  ces  interrogatoires,  que  vous  ferez  faire  avec  soin,  mon 
intention  étant  de  les  envoyer  directement  à Alexandre.  Faites-les-moi 
passer  le  plus  têt  possible. 

IIovapabtr. 

4rrhivf>«  <k>  l'Empir**. 


•W2I. 

AU  CONSUL  CAMBACÉRÈS. 

Lyon,  <7  niA<V«e  an  i (17  iaii«W  iftoi'- 

Je  reçois.  Citoyen  Consul,  votre  lettre  du  3 A. 

Vous  trouverez  ci-joint  deux  notes  que  je  désire  que  vous  fassiez  insérer 


462  COHRESPO.NDANCE  DE  NAPOLÉON  P’.—  AN  X (1802). 
dans  le  Mimilmr;  elles  nous  viennent,  par  un  courrier  extraordinaire,  de 
Constantinople.  Quoique  avec  beaucoup  de  didicullés,  le  citoyen  Sebas- 
tiani  a eu  son  audience  du  sultan  Seliiu. 

I>e  froid  est  encore  aujourd'hui  considérablement  augmenté.  La  Saune 
est  prise  et  le  Rliéne  le  sera  probablement  cette  nuit. 

J'ai  tous  les  jours  de  grandes  conférences  avec  les  préfets. 

Le  travail  de  la  Consulte  avance. 

Les  troupes  d’Egypte  ne  seront  passablement  habillées  que  décadi,  et 
je  compte  ce  jour-là  les  passer  en  revue. 

Bo.vapabtx. 

ArfhivM  d«  rEmpir*«. 


Ali  CONSUL  CAMBACÉRÈS. 

«K  qùAm  «n  i ( ift  jami«r  i8oa)> 

Je  viens  de  recevoir  la  députation  de  Bordeaux.  Elle  m’a  remis  une 
pétition  pour  me  solliciter  de  pa.sser  dans  leur  ville,  ce  que  je  leur  ai 
promis  de  faire,  lorsque  leurs  relations  seraient  en  pleine  activité  avec 
les  Antilles  et  l’ile  de  France. 

Votre  lettre  du  a à m'a  instruit  des  délibérations  du  Sénat.  Je  vous  prie 
de  tenir  la  main  à ce  (pi'on  nous  débarra.sse  exactement  des  vingt  et  des 
soixante  mauvais  membres  que  nous  avons  dans  les  autorités  constituées. 
La  volonté  de  la  nation  est  que  l’on  n’empèche  point  le  Gouvernement 
de  faire  le  bien,  et  que  la  tète  de  Méduse  ne  se  montre  plus  dans  nos  tri- 
bunes ni  dans  nos  assemblées. 

La  conduite  de  Sieyès  dans  cette  circonstance  prouve  parfaitement 
qu’après  avoir  concouru  à la  destruction  de  toutes  les  constitutions  de- 
puis 1791,  il  veut  encore  s’essayer  contre  celle-ci.  Il  est  bien  extraor- 
dinaire qu’il  n'en  sente  pas  la  folie.  Il  devrait  faire  brûler  un  cierge  à 
Notre-Dame  pour  s’ètre  tiré  do  là  si  heureusement  et  d’une  manière  si 
inespérée.  Mais  plus  je  vieillis,  et  plus  je  m’aperçois  que  chacun  doit 
remplir  son  destin. 
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J'imagine  que  vous  aurez  pris  toutes  les  mesures  pour  démolir  le  (ihd- 
lelel. 

Si  le  ministre  de  la  marine  a besoin  des  frégates  du  roi  de  Naples,  il 
peut  s’en  servir.  Il  serait  même  bon  qu’il  les  fit  partir  le  plus  tôt  possible 
pour  l'Amérique.  Tout  s'arrangera  après  avec  le  roi  de  Naples. 

Le  froid  a beaucoup  diminué  aujourd'liui. 

Le  général  Jourdan,  qui  est  arrivé  aujourd'hui  du  Piémont,  me  rend 
un  compte  assez  satisfaisant  de  cette  province. 

Les  opérations  de  la  Consulte  avancent.  Toutes  les  lois  organiques  se 
rédigent. 

J'ai  conféré  une  partie  de  la  matinée  avec  les  préfets. 

Je  vous  recommande  de  voir  le  ministre  de  la  marine  pour  vous  assurer 
que  les  vivres  de  SainUDomingue  sont  partis. 

BnSAPiBTI. 

4rchiie>  de  l'Empirr., 


5923. 

AUX  CONSI  LS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lvoa,  3o  oivi'ise  t (ao  lëua  ). 

Je  reçois.  Citoyens  Consuls,  vos  lettres  des  afi  et  37;  à Lyon  comme 
à Paris,  le  temps  s’est  considérablement  adouci. 

Le  chef  de  brigade  qui  m'avait  fait  porter  |dainte  était  le  chef  du  a;!' 
de  chasseurs,  l'inspecteur  ne  rayant  pas  trouvé  à son  inspection. 

J’ai  vu  hier  différents  ateliers.  J'ai  été  satisfait  de  l'industrie  et  de  lu 
.sévère  économie  dont  j’ai  cru  entrevoir  que  la  fabrique  de  Lvon  use  envers 
ses  ouvriers. 

Je  devais  aujourd’hui  faire  ma  parade,  mais  je  l’ai  remise  au  5 plu- 
viôse, les  troupes  de  l’armée  d’Orient  n'étant  pas  encore  habillées;  j'ai 
l'espoir,  au  contraire,  que,  le  5,  elles  le  seront;  ce  qui  offrira  un  coup 
d'oeil  satisfaisant. 

J'ai  vu  avec  grand  plaiair  l’arrêté  que  vous  avez  pris  sur  le  Châtelet. 
Si  les  temps  devenaient  rigoureux,  je  ne  vois  pas  que  la  mesure  que  vous 
avez  prise  de  donner  3, 000  francs  pour  les  ateliers  extraordinaires  soit 
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suflisaiite.  It  serait  nécessaire  que  vous  ordonnassiez  qu'indépcndanuneni 
des  100,000  Francs  que  le  ministre  de  l'intérieur  donne,  par  mois,  aux 
comités  de  liicnFaisauce,  on  y joignit  aô,ooo  francs  d’extraordinaire  pour 
distriliuer  du  Imis;  et,  si  le  Froid  revenait,  il  Faudrait,  comme  en  Sij, 
Faire  allumer  du  Feu  dans  les  églises  et  autres  grands  établissements  pour 
cliauITer  beaucoup  de  monde. 

Je  compte  être  à Paris  dans  le  courant  de  la  décade.  Je  vous  prie  de 
voir  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  mettre  dans  le  Moniteur  le  dernier 
message  au  Sénat,  et  de  mettre,  à la  fin,  deux  lignes  pour  dire  que  le 
Sénat  a nommé  une  commission  qui  a fait  son  rapport  dans  la  séance 
du et  ipi'il  a décidé  qu’il  procéderait  au  renouvellement  con- 

formément à l’article  38  de  la  Constitution,  etc. 

Plusieurs  ren.seignemenls  qui  me  sont  venus  me  porteraient  à croire 
que  Caprara  e,\ige  que  des  prêtres  signent  des  formulaires  ou  professions 
de  foi,  à peu  près  en  ces  termes  : f .\imoiis  d’ailleurs  à faire  ici  une  pro- 
<»fession  solennelle  d'un  respect  filial,  d'une  soumission  parfaite,  dune 

«obéissance  ponctuelle  envers s Ces  renseignements  me  sont  venus, 

entre  autres,  de  Maêstricbt.  Je  vous  prie  d’en  conférer  avec.  Portalis.  Cette 
formule  parait  bien  inconcevable. 

Bo.\»i>»btr. 

Arriiimili*  PEmpir*'. 


5924. 

At'X  CONSILS  CAMIIACÉUKS  ET  LEBBtIN. 

Ljoa,  3o  nivùM  «a  i (ito  janviw  tSut). 

Je  désirerais.  Citoyens  Consuls,  que  le  ministre  du  trésor  public  en- 
voyât dans  la  i fi*  division  militaire  le  citoyen  Roger',  pour  y vérifier  la 
comptabilité  du  payeur  et  des  principaux  receveurs  des  départements  qui 
conqmsent  cette  division.  Je  désirerais  également  que  le  ministre  du  tré- 
sor public  envoyât  à Rennes  un  bomnic  comme  le  citoyen  Roger,  pour 
faire  la  même  opération  dans  la  1 3*  division  militaire. 

Faites  aussi  partir  les  conseillers  d’état  Tbibaudeau  cl  Fourcroy,  l'un 

' Cbcf  du  bureau  partiruliar  prés  le  minUtrr  du  trx^tKU’  public. 
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pour  la  i3°  division  militaire  et  l'autre  pour  la  i6%  pour  inspecter  ces 
divisions  comme  ils  l'ont  fait  déjà  dans  leur  précédente  mission.  Une 
partie  des  plaintes  vient  de  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  n’a  pas  fait 
toucher  aux  officiers  l'indemnité  de  fourrage  et  de  logement  pour  le 
premier  trimestre  de  l’an  x;  de  ce  que  les  receveurs  gardent  longtemps 
les  fonds  et  que  lus  payeurs  payent  le  plus  tard  qu'ils  peuvent,  llecom- 
niandez  au  ministre  de  la  guerre  de  porter  une  attention  toute  particu- 
lière à ces  deux  divisions,  pour  leur  faire  toucher  l'indemnité  de  fourrage 
et  de  logement. 

Les  payeurs  et  les  receveurs  forment  la  plus  grande  plaie  de  l'État. 

Dans  les  7',  1 q*,  1 8*  divisions  militaires,  il  n’y  a aucune  plainte  rela- 
tive à la  solde. 

Je  désire  que  le  ministre  du  trésor  public  écrive  à Scmonvillc  ‘ pour  lui 
faire  connaître  qu'ayant  disposé  pour  le  service  de  nivôse  des  six  millions 
que  nous  doit  la  Batavie,  il  est  instant  qu'il  envoie  le  plus  promptement 
possible,  comme  il  en  a été  chargé  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures, les  acceptations  de  la  Batavie,  afin  que  nous  puissions  négocier 
ces  six  millions. 

Bosaparte. 

ArrhivM  de  l'Entpirc. 


5925. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

L}cid.  3o  oivdse  An  s (i<»j«nvier  180a). 

D’après  ce  que  m’ont  dit  ici  différents  agents  comptables,  il  m’a  paru 
que  la  manière  de  faire  le  service  de  la  recette  des  loteries  est  extrême- 
ment onéreuse;  il  en  coûte  a pour  100  pour  avoir  des  sommes  à Paris 
que  l’on  renvoie  ensuite  à Lyon.  11  serait  bien  plus  simple  d’ordonner 
que  l’argent  provenant  des  loteries  dans  les  quatre  grandes  communes 
fût  versé,  chaque  décade,  dans  la  caisse  du  payeur,  qui  ne  l’emploierait 
que  d’après  les  dispositions  de  la  trésorerie.  Si  le  procès-verbal  de  ver- 

Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  èi  la  Haye. 
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seiiient  était  fait  en  présence  du  préfet,  du  payeur  et  de  l agent  de  la 
luterie,  il  n’en  coûterait  rien  pour  ce  service. 

I/opération  onlonnée  par  le  ministre  des  (inances  |iour  restituer  aux 
receveurs  de  l’enregislreinenl  les  sommes  que  ceux-ci  auraient  avancées 
pour  solder  les  frais  de  prison  et  de  justice  dans  les  premiers  mois  de 
l'an  X.  moyennant  les  envois d'aq^nt  que  vous  aver.  faits  aux  payeurs,  n’a 
pas  encore  eu  lieu;  ce  qui  fait  que,  si  cela  est  de  même  dans  toute  la  Ké- 
publique,  cela  nous  fuit  un  retard  de  sept  à huit  millions.  Il  est  nécessaire 
d'envoyer  une  instruction  aux  payeurs,  et  que  le  citoven  üuchûtel  ' envoie 
aux  receveurs  une  instruction  sur  cet  objet. 

Pres(|ue  tous  les  receveurs  ont  besoin  d'étre  vérifiés. 

BoVVPdlTK. 

Arr|ji«r«  «le  t'Cmpirv. 

5**26. 

At  GÉNÉRAL  BKRTIIIKR, 

NIIMsTlir  Itf  i.« 

Lvou.  3o  mvA<k-  «h  i (snidovm  i8o«). 

bes  trois  demi-brigades  helvétiques,  (iitoyen  Ministre,  sont  réduites 
à presque  rien,  puisqu’elles  ne  forment  que  4oo  ou  âoo  hommes  cha- 
rnue. l’rene/.,  je  vous  prie,  les  mesures  pour  les  compléter.  Il  est  inutile 
de  dépenser  beaucoup  d’argent  à maintenir  des  troupes  alliées  dans  les- 
quelles il  n’y  aurait  que  des  officiers. 

Il  serait  bon  aussi  de  leur  donner  un  autre  unilorme  que  I hahit  bleu  ; 
elles  pourraient  reprendre  le  rouge;  ce  qui  rendrait  leur  habillement 
pins  facile. 

lloMevaTK. 

<U*i»r».  |)sr  M.  Il*  iirincn  dt* 


' Omv»iii<>r  dïr^teur  générai  Ht;  IVnri^p^tmrM^il  H 
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hm. 

ALX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyoa,  i**pluv»d«c ao  X ( «1  janviPT  tXù* ). 

Je  reçois  votre  courrier  du  38.  Üémeutiier  et  Berruyer  (liaient  l’im  et 
l'autre  bons  pour  le  S(?nat. 

Recoinniaiulez  au  ministre  de  la  marine  de  ne  pas  laisser  séjourner  à 
Brest  la  flotte  batave. 

Porte/,  une  grande  attention  à ce  que  les  vingt  mauvais  membres  du 
Tribunal  soient  ôtés.  Vous  pouvez,  très-certainement  assurer  que  tant  que 
des  hommes  comme  Thiessè.Cliazal , Chénier  et  Carat  seront  au  Triburiat. 
je  ne  présenterai  aucun  projet  de  loi. 

J'ai  été  hier  pendant  une  heure  à un  bal  qu'a  donné  le  commerce  à 
ma  femme;  il  était  fort  beau. 

I>e  temps  s'est  tout  à fait  adouci. 

Bosaparts. 

Arrbitp*  de  rEin|Mn>. 


5928. 

AUX  CO.NSLI.S  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  fl  plttfiôtkü  an  % (««  janvier  iXoe). 

Je  n'ai  reçu.  Citoyens  Consuls,  votre  courrier  du  aq  qu'aujourd'hui  à 
trois  heures  après  midi.  Le  dégel  et  les  inondations  ont  retardé  de  quel- 
ques heures  votre  courrier. 

Le  service  des  fourrages  est  entièrement  désorganisé  dans  le  départe- 
ment de  la  Drôme;  il  faudrait  retenir  1 0,000  francs  sur  l'ordonnance  de 
pluviôse,  jusqu’à  ce  que  ce  service  soit  au  courant. 

Les  hôpitaux  civils,  auxquels  il  n'est  accordé  que  là  sous  pour  les 
journées  des  militaires  malades,  se  plaignent  de  n’avoir  encore  rien  reçu 
pour  l'an  x.  Celui  de  Valence  réclame  même,  avec  l'an  x,  le  mois  de  fruc- 
tidor an  IX. 

Le  travail  de  l'organisation  des  troupes  piémontaises,  que  j’ai  signé,  il 
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y a plus  d'un  mois,  n’esl  pas  encore  arrivd  à Turin  ; ce  qui  mel  de  l’iucer- 
tihide  parmi  ces  troupes.  En  géndral,  ii  y a du  retard  et  peu  d'activité 
dans  le  département  de  la  guerre;  c’est  l'opinion  de  tous  ceux  qui  ont 
affaire  avec  ce  département. 

Il  est  indispensable  que  le  ministre  de  la  guerre  envoie  un  ancien  et 
bon  ordonnateur  à Turin. 

On  parait  content  de  l'ordonnateur  qui  est  à Lyon;  il  n’est  cependant 
point  compris  dans  le  travail.  Je  désire  qu’il  y soit  compris  et  qu’on  le 
laisse  à Lyon. 

Toutes  les  principales  disposilious  de  la  Consulte  sont  arrêtées. 

Je  compte  toujours  être  dans  le  courant  de  la  décade  à Paris. 

Il  serait  à désirer  que  le  Sénat  nommât  une  douzaine  de  préfets,  soit 
au  Tribunal,  soit  au  Corps  législatif;  celui  du  Mont-Blanc  serait  du 
nombre. 

Je  désirerais  que  vous  lissiez  mettre  dans  les  journaux  plusieurs  articles 
pour  relever  l'escroquerie  de  P'ouilboux,  et  tourner  en  ridicule  les  gobe- 
mouches  étrangers  qui  répandaient  des  bruits  absurdes,  tous  fondés  sur 
le  bulletin  d’un  petit  escroc  qui  n’avait  pas  de  quoi  dîner  et  qui  les  a 
dupés.  11  est  bon  de  revenir  plusieurs  fois  sur  cet  objet. 

Bovapabtk. 

\rrlun)s  d«  l'Empin;. 

5929. 

AUX  CONSILS  CAMBACÉKÈS  ET  LEBRE^. 

Ljron.  9 |dimA««  on  i (si  jau*i«r 

Tous  les  renseignements  qui  mevienneul.  Citoyens  Consuls,  des  Alpes- 
Maritimes,  me  portent  à désirer  que  le  commissaire  des  guerres,  l’ins- 
pecteur aux  revues,  les  commissaires  de  la  marine  soient  changés.  Le 
ministre  de  la  guerre  recommandera  au  général  commandant  la  division 
de  changer  la  garnison  de  iSice,  afin  de  mettre  un  terme  à toutes  les 
divisions  qui  existent  dans  ce  département. 

BoVAPASTe. 

4rrhi«c*  l’Empirv. 
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5930. 

Alix  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lvoa»  3 pliiT)^  an  1 (s3  jamier  iftot). 

J’ai  reçu.  Citoyens  Consuls,  votre  lettre  du  3o.  J’ai  Gni  aujourd'hui 
mon  dernier  conseil  d'administration  avec  les  prdfels  du  Midi. 

Tous  les  olGciers  de  l'arnide  d’Orient  que  je  vois  ici  paraissent  conGr- 
iiier  les  rapports  qui  avaient  dtd  faits  contre  plusieurs  géndraux  de  cette 
arm  de. 

Le  ddgel  qui  continue  me  fait  craindre  de  trouver  de  très-mauvais 
chemins. 

Je  vous  enverrai  demain  une  copie  de  la  Constitution  cisalpine,  qui  est 
enGn  arrêtde.  Je  m’occupe  actuellement  de  la  nomination  de  leurs  aiito- 
ritds,  ce  qui  n’est  pas  une  petite  besogne. 

J'imagine  qu’à  l’heure  qu’il  est  Azara  sera  parti  pour  Amiens. 

Je  ne  vois  pas  d’inconvdnient  à ce  que  l’archevêque  d’Aix  et  l’dvé(pie 
de  Lescar  se  rendent  à Bruxelles;  nous  serons  ensuite  à même  de  voir  ce 
qu’il  faudra  faire. 

Boiupahte. 

Arcbi>ai  «le  TEmpire. 

5931. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

L;on,  k en  i (t4  ianvier  i3o«). 

Je  reçois  votre  lettre  du  i"  pluviôse;  j'y  vois  avec  peine  1a  note  qu’y  a 
insdrde  le  citoyen  Lebrun.  J'imagine  que  je  serai  à Paris  à la  lin  de  la 
ddeade,  et  que  je  pourrai  faire  connaître  moi-même  au  Sénat  la  situation 
où  l'on  se  trouve.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  continuera  marcher, 
lorsque  les  autorités  constituées  sont  composées  d’ennemis;  le  système  n’en 
a pas  de  plus  grand  que  Daunou,  et  puisqu’enGn  toutes  ces  affaires  du 
Corps  législatif  et  du  Tribunat  ont  fait  un  esclandre,  la  moindre  chose 
que  puisse  faire  le  Sénat,  c’est  d’ôter  les  vingt  membres  dissidents  et  d’y 
mettre  vingt  hommes  bien  pensants. 
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Le  moindre  rdsullat  que  pourraient  avoir  dans  ce  inonicni-ci  tes  mau- 
vais choix  du  Sdnat  serait  que,  d’ici  a une  ou  deux  anndcs,  on  ne  présen- 
terait aucun  projet  de  loi,  ce  qui,  nécessairement,  pousserait  à bout  la 
patience  de  la  nation.  Je  désire  beaucoup  que  vous  vous  en  expliquiez 
dans  ce  sens. 

Demain  je  passe  la  revue  des  troupes  d'Égypte.  Le  6,  toutes  les  affaires 
de  la  Consulte  seront  terminées,  et  il  est  probable  que  le  ^ je  me  mettrai 
en  roule. 

BoWPABTt. 

\rchiv4>s  d«>  tXmpire 


5932. 

Al.X  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

LTon«  5 pluviôse  an  i (s5  Janvier  1609). 

Je  reçois.  Citoyens  Consuls,  votre  lettre  du  a pluviôse. 

J'ai  eu  aujourd'hui  parade  sur  la  place  liellecour.  La  journée  a été 
superbe,  le  soleil  était  comme  au  mois  de  floréal.  La  Consulte  a nommé 
un  comité  de  trente  individus,  qui  lui  a fait  un  rapport,  que,  vu  les  cir- 
constances intérieures  et  extérieures  de  la  Cisalpine,  il  était  indispen- 
sable de  me  laisser  gérer  la  première  magistrature,  jusqu'à  ce  que  les 
circonstances  permettent  et  que  je  juge  convenable  de  nommer  un  suc- 
cesseur. Demain  je  compte  me  rendre  à la  Consulte  réunie;  on  y lira 
la  Constitution,  les  nominations,  et  tout  sera  terminé.  Je  serai  à Paris 
décadi. 

Vous  devez  avoir  actuellement  presque  toutes  lus  listes;  comme  tous 
les  citoyens  ont  été  en  mouvement  pour  faire  ces  listes,  je  crois  qu'il 
ne  serait  pas  convenable  de  no  pas  les  suivre,  d'autant  plus  que  l'on 
m'assure  que  partout  elles  sont  bien  faites.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
convenable  que  je  présente  un  message  pour  ne  pas  choisir  dans  les 
listes. 

Les  généraux  qui  sont  à Lyon  ont  pensé  devoir  donner  un  grand  bal, 
ce  soir,  à ma  femme;  je  compte  y passer  une  demi-heure. 
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Les  lellrcs  d'Alger  nous  a|>[)rennent  que  In  paix  est  enfin  conclue  avec 
le  dey  d'une  manière  convenable. 

Bowcabte. 

Arrliivm  d*  rRm|«ire. 

5933. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon , 4 pluvi&w  ao  1 («6  janvier  i Soi  ). 

J'ai  reçu,  Citoyens  Consuls,  votre  lettre  du  3 pluviôse.  Je  crois  qu'il 
est  bon  d'attendre  la  signature  de  la  paix  à Amiens,  avant  de  lever  l'état 
de  siège  de  la  ville  de  Brest. 

,A  deux  heures,  je  me  suis  rendu  dans  la  salle  des  séances  de  la  Con- 
sulte extraordinaire;  j'y  ai  prononcé  en  italien  un  petit  discours  dont  vous 
trouverez  ci-joint  la  traduction  française.  On  y a lu  la  Constitution,  la 
première  loi  organique,  celle  relative  au  clergé;  les  dilTérentes  nomina- 
tions ont  été  proclamées. 

Je  vous  enverrai  demain  le  procès-verbal  de  toute  la  Consulte,  dans 
lequel  se  trouvera  la  Constitution. 

Les  deux  ministres,  quatre  conseillers  d’état,  vingt  préfets,  des  géné- 
raux et  olliciers  supérieurs  m'ont  accompagné.  Cette  séance  a eu  de  la 
majesté,  une  grande  unanimité,  et  j’espère  du  congrès  de  Lyon  tout  le 
résultat  que  j'en  attendais. 

Je  crois  qu’il  est  inutile,  si  l’on  ne  fait  pas  courir  dans  les  journaux  de 
fausses  nouvelles  sur  le  congrès  de  Lyon,  que  vous  publiiez  rien  avant 
l’arrivée  du  courrier  que  je  vous  expédierai  demain.  Ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  l’on  aurait  répandu  que  la  Consulte  m'a  nommé  président, 
que  vous  pourriez  faire  imprimer  les  deux  pièces  ci-jointes  qui  font  con- 
naître la  véritable  tournure  qu’ont  prise  les  choses. 

Je  passerai  la  journée  de  demain  à Lyon  pour  terminer  tout,  et  je  par- 
tirai dans  la  nuit.  Je  serai  décadi  è Paris. 

Je  vous  renvoie  la  lettre  du  ministre  de  la  marine.  Puisque  les  répa- 
rations à faire  aux  frégates  napolitaines  sont  si  considérables,  il  faut 
les  laisser  comme  elles  sont,  jusqu’à  ce  que  l’on  décide  quelque  chose. 
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Ordonnez  au  ministre  de  la  guerre  de  donner  des  instructions  pour  que 
tout  reste  à Fiessingue  comme  cela  a existd  jusqu’à  cette  heure.  Le  traité 
de  la  Haye  est  positif,  et  nous  n'avons  aucune  raison  de  nous  en  relâcher. 
On  doit  choisir  pour  commander  à Fiessingue  un  homme  de  tête  et  consi- 
déré, qui  ne  se  laisse  pas  influencer  par  les  llataves,  et  qui  sache  toujours 
garder  sa  juste  position. 

On  a frappé  à Lyon  une  médaille  relative  à la  Consulte;  je  vous  en 
envoie  deux;  on  en  a frappé  à Milan  que  l'on  m'a  envoyées  : je  vous  en 
envoie  deux  en  or;  je  vous  prie  de  donner  les  trois  en  argent  aux  citoyens 
Portalis,  Rœderer  et  Régnier.  Vous  pouvez  faire  mettre  dans  le  Moniteur 
les  rapports  ci-joints  du  ministre  de  la  police  générale. 

Bo.vapabte. 

.\rriiivn  de  i'Empire. 


593A. 

DISCOURS 

PRONONCÉ  DEVANT  LA  CONSILTE  EXTRAORDINAIRE. 

Lvon,  6 pluTiAse  «n  i (e6|«nvier  160a). 

La  République  Cisalpine,  reconnue  depuis  Campo-Formio,  a déjà 
éprouvé  bien  des  vicissitudes. 

Les  premiers  efforts  que  l’on  a faits  pour  la  constituer  ont  mal  réussi. 

Envahie  dejmis  par  des  armées  ennemies,  son  existence  ne  paraissait 
plus  probable,  lorsque  le  peuple  français,  pour  la  seconde  fois,  chassa, 
par  la  force  de  ses  armes,  vos  ennemis  de  votre  territoire. 

Depuis  ce  temps,  on  a tout  tenté  pour  vous  démembrer 

La  protection  de  la  Franco  l'a  emporté 

Vous  avez  été  reconnus  à Lunéville. 

Accrus  d’un  cinquième,  vous  existez  plus  puissants,  plus  consolidés, 
avec  plus  d’espérances! 

Composés  de  six  nations  différentes,  vous  allez  être  réunis  sous  le  ré- 
gime d’une  constitution  plus  adaptée  que  toute  autre  à vos  mœurs  et  à 
vos  circonstances. 
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Je  vous  ai  ri^iinis  à Lyon  autour  de  moi  comme  les  principaux  citoyens 
de  la  Cisalpine.  Vous  m’avez  donnd  les  renseignements  nécessaires  pour 
remplir  la  tâche  auguste  que  m'imposait  mon  devoir,  comme  premier 
magistrat  du  peuple  français  et  comme  l'homme  qui  a le  plus  contribué 
à votre  création. 

Les  choix  que  j'ai  faits  pour  remplir  vos  premières  magistratures 
l’ont  été  indépendamment  de  toute  idée  de  parti,  de  tout  esprit  de 
localité. 

Celle  de  président,  je  n’ai  trouvé  personne  parmi  vous  qui  eût  encore 
assez  de  droit  sur  l’opinion  publique,  qui  fût  assez  indépendant  de  l’es- 
prit de  localité  et  qui  eût  enfin  rendu  d’assez  grands  services  è son  pays, 
pour  la  lui  confier. 

Le  procès-verbal  que  vous  m’avez  fait  remettre  par  votre  comité  des 
trente,  où  sont  analysées  avec  autant  de  précision  que  de  vérité  les  cir- 
constances extérieures  et  intérieures  dans  lesquelles  se  trouve  votre  patrie, 
m!a  vivement  pénétré.  J'adhère  à votre  vœu.  Je  conserverai  encore,  pen- 
dant le  temps  que  ces  circonstances  le  voudront,  la  grande  pensée  de 
vos  affaires. 

Au  milieu  de  ces  méditations  continuelles  qu'exige  le  poste  où  je  me 
trouve,  tout  ce  qui  vous  sera  relatif  et  pourra  consolider  votre  existence 
et  votre  prospérité  ne  sera  point  étranger  aux  affections  les  plus  chères 
de  mon  ûmc. 

Vous  n’avez  que  des  lois  particulières  : il  vous  faut  désormais  des  luis 
générales. 

Votre  peuple  n’a  que  des  habitudes  locales  : il  faut  qu’il  prenne  des 
habitudes  nationales. 

Enfin  vous  n’avez  point  d'année;  les  puissances  qui  pourraient  deve- 
nir vos  ennemis  en  ont  de  fortes;  mais  vous  avez  ce  qui  peut  les  produire, 
une  population  nombreuse,  des  campagnes  fertiles,  et  l’exemple  qu'a 
donné  dans  toutes  les  circonstances  essentielles  le  premier  peuple  de 
l’Europe. 


Eslrail  <lu  .Wtmitncr. 

TIt. 
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5935. 

Ail  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MmSTRK  DE  Là  POUCE  G<f^lbl4LE. 

Lyou , 6 pluNÎiV  «n  à ( a6  jaoviirr  1 ). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Ministre,  vos  différents  rapports,  les  deux  interro- 
fjaloires  de  Fouilhoux,  ainsi  que  le  premier  rapport  sur  les  papiers  de 
liaireuth  Je  verrai  avec  plaisir  imprimer,  comme  vous  le  proposez,  tout 
ce  qui  résultera  du  dépouillement  de  ces  papiers. 

J’ima0;inc  que  vous  aurez  fait  arrêter  le  chevalier  d'Antihes,  aKii  de 
vous  saisir  de  ses  papiers  et  l’interroger.  Vous  aurez  aussi  fait  arrêter  la 
colporteuse  du  bulletin  de  ret  escroc. 

La  reddition  de  Rohu  et  de  sa  bande,  dans  le  Morbihan,  aurait  un 
effet  funeste,  si  on  lui  accordait  une  amnistie.  Il  pourrait  servir  utile- 
ment en  l'envoyant  en  Amérique;  mais  ni  lui  ni  sa  bande  ne  doivent 
espérer  rester  en  France. 

Je  désirerais  que  vous  me  lissiez  un  rapport  sur  ces  a,Aoo  fusils  que 
vous  avez  confisqués,  dont  je  ne  me  souviens  que  confusément. 

Rosapartk. 

de  rE«ii|Hrr. 


5936. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

6 pi«i*iàii«  «Il  a ( jaavier  i8o» 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyens  Consuls,  le  procès-verbal  de  tout  le 
congrès  de  Lyon,  avec  la  Constitution  et  les  différentes  nominations.  Je  ne 
vois  pas  d'inconvénient  à ce  que  l’on  fasse  de  cela  une  petite  brochure. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  la  lettre  que  j’ai  écrite  aux  maires 
de  Lyon,  en  leur  remettant  trois  écharpes;  vous  pouvez  la  faire  mettre 
dans  le  Moniteur. 


' Corrc»|K>nds(icir  des  du  rmnle  irArtnis.  à Paris. 
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Je  pars  demain  à sept  heures  du  matin;  j’irui  coucher  à Roanne,  afin 
d'avoir  le  temps  de  voir  l'emplacement  du  pont.  Le  9,  j’irai  à Nevers.  Je 
serai  dJcadi,  fort  tard,  ii  Paris. 

Je  recevrai  probablement  vos  derniers  courriers  à Nevers. 

BovjeAIlTE. 

.trdm<is  de  r£m)Mn‘. 


5937. 

AUX  MAIRES  DES  TROIS  MUNICIPALITÉS  DE  LYON. 

Lion,  7 pluvidM  an  t («7  jsnii**r  i6ot). 

Citoyens  Parent-Munet,  Sain  - Rousset,  Bernard  Cbarpieux,  maires 
de  la  ville  de  Lyon,  je  suis  satisfait  de  l'union  et  de  rattachement  au 
Gouvernement  qui  animent  Lyon  depuis  que  vous  êtes  maires.  Je  dc'sire 
que  vous  portiez  cette  dcharpe  de  distinction,  et  qu'elle  soit  un  t^moi- 
l^nafrc  pour  la  ville  du  contentement  que  j'y  ai  dprouvd  pendant  mon 
séjour. 

BoNAPAnTE. 

Arrhivefl  «fc  t'Kuipgre. 


5938. 

ARRÊTÉS. 

L)vn,  7 phiviAae  «n  i («7  janru-r  i8oi). 

.\iiTicLK  1“.  Le  gouvernement  constitutionnel  de  la  République  ita- 
lienne entrera  en  fonctions  le  30  pluviôse. 

Art.  2.  La  commission  du  gouvernement  provisoire,  la  Consulte  lé- 
gislative et  le  général  Murat  sont  chargés  de  mettre  à exécution  le  pré- 
sent arrêté. 


.Abtic.lb  1".  Le  citoyen  Melzi,  vice-président  de  la  République  italienne, 
remplira  les  fonctions  attribuées  par  la  Constitution  au  président. 

Art.  *2.  Le  président  se  réserve  directement  la  signature  des  projets 

(o. 
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de  lois  et  arrétds  relatifs  aux  objets  suivants  : nomination  et  révocation 
des  ministres,  prorogation  ou  convocation  du  Corps  législatif,  convoca- 
tion des  collèges  et  présentation  du  budget. 


Le  citoyen  Marescalciii,  membre  de  la  Cotuulta  di  Slato  est  nommé 
ministre  des  relations  extérieures  de  la  République  italienne. 


Le  citoyen  Marescalciii,  ministre  des  relations  extérieures  de  la  Répu- 
blique italienne,  les  conseillers se  rendront  à Paris  pour  y remplir 

les  fonctions  de  leurs  places. 

Bonaparte. 

.^rrhives  <1**  rEm|»irc. 


5939. 

AUX  CITOYEÎNS  RI  GA  ET  SOMMARiVA. 

L}oti,  7 phiviose  in  i («7  jainrt«r  1805  ». 

Citoyens  Ruga  et  Somniarivu,  composant  le  comité  de  gouvernement 
de  .Milan,  la  Constitution  avant  établi  un  gouvernement  définitif,  le  vice- 
président,  la  Consulta  di  Slato  et  le  Conseil  législatif  entreront  en  fonc- 
tions le  20  pluviôse,  époque  à laijuelle  cessera  votre  gouvernement.  Je 
désire  que  d’ici  à ce  temps-là  il  ne  soit  fait  aucune  opération  extraordi- 
naire, et  je  connais  tro|i  votre  îèle  pour  douter  que  vous  ne  donniez  au 
vice-président  et  aux  conseillers  qu'il  désignera  toutes  les  instructions  et 
consignations  nécessaires.  Je  vous  ai  personnellement  donné  une  marque 
d'intérêt  en  vous  nommant,  l'un  et  l'autre,  membres  des  différents  collèges. 
Je  désire  que,  dès  l'instant  que  votre  mission  vous  laissera  le  temps  con- 
venable, vous  me  fassiez  connailrc  toutes  les  opérations  de  finances  et 
d'administration  que  vous  avez  faites  pendant  le  temps  qu'a  duré  votre 
gouvernement. 

Bonapvrtk. 

Areluv<>$  (lu  ipMivcniHiMint  i MiUn. 
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A940. 

AU  CITOYEN  LEBRUN, 

Mût  fis  CAMP  DU  PRRMIBR  COKM  L. 

Paru,  lâ  |>lu>iâK  ao  a (a  férrier  i8va). 

Li!  citoyen  Lelirun  partira  cette  nuit;  il  se  rendra  à Turin,  où,  sans 
s'arrêter,  il  fera  remettre  la  lettre  ci-jointe  au  général  Jonrdan'.  De  là 
il  se  rendra  à Rome  par  Bologne;  il  verra  le  citoyen  Cacault,  le  secré- 
taire d'état,  et  remettra  en  main  propre  la  lettre  ci-jointe  au  Pape.  De 
Rome,  le  citoyen  Lebrun  se  rendra  à Naples,  descendra  chez  le  ministre 
de  la  République  et  ira  dans  l'endroit  où  se  trouvera  le  Roi  pour  lui 
remettre  la  lettre  ci-jointe.  Sous  quel  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  doit 
remettre  qu'en  main  propre  les  lettres  au  Pape  et  au  roi  de  Naples. 

Il  repassera  par  Rome,  Ancùne,  Bologne,  Mantoue,  Milan  et  le  Sim- 
plon.  En  allant,  il  ne  s'arrêtera  ni  jour  ni  nuit.  son  retour,  il  s'arrêtera 
dans  les  grandes  villes,  prendra  des  renseignements  sur  l'esprit  public, 
sur  le  prix  des  subsistances,  sur  les  fortifications,  sur  les  troupes  fran- 
çaises, s'il  y en  a,  et  enfin  sur  les  travaux  de  la  route  du  Simplon. 

BoNàPABTE. 

Cmiim.  le  dw  d«> 

59A1. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

P«n«.  i3  pluNiÙMi  «n  i («  février  i6oa). 

Très-saint  Père,  je  m'empresse  de  faire  connaître  à Votre  Sainteté 
que  les  affaires  de  la  République  cisalpine  viennent  d'étre  arrangées.  Par 
le  premier  article,  il  a été  reconnu  que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  était  la  religion  de  l’état.  Une  loi  organique  a réglé  tous  les 
arrangements  relatifs  aux  évêques  et  à leurs  églises.  J’ai  eu  lieu  d'être 
content  de  la  députation  du  clergé  qui  se  trouvait  à Lyon. 

* Crtle  liîtlw  n‘a  pas  ^ rRlro<ivé«'. 
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Je  prie  Voire  Sainteté  d’accorder  au  cardinal  Caprara  les  pouvoirs  në- 
cessaires  pour  terminer  ce  qui  reste  à faire  pour  fixer  definitivement  les 
biens  et  les  limites  des  diocèses,  avec  l'intention  d’arranfjer  les  choses 
pour  le  mieux,  et  en  changeant  le  moins  possible  tout  ce  qui  existe. 

J’espère  que  Votre  Sainteté  voudra  honorer  la  Cisalpine  et  son  ancien 
diocèse  en  en  conservant  toujours  la  direction. 

Il  me  reste  à apprendre,  par  le  retour  de  mon  aide  de  camp,  que 
Votre  Sainteté'  est  satisfaite  de  toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
l’arrangement  des  affaires  ecclésiastiques  en  Italie. 

J arrive  à Paris,  et  je  vais  pouvoir  mettre  enfin  la  dernière  main  aux 
affaires  de  l'Église  de  France. 

Je  prie  Votre  Sainteté  de  croire  aux  sentiments  particuliers  d'estime 
et  de  vénération  que  je  lui  ai  voués. 

Boxapvbte. 

4rdiive»  de  i'Empire 


5942 


Al  ROI  DE  NAPLES. 


Pari».  piuitiW  ati  I (i  (p*n«r  iSoa). 

Le  général  Silly  m’a  fait  connaître  l’accueil  que  Votre  Majesté  a fait 
aux  3oo  Français  que  les  événements  de  la  mer  ont  forcés  de  débarquer 
dans  un  des  ports  de  la  Sicile.  J’ai  été  bien  aise  de  remercier  directe- 
ment Votre  Majesté  de  cet  acte  spontané  qui  présage  le  retour  de  l’an- 
cienne harmonie  entre  les  deux  nations,  et  de  la  bien  convaincre  du 
désir  que  j’ai  de  contribuer  à tout  ce  (|ui  serait  utile  aux  états  de  Votre 
Majesté,  et  è ce  qui  lui  serait  personnellement  agréable.  Mon  aide  de 
camp,  capitaine  Lebrun,  aura  l’honneur  de  remettre  cette  lettre  h Votre 
Majesté.  Je  la  prie  de  croire  è l'estime  et  è la  considération  que  j’ai  pour 
elle. 


Arclme»  de  TEmptra. 


Boxapabte. 
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59A3. 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

Paris»  t3  pluviô»*;  an  i (t  férrier  iSoa). 

Je  reçois  votre  lettre  du  i a pluviôse.  Il  parait  que  tout  marrhe  à 
Amiens.  Huit  jours  plus  tût  ou  huit  jours  plus  lard  sont  actuellement 
indilTdreiits. 

Les  affaires  de  la  Cisalpine  paraissent  avoir  fait  assez  ge'nôralement 
plaisir. 

Je  désire  que  vous  parliez  à lord  Cornwallis  de  l'abominable  ouvrage 
que  vous  trouverez  ci-joint,  et  lui  fassiez  sentir  combien  est  contraire  à 
la  dignité  des  deux  états  de  laisser  A Londres  un  émigré  imprimer  de 
pareilles  sottises,  dans  un  temps  où  je  m'emploie  particulièrement  à 
étouffer  tout  ce  qui  (murrait  être  fait  comme  une  plainte  particulière. 

Vous  devez  dire  aussi  à lord  Cornwallis  qu'il  doit  ajouter  peu  de  foi 
aux  renseignements  que  lui  envoie  M.  Jackson,  parce  qu’il  ne  voit  que  de 
mauvaises  sociétés,  et  que  ses  renseignements  lui  sont  donnés  par  des 
escrocs  qui  ne  veulent  que  de  l’argent.  Ceux  qu’il  lui  a envoyés  jusqu'à 
présent  doivent  lui  en  donner  la  preuve. 

SebastianI  est  de  retour  de  Constantinople.  Le  Grand  Seigneur  m'a 
écrit  une  lettre  dont  je  suis  très-content. 

Ho>,4P»RTE. 

On  n'a  pas  pu  trouver  le  numéro  de  Pellier. 

U»‘p6t  «le  U giK*rr»». 


59^d. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  la  guerre  propoae  de  con- 
linner  le  citoyen  Fournier  dan^  le  grad»** 
de  chef  d'*‘iin’adron  au  i î'  régiment  de  hus- 
<iard.s. 


Pdr».  i6  |>Iuv)d«e  ail  a (5 

Il  ne  peut  pas  être  wmfirmé  dans 
le  grade  de  chef  d'escadron,  n’ayant 
pas  deux  ans  de  grade  de  capitaine; 
et  il  y a lieu  d'être  mécontent  que 
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le  ministre  me  propose  de  confir- 
mer une  nomination  faite  trois  mois 
après  celle  de  capitaine. 

Bonaparte. 


dr  rKiniHn 


59^5. 

ÜKCISION. 


Le  gt^oêral  Herbin  pré.M^iiU*  le  lableau  évs 
(‘tablis.senienb  niîlitairf's  de  Oiainb<fry  8vor 
des  obH'rvalion»  sur  IViiiploi  de  rliarun 
d’eux 


>l<>  I Kiiiplrr 


p4m,  i6  pluAtûsp  «Il  1 (5  février  iHoe). 

Le  ministre  de  la  guerre  se  fera 
faire  un  rapport  sur  cet  objet  par 
un  olficier  du  génie.  J'attache  une 
grande  importance  à avoir,  à Cliaui- 
herv,  de  quoi  caserner  au  moins 
une  bon  ne  demi-brigade.  On  devrait 
aussi  conserver  à Cbanibér)  l’em- 
placementpourun  hôpital  militaire. 

Bonaparte. 


.iOAti. 

AHRÈTÉ. 

Hann.  17  |iJuviÎHM‘ on  i(6  IrvrMT  tHos). 

,4rtici.e  1".  Les  niénioires,  plans,  dessins  et  généralement  tous  les 
résultats  relatifs  aux  seieiices  (>t  arts,  obtenus  pendant  le  cours  de  l'expé- 
<lition  d'Lgypte,  seront  publiés  aux  frais  du  Gouvernement. 

Art.  2.  I.es  membres  de  l'Institut  d'Egvple  et  autres  qui  ont  coopéré 
à ces  recherches  seront  réunis  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  chargés 
de  la  rédaction,  direction  et  |)ublication  de  ces  divers  travaux. 

Art.  3.  Les  artistes  et  auteurs  qui  seront  chargés  de  la  rédaction 
conserveront  les  appointements  dont  ils  jouissaient  en  Egypte  pendant 
tout  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  achever  leur  travail. 
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Abt.  4.  LVdition  entière  sera  vendue  au  profit  des  auteurs,  et  la 
répartition  du  produit  en  sera  faite  d'après  les  bases  qui  seront  adoptées 
par  l'assemblée  des  artistes  et  auteurs  eux-mèmes. 

Art.  5.  Il  sera  nommé  par  les  auteurs  un  secrétaire  rédacteur  pris 
dans  leur  sein,  tant  pour  rédiger  une  introduction  historique,  nécessaire 
à l'intelligence  de  l'ouvrage,  que  pour  en  disposer  les  diverses  parties 
dans  un  ordre  convenable. 

Art.  6.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Roraparte. 

-ArchivM  dp  l'Empire. 

5947. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

Di:  TR^R  PCBLIC. 

Partit.  17  pluliAev  I (6  ^vrier 

liUERRE. 

En  partant  du  principe  qu'il  faut  8 millions  par  mois  pour  la  solde 
d'activité,  il  aura  fallu,  pour  le  1"  semestre  de  l'an  x jusqu’au  1"  ger- 
minal, 48  millions.  Les  fonds  faits  pendant  les  cinq  premiers  mois  mon- 
tent à 43  millions.  Il  reste  donc  à faire,  pour  ventèse,  un  fonds  de 
5 millions. 

Il  faut,  en  ventûsc,  faire  les  fonds  pour  le  i"  semestre  du  traitement 
de  réforme  et  de  la  solde  de  retraite,  qui  doit  être  déjà  payé,  et  dont  les 
fonds  ont  probablement  été  pris  sur  ceux  destinés  à la  solde;  ce  qui  fait 
(i  millions. 

Les  fonds  du  3*  semestre  se  feront  en  germinal,  en  suivant  la  manière 
proposée  au  conseil  de  ce  jour  par  le  ministre  des  finances. 

L’article  intitulé  Solde  arriérée  de  Pan  ix  due  à Parmée  dé  Orient,  et 
montant  à 5i5,4oo  francs,  est  un  double  emploi.  Ces  sommes  ont  été 
payées  sur  les  i,4oo,ooo  francs  envoyés  à Lyon.  Désormais  on  peut, 
pour  l'armée  d'Orient  comme  pour  les  autres  armées,  attendre  que  les 
décomptes  soient  faits,  afin  de  payer  sur  ordonnances,  conformément  au 

*n.  61 
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dernier  arrête.  Il  faudra  seulement  que  le  bureau  des  fonds  commence 
les  décomptes  par  cette  armée. 

Faire  connaître  les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  solder  ce  que  le 
bureau  du  décompte  aura  réfjularisé  dans  ventôse.  Les  premiers  pave- 
ments se  feront  en  (terminal. 

On  a également,  sur  les  i,ôoo,ooo  francs  envoyés  k Lyon,  payé  une 
grande  quantité  de  traites  tirées  par  le  payeur  de  l'armée  d’Orieut,  impu- 
tables sur  la  solde  de  l'an  i.\.  Je  crois  donc  que  100,000  francs  pour 
l'an  IX  et  5o,ooo  francs  pour  l'an  viii  sudiront  pour  ce  mois. 

Plusieurs  payeurs  de  la  trésorerie,  je  ne  sais  par  quel  ordre,  paraissent 
avoir  soldé  plusieurs  corps  pour  l'an  ix  avec  les  fonds  destinés  à la  solde 
de  l'an  x;  ce  qui  est  constaté  pur  les  états  qui  m'ont  été  remis  des  1 3'  et 
I ()•  divisions  militaires.  Il  parait  donc  essentiel  de  mettre  1,700,000  fr. 
sur  la  solde  de  l'an  ix  pour  remplacer  ces  fonds,  afin  que  les  différents 
payeurs  puissent  les  restituer  à l'an  x,  et  que  les  Ji8  millions  qui  ont  été 
faits  pour  le  1"  semestre  se  trouvent  entièrement  affectés  à la  solde  de 
l’an  X.  Je  vous  prie  de  me  remettre  l’étal  des  jiayeurs  qui  se  sont  écartés 
des  instructions  de  la  trésorerie,  et  de  me  faire  connaître  les  raisons  qui 
les  V ont  portés.  Vous  leur  ferez  sentir  qu'ils  sont  dans  leur  tort. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  a sans  doute  prévenu  que,  dans  le  mois 
de  ventôse,  trois  demi-brigades  se  rendent  dans  la  1 8'  division  militaire. 

Je  vous  prie  de  me  faire  remettre  un  état  de  distribution  par  division 
militaire,  en  distinguant  ce  qui  est  : 1"  pour  la  gendarmerie,  9"  pour  les 
vétérans  nationaux,  3°  pour  l'infanterie,  h°  pour  la  cavalerie,  5“  pour 
l’état-major,  6°  pour  les  canonniers  gardes-côtes. 

Je  désirerais  avoir  un  pareil  état,  par  division  militaire,  de  la  distri- 
bution qui  a été  faite,  dans  le  1"  trimestre  de  l’an  x,  des  6 raillions 
destinés  à payer  le  traitement  de  réforme  et  la  solde  de  retraite. 

MARINE. 

J'ai  ajouté  910,000  francs  pour  le  payement  du  nolis  des  bâtiments 
employés  à l'expédition  d’Égypte. 

Vous  ne  portez  que  a millions  pour  la  solde.  Vous  avez  fait  la  môme 
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chose  le  mois  dernier.  Cela  suppose  que  les  i 5 millions  avancés  ont  été 
|K>rtés  en  distribution.  S'ils  ne  l'avaient  pas  été,  il  faudrait  porter 
a, 000,000  francs  par  mois,  sans  quoi  on  trouverait  une  erreur  dans  le 
compte  définitif  de  l'année. 

iMTÉniHin. 

11  y a des  fonds  en  caisse  pour  le  Simplon;  ainsi  il  vaudra  mieux,  si 
on  le  juge  convenable,  porter  pour  ces  travaux  i5o,ooo  francs  au  mois 
de  germinal. 

On  peut  ajourner  à un  autre  mois  les  100,000  francs  d’à-comple  sur 
les  créances  reconnues  et  liquidées  de  l'an  ix,  et  les  100,000  francs  pour 
les  traitements  des  fonctionnaires  et  appointements  de  l’an  viu. 

FINANCES. 

On  peut  ajourner  à un  autre  mois  moins  chargé  les  sommes  portées 
pour  dépenses  de  l'an  iiii  et  années  antérieures,  ainsi  que  le  deuxième 
à-compte  sur  le  remboursement,  à la  caisse  d'amortissement,  du  capital 
des  cautionnements  versés  au  trésor  public. 

OBSERVATIONS  CÉNÉRALES. 

Dans  la  lettre  ci-jointe,  le  chargé  d'alTaires  de  Batavie  fait  connaître 
que  le  Gouvernement  batave  est  prêt  à solder  les  4 millions  de  florins 
qu'il  doit  encore.  Je  désire  que  vous  preniez  des  mesures  pour  les  faire 
rentrer  le  plus  tôt  possible,  sans  que  cela  nous  coûte  3 pour  100  de 
commission;  1/3  pour  cent  par  mois  me  paraît  bien  suffisant.  Les  4 mil- 
lions de  florins,  provenant  d'une  recette  extraordinaire,  seront  spécia- 
lement destinés  à acquitter  l'arriéré  de  la  solde  des  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Bonaparte. 

.^rehivM  de  l’ErDptrv. 
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59A8. 

AU  CITOYEN  LAIIRISTON, 

AIDK  1)R  CAMP  DU  PPEMIBR  COÜSCL. 

P«m,  iS  ploTi«'i*e  «a  i (7  fërrior  1601). 

Le  citoyen  Lauriston  se  rendra  à lirest;  il  y restera  jusqu'à  ce  que  l’es- 
cadre commandée  par  le  contre-amiral  Bouvet,  composée  de  deux  vais- 
seaux cl  quatre  frégates,  et  qui  doit  porter  3,ooo  hommes,  sous  les 
ordres  du  général  Gohert,  soit  partie.  Il  sollicitera,  autant  qu’il  sera  en 
lui.  le  préfet  maritime  et  les  principaux  agents  pour  que  cette  escadre 
puisse  sortir  le  plus  tôt  possible.  Je  désirerais  qu'elle  pât  mettre  à la  voile 
avant  le  i"  du  mois. 

Si  l'amiral  batave  se  trouvait  encore  à Brest,  le  citoyen  Lauriston  pres- 
serait son  départ,  ainsi  que  celui  des  vaisseaux  le  Zélé  et  le  Tourvtlle,  qui 
jiortent  des  vivres  et  des  cordages  à Saint-üomingue. 

Le  citoyen  Lauriston  m’apportera  la  note  de  ce  qu’aura  embarqué 
chaque  bâtiment  qui  partira,  soit  pour  la  Guadeloupe,  soit  pour  Saint- 
Domingue. 

Il  prendra  tous  les  renseignements  qu’il  pourra  se  procurer  sur  la 
marche  de  l’administration  et  l’approvisionnement  des  magasins. 

BoSAPiaTB. 

Arr.bit«i  do  l'Ëm^ro. 


59A9. 

AUX  GONFALONIER  ET  ANCIENS 

DK  LA  nÉPLBLIIJl'E  DE  LCCQÜES. 

Parii,  »i  plufivW  «a  z(io  fëTn«r  180s). 

J'ai  lu  avec  plaisir,  dans  votre  lettre  du  5 janvier  1809,  que  vous  étiez 
définitivement  constitués,  que  vos  querelles  domestiques  avaient  cessé  et 
fait  place  à un  gouvernement  national.  Vous  êtes  un  petit  état;  vivez 
tranquilles;  défendez-vous  de  l’esprit  de  faction,  et  ne  soyez  animés  que 
par  la  grande  idée  de  faire  le  bonheur  de  votre  peuple,  qui,  de  tout 
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temps,  a été  distin^é  par  son  amour  pour  le  travail  et  la  douceur  de  son 
caractère.  Croyez  que  je  désire  beaucoup  vous  savoir  heureux. 

Bonapabtb. 

AfchivM  l’Empire. 

5950. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

NIMSTBB  DK  U POLICB  G<’i£aaCB. 

Paris,  ai  pluvi&se  aa  x(io  fèvriar  lAoa). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d’écrire  au  citoyen  Loysel,  préfet  de  la 
Meuse-Inférieure,  que  l'on  se  plaint  que,  dans  son  département,  la  contre- 
bande des  grains  reprend  une  nouvelle  activité. 

Bonaparte. 

\rcbivaa  da  l'Einpir*. 


5951. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  REUTIOR5  EXT^niECRES. 

Pans,  ai  pluviôse  an  s ( lo  fÿrrier  lijos >. 

J'ai  lu  le  |iaragrapho  de  la  lettre  de  M.  Haugwitz.  Je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à ce  que  l'on  expédie  les  passe-ports  au  prince  héréditaire 
d'Orange.  Je  vous  prie  de  me  faire  un  rapport  sur  la  manière  dont  il 
devra  être  reçu  et  sur  l'étiquette  à observer  à son  égard.  11  ne  doit  plus 
être  considéré  comme  stathouder,  mais  comme  prince  d’Orange.  Faites- 
moi  connaître  son  degré  de  parenté  avec  les  maisons  de  Prusse  et  d’An- 
gleterre, et  quelle  espèce  de  souveraineté  il  a en  Allemagne. 

La  circulaire  pour  les  différents  cabinets,  relativement  à la  Consulte 
de  Lyon,  me  parait  fort  bien. 

Bonaparte. 

ArcluTM  de*  afliir«i  étriDgèrv^. 
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5952. 

AU  CITOYE.N  TALLEYRAND. 

Ptrii,  «I  ploviAae  tn  i ( lo  février  i8o«). 

Le  mdmoire  des  Maltais,  Citoyen  Ministre,  n’est  point  du  style  maltais; 
il  n'a  ni  la  couleur,  ni  le  style,  ni  le  ton  des  habitants  de  celte  ile,  tandis 
qu’il  porte  la  couleur,  le  ton  et  le  style  d'un  Anglais  rdvolutionnaire.  Si 
l'on  en  voulait  une  preuve,  on  la  trouverait  dans  la  libcrtd  avec  laquelle 
on  y parle  des  généraux  et  des  troupes  anglaises.  Cette  franchise  et  cette 
liberté  ne  sont  pas  du  climat  de  l’Afrique.  Le  plénipotentiaire  français 
doit  bien  s'attacher  à faire  sentir  ceci  à M.  Comwallis.  L’auteur  de  ce 
mémoire  est  un  .Anglais  attaché  à la  douane  et  h la  santé  de  l'ile. 

BoAAPtRTI. 

Arrhivn  «ira  affiirc*  «ifraDgères, 


.5953. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS, 

MÜVISTnR  DP.  U MABIflF.  tT  DES  COLONIES. 

Paris,  81  (JuviâM  ao  s(io  {évn«r  ifiiot). 

Il  me  revient.  Citoyen  Ministre,  que  vous  avez  fait  quelques  change- 
ments dans  radininisiratiou  du  port  du  Flossitiguc.  Je  vous  prie  de  m'en 
instruire,  et,  si  le  bruit  n'est  pas  fondé,  je  désire  que  vous  ne  fassiez  aucun 
changement  à Flessingue  sans  m’en  avoir  prévenu,  parce  que,  notre  éta- 
blissement maritime  et  militaire  dans  cette  place  tenant  à des  considé- 
rations politiques,  il  est  nécessaire  de  peser  le  moindre  changement  dans 
ces  circonstances. 

Bosapabtb. 

Arrhivra  de  l'Emptre.  * 
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595A. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MniSTRB  DE  LMfiTiniBfR. 


Pam.  aS  pluvi^  ao  x ( fiÇvrier  iHoa). 


Lh  citoyen  Ricard,  préfet  du  département  de  l’Isère,  qui  vient  de  mourir 
à Grenoble,  était  un  magistrat  que  j'avais  particulièrement  distingué, 
dans  les  conseils  d’administration  que  j’ai  tenus  à Lyon,  par  la  sagesse 
de  ses  vues  administratives  et  par  sa  tendre  sollicitude  pour  le  départe- 
ment dont  il  était  chargé.  Je  désire  que  vous  me  fassiez  connaitre  la 
situation  de  sa  famille,  l’âge  de  ses  enfants  et  le  genre  d’éducation  qu'ils 
ont  reçue,  afin  que  je  les  mette  â même  de  marcher  sur  les  traces  de  leur 
père. 

Bosvpiirte.  • 

ArcliivM  de  rEmpint. 


5955. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

■iniSTnE  DF.S  ntUTIO.'I.S  8«t£»IKDRES. 


par»,  «5  ptuviÂM  an  x ( t A {«Yner  iBui). 

J'ai  appris.  Citoyen  Ministre,  que  le  citoyen  Moreau  Saint-Méry  avait 
remis  aux  corps  polonais  des  drapeaux  français  â leur  passage  è Parme. 
Je  vous  [)rie  de  me  faire  connaître  d’après  quel  ordre  il  s’est  porté  à cette 
démarche. 

Bosxpxhte. 

trclnvra  alIairMi  élr*ngèr(>«. 

5956. 


AU  ClTOYEîV  REGMER, 

CO*'(SRILLBII  D»<TAT*. 

Paris.  96  piuviàMan  x (i5  février 

La  loi  sur  la  vente  des  biens  nationaux  que  vous  êtes  chargé  de  rédi- 


’ Ch«r^  K|)daalaiH!nt  dm  donuiiiies  natioiMux. 
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ger.  Citoyen  Conseiller  d'état,  doit  l'être  en  vertu  de  la  loi  du  3o  ven- 
tôse. Il  y est  dit,  article  i3,  qu’il  sera  vendu  pour  190  millions  de 
biens  nationaux;  article  1 4,  qu’il  sera  prélevé,  sur  le  produit  des  ventes, 
3o  millions  pour  l'an  vin,  ao  millions  pour  l'an  ii  et  70  millions  pour 
la  caisse  d'amortissement. 

11  sera  donc  nécessaire  de  dire  qu’à  compter  du  t " vendémiaire  an  xii 
le  trésor  public  tiendra  compte,  sur  le  produit  des  ventes,  à la  caisse 
d'amortissement,  à raison  de  10  millions  par  an. 

Ronapàbtk. 

Arrhivt^  TEmpir». 

5957. 

À L’EMPEREUR  DE  RUSSIE. 

P«rU.  «7  |dirvîd««  an  I ( 16  (evricr  i8oa). 

]'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté,  du  5 décembre  dernier.  Le  tendre 
intérêt  que  Votre  Majesté  prend  aux  affaires  de  l'Hclvétic  est  tout  à fait 
digne  du  caractère  paternel  que  Votre  Majesté  déploie  dans  le  gouver- 
nement de  ses  éUits  et  qui  la  fait  bénir  de  ses  peuples.  J’ai  un  plaisir 
tout  particulier  à faire  connaître  à Votre  Majesté  ce  que  j’ai  pu  faire  pour 
tâcher  de  ramener  la  tranquillité  chez  cette  bonne  nation. 

M.  Reding,  qui  parait  jouir  d'un  grand  crédit  parmi  ses  compatriotes, 
est  venu  à Paris  ; je  lui  ai  conseillé  d'user  de  toute  son  influence  pour 
concilier  les  différents  partis,  étouffer  toutes  les  haines,  afin  de  retrouver 
leur  esprit  national.  Un  sénat,  composé  des  hommes  les  plus  éclairés  et 
les  plus  probes  de  toutes  les  factions,  s’occupe  de  l'organisation  définitive 
de  l'Helvétie;  et  je  suis  dans  l’espérance  que,  sous  peu  de  mois,  la  nation 
se  trouvera  réorganisée  et  tout  à fait  digne  de  reprendre  sa  place  parmi 
les  nations  indépendantes.  Je  joins  ici  la  note  des  individus  qui  composent 
le  sénat,  ainsi  que  les  différents  articles  qui  m'ont  paru  convenir  et  devoir 
être  mis  à exécution.  Les  troupes  françaises  évacueront  l'Helvétie  dès 
l'instant  que  le  sénat  croira  pouvoir  s’en  passer,  afin  d’éviter  le  retour 
de  l'anarchie  et  du  désordre.  Je  lui  ai  fait  témoigner  publiquement  que 
je  n’étais  animé  que  du  désir  du  bien-être  de  l’Helvétie,  et  que  la  France 
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ne  regarderait  à aucun  sacrifice  pour  la  reconslituer  avec  le  plus  de 
dignité'  possible. 

Je  me  trouvais  à Lyon  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté.  Je 
nie  suis  empressé  de  faire  connaître  au  commerce  de  cette  grande  ville 
la  protection  qu’elle  voulait  bien  lui  promettre.  Ce  sera  pour  les  fabri- 
cants de  Lyon  un  nouveau  motif  d'encouragement,  qui , les  mettant  à même 
d’ouvrir  des  communications  directes,  sera  extrêmement  utile  aux  sujets 
de  Votre  Majesté. 

Je  m'étais  rendu  à Lyon  pour  mettre  un  terme  aux  dissensions  et  à 
l'anarchie  qui  allligeaient  l’Italie.  Votre  Majesté  trouvera  ci-joint  ce  qui 
m'a  paru  les  mettre  d'accord;  et  j’espêre  que  cette  nouvelle  puissance, 
dont  je  me  suis  chargé  de  guider  encore  les  premiers  pas,  organisée  h 
l'abri  des  convulsions  intérieures  et  de  l'anarchie,  sera  tout  à la  fois  dans 
les  intérêts  de  la  Russie  et  de  la  France,  puisque  cette  puissance  inter- 
médiaire met  un  frein  à l'accroissement  de  l'Autriche,  déjà  bien  puissante 
en  Italie  par  l'acquisition  de  Venise. 

J'espère  pouvoir  annoncer  bientôt  à Votre  Majesté  la  signature  du  traité 
d'Amiens.  Malte  sera  restituée  à l'ürdre;  nous  entendrons  par  l'Ordre  le 
grand  maître  'que  les  chevaliers  nommeront  en  conséquence  de  l'invita- 
tion qui  leur  en  a été  faite  par  le  grand  prieuré  de  Russie.  L’Angleterre 
et  la  France  prieront  Votre  Majesté  d'intervenir  dans  cet  arrangement, 
afin  que,  dans  les  guerres  qui  pourraient  sunenir,  ni  l’une  ni  l’autre  de 
ces  puissances  ne  puissent  profiter  de  la  faiblesse  do  l'Ordre  pour  lui  faire 
aucune  espèce  de  tort. 

Les  alTaires  d’Allemagne  me  paraissent  aller  lentement.  Votre  Majesté 
a des  rapports  d'alliance  avec  la  maison  de  Raden,  qui  a beaucoup  souffert 
pendant  la  guerre.  Je  désirerais  connaître  le  degré  d'appui  que  Votre 
Majesté  voudrait  donner  à cette  maison  : ce  serait  le  moment  favorable 
pour  lui  procurer  un  accroissement  raisonnable  et  proportionné  à I hon- 
neur qu’a  cette  maison  d'être  alliée  à V'otre  Majesté.  Si  cela  pouvait 
s’arranger,  ce  serait  une  dette  que  la  France  payerait  à un  prince  si 
recommandable  par  ses  vertus,  qui  s’est  toujours  conduit  avec  une  grande 
sagesse. 


490  COHRESPONÜANCE  DE  NAPOLÉON  K — AN  X (1802). 

Les  dlaU  de  Votre  Majestd  e(  la  France  auraient  beaucoup  à gagner 
si  l'on  pouvait  ouvrir,  de  nos  ports  de  la  Mddilerrande,  un  commerce  direct 
avec  la  Russie  par  la  mer  Noire;  Catherine  avait  eu  ce  projet;  ce  serait 
un  des  mouvements  de  commerce  les  plus  utiles,  en  ce  qu’il  est  le  plus 
direct,  et  sur  des  mers  toujours  navigables,  entre  les  états  de  Votre  Majesté 
et  la  France.  Nous  pourrions,  de  Marseille,  porter  directement  dans  les 
ports  de  la  mer  Noire  le  produit  de  nos  colonies  et  de  nos  manuracturcs. 
et  recevoir,  en  échange,  les  blés,  les  bois  et  les  autres  objets,  qui  arrive- 
raient facilement  par  les  grands  fleuves  qui  débouchent  dans  la  mer 
Noire.  S'il  entrait  dans  les  vues  de  Votre  .Majesté  de  protéger  ce  commerce 
et  de  lui  donner  un  mouvement,  cela  illustrerait  son  régne  et  cimente- 
rait sur  un  nouvel  intérêt  commun  la  réunion  de  nos  deux  grandes  puis- 
sances. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'ajouter  peu  de  foi  aux  diflérents  bulletins  à la 
main  et  secrets  que  des  agents  subalternes  pourraient  lui  envoyer,  et  qui 
sont  la  source  des  mauvais  bruits  dont  on  remplit  l'Europe  sur  la  situa- 
tion de  la  Franco.  11  me  reste  à prier  Votre  Majesté  de  croire  au  désir 
que  j'ai  de  lui  être  agréable. 

Bokahxbte. 

ixtoim.  par  S.  M.  l'eoipcreur  do  Ruwio. 

( la  BÙnt«  Mt  .ireb.  d«  TEoip.  | 


5958. 

KV  CITOYEN  TAUÆYRAND, 

MINISTRE  DES  REL.VTIONS  eiTéRIEI'RES. 

Paris.  Sÿ  pluutVsc  au  i { td  février  iNua). 

Je  reçois  votre  billet.  Donnez  l’ordre  par  un  courrier  extraordinaire  au 
citoyen  Dejean  * de  se  rendre  à Paris;  il  laissera  son  secrétaire  de  légation 
chargé  des  affaires  de  la  République.  Il  assurera  le  Gouvernement  ligu- 
rien qu'il  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude,  que  son  indépendance  lui  sera 

' ministre  evlraordînatre  dob  Républi<|ue  fmnçjtise  à Gènes. 
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assurée,  et  qu’aussitôt  son  arrivée  à Paris,  toutes  leurs  affaires  seront 
arrangées. 

BoStPtRTE. 

Je  VOUS  prie  de  joindre  h celle  lettre  à l'empereur  de  Russie  les 
noms  de  tous  ceux  qui  composent  aujourd'hui  le  sénat  de  l'Helvétie  et 
copie  des  articles  convenus  avec  M.  Keding.  Je  désire  que  ces  courriers 
partent  aujourd'hui. 

Recommandez  au  citoyen  Chauipagny'  de  remettre  la  lettre  en  secret  à 
l'archiduc  Ferdinand. 

Le  Mnmtrur  est  pour  joindre  à la  lettre  à l’empereur  Alexandre. 

.\rcliivc«  d«t>  aOain»  <f4i«og^r(». 


5959. 

All  CITOYEN  GAUDIN, 

tflKISTRE  DBS  F15ANCBS. 

Pnm.  39  pluvinte  an  i (i8  (6«rirr  iHob). 

Je  suis  instruit.  Citoyen  Ministre,  que  le  principal  de  la  contribution 
foncière  des  maisons  de  Paris  est,  pour  cette  année,  de  9 a centimes 
pour  frais  de  l’évaluation  du  produit  net,  et  s6  centimes  du 
principal  de  cette  contribution  pour  les  centimes  additionnels;  tandis  que, 
pour  l’an  ix,  le  principal  de  la  contribution  était  de  ai  centimes ü,  et  les 
centimes  additionnels,  18  centimes du  principal  de  la  contribution. 

Les  contributions  de  l’an  ix  ayant  été,  par  une  loi,  prorogées  pour 
l’an  X,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  d'on  provient  cette  augmen- 
tation. 

Bosaparte. 

.Wlihea  de  l'Empire. 


' ArabAtsatii^ur  «ie  la  République  frati^aisc  h Vimine. 
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5960. 

DÉCISION. 


citoyeD  chef  de  la  i8*  légère, 

expcMe  la  malhcureu.H4>  ftitualion  de  cette 
demi-brigade  cl  demande  «fuelquee  adotj- 
riüaemenU. 


.4rrhi«^s  l’Empir**. 


Paris,  fl9  plurÜM  an  a ( |8  féirrier  i8o«). 

Le  citoyen  Lacuce  fera  connaître 
au  chef  de  brigade  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  soit  dû  trois  mois  de  l’an  a; 
que,  s'il  lui  est  dû  pour  l’an  vin, 
elle  devrait  avoir  son  décompte  de 
la  trésorerie;  que  cependant,  sur  la 
première  plainte  que  m’a  portée  ce 
chef  de  brigade,  j’avais,  il  y a un 
mois,  ordonnéau  ministre  du  trésor 
public  d'envoyer  6o,ooo  francs,  sur 
l'exercice  de  l'an  vni,  pour  solder 
ce  qui  est  du  i cette  demi-brigade 
pour  cette  année.  Je  prie  le  citoyen 
Lacuée  de  faire  venir  ce  chef  de  bri- 
gaile  et  d’avoir  avec  lui  une  confé- 
rence, carcela  me  parait  très-extra- 
ordinaire.  J'ai  toujours  roniiu  cet 
oHicier  pour  un  brave  homme;  son 
slvle  n’annonce  pas  une  tète  assise. 

BowrvHTE. 


5961. 

vu  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIVISTSB  DES  EEUTIIIVS  EXTéElECBES. 

Pari*.  3»  a»  1 ( 19  lévrier  t Aoa). 

Je  vous  envoie,  (iitoyen  Ministre,  trois  notes  relatives  aux  dépêches 
d’Amiens. 
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Dans  celle  relative  à l’ordre  de  Malte,  vous  verrez  un  moyen  d’arranger 
l’affaire  en  levant  un  bataillon  suisse.  Comme  cette  idée  a été  conçue  en 
dictant  la  lettre,  elle  n’est  pas  placée  dans  l’ordre  convenable.  Vous 
donnerez  donc  pour  instruction  au  plénipotentiaire  de  la  proposer  comme 
un  moyen  de  conciliation,  et  de  donner  le  temps  au  cabinet  britannique 
de  rejeter  cette  idée  pour  en  revenir  h l’autre. 

ItoKAP.VHTE. 

.Irchiv»  afTjiirr« 

59fi2. 

PREMIÈRE  ANNEXE  A I.A  PIÈCE  5961. 


NOTE. 

Hans,  pluNiàw  au  1(19  févncriSoa}. 

Les  dépécbes  d’Amiens,  du  a a pluviôse,  Citoyen  Ministre,  traitent 
d’abord  la  question  de  la  Porte  Ottomane.  Le  ministre  de  la  République 
doit  faire  inscrire  au  protocole  la  note  suivante  : 

Les  préliminaires  de  paix  ont  été  signés  entre  la  France  et  la  Porte.  Ils 
ont  été  ratifiés  par  celle-ci,  avec  cette  simple  restriction,  conçue  en  ces 
termes  : «autant  qu’ils  ne  seraient  pas  contraires  au  traité  de  Londres. s 
Comme  ils  ne  sont  pas  contraires  à ce  traité,  nous  les  regardons  comme 
simplement  ratifiés. 

Sur  ces  entrefaites,  un  colonel  français,  étant  arrivé  à la  Porte,  a 
déjoué  des  intrigues  subalternes,  et  le  Grand  Seigneur,  dans  une  lettre 
qu’il  a écrite  au  Premier  Consul,  lui  a témoigné  le  désir  de  traiter  direc- 
tement avec  la  France,  et  de  convertir  en  traité  définitif  les  articles  pré- 
liminaires. En  conséquence,  l’ambassadeur  de  la  Porte  à Paris  a reçu  les 
pleins  |M)uvoir8  et  instructions  nécessaires.  Cet  ambassadeur  a été  pré- 
senté au  Premier  Consul  et  lui  a paru  convaincu  que  la  Porte  sentait 
que  la  France  lui  était  aujourd’hui  nécessaire;  qu'il  était  prêt  à signer  la 
paix  définitive,  mais  qu’il  devait,  par  honnêteté  et  déférence,  en  prévenir 
le  ministre  anglais.  Le  Premier  Consul  consentit  à ce  que  le  ministre 
oltoman  écrivit  sur-le-champ  au  ministre  anglais,  pour  lui  faire  part  de 
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cette  démarche.  La  pai\  définitive  sera  définitivement  conclue  avec  la 
France.  Toute  paix  qui  ne  serait  pas  faite  directement  entre  deux  aussi 
((randes  puissances  que  la  Porte  et  la  France  pourrait  être  une  trêve, 
mais  ne  serait  que  chimérique.  Il  est  dans  le  système  diplomatique  deux 
espèces  d'alliances  : l'alliance  naturelle  et  l’alliance  accidentelle.  L'al- 
liance de  l'Angleterre  avec  la  Porte  n'étant  qu'accidentelle,  la  France 
a dê  stipuler  dans  les  préliminaires  la  cessation  des  hostilités;  mais  les 
arrangements  particuliers  doivent  être  directement  traités;  agir  autre- 
ment ce  serait  mettre  ces  deux  puissances  au  rang  des  puissances  du  second 
ordre,  et  l'une  et  l'autre  sont  au  rang  des  puissances  du  premier  ordre. 

Tout  ce  dont  peut  assurer  le  plénipotentiaire  français,  c'est,  i°  qu'il 
n'y  aura  dans  ce  traité  aucun  article  secret;  a"  qu'il  sera  entièrement  basé 
sur  les  préliminaires.  Toute  autre  prétention  ne  serait  pas  raisonnable 
de  la  part  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Boxaparte. 

ArfhjvM  (IcA  afiiires  étrangères. 


5903. 

DEUXIÈME  ANNEXE  A LA  PIÈCE  i>95l 
NOTE. 

Fans.  3o  plaTiùw  an  a (19  fétrier  i8o«)> 

Le  second  objet  de  la  dépêche  d'Amiens  est  Malte.  11  n'y  a point  d'in- 
convénient à dire,  non-seulement  que  la  France  et  l'Angleterre  n'auront 
point  de  Langues  dans  l'ordre  de  Malte,  mais  encore  il  faudrait  dire  qu’au- 
cun sujet  de  ces  deux  puissances  ne  pourra  être  considéré  comme  che- 
valier de  Malte,  et  tous  ceux  qui  auraient  cette  croix  cesseraient  de  la 
porter.  Ainsi  l'on  pourrait  dire  : 

L'une  et  l'autre  des  deux  parties  contractantes,  voulant  placer  Malte 
dans  la  plus  parfaite  indépendance  de  chacune  d'elles,  conviennent  : 
1°  qu'il  n'y  aura  plus  dans  cet  Ordre  ni  Langue  anglaise  ni  Langue  fran- 
çaise; a"  que  les  citoyens,  sujets,  habitants  ou  natifs  des  deux  états,  ne 
pourront  être  chevaliers  de  Malte,  ni  faire  partie  des  officiers  employés 
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dans  la  garnison  de  cette  Ile;  que  tous  ceux  qui  sont  aujourd'hui  cheva- 
liers de  Malte  cesseraient  de  l’étre  et  ne  pourraient  plus  en  porter  la  ddco- 
ration. 

Quant  à la  Langue  d'Aragon,  il  faut  bien  se  garder  de  la  nommer,  et, 
à cet  effet,  il  faut  instruire  le  plénipotentiaire  espagnol  que  le  roi  d'Es- 
pagne parait  décidé  à s'emparer  des  biens  de  l'ordre  de  Malte;  dès  lors 
il  faut  laisser  au  temps  le  soin  d'arranger  cette  affaire. 

Quant  à l’article  q,  il  faut  insister:  car  il  serait  absurde  que  l'ordre 
de  Malte,  qui  a pour  but  de  protéger  l'Europe,  et  spécialement  l'Italie, 
contre  les  courses  des  llarbarcsqucs,  pût  être  eu  paix  avec  eux;  à cet 
effet,  je  désire  que  M.  le  plénipotentiaire  français  inscrive  dans  le  pro- 
tocole la  note  ci-après  : 

L'article  la  est  inadmissible;  nous  ne  pouvons  point  reconnaître  le 
mut  de  suzeraineté;  il  est  dans  le  style  féodal,  que  nous  ne  pouvons 
admettre;  il  faudrait  d'abord  chercher  un  autre  nom.  D'ailleurs,  il  fau- 
drait donc  aussi  exiger  que  le  roi  de  Naples  reconnût  le  Pape  pour  son 
suzerain.  Enfin  il  y aurait  quelque  chose  de  choquant  à ce  qu'un  ordre 
composé  d'Espagnols,  d'Autrichiens,  d'Allemands,  reconnût  la  suzeraineté 
du  roi  de  Naples.  Sans  doute,  lorsque  la  chrétienté  ne  formait  qu'une 
seule  puissance,  il  pouvait  être  naturel  que  l'ordre  des  chevaliers  hospi- 
taliers reconnût  la  suzeraineté  du  roi  chrétien  le  plus  proche  de  lui;  mais 
aujourd'hui  cet  article  paraît  tout  k fait  inconvenable.  Ainsi,  lors  même 
qu'on  accorderait  les  troupes  napolitaines,  il  faudrait  en  retrancher  cette 
déclaration. 

Enfin,  on  l'Ordre  peut  exister,  ou  il  ne  le  peut  pas.  S'il  le  peut,  com- 
ment concevoir  qu'il  faille  trois  ans,  au  lieu  de  six  mois,  pour  organiser 
800  hommes  qui  lui  sont  nécessaires  pour  garder  Malte?  Ce  qui,  joint  à 
Aoo  chevaliers  et  à 600  hommes  que  l'on  peut  lever  dans  le  pays,  sont 
plus  que  suffisants  pour  mettre  cette  place  dans  une  position  raisonnable. 
Si  l'Ordre  ne  peut  pas  exister,  c’est-à-dire  si  les  puissances  à qui  sont  les 
différentes  Langues  n’y  adhèrent  pas,  trois  ans  ne  suffisent  pas. 

Nous  croyons  donc,  ou  que  l’Angleterre  pourrait  garder  cette  île  encore 
six  mois  après  la  signature  du  traité  (bien  entendu  que,  de  notre  côté,  nous 
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(tarderons  Tareiite),  ou  que  l une  et  l’autre  puissance  ne  garderont  leurs 
positions  que  pendant  trois  mois  au  plus,  et  qu'à  cette  époque  l'Angleterre 
cédera  Malte  aux  chevaliers  et  à une  garnison  composée  de  1,000  Napo- 
litains. Bien  entendu  qu'il  y aura,  au  moment  de  la  cession,  a 00  cheva- 
liers. Ces  1,000  ou  1,300  Napolitains  ne  pourront  pas  rester  au  delà 
du  1"  janvier  i8o3,  ou  une  année  juste  du  jour  de  la  ratification  du 
présent  traité  définitif.  Le  roi  de  Naples  devra  prendre  pour  cette  gar- 
nison, non  de  nouvelles  troupes,  mais  des  troupes  toutes  composées  de 
Napolitains,  sans  qu'il  puisse  y avoir  aucun  étranger,  et  depuis  longtemps 
organisées. 

Il  y aurait  un  autre  mezzo  termine  à proposer  : ce  serait  de  faire 
lever,  aux  frais  des  deux  puissances,  un  hataillon  de  1,000  Suisses.  Les 
olliciers  seraient  nommés  |iar  le  landamman  actuel,  et  pris  parmi  les 
hommes  qui  ont  été  au  service  de  la  llollande,  de  I Espagne  et  du  roi  de 
Sardaigne,  mais  qui  seraient  sortis  du  service  depuis  trois  ans  au  moins, 
et  qui  n’auraient  pas  porté  les  armes  dans  la  présente  guerre.  Ce  parti 
paraîtrait  le  plus  sage,  en  ce  qu'il  aiderait  à l'organisation  de  l'Ordre, 
qui  a fortement  besoin  d'être  aidée.  Quant  au  choix  des  hommes,  en 
nommant  des  commissaires  français  et  anglais  qui  aideraient  le  premier 
landamman,  il  serait  facile  de  trouver  des  hommes  incapables  de  trahir 
leur  devoir  militaire,  et  qui  seraient  même  beaucoup  plus  sûrs  que  des 
Napolitains.  Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  sub.side  ne  devrait  pas  durer  plus 
d'une  année  apres  l’échange  des  ratifications. 

I.e  plénipotentiaire  français  mettra  en  règle  la  proposition  du  bataillon 
suisse;  mais  il  déclarera  ouvertement  que,  n'entendant  point  que  Malle 
passe  au  roi  de  Naples,  si  le  cabinet  britannique  n'accède  pas  à la  pro- 
position des  Suisses,  les  troupes  napolitaines  ne  pourront  rester  plus 
d’une  année  dans  l'île;  et,  dans  ce  cas,  le  Gouvernement  français  ne  veut 
rien  payer,  puisque  le  roi  de  Naples  a ses  troupes  tout  organisées,  et  est 
lui-même  intéressé  à la  conservation  de  file  de  Malle  à l'Ordre. 

Bosapabte. 

Arrhive»  (lin  étrangère». 
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5964. 

TROISIÈME  ANNEXE  A LA  PIÈCE  5961. 

NOTE. 

Piri»,  3o  aa  s ( 19  février  i^ot). 

Le  soussigtid  a ordre  de  son  Gouveriiomciit  d'insislcr  sur  la  proposition 
rdceniment  failc  relativement  aux  puissances  barbaresques,  consistant 
en  ce  que  les  quatre  puissances  s'entendent  pour  mettre  fin  au  brigan- 
dage qu’exercent  Alger,  Tunis  et  Tripoli,  qui  est  la  bonté  de  l'Europe  et 
du  siècle  où  nous  vivons.  La  seule  notification  faite,  par  les  quatre  puis- 
sances d'accord,  aux  Barbaresques,  donnera  la  paix  au  commerce  des 
Etals-rnis,  du  Portugal,  du  roi  de  Naples,  du  roi  d'Ètrurie,  de  Gênes, 
des  puissances  du  Nord.  Il  peut  en  résulter  peul-êlre  une  diminution  de 
puissance  pour  les  hautes  parties  contractantes;  mais  il  faut  convenir  que, 
le  commerce  de  la  Méditerranée  étant  à la  France  et  ù l’Espagne  par 
leur  position  topograqihique,  elles  feraient,  dans  ce  cas,  les  plus  grands 
sacrifices.  Mais,  certes,  le  soussigné  a trop  bonne  opinion  de  la  loyauté 
du  ministère  et  du  peuple  anglais  pour  croire  qu’ils  puissent  calculer 
sur  des  motifs  d’intérêt  une  question  qui  doit  l'être  sur  les  sentiments 
de  dignité  d’hommes  européens  et  de  morale  publique;  car,  enfin.  Dieu 
a donné  la  force  aux  puissances  comme  aux  individus  pour  qu'ils  pro- 
tègent le  faible.  11  sera  beau,  du  moins,  de  voir  une  guerre  qui  a pro- 
duit tant  de  calamités  se  terminer  par  un  acte  d'espérance  et  de  conso- 
lation. 

Getle  question,  d'ailleurs,  est  intimement  liée  à l'ordre  de  Malte;  car, 
si  les  |iarties  contractantes  ne  prennent  pas  sur  elles  l'engagement  qu’a 
contracté,  dans  son  origine,  l’ordre  de  Malle,  il  sera  vrai  de  dire  que 
l'Ordre  ne  peut  pas,  sous  peine  de  perdre  tous  ses  biens,  cesser  de  rester 
en  guerre  avec  les  puissances  barbaresques.  Les  hommes  généreux  qui 
ont  fondé  les  commanderies  ne  l'ont  fait  que  pour  jiroléger  les  chrétiens 
contre  la  piraterie  des  Barbaresques,  et  tous  les  publicistes  de  l’Europe 
seront  unanimement  d’accord  que.  si  l'ordre  de  Malle  renonçait  formel- 
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lomcDt  à remplir  ses  en(ja{jements,  trahissant  le  but  de  son  institution, 
il  aurait  perdu  ses  droits  à la  possession  des  biens. 

BosAPAHTt. 

Ardiivn  «la  «fliiirvti 

5965. 

.AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Fam,  3o  {JaviâM  «01(19  160a). 

Il  me  paraît  qu'il  est  convenable.  Citoyen  Ministre,  que  le  plc'nipo- 
tentiaire  français  à Amiens  fasse  insdrer  dans  le  protocole  une  note  à peu 
près  conçue  en  ces  termes  ; 

Bosapabtk. 

I.,e  soussigné  a fait  connaître  à son  Gouvernement  la  répugnance 
qu'aurait  Sa  Majesté  Britannique  à reconnaître  le  roi  d'Etrurie , la  Répu- 
blique italienne  et  la  République  de  Gènes.  La  reconnaissance  de  ces 
trois  puissances  par  Sa  Majesté  Britannique  n'étant  d'aucun  avantage  pour 
la  Ré|iublique  française,  le  soussigné  n'y  insistera  pas  davantage;  mais 
il  désire,  cependant,  que  les  observations  qu'il  va  faire  soient  prises  en 
grande  considération  par  le  cabinet  britannique. 

Le  système  politique  de  l'Europe  est  fondé  sur  l'existence  et  la  recon- 
naissance de  toutes  les  puissances  qui  partagent  son  vaste  et  beau  terri- 
toire. Si  l'Angleterre  refuse  de  reconnaître  trois  puissances  qui  tiennent 
une  place  aussi  distinguée,  elle  renonce  donc  à prendre  aucun  intérêt 
aux  peuples  qui  composent  ces  trois  états.  Cependant,  comment  admettre 
l'bypothèsc  que  le  commerce  anglais  soit  indifférent  au  commerce  de 
Gènes,  de  Livourne,  des  bouches  du  Pù  et  de  la  République  italienne'? 
Et  si  son  commerce  souffre  des  entraves  dans  ces  trois  états,  è qui  Sa 
Majesté  Britannique  aura-t-elle  à s'en  prendre  ; la  réciprocité  qu'elle 
pourrait  exercer  étant  nulle,  puisque  les  états  de  Gênes,  de  Toscane  et 
de  la  République  italienne  ne  font  aucune  espèce  de  commerce  eu  An- 
gleterre, mais  sont  des  débouchés  utiles  et  même  nécessaires  au  com- 
merce anglais?  Et  si  ces  trois  puissances,  frappées  de  voir  qu'elles  ne  sont 
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pas  reconnues  par  les  grandes  puissances,  font  des  changements  dans 
leur  organisation  et  cherchent  un  refuge  dans  une  incorporation  avec 
une  grande  puissance  continentale,  Sa  Majestd  Britannique  se  refuse 
donc  aussi  le  droit  de  s'en  plaindre,  et  cependant  elle  ne  le  verrait  pas 
avec  indilTdrcncc?  On  se  plaint  quelquefois  de  l'extension  continentale  de 
la  République  française  : et  comment  ne  s'augmenterait-elle  pas  nécessai- 
rement,  lorsque  les  grandes  puissances  mettent  les  petites  puissances  ita- 
liennes dans  la  nécessité  de  chercher  refuge  et  protection  dans  la  France 
seule? 

La  République  cisalpine,  reconnue  par  le  traité  de  Campo-Formio, 
par  l'Empereur,  ne  put  jamais,  cependant,  obtenir  que  son  ministre  fût 
reçu  à Vienne;  elle  continua  à être  traitée  par  ce  prince  comme  si  le 
traité  de  Campo-Formio  n'eût  jamais  existé.  Alors,  sans  doute,  vu  que 
la  paix  générale  n'était  pas  faite,  la  cour  de  Vienne  regardait  son 
traité  comme  une  trêve.  Mais  aujourd'hui  que  la  paix  générale  est  faite, 
si  ces  puissances  restent  incertaines  de  voir  leur  indépendance  reconnue, 
elles  craindront  de  voir  se  renouveler  la  déconsidération  qu'elles  ont  déjà 
éprouvée,  et  sentiront  la  nécessité  de  se  serrer  davantage  au  peuple  fran- 
çais. Le  même  principe  qui  fait  que  la  France  a évacué  les  trois  quarts 
des  conquêtes  qu'elle  avait  faites  a dicté  au  Premier  Consul  la  con- 
duite de  ne  se  mêler  des  affaires  de  ces  petites  puissances  qu'autant 
qu'il  le  fallait  pour  y rétablir  l'ordre  et  y fonder  une  organisation  stable. 
Sa  modération  aurait-elle  donc  à combattre  des  mesures,  nous  le  disons 
avec  franchise,  fausses  et  mal  calculées  des  autres  puissances?  Ou  bien  ne 
considérerait-on  la  paix  que  comme  une  trêve?  Perspective  affligeante, 
décourageante  pour  l'homme  de  bien,  mais  qui  aurait  pour  effet  infail- 
lible de  produire  des  résultats  que  l'on  ne  saurait  calculer. 

Le  soussigné  prie  lord  Cornwallis  de  mettre  ces  observations  sous  les 
yeux  de  son  cabinet. 


Irdiivni  des  affaim  iHrangèrr» 
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5966. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAM). 

Paris.  3o  pluviÔM  an  t ( 19  fésHer  160a). 

Vous  expliquerez  au  citoyen  Otto  camment  les  év(<neraents  de  la  guerre 
du  Portugal  et  ceux  d'Égypte  ne  peuvent  entrer  pour  rien  dans  les  négo- 
ciations de  la  paix  ; puisque  si,  par  exemple,  un  des  articles  du  traité 
disait  que  le  roi  de  Portugal  jouira  de  l’intégrité  de  ses  états,  il  est  évident 
que,  quand  même  les  armées  française  et  espagnole  se  seraient  emparées 
de  deux  ou  trois  de  ses  provinces,  elles  les  évacueraient  cl  les  restitue- 
raient; 

De  même,  s'il  est  dit  que  l'Egypte  doive  être  restituée  au  Grand  Sei- 
gneur, soit  qu'elle  appartienne  aux  .\nglais,  ou  aux  Français,  ou  moitié  à 
chacun  d eux,  il  est  bien  évident  que  le  pays  serait  restitué  aux  Turcs  ; 

Qu'il  s’agit  donc  aujourd'hui  d’établir  un  système  qui  convienne  aux 
deux  nations,  et  de  ne  pas  s'arrêter  aux  événeuients  qui  peuvent  se  passer 
entre  de  petites  armées  et  <|ui  n'influent  ]>as  d'une  manière  péremptoire 
sur  la  force  des  masses  des  deux  nations. 

La  question  est  donc  toujours  celle-ci  : 

Si  l'Égypte  doit,  par  le  traité,  rester  à la  France,  l’Angleterre  doit 
conserver  une  plus  grande  partie  de  ses  possessions. 

Si,  au  contraire,  l’Egypte  est  restituée  à la  Porte,  il  parait  naturel  que 
l'Angleterre  conserve  un  moindre  nombre  d'établissements,  et  cela  afin 
de  remettre  autant  que  possible  l'équilibre  dans  les  dilTérentes  parties. 

lioXtPARTE. 

.\rvliniy«  df*  «ffiirM  étrtog^m. 

59fi7. 

AU  CITOYEN  LAURISTON, 

AIDE  DR  CAMP  DC  PRRMIRIl  CONSUL. 

Paria,  So  pluriàae  an  1 (19  févner  iSoa). 

J'ai  reçu.  Citoyen,  vos  différentes  lettres  et  votre  dernière  du  aô  plu- 
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viôse.  Je  vous  prie  de  prendre  en  secret  des  renseignements  sur  l'admi- 
nistration des  vivres,  dont  le  service  parait  exciter  des  plaintes. 

A votre  retour,  sachez  me  rapporter  un  dtat  ddtailld  sur  les  marchan- 
dises du  Nord  qu'a  fournies,  dans  le  courant  du  l'an  x,  la  compagnie 
Larue;  elle  prdtend  en  avoir  dans  ce  moment  pour  i ,700,000  francs  en 
magasin. 

Quelle  est  la  quantité  de  bois  qui  est  arrivée  du  Havre  depuis  la  paix, 
et  travaille-t-on  enfin  à l'achèvement  des  cinq  vaisseaux  qui  sont  en  cons- 
truction? 

En  repassant  à Lorient,  voyez  combien  il  y a de  vaisseaux  en  construc- 
tion et  le  temps  où  chacun  d'eux  pourra  prendre  la  mer.  Visitez  les  canon- 
niers et  grenadiers  gardes-côtes,  afin  de  pouvoir  me  rendre  compte  quelle 
espèce  d'hommes  ce  sont,  et  ce  qu'il  sera  possible  d'en  faire  au  moment 
de  la  paix  définitive.  Enfin  voyez  à Nantes  de  vous  assurer  des  quantités 
de  marchandises  du  Nord  qui  ont  été  reçues  en  l'an  x,  ce  qu'il  reste  en- 
core de  chanvre,  et  si  le  transport  des  bois  à Brest  est  en  activité.  Arrê- 
tez-vous deux  jours  à Vannes  pour  prendre  sur  l'esprit  public  les  obser- 
vations convenables. 

Dans  toutes  ces  observations,  tâchez  de  voir  par  vous-même  et  sans  le 
canal  des  autorités. 

Sachez  me  dire  quelle  réputation  le  nommé  Charron  ' a laissée  à 
Lorient,  et  restez-y  trois  ou  quatre  jours,  afin  d'observer  la  marche  de 
l'administration  dans  ce  port. 

Enfin  ne  laissez  échapper  aucune  circonstance  de  voir  par  vous-même  et 
de  former  votre  opinion  sur  l'administration  militaire,  maritime  et  civile. 

Informez-vous  dans  chaque  département  quelle  apparence  a la  récolte 
prochaine. 

J'imagine  que  vous  m’apporterez  des  notes  sur  la  manière  dont  les 
troupes  sont  soldées,  habillées,  et  sur  la  tenue  des  principaux  hôpitaux 
de  terre. 

llnvvPlRTK, 

ArrhitM  de  l'Enipire. 

’ CommisMire  gënënü  de  polioe  k Lorient. 
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59C8. 

NOTES  POUR  LE  MINISTRE  DE  U MARINE. 

Parif,  3o  plart^Mto  i (19  fàvrifr  i6o«)'. 

1”  Prétendre  que  la  France  seule  ail  une  marine  égale  à celle  de 
l'Angleterre  avant  dix  ans,  c’est  une  chimère.  Les  dépenses  considérables 
que  celle  prétention  exigerait  compromettraient  notre  position  conti- 
nentale sans  nous  assurer  une  prépondérance  maritime. 

3"  Ce  que  nous  pouvons  donc  espérer,  c’est,  avant  dix  ans,  de  lutter 
avec  quelques  chances  de  succès,  la  France,  l’Espagne  et  la  Hollande  se 
trouvant  réunies. 

Il"  Si  le  malheur  voulait  que  la  paix  ne  fût  pas  durable,  que  serait-il 
possible  de  faire? 

Il  est  concevable  que,  dans  l'an  x et  l'an  xi  et  xii,  on  parvienne  à équi- 
per quinze  ou  seize  nouveaux  vaisseaux  de  guerre;  ce  qui,  joint  au  fonds 
de  notre  escadre  actuelle,  nous  ferait  une  escadre  de  soixante  vaisseaux 
en  nombre,  capable  d'en  fournir  cinquante  sous  voiles. 

D’ici  à la  lin  de  l'an  xii,  nous  aurons  dépensé  ho  à 6o  millions  |iour 
approvisionner  nos  arsenaux  en  munitions  du  Nord.  Il  faudrait  alors 
avoir  vingt-cinq  vaisseaux  à Toulon  et  trente-cinq  dans  les  ports  de  l’Océan, 
afin  d’avoir  toujours  dix-huit  à vingt  vaisseaux  à la  mer  dans  la  Médi- 
terranée, et  quelques  escadres  à lires!  ou  à Rochefort  pour  secourir  nos 
colonies  et  les  Indes. 

Si  les  Espagnols  avaient  une  escadre  de  vingt  vaisseaux  à Cadix  et 
huit  ou  dix  au  Ferrol,  il  n’est  pas  probable  que  l'Anglelcrre  serait  maî- 
tresse de  la  Méditerranée,  si  d’ailleurs  la  Hollande  avait,  dans  scs  colonies 
d’Amérique  ou  au  Texcl,  une  vingtaine  de  vaisseaux. 

Les  trois  nations  réunies  pourraient,  d’après  ces  calculs,  avoir  en 
mer  i oo  vaisseaux  de  guerre. 

Il  n’est  pas  probable  que  l’Angleterre,  si  les  circonstances  voulaient 
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qu'elle  fit  la  guerre  d'ici  k l'an  xiii,  puisse  faire  d'assez  grands  sacrifices 
pdciiniers  pour  maintenir  un  fonds  de  quarante  vaisseaux  dans  la  Médi- 
terranée, afin  d’en  avoir  trente  ou  trente-cinq  k la  mer,  et  certainement 
elle  serait  assez  occupée,  surtout  les  premières  campagnes,  dans  les  Indes, 
en  Amérique  et  sur  ses  cèles.  11  est  donc  probable  qu’elle  renoncerait  à 
faire  la  guerre  dans  la  Méditerranée,  et,  avec  un  peu  de  prépondérance 
sur  terre,  il  serait  facile  à la  seconde  campagne  de  rendre  inutile  son 
intervention  dans  cette  mer. 

Maîtres  de  Venise,  assurés  de  la  neutralité  de  Naples  ou  maîtres  de 
cette  ville,  l'Anglelerre  n’aurait  point  d’intérêt  à sacrifier  loo  millions 
pour  rester  sans  but  maîtresse  de  la  Méditerranée. 

BoNVPARTIi. 

CoauD.  pu-  M**  U duftu«»e  Derrè$. 


5969. 

VU  CITOYEN  TAIXEYRAM). 

UINISTRK  DK-s  RBI.ATIONS  KIT^IURL'RCS. 


E^rts.  1*'  wmtàtf  ên  i (90  février  iSoïj. 

Je  vous  renvoie.  Citoyen  Ministre,  les  pièces  relatives  à Alger.  Le  plus 
court  parti  est  de  ratifier  celui  des  traités  qui  nous  est  le  plus  avantageux, 
et  de  faire  partir  la  ratification  par  un  courrier  extraordinaire,  qui  s'em- 
barquera à Toulon  sur  un  aviso.  Il  n’y  aurait  pas  d'inconvénient  à charger 
de  porter  le  traité  un  de  vos  plus  jeunes  élèves. 

Bonaparte 

.tixbixf»  dm  aSâinta 


5970. 

AU  CITOYEN  TAIXRYRAND. 

Paria,  i**  «<>ntd«e  au  t («o  ftiarier  lêos , 

La  constitution  helvétique.  Citoyen  Ministre,  ne  me  parait  pas  mau- 
vaise. Je  ne  sais  pas,  cependant,  si  les  proportions  de  représentation  a 
la  diète  sont  conformes  k la  force  et  è la  population  de  chaque  canton. 
Cela  supposé,  je  ne  vois  qu’une  seule  chose  qui  nous  intéresse  véritable- 
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ment,  c'est  que  l'on  ne  mette  pas  dans  la  constitution  le  Frickthal,  ni  le 
pays  (le  Bienno  : l'un,  parce  qu’il  n’est  pas  encore  acquis  à l’Helvétle; 
l’autre,  parce  que  c’est  un  pays  français.  On  peut  supprimer  ces  articles 
et  (lire,  en  place,  que  les  acquisitions  que  ferait  la  République  formeraient 
des  cantons  particuliers  et  auraient  à la  diète  une  représentation  propor- 
tionnée à leurs  force  et  population. 

Une  fois  que  la  constitution  sera  en  vigueur,  il  nous  intéresse  que  le 
même  sénat  reste  en  place,  et  que  les  nominations  à la  diète  soient  faites 
sans  cabale  et  sans  partialité,  dans  le  sens  de  la  nomination  du  sénat. 

En  attendant,  dès  l'instant  que  la  constitution  sera  imprimée,  le  citoyen 
Verninac  reconnaîtra  le  sénat  et  le  landamman  comme  gouvernement 
de  rHelvétie.  leur  jirètera  appui;  il  pourra  même  assister  à cette  solen- 
nité et  prononcer  un  petit  discours,  dans  lequel  il  fera  voir  l'espérance 
qii  a le  Gouvernement  fran(;ais  ijue  le  sénat  mettra  un  terme  aux  malheurs 
de  l’Helvétie.  Bien  entendu  que,  dans  la  constitution  imprimée,  Bienne  et 
le  Frickthal  seront  supprimés. 

Une  fois  le  gouvernement  helvétique  reconnu,  le  citoyen  Verninac 
pourra  commencer  les  négociations  pour  arranger  toutes  les  affaires  que 
nous  avons  à régler  avec  l'Helvétie  ; mais  il  fera  connaître  que  celte 
négociation  n’aura  un  terme  que  lorsque  la  constitution  sera  en  activité 
et  le  pays  définitivement  constitué. 

Résumé  : 

1°  Le  citoyen  Verninac  fera  connaître  que,  si  l'on  mettait  Bienne  avant 
que  la  France  l'eiit  cédée,  on  insulterait  la  France; 

Que,  si  l’on  mettait  le  Frickthal  avant  que  la  France  l’eût  donné,  ce 
serait  tout  à fait  ridicule  et  contre  tous  les  principes;  que  ce  serait  le 
moven  de  n’avoir  ni  l'un  ni  l'autre,  quoiqu'il  soit  dans  l'intention  de  la 
France  de  c(‘der  l’un  et  l’autre  de  ces  pays,  si  tout  s’arrange. 

a°  II  engagera  le  gouvernement  à faire  imprimer  leur  constitution 
ou  à la  présenter;  dès  ce  moment,  le  citoyen  Verninac  reconnaîtra  défi- 
nitivement le  gouvernement  et  lui  sera  solennellement  présenté. 

3”  Une  fois  présenté,  il  pourra  ouvrir  des  conférences  avec  le  secré- 
taire d’état  ou  tout  autre  désigné  par  le  landamman;  il  enverra  le  proto- 
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cole  jour  par  jour,  à Paris,  et  fora  counaitrc  que  rien  ne  sera  signé  ni 
ratifié  que  la  constitution  ne  soit  eu  activité,  car  1a  France  ne  veut  faire 
de  traités  qu’avec  un  gouvernement  (léfinitivemcnt  constitué. 

Enfin,  aider  le  landamman  et  le  sénat,  presser  le  plus  possible 
l'organisation; 

Influer  autant  que  possible  pour  que  les  choix  soient  bons; 

Maintenir  le  sénat  dans  l'étal  actuel. 

Et  quant  au  traité  définitif,  le  citoyen  Verninac  recevra  îles  instruc- 
tions plus  amples.  Vous  pourrez  lui  faire  connaître,  en  attendant,  que  le 
riouvernenicnt  français  n’aura  pas  d’inconvénient  à céder  le  Frickthal  et 
Rienne,  à retirer  les  troupes  françaises,  à prendre  à sa  solde  trois  demi- 
brigades  faisant  6,ooo  hommes,  et  à leur  donner  des  avantages  conve- 
nables; à faire  droit,  autant  que  possible,  aux  réclamations  particulières 
que  l’Helvétie  aurait  à faire,  et  à renoncera  son  traité  d’alliance  oll'en- 
sive.  Mais  la  France  veut  garder  la  souveraineté  des  pays  que  traversera 
le  chemin  qui  conduit  au  Simplon. 

Boxapartc. 


5971. 

AU  GÉNÉRAL  BEUHNON VILLE. 

«IVISTRR  PLlMPOrSVTUIIIR  À BUtl.lA. 

Parî. . I*  venUWan  i («o  fearûr  iSos). 

Le  ministre  des  relations  extérieures  a dû  vous  envoyer.  Citoyen  Mi- 
nistre, le  congé  que  vous  demandez.  J'ai  lu  votre  lettre  du  38  nivôse  avec 
toute  l'attention  que  je  porte  à tout  ce  qui  vient  de  vous.  Si  ma  lettre  vous 
trouve  encore  à Berlin , assurez  le  Roi  de  mon  désir  sincère  de  lui  donner, 
dans  les  arrangements  des  affaires  d’Allemagne,  des  preuves  de  rinlérèl 
que  nous  portons  à la  Prusse. 

Je  vous  salue  affectucusemenl. 

Bo.vapartk. 

Ardiive*  de  i'Eiupin'. 
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5972. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

«mSTDB  SI  U POUCE  ol^iEiLK. 

Paris,  S vonlAae  an  e (a4  févner  i8ot). 

Vous  voudrez  bien,  Citoyen  Ministre,  donner  l'ordre  au  citoyen  La- 
harpe,  de  sortir  de  Paris  sous  vingt-quatre  heures;  vous  lui  désignerez 
une  campagne  ou  une  petite  ville  à vingt-cinq  lieues  de  Paris,  où  il  res- 
tera en  surveillance  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Mesdames  Cliampcenetz  et  Damas  ayant  des  correspondances  suivies 
avec  les  ennemis  de  l'état,  mon  intention  est  que  vous  les  fassiez  con- 
duire hors  des  frontières. 

Bosapabte. 

^rchivr*  d€  i'KmfHr». 


5973. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ. 

. I*»m,  5 ,eolAK  «O  I (,A  SÎTn«r  i8o«). 

J'apprends,  Citoyen  Ministre,  que  le  préfet  de  police  arrête  fréquem- 
ment des  individus  qui  sont  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  se  comportent 
mal  et  ont  l’impertinence  de  déclarer  qu’ils  ont  servi  contre  leur  patrie.  Ils 
se  croient  à couvert,  sous  le  prétexte  qu’ils  sont  enrùlés  dans  des  corps 
anglais  et  autrichiens. 

Le  préfet  de  police  a eu  même  la  faiblesse  de  relâcher  plusieurs  de 
ces  individus  sur  la  réclamation  de  plusieurs  ambassadeurs. 

Le  préfet  de  police,  qui  me  rend  compte,  tous  les  soirs,  de  la  situa- 
tion de  Paris,  ne  doit  jamais  relâcher  un  individu  arrêté  pour  raisons 
politiques,  sans  m’en  avoir  rendu  compte,  et,  à plus  forte  raison,  dans 
des  cas  compliqués  comme  ceux-ci. 

Vous  lui  donnerez  l’ordre  de  récapituler  sur  ses  registres  tous  les  indi- 
vidus qui  sont  dans  ce  cas,  ut  de  les  faire  arrêter  sans  délai,  spécialement 
un  qui  a été  accusé  d'avoir  été  du  débarquement  de  Quiberon. 
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Je  suis  instruit  éfjalement  qu’un  nommé  Gondolier,  arrêté  à Stras- 
bourg et  conduit  à Paris,  a été  relâché  par  vos  ordres,  sans  que  j’en  fusse 
prévenu,  et  que  cet  individu  ne  se  trouve  plus  aujourd'hui  au  Temple. 
Je  vous  ai  écrit  hier  sur  cet  objet.  Je  vous  prie  de  m’en  faire  un  rap- 
port et  de  prendre  des  masures  pour  le  faire  arrêter,  ainsi  qu’un  nommé 
Horel,  dont  la  présence  désole  la  l^ozère,  et  atteste  à ces  contrées  et  à 
la  ville  de  Lyon  l’ineptie  de  l'administration. 

Je  vous  avais  fait  connaître  que  mon  intention  était  qu’il  ne  fût  donné 
aucune  amnistie  dans  te  Morbihan,  et  que  tous  les  brigands  devaient 
être  arrêtés  et  déportés.  J’apprends  cependant  que,  par  des  ordres  de 
la  police,  ces  hommes  ont  été  mis  en  surveillance  dans  les  mêmes  com- 
munes où  ils  ont  exercé  leur  brigandage;  mesure  à la  fois  impolitique, 
faible,  contraire  à mes  ordres,  et  qui  donne  un  véritable  crédit  et  une 
force  politique  à ces  restes  de  brigands. 

Faites-moi  un  rapport  sur  cet  objet,  et  prenez  des  mesures  pour  les 
faire  arrêter  sur-le-champ  et  transférer  à Belle-Ile,  jusqu'à  ce  que  je 
pui.s.se  les  faire  transporter  au  delà  de  la  ligne. 

Le  rétablissement  de  la  paix  avec  les  puissances  me  mettant  à même 
de  m’occuper  plus  particulièrement  de  la  police,  je  désire  être  instruit 
de  tout  dans  le  plus  grand  détail,  et  travailler  avec  vous  au  moins  une 
et  souvent  deux  fois  par  jour,  lorsque  cela  sera  nécessaire.  Les  heures 
qui  me  sont  le  plus  commodes  sont  le  matin,  à onze  heures,  et  le  soir,  à 
onze  heures.  En  général,  je  désire  qu’indépendamment  de  la  conversa- 
tion vous  me  laissiez  des  notes  à mi-marge  sur  les  décisions  que  vous 
me  demanderez,  afin  de  pouvoir  mettre  les  réponses  à côté. 

Bovapahtk. 

iVrchÎTOT  de  l'Einpire. 

5974. 

\L  CITOYEN  MEUI. 

VICE-PB£sIDE:«T  de  U IIÉPIBLIQLE  ITALIBBM,  à UIL4.^. 

Pem,  6 venUWe  en  i (tS  (tkrivr  i6os). 

J’ai  vu  avec  plaisir  la  manière  dont  s’est  faite  votre  installation.  J'ima- 
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gine  que  Marescniclii  vous  dcrit  tous  les  jours  et  vous  tient  au  courant. 
Il  est  convenable  que  vous  gardiez  k Milan  les  ministres  de  toutes  les 
puissances  d'ilalic,  et  (|ue  vous  correspondiez  directement  avec  les  mi- 
nistres de  la  République  dans  les  petites  cours  d'Italie  pour  toutes  les 
affaires  de  commerce,  de  limites,  etc.  Sous  peu  de  jours,  quand  j'aurai 
appris  la  re'union  de  la  Consulta  di  Slato,  je  lui  ferai  connaître  la  situa- 
tion actuelle  des  relations  de  la  République  italienne  avec  les  grandes 
puissances  de  l'Europe. 

Ma  confiance  en  vous  est  entière  et  absolue;  travaillez  sans  relâche  à 
l'organisation  et  au  bonbeur  de  votre  patrie. 

Honapartb. 

^rrhiiM  tie  l'Kinpirp. 

5975. 

Al'  CITOYEN  MEI.ZI. 

Harv , R t ifiUWc  an  t ( « 7 f«tn«r  1 8o«  ). 

Citoyen  Vice-President,  vous  trouverez  ci-joint  copie  de  l’arrête'  que 
je  fais  expédier  pour  l'organisalion  de  l'arniéc  française  à l'époque  du 
1"  germinal.  Il  est  nécessaire  que  les  mesures  soient  prises  pour  que 
les  1,600,000  francs  soient  ponctuellement  payés  en  numéraire.  Celte 
somme  doit  être  suffisante  pour  les  troupes  françaises,  puisque  j'en  réduis 
la  force,  que  j’en  ôte  deux  régiments  de  cavalerie  et  une  demi-brigade 
d'infanterie,  et  qu’eulîn  on  peut  laisser  à payer  par  le  duc  de  Parme  les 
I ,.600  hommes  composant  rétablissciuenl  d'artillerie  qui  se  trouve  k Plai- 
sance. 

Le  règlement  des  logements  demande  à être  fait  avec  attention.  Man- 
toue,  Pesebiera,  Pizzighettone,  Porto-Legnago , Vérone,  Rovigo,  étant 
villes  de  guerre  ou  frontières,  on  ne  pourra  régler  que  peu  à peu  ce  qui 
est  relatif  au  logement;  mais  il  faudrait  tâcher  de  débarrasser  entière- 
ment Bologne,  Milan,  Modène,  et  les  principales  villes  de  l’intérieur. 
Au  reste,  le  moyen  proposé,  que  chaque  municipalité  exige  qu'un  certain 
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nombre  d'individns  tiennent  des  bâtels  garnis  et  donnent  des  logements 
pour  le  prix  affecti!  h chaque  grade,  con^'ient  à tout  le  monde  et  mettra 
de  l’ordre. 

Dans  les  600,000  francs  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  caserne  et 
de  logement,  qui  sont  considérés  comme  des  dépenses  locales. 

Dans  votre  correspondance  journalière  avec  le  citoyen  Marescalchi, 
envoyez-lui  des  notes  tjui  fassent  connaître  les  abus  qui  existent;  on  les 
réprimera. 

S’il  y a des  commandants  de  place  plus  qu’il  ne  faut,  s'ils  exigent  un 
traitement  extraordinaire,  il  suffira  de  les  connaître  pour  faire  disparaître 
ces  abus. 

L’armée  italienne  va  se  trouver  augmentée  des  6,ooo  Polonais.  Il  est 
convenable  de  ne  jamais  tenir  ces  Polonais  sur  la  frontière  de  l'Autriche; 
leur  place  naturelle  parait  être  dans  la  Romagne.  Ils  doivent  être  payés 
comme  l’armée  italienne,  et  il  serait  injuste  et  tout  à fait  inconvenant  que 
l’armée  italienne  fût  mieux  payée  que  l’armée  française  en  France.  Le 
soldat  français,  en  P’rancc,  n’a  que  3o  centimes  par  jour;  le  soldat 
italien  ne  doit  pas  avoir  davantage;  il  aura  encore  le  double  des  soldats 
autrichiens  qui  sont  dans  l’état  do  Venise.  Quant  aux  soldats  français, 
je  leur  ai  conféré  30  centimes  de  haute  paye,  parce  qu’ils  ne  sont  pas 
aussi  bien  casernés  dans  la  République  italienne  qu'ils  le  sont  en  France, 
parce  que  le  climat  auquel  ils  ne  .sont  pas  accoutumés  et  le  grand  éloi- 
gnement de  leur  patrie  exigent  qu’ils  boivent  du  vin  pour  leur  santé. 

Renvoyez  au  ministre  Marescalchi  l'arrêté  relatif  à la  mise  sur  l’état 
de  paix  de  l’armée  italienne,  s'il  vous  convient.  Au  lieu  de  citer  les  règle- 
ments français,  comme  le  fait  la  minute,  vous  pouvez  joindrt"  le  tarif  à 
l’arrêté,  afin  de  lui  donner  une  marche  plus  nationale. 

Quoique  Milan  ne  doive  plus  donner  de  logement,  il  est  convenable 
que  le  général  en  chef,  venant  pour  se  concerter  avec  le  Gouvernement, 
ne  loge  point  dans  une  maison  particulière,  ce  qui  a toujours  un  carac- 
tère inconvenant.  H faudrait  que  la  République  lui  donnât  un  logement 
dans  un  palais  national,  ou  bien  en  louât  un  dans  une  maison  particu- 
lière et  où  il  fût  indépendant. 


510  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I”.—  AN  X (180Î). 

Je  trouve  egalement  convenable  que  vous  lui  fassiez  connaître  qu'in- 
(lépendamment  de  son  traitement,  qui  se  trouve  porté  sur  les  fonds  de 
l'armée,  vous  mettez,  sur  les  fonds  extraordinaires  et  secrets  de  la  Répu- 
blique, 3o,ooo  francs,  tous  les  trimestres,  à sa  disposition,  pour  ses 
dépenses  extraordinaires  et  secrètes. 

Bohapabte. 

Arcbitn  He  l'Empire. 

5976, 

AL'  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MiMSTRE  DE  LA  CrERRE. 

Pam,  g t«nU«e  an  > (a8  fiHTrin-  iboa). 

Le  Premier  Consul  vous  prie  de  ne  lui  proposer,  à l'avenir,  pour  le 
grade  de  chef  de  brigade,  que  des  oQieiers  ayant  au  moins  quatre  années 
de  service  dans  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  et,  pour  tous 
les  autres  grades,  que  des  oITiciers  ayant  trois  années  de  service  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur. 

Le  Premier  Consul  vous  prie  aussi,  à moins  de  cas  extraordinaires,  de 
faire  rouler,  pour  l'avancement  ou  le  remplacement  aux  places  vacantes, 
les  officiers  d'infanterie  entre  eux,  les  officiers  de  cavalerie  entre  eux, 
ceux  de  chasseurs,  hussards  ou  dragons  aussi  entre  eux,  aGn  d'éviter  des 
changements  nuisibles  au  service  et  coûteux  pour  les  individus. 

Par  ordre  da  Proniier  Coniul. 

t>4'>pdl  de  l«  guerre. 

5977. 

DÉCISION. 

P«m»  10  veolAte  an  1(1''  mars  i6o«). 

Renvoyé  au  ministre  de  la  po- 
lice, pour  le  faire  conduire  |>ar  un 
gendarme  aux  frontières  d'Espagne, 
et  lui  faire  connaître  qu'étant  au 
service  d'une  puissance  qui  a été 
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en  guerre  avec  la  France,  il  n'est 
point  considéré  comme  citoyen  fran- 
çais. 

Bonap»rte. 


Archive*  de  TEonpire. 


5978. 

ARRÊTÉ. 


Paris,  ta  veni&ae  an  t (S  ours  i8oa). 

Article  1".  L'Institut  national  de  France  formera  un  tableau  gëndral 
de  l'état  et  des  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  depuis  i 
jusqu'au  vendémiaire  an  x. 

Ce  tableau , divisé  en  trois  parties  correspondantes  à chacune  des  classes 
de  l'Institut,  sera  présenté  au  Gouvernement  dans  le  mois  de  fructidor 
an  XI. 

Il  en  sera  formé  et  présenté  un  semblable  tous  les  cinq  ans. 

Art.  2.  Ce  tableau  sera  porté  au  Gouvernement  par  une  députation 
de  chaque  classe  de  l'Institut. 

La  députation  sera  reçue  par  les  Consuls,  en  Conseil  d’état. 

Art.  3.  A la  même  époque,  l'Institut  national  proposera  au  Gouver- 
nement ses  vues  concernant  les  découvertes  dont  il  croira  l'application 
utile  aux  services  publics,  les  secours  et  encouragements  dont  les  sciences, 
les  arts  et  les  lettres  auront  besoin,  et  le  perfectionnement  des  méthodes 
employées  dans  les  diverses  branches  de  l'enseignement  public. 

Art.  k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  liulletin  des  lois. 

BoSAP.tRTE. 

Afthive»  de  l'Empire. 

5979. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Peri»,  i3  venlAne  an  t (A  mars  i8oa). 

Le  ministre  de  la  guerre  fera  faire  un  tableau  qui  aiïectc  une  ou  plu- 
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sieurs  sous-prdfeclures  à chaque  corps  de  l’armée,  en  ayant  soin  d’affecter 
les  pays  de  montagnes  à l'infanterie  légère,  et,  pour  chaque  arme  de  cava- 
lerie, les  pays  qui L’artillerie  n'entrerait  pas  dans  cette 

distribution.  Le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  compléter  ces  corps 
serait  déterminé  à tant  d hommes  par  département,  lesquels  seraient 
demandés,  chaque  année,  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  produits  par 
des  levées  faites  au  compte  des  corps.  Les  mineurs  seraient  dans  le 
même  cas. 

Il  faudrait  encore  calculer  les  hommes  ayant  moins  de  trente  ans,  pro- 
venant des  canonniers  gardes-cotes,  qui  seront  incorporés  dans  les  demi- 
brigades. 

Les  vieux  soldats  qui  ont  droit  à un  congé  demandent  à rester  aux 
corps  et  à contracter  un  engagement  de  cinq  ans,  en  place  des  jeunes 
gens  de  la  conscription  actuellement  sous  les  drapeaux.  Cette  question 
est  extrêmement  délicate.  Les  inconvénients  sont  ; i”  que  le  soldat  se 
trouverait  avoir,  indépendamment  de  la  solde  de  l’état,  une  solde  d'un 
particulier:  a”  que  tous  les  vieux  soldats,  prenant  ainsi  des  engagements 
pour  des  conscrits,  on  manquerait  un  des  buts  de  la  conscription.  Cepen- 
dant, il  y a,  à ce  mode,  un  grand  nombre  d'avantages  : i°  une  manière, 
sans  qu’il  en  coûte  rien  au  trésor  public,  d’améliorer  le  sort  des  vieux 
soldats  qui  ont  fait  la  guerre  et  auxquels  on  doit  tant;  2“  un  moyen  de 
garder  aux  drapeaux  de  vieux  et  excellents  soldats,  en  place  de  soldats 
médiocres. 

Le  Premier  Consul  désire  que  le  ministre  rédige  un  projet  d'arrêté  qui 
détermine  que,  pour  celte  fois  seulement,  les  soldats  compris  au  contrôle 
de  l'arniée  au  1"  germinal,  et  qui  font  partie  du  S'  auquel  il  a été 
acconlé  des  congés  absolus,  pourront  céder  leurs  congés  à un  jeune 
homme  de  la  conscription  qui  aurait  été  présent  aux  drapeaux  au  moins 
dej)uis  un  an,  et  qui  ferait  partie  du  corps.  Le  soldat  qui  aura  aiusi  cédé 
son  congé  contractera  un  engagement  de  cinq  ans,  avec  la  clause  que, 
si,  avant  l'expiration  des  cinq  années,  la  guerre  venait  à se  déclarer,  il 
sera  tenu  k faire  toute  la  guerre;  que  le  conscrit  qui  aura  son  congé  sera 
tenu,  avant  d’en  proGter.  de  verser  dans  la  caisse  du  corps  une  somme 


Digitized  by  Google 


CORRESPOMIANCE  DE  NAPOLÉON  I'.—  AN  X (1802).  SIS 

qui  ne  pourra  être  moindre  de  3oo  francs,  el  plus  forte  de  goo,  selon 
la  convention  qui  sera  faite  entre  les  deux  individus;  que  le  décompte 
de  cette  somme  sera  fait  à l'individu,  à raison  d'une  haute  paye  de  deux 
sous  par  jour,  le  cinquième  prélevé,  qui  lui  sera  donnée  comptant,  et 
une  portion  pour  lui  faire  un  habillement  neuf  complet;  bien  entendu 
que.  lorsque  le  vieux  soldat  remplaçant  aura  fait  son  nouveau  con^'é,  il 
lui  sera  rendu  compte  et  payé  la  somme  restante. 

Par  ordre  du  Premirr  Cortnid. 

^rrhive»  de  TEmpirr. 


5980. 

AL  CITOYEN  CHAPTAL, 

DE 

P«m.  I il  an  i ( & tuant  i Soi 

l.c  Premier  Consul  n'a  point  signé,  Citoyen  Ministre,  l'arrêté  relatif 
à la  chaire  de  poésie  latine  au  Collège  de  France,  vacante  par  la  mort 
du  citoyen  Selis.  Il  a pensé  qu'il  était  convenable  que  cette  chaire  fdl 
mise  au  concours,  et  il  vous  invite  à prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  ipie  ses  intentions  à cet  égard  soient  remplies. 

Par  ordrt!  du  Preiuif'r  (xinMil. 

.^rchivm  (k  rEtnpio- 


5981. 

DÉCISION. 


La  sociétt^  Loveux  el  compagnie,  rue 
^c^ve>Saint-Augu»tin,  n”  738,  sur  l'avis  du 
citoyen  Mabille»  négociant  i Anger»,  chargé 
(l'acheter  des  graioft  pour  PapprovisiionDe- 
ment  de  Paris,  rend  compte  qu'un  des 
deux  bateaux  du  marinier  Turmeau,  chaq^é 

' In»pecteur  général  de  U geodarmeha. 
v;i. 


Pan»,  tô  ACnU'itH*  an  t (6  tttar*  iBoa). 

Je  prie  le  général  Moncey'  de 
charger  un  capitaine  probe  et  sûr, 
de  la  légion  la  plus  voisine  de  cet 
endroit,  de  prendre  très-secrète- 
ment les  renseignements  les  plus 

sr. 
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rio  mille  six  cenU  quinlaux,  vient  dVc'honer 
lUns  la  rivhVe  de  la  Creuse. 


précis  sur  cet  événement,  pour  sa- 
voircom  ment  ce  bateau  s’est  échoué , 
si  c’est  de  la  faute  des  mariniers,  et 
s'il  y avait  véritablement  la  charge 
de  grains  dont  il  est  question  dans 
la  lettre. 


i'Kin|iirr. 


Bov»p»btb. 


5!)82. 

AI)  CITOYEN  LOCRÉ, 

siu.n^TAiiie  GltMlnsL  i>c  co^smi, 


P«m.  (6  leattW  «it  t man  iBoa), 

Vous  (rouvereï  ci-joint.  Citoyen,  un  arrête  qui  met  à votre  dispo- 
sition 100,000  francs.  Vous  les  distribuerez  de  la  manière  suivante  : 

i&,ooo  francs  au  citoyen  Régnier;  i5,ooo  francs  au  citoyen  Defer- 
mon;  i 5,ooo  francs  au  citoyen  Laeuée;  i 5,ooo  franesaii  citoyen  Portalis; 
I 5,000  francs  au  citoyen  Rœderer. 

Vous  garderez  io,ooo  francs  pour  vous,  et  i5,ooo  francs  en  caisse 
pour  petites  dépenses  imprévues. 

Vous  remettrez  ces  sommes  de  la  main  à la  main  à chacun  de  ces 
conseillers  d'état,  sans  dire  à l'un  que  les  autres  l'ont  reçue,  mon  inten- 
tion étant  que  ceci  reste  très-secret.  Votre  décharge  sera  cette  lettre. 

Ho\»P»RTB. 

ArHiive*  de  TEinpire. 

5983. 

DÉCISION. 

Le  uljlli^l^e  de  l'iiilérieur  pro|x»se  d’or- 
donner  que  Tarticle  37  de  la  loi  du  3 1 fruc- 
tidor an  III,  »ur  les  ronfliU  d'attribution 
•Mitre  les  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, sera  |>ubii<^  dans  les  quatre  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  de 


Pjiriti.  17  «onl^  an  i (8  mars  iBoi ). 

Renvoyé  à la  section  de  l’inté- 
rieur, invitée  à comprendre  dans  le 
projet  d’arrèlé  les  dispositions  sui- 
vantes : i'  que  le  commissaire  gé- 
néral n’a  d'antre  autorité  (|ue  celle 
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décider  qu’il  Appartient  aux  Consuls  exclu- 
sivemeul  de  prononcer  sur  les  coiiniU  qui 
peuvent  a’y  élever. 


ArchivM  (U*  rEtopirv. 


d'un  prdffit  ordinaire,  pour  toutes 
les  parties  dont  les  lois  et  règle- 
ments sont  publiés  dans  les  départe- 
ments du  Rhin  ; 3°  que  tout  conten- 
tieux des  biens  nationaux  doit  venir 
au  Conseil  d’état;  3°  que  tout  ce  qui 
est  relatifaux  émigrés  doit  être  ren- 
voyé au  ministre  de  la  police. 

Bon*p*btk. 


•W84. 


Aü  CITOÏEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

Paria,  17  an  t (6  niara  1809). 

Je  reçois  votre  dépêche  du  iC  ventôse.  Je  ne  vois  point  qu’il  y ait  au- 
jourd'hui une  différence  sensible  entre  les  différents  projets.  La  dernière 
rédaction  du  projet  anglais  pour  Malte  ne  s’éloigne  pas  beaucoup  de  la 
nôtre.  Il  est  aussi  facile  de  trouver  un  mmo  termine  pour  les  affaires 
des  prisonniers.  Je  ne  vois  donc  pas  ce  qui  peut  empêcher  aujourd’hui  la 
conclusion  du  traité.  Si  lord  Cornwallis  est  de  bonne  foi,  la  paix  doit 
être  signée  avant  le  19.  S’il  en  est  autrement,  il  serait  évident  que  le 
cabinet  anglais  serait  livré  à des  rombinaisons  différentes;  ce  qui,  dans  la 
position  actuelle  de  l’Europe,  ne  serait  qu’un  esprit  de  vertige.  En  tout 
cas,  je  compte  recevoir,  le  1 9 à raidi,  par  le  retour  de  mon  courrier,  une 
lettre  qui  me  fera  connaître  positivement  ce  qu’il  en  est.  J’ai  cédé  tout 
ce  qu’ont  voulu  les  Anglais.  Si  la  paix  n’a  pas  lieu  sur-le-champ,  je  ne 
redoute  pas  la  guerre.  Expliquez-vous-en  fortement,  et  que,  le  1 9 à 
midi,  je  sache  à quoi  m’eu  tenir:  car,  comme  il  parait  que  lus  Anglais 
ont  donné  des  ordres  d’armer  à Plymouth,  il  est  convenable  que  je  puisse 
prendre  des  précautions  pour  nos  flottes. 

Roxafarte. 


Quant  à l’ambassadeur  turc,  il  est  impossible  que  nous  nous  désistions 

65. 
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(le  ce  que  nous  avons  toujours  dit.  Je  ne  veux  point  faire  la  paix  avec  la 
Turquie  à Amiens;  ce  qui  n’empéche  pas  l’article  qui  assure  et  garantit 
rintdgritd  de  l'empire  ottoman. 


\rrhi««s  d«  l'Empiw. 


5985. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

Dl’  TK^SOK  PIHMC. 


PhHl*.  vçnUW  an  i (g  ntnrs  iSos). 

GUERRE, 

Le  iniiiistre  directeur  de  l'administmlion  de  la  guerre'  cominençant 
son  service  le  i"  germinal,  il  est  necessaire.  Citoyen  .Ministre,  de  dis- 
tinguer, pour  le  mois  de  germinal,  les  fonds  qui  seront  mis  à sa  dis- 
position : ils  se  montent  à A,Rou,ooo  francs. 

Le  ininislre  de  la  guerre  ayant  encore  des  fonds  pour  l'an  ix,  il  est 
inutile  de  lui  en  accorder  ce  mois-ci. 


II  lui  sera  accordé  uu  million  pour  les  objets  liquidés  provenant  des 
services  faits  dans  le  premier  trimestre  de  l’an  x,  et  un  million  pour  achats 
de  marchandises  du  ^flrd  pour  les  magasins  de  réserve  de  1a  marine. 

IXTÉRIEni. 

Le  ministre  n'a  pas  encore  fait  connaître  quelles  sont  les  routes  qui 
doivent  être  réparées  en  l’an  x,  conformément  à l'arrêté  du  1 1 fructidor 
dernier;  on  peut  ajourner  ces  600,000  francs.  11  n’a  pas  fait  connaître 
ce  qui  a été  liquidé  l’an  ix;  on  peut  ajourner  les  1 00,000  francs  destinés 
pour  cet  objet. 

Box.xpahte. 

4rcbi«<9  de  PEmpirr. 


' fiënëfai  ï>eje«n. 
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5086. 

AU  CITOYES  JOSEPH  BONAPARTE. 

Pari«,  i8  vi<ntô>*>’  an  i (9  mars  i6ot). 

Je  reçois  voire  lettre  du  i8  ventôse.  J'accepte,  quoique  avec  regret, 
la  formule:  wl.,a  Sublime  Porte  est  invitée  à accéder  au  présent  traité. ” 

Mon  intention  n'en  est  pas  moins  de  faire  un  traité  avec  la  Sublime 
Porto,  car  enfin  cet  article  ne  termine  pas  tous  nos  diflérends.  N'ajaul 
pas,  dans  ce  moment-ci,  les  pièces  sous  les  yeux,  je  ne  sais  pas  s'il  y a 
un  article  qui  garantisse  l'intégrité  de  la  Turquie.  Cet  article  parait  néces- 
saire à mettre. 

Au  reste,  je  vous  donne  toute  la  latitude  convenable  pour  signer  dans 
la  nuit.  Vous  serez  en  conférence  lorsque  vous  recevrez  ce  courrier;  je 
lie  pense  pas  qu’il  arrive  avant  neuf  heures  du  soir. 

Je  crois,  comme  vous,  extrêmement  important  de  ne  plus  perdre  un 
instant.  Kailes  donc  tout  ce  qu’il  est  possible  pour  terminer,  et  signez. 

Vous  aurez  soin  de  me  faire  connaître,  dans  votre  réponse,  si  le  cour- 
rier est  arrivé  avant  neuf  heures,  lui  ayant,  dans  ce  cas,  promis  600  IV. 

Bovap.viiti:. 

J'attends  mon  courrier  demain,  avant  midi. 


\rchn««  l'Empirv. 


5987. 

vu  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

La  MalciMUAn,  ao  vjvolâae  an  i ( 1 1 mnn  1 809),  5 hcuivj  du  anir. 

Il  est  cinq  heures  après  midi,  et  je  n’ai  pas  encore  reçu  le  courrier 
que  vous  m’avez  annoncé  devoir  m’expédier  après  votre  conférence  d’hier 
au  matin,  et  que  j'attendais  è minuit.  Cependant  les  dépêches  d’Otto  et 
toutes  les  lettres  d’Angleterre  confirment  les  armements  considérables 
et  le  départ  d’escadres  successives.  Lord  Flawkesbury  a dit  à Otto  que 
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Cornwailis  avait  reçu  ses  dernières  instructions.  Les  dilTérences  qui  exis- 
taient d'ailleurs  étaient  si  peu  de  chose,  qu'elles  ne  paraissaient  pas 
devoir  autoriser  ce  ministre  à tant  de  fracas.  Une  lettre  d’Amiens,  que 
je  suppose  de  M.  Mcrry,  a porté  l’alarme  dans  Londres  en  certiflant  que 
je  ne  voulais  pas  la  paix. 

Le  moindre  retard  dans  ces  circonstances  est  donc  vraiment  préjudi- 
ciable et  peut  être  d'une  grande  conséquence  pour  nos  escadres  et  nos 
expéditions  navales. 

Veuille?,  donc  rendre  compte,  deux  fois  par  jour,  le  matin  et  le  soir, 
par  deux  courriers  extraordinaires,  de  tout  ce  que  vous  faites  et  de  tout 
ce  qu’on  vous  dit,  car  il  est  pour  moi  bien  évident  que  si,  à l'heure  que 
j’écris,  la  paix  n’est  pas  signée  ou  convenue,  il  y a à Ix>ndres  change- 
ment de  système. 

Boxapartk. 

Cependant,  (pioi  qu'il  en  soit,  lile?.  toujours  votre  négociation,  en  vous 
contentant  de  mettre  au  protocole  des  notes  qui  fassent  bien  sentir  que 
ce  sont  les  Anglais  qui  ne  veulent  pas  la  paix  et  qui  y apportent  des  retar- 
dements. 


Arrhitf»^  de  TEmpire. 


5988. 

AL  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 


La  MflirnniMn»  venUbc  an  > (ts  man» 

Je  reçois  votre  lettre  du  ao  ventôse,  par  laquelle  je  vois  que,  quoique 
d’accord,  vous  n’avex  rien  signé.  Ce  retard  paraît  tout  à fait  extraordi- 
naire; il  est  cependant  bien  constant  que  lord  Cornwallis  avait  reçu  ses 
dernières  instructions,  et  qu’il  n’avait  plus  qu’à  signer.  Moustache,  que 
j’attends  dans  l'après-midi,  commencera  sans  doute  à éclaircir  le  mystère. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  je  ne  veux  pas  qu'on  substitue  le 
mot  fiénet  au  mot  Ligurie;  j’aime  mieux  qu'on  n’en  parle  pas.  Je  ne  veux 
pas  non  plus  évacuer  Tarente  avant  que  les  Anglais  évacuent  Malte;  le 
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mrzîo  termine  est  de  n'en  pas  parler.  Cela  e'Iail  bon  dans  l'bypolhè.se  où 
iis  auraicnl  pu  garder  Malte  six  ou  Iiuil  mois;  mais  aujourd'hui  que  tout 
s'évacue  dans  trois  mois,  il  est  inutile  d'en  parler. 

BoSAeAHTE. 

.^rrhitr«  fl*»  TKinpin». 

5989. 

Ai;  CITOYEN  ROEDEREB, 

CONSEILLER  D'ETAT. 

«1  an  I ( 19  man  i8os). 

Je  prie  le  citoyen  Rœderer  de  me  faire  connaître  le  personnel,  les 
mœurs  et  les  idées  politiques  du  citoyen  Fiévée,  et  ce  que  l'on  pourrait 
faire  pour  utiliser  ses  talents;  il  m'a  paru  en  avoir  beaucoup. 

Bonapabtk. 

Couiin.  par  M.  luiron  HuDd>>T«r. 


5990. 

XV  CITOYEN  TALIÆYRAM), 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIECRES. 


Parût,  41  ««titfiw  an  I (i9  iiiAr»  i8ut). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  expédiiez  sur-le-champ  un  cour- 
rier à Londres,  pour  faire  connaître  au  citoyen  Otto  notre  situation  eu 
Europe,  et  le  charger  de  la  faire  ofBciellement  connaître,  dans  une  confé- 
rence, à M.  Addington  et  à lord  Hawkeshury  : 

M.  de  Lucchesini,  par  ordre  exprès  du  roi  de  Prusse,  m'a  fait  conuaitre 
le  plaisir  qu'il  avait  éprouvé  du  résultat  du  congrès  de  Lyon; 

M.  de  CobenzI  a reçu,  le  17,  un  courrier  de  l'Empereur  qui  adhérait, 
non-seulement  à ce  qui  a été  fait  à Lyon,  mais  encore  en  Helvétie  et  en 
Batavie,  et  qu’il  recevrait  les  ambassadeurs  que  ces  répiiblicpies  enver- 
raient; qu’il  en  enverrait  lui-même  pour  se  rendre  près  d’elles; 

Que  les  réponses  aux  lettres  écrites  de  Lyon  à l’empereur  de  Russie 
étaient  plus  satisfaisantes  encore,  et  qu’aux  idées  de  politique  générale 
se  réunissaient  avec  ce  prince  des  liaisons  particulières; 
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Que,  Hans  cet  i^tal  de  clioscs,  je  distinguais  parfaitement  que  cette 
espèce  de  mouvement  que  l'on  veut  produire  à Londres,  dans  ce  moment, 
nVtait  pas  un  mouvement  politique,  mais  une  intrigue  de  cabinet  pour 
culbuter  le  ministère  et  arriver  au  pouvoir; 

Que,  depuis  quinze  jours,  les  négociations  d'Amiens  languissaient 
constamment  par  la  faute  du  cabinet  anglais,  et  que,  depuis  un  mois, 
où  nous  avons  présenté  notre  second  projet,  les  discussions  ont  été  d'un 
intérêt  inférieur  et  de  peu  de  conséquence; 

Que  je  commençais,  cependant,  A éprouver  un  véritable  mécontente- 
ment de  cet  air  de  menace  que  prend  le  Gouvernement  anglais,  comme 
si  j’avais  besoin  d'être  forcé  h faire  la  paix,  et  comme  si,  réellement,  la 
puissance  et  la  force  de  l’Angleterre  étaient  telles  qu’elle  pùt  m’y  forcer; 

J’ai  signé  les  préliminaires,  parce  qu'il  fallait  mettre  un  terme  aux 
malheurs  de  la  guerre,  et  les  avantages  immenses  qu’en  a retirés  l’An- 
gleterre lui  ont  été  accordés  en  conséquence  des  accroissements  qu’avaient 
reçus  les  puissances  continentales,  et  par  l’inlluence  des  négociations  et 
non  par  rinfluence  de  la  force; 

(ju’nujourd’liui,  comme  depuis  quinze  jours,  le  roi  d’Angleterre  est 
maître  de  finir,  puisqu’il  n’y  a plus  de  discussions  sur  aucun  point;  mais 
que  si,  au  contraire,  le  roi  d’Angleterre  veut  la  guerre,  il  deviendra  res- 
ponsable des  événements  qui  auront  lieu; 

Qu'en  tout  cas  il  peut  la  faire,  mais  <pie  ce  ton  de  menace  et  de 
bravache  est  inconvenant  A prendre  envers  la  France. 

Enfin,  Je  désire  que  le  citoyen  Otto  parle  haut,  et  qu’il  répète  assez 
ses  discours  pour  qu’on  le  sache,  et  cela,  quand  même  il  serait  assuré 
que  le  ministère  a donné  l’ordre  de  signer;  car,  enfin,  je  désire  qu’on 
reste  bien  convaincu  que  le  ton  de  menace  ne  réussira  jamais  avec  le 
Gouvernement  français. 

BovceiRTE. 

Archivas!  de*  «Ann»  éliuogÇïT'. 
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5991. 

Al  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

L«  Maliuki&on*  si  veniùse  an  x ( ti  nun  i8o»). 

Moustache  vient  d'arriver.  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître,  par  le  courrier 
parti  il  y a trois  heures,  que  je  n'attache  aucune  importance  à la  recon- 
naissance de  la  Ligurie.  Je  n’en  attache  pas  davantage  à l'article  secret 
relatif  à Naples,  vu  qu’il  est  sans  objet,  et  qu’il  est  impossible  que  j’évacue 
Tarente  avec  rartillcrie,  etc.  avant  trois  mois,  même  avec  la  meilleure 
volonté  : ce  sont  des  articles  tout  à fait  inutiles. 

Je  ne  vois  donc  plus  aucun  obstacle  à la  paix.  11  faut  seulement 
avoir  soin  de  rédiger  l'article  des  prisonniers  de  manière  que  le  sens  ne 
puisse  pas  empêcher  le  Portugal  de  nous  payer  ce  qu’il  nous  doit  par  les 
articles  secrets  de  son  traité.  Ceci  est  pour  votre  gouverne,  car  vous  ne 
devez  pas  en  dire  un  mot,  l’Angleterre  n’en  ayant  jamais  parlé. 

Vous  pouvez  annoncer  directement  à lord  Cornwallis  que  le  roi  de 
Prusse  a reconnu  la  République  italienne,  et  m’a  fait  féliciter  par  son 
ambassadeur  sur  le  résultat  du  congrès  de  Lyon; 

Que,  le  17  au  soir,  M.  de  Gobenzl  a reçu  de  Vienne  un  courrier,  et 
m'a  notifié  personnellement  que  l'Empereur  voyait  avec  plaisir  la  Répu- 
blique italienne , et  qu'il  était  prêt  à recevoir  l’ambassadeur  italien  que 
je  voudrais  lui  envoyer; 

Que  tous  les  princes  d'Italie  ont  également  reconnu  la  République 
italienne; 

Qu’enfin  M.  Markof  vient  de  recevoir  le  courrier  qu’il  avait  expédié 
à sa  cour,  pour  lui  faire  part  du  congrès  de  Lyon,  et  que  l’empereur 
Alexandre  est  plus  disposé  que  jamais  à marcher  de  concert  avec  la  France 
pour  toutes  les  grandes  affaires  de  l’Europe. 

Vous  ferez  aussi  connaître  à lord  Cornwallis  que  je  ne  suis  pas  dupe 
des  mouvements  hostiles  de  Londres;  que  ce  ne  sont  point  des  intrigues  de 
l'Europe,  mais  des  intrigues  de  cabinet  pour  un  changement  de  ministres, 
et  que  je  plaindrai  l’Angleterre  si  de  misérables  intrigues  rallumaient  la 
•.1,  66 
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guerre.  .Ajoutez  encore  que  je  suis  intimement  convaincu  que,  dans  la 
|K)sition  actuelle  de  l'Europe,  l'Angleterre  ne  peut  raisonnablement  faire 
seule  la  guerre  contre  nous. 

BoXlPàRTE. 

Ardiirct  de  l'Empire, 

5992. 

AtJ  CITOYEN  MELZI, 

UCE-PBÉSIDFXT  DE  U R^PlBEIglE  IULIESSE,  i IIIUS. 

Paria,  al  vantdae  an  i (la  mars  iSoa). 

Li  nomination  des  deux  ministres  que  vous  aviez  demandas  a dil  vous 
4tre  envoyée  par  Marescalchi,  ainsi  que  des  arrêtes  relatifs  aux  troupes 
françaises  et  italiennes.  Je  ne  vois  pas  de  nécessité  que  vous  ayez  i Milan 
aucun  employé,  ni  administration  française.  I,e  général  en  chef  jieut  seul 
y rester,  parce  que  sa  présence  est  bonne  et  utile  partout.  Il  faut  s’atta- 
cher aussi  à ce  que  tous  les  individus  de  l'armée  française  fassent  leur 
demeure  habituelle  au  quartier  général.  Un  relevé  exact  et  secret,  avec 
lies  notes  sur  ce  (|ue  chaque  Français  fait  à Milan,  envoyé  à Marescalchi, 
qui  me  le  communiquerait,  nous  conduirait  a ne  laisser  À Milan  que  des 
hommes  utiles. 

Je  n'attends  pas  un  bon  résultat  d'un  conseil  de  finances  au  lieu  d'un 
ministre.  Il  y a,  dans  l'administration,  une  portion  d'exécution  qui  ne 
peut  jamais  être  gérée  par  un  conseil.  Le  ministre  des  finances  n’empêche 
pas  que  la  partie  de  la  Consulte  qui  est  chargée  des  finances  ne  s’en 
occupe.  Pourquoi  ne  nommeriez-vous  pas  ministre  Prina,  de  Novare? 
Dans  un  état  naissant,  il  n’y  a point  de  réputation  faite;  mais  une  année 
d’une  bonne  administration  et  un  peu  de  bonheur  accréditent  tous  les 
membres  d'une  administration. 

La  Prusse  a,  la  première,  reconnu  ce  qui  a été  fait  à Lyon;  l’Autriche 
vient  de  le  reconnaître  également. 

Ropuparti. 

Airhnre»  rEni{Hr«. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLEON  I-.—  AN  X (1802). 


523 


5993. 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

Li  Malmiwiti,  it  vtnlA««  an  s ( la  man  iHni). 

Il  est  miDuit.  L'ne  ddpéche  tël<!(;ra|)hique  de  Brest,  du  ai  veulôse, 
m'ap|)reiid  que  notre  escadre  est  arrivée  le  i6  pluviôse  au  Cap;  que 
notre  armée  a débarqué;  que  le  Cap  et  toute  la  superbe  plaiuc  du  nord 
étaient  occupés  par  nos  troupes.  Je  m'empresse  de  vous  envoyer  ces  nou- 
velles. pour  que  vous  en  fassiez,  l’usage  que  vous  jugerez  convenable.  Ce 
ne  sera  que  dans  trois  jours  que  le  courrier  arrivera  et  que  j'aurai  des 
détails. 

Bovapabte. 

\rrliivf«  rEmptrf 

5994. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTBI  OE  U POUCE  GéA>éBiLE. 

Paris,  tâ  Aen1('i««tD  x ( mars  i8ox). 

Je  suis  instruit.  Citoyen  Ministre,  que  deux  Anglais  se  sont  présentés,  le 
i3  ventôse,  au  marché  de  Poissv,  pour  v marchander  des  bœufs  et  des 
moutons,  dans  l'intention  de  connaître  le  cours  et  d'acheter  des  bestiaux 
dans  les  herbages,  pour  les  faire  passer  à l'étranger.  Je  vous  prie  de 
faire  observer  ces  individus  et  de  les  faire  arrêter,  s’il  y a lieu. 

Je  suis  également  instruit  qu'un  particulier  d'Orléans  a fait  faire  quan- 
tité de  petits  tonneaux  pour  mettre  de  la  farine,  et  que  ces  tonneaux 
sont  transportés  à Meung,  à quatre  lieues  d'Orléans,  où  l’on  fait  moudre 
beaucoup  de  grains.  Il  y a,  sur  les  ports  d’Orléans,  quatre  bateaux  chargés 
de  grains  appartenant  au  môme  particulier,  et  dont  la  destination  est 
inconnue.  Je  vous  prie  de  vous  en  faire  rendre  compte  et  de  m'informer 
du  résultat  de  vos  recherches. 

Bo.vapabte. 

de  (’Empirr  , 
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5995. 

AU  CITOYEN  ROEDERER, 

CO\SEILLER  D'éTAT. 

Paris,  99  ventàK  ao  t ( i6  mars  1809). 

J’ai  reçu  les  notes  que  vous  m’avez  envoyées  sur  le  citoyen  Lezay.  Je 
saisirai  la  première  circonstance  favorable  pour  l’emplover. 

J'ai  besoin  d'un  homme  qui  parte  pour  l'Angleterre,  qui  ait  de  l'esprit, 
la  connaissance  des  hommes,  et  qui  voie  bien.  Le  citoyen  Fiévée  m’a  paru 
être  cet  homme.  Voyez  si  je  puis,  pour  cette  mis.sion,  compter  sur  lui.  Il 
n’aura  autre  chose  à faire  que  de  voyager,  voir  le  plus  qu’il  pourra,  et 
me  faire  des  mémoires  sur  la  marche  de  l'esprit  public,  l'admiuistralion, 
enfin  tout  le  mouvement  de  la  nation  anglaise.  Mois,  comme  une  pre- 
mière mission  peut  le  conduire  à d'autres,  il  est  convenable  que  son  rôle 
soit  clair,  qu’il  n’ait  aucun  rapport  avec  les  individus  qui  fomentent  les 
troubles  en  France,  et  qu’il  reste  dans  les  limites  d’un  homme  attaché 
au  Gouvernement,  et  le  prouvant  dans  tous  ses  discours. 

Faites-moi  connaître  si  je  puis  compter  sur  lui  pour  cette  mission. 

Boxapabtb. 

Otniu.  par  M.  le  harov  Rinierer. 

5996, 

NOTES  POUR  LA  RÉDACTION  DU  TRAITÉ  AVEC  L’ANGLETERRE. 

Paris,  95  vonlAse  an  t ( t6  mars  1809). 

Il  manque  à l’article  de  Malte  un  terme  fixé  pour  la  demeure  des 
troupes  napolitaines.  Ce  terme  doit  être  trois  ans,  conformément  à la  pro- 
position des  Anglais.  Il  faudrait  donc  ajouter  à la  fin  du  paragraphe  i q 
ces  mots:  «sans  que  les  troupes  puissent  y rester  au  delà  de  iSo.’i.» 

La  rédaction  de  l’article  1 8 est  extrêmement  fautive.  On  ne  peut  pas 
dire,  «La  France  procurera  à la  branche  de  la  maison  de  Nassau,*  lors- 
que nous  ne  pouvons  pas  prendre  un  engagement  positif  pour  une  chose 
qui  ne  nous  appartient  pas;  or  nous  ne. sommes  pas  maîtres  de  l'Alle- 
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magne.  Il  faudrait  donc  dire  : «Les  parties  contractantes  réuniront  leur 
l'influence,  lors  de  l’arrangement  définitif  des  affaires  d'Allemagne,  pour 
"que  le  prince  de  Nassau  ait  une  indemnité." 

L’article  ig,  de  la  Sublime  Porte,  devrait  être  le  dernier  de  tous.  Il 
faut  en  ôter  le  mot  alliée  de  Sa  Majesté  Britannique,  parce  que  ce  titre-là 
ne  définit  pas  la  Porte,  qui  est  une  assez  grande  puissance  pour  avoir  une 
existence  à elle.  J’aimerais  donc  que  l’on  dît  tout  simplement  : "Les  dis- 
" positions  du  présent  traité  sont  communes  à la  Sublime  Porte."  Mais, 
quelle  que  soit  la  rédaction  que  l’on  adopte,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  suit,  mon  intention  n’est  pas  que  l’on  se  serve  du  mot  alliée  de  Sa 
Majesté  Britannique.  Cela  a trop  l’air  de  vouloir  nous  donner  la  loi. 

noXAPABTE. 

irrhnt»  do  aflairrs  élrsogèm. 

5997. 

AU  CAPITAINE  GÉNÉRAL  LECLERC, 

COMMANDAIT  EN  CHEF  LMRMéB  DR  SAlNT-DOMINCI  K. 

paria.  «5  vi^ibWi  an  a(  t6  mar»  iSna). 

Vos  lettres  du  ao  pluviôse  nous  sont  arrivées  le  a 3 ventôse,  et  la 
France  entière  a vu  avec  un  vif  plaisir  les  commencements  des  succès  qui 
nous  présagent  le  retour  de  Saint-Domingue  à la  métropole. 

Les  escadres  de  Toulon,  de  Cadix,  de  Flessingue  et  du  Havre,  doivent 
vous  avoir  rejoint  avant  le  i"  ventôse. 

Le  Tourville  et  le  Zélé  doivent  être  arrivés  à l’beure  qu’il  est.  Deux 
antres  bâtiments  de  guerre  de  Brest  et  deux  frégates  de  Toulon  partiront 
dans  la  première  décade  de  germinal,  avec  des  vivres  et  des  recrues. 

Vous  devez  avoir  reçu  deux  millions  de  lettres  de  change  et  un  million 
en  argent.  Seize  mille  quintaux  de  farine  sont  partis  de  Bordeaux  sur 
divers  bâtiments  de  commerce. 

J’espère  que  la  paix  définitive  sera  signée  avant  le  i"  germinal. 

Suivez  exactement  vos  instructions,  et,  dès  l’instant  que  vous  vous  serez 
défait  de  Toussaint,  Christophe,  Dessalines  et  des  principaux  brigands. 
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et  que  les  masses  de  noirs  seront  désarmées,  renvoyé*  sur  le  continent 
tous  les  noirs  et  hommes  de  couleur  qui  auraient  joué  un  râle  dans  les 
troubles  civils. 

Jusqu'à  ce  que  la  paix  définitive  soit  signée,  j'ai  fait  prévenir  l'ami- 
ral Villaret  de  se  tenir  alerte;  dans  les  moments  douteux,  il  y a tout  à 
craindre  de  la  politique  et  de  la  manière  de  faire  du  cabinet  anglais. 

Je  suis  fort  content  de  votre  beau-frère,  et  votre  sœur  se  porte  parfaite- 
ment bien. 

Soyez  ferme,  réprimez  toute  espèce  de  brigandage;  faites  que  la 
colonie  renaisse  et  que  le  commerce  de  la  métropole  se  loue  de  vos 
procédés. 

Le  général  Richepance  part  avec  deux  vaisseaux,  quatre  frégates  et 
3,000  hommes,  pour  soumettre  la  Guadeloupe. 

Comme,  hormis  le  premier  moment,  ses  troupes  ne  lui  seront  pas 
toujours  nécessaires,  si  vos  besoins  devenaient  pressants,  vous  pouvez 
lui  faire  des  demandes. 

Bonxpartk. 

.irebiTM  «le  l'&opire. 


5998. 

\L’  CITOYEN  FOLCHÉ, 

MINISTRE  flE  U FOUCB  oé^^RiLE. 

l’aris,  an  i ( i N nun  t ). 

Le  Premier  Cousul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  rappeler 
au  rédacteur  du  Courrier  Français,  au  sujet  de  la  citation  d’une  prétendue 
dépêche  télégraphique  adressée  à Brest  pour  ordonner  un  mouvement 
dans  ce  port,  l'injonction  qui  a été  déjà  faite,  de  garder  le  silence  sur 
tous  les  objets  de  cette  nature. 

Par  ortire  dn  Pnnnier  Cnnsui. 

lUrbiTM  d«  rEoptre. 
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5999. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

«mSTBB  DBS  BEl.tTIO'IS 

Pirix,  17  BQ  I (18  mir»  i8o«). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  mettre  dans  le  .\foniteur 
les  accoucliernenls  des  princesses  et  les  ddcès  dont  on  nous  fait  part;  je 
sais  que  les  cours  sont  sensibles  à cette  publication.  L’dlecteur  de  Bavière, 
les  princesses  de  Bade  et  de  Danemark  sont  dans  ce  cas. 

BostPlRTE. 

Arrhiv«<A  de»  ëtraof(ÿr<^. 


fiOOO. 

DÉCISION. 


Rapport  du  ministre  de  la  |)olice  géné- 
rale sur  rinexéculion  de  la  loi  do  la  cons- 
fHption  dans  ({uelques  communes.  Dans  plu- 
:«ieurs  endroits,  des  conscrits  » conduits  par 
la  gendarmerie,  lui  ont  été  enlevés  par  des 
attroupemcnU  armés.  Il  rend  compte,  .en 
même  temps,  des  mesures  qui!  a prises 
|Kjur  prévenir  de  semblables  événements. 

Arrhtve*  de  i'Eropire. 


P«m,  *01(19  oMrs  i dos  ). 

Ce  n'est  point  un  rapport  dans 
ce  genre  que  je  demandais,  mais 
une  récapitulation  de  tous  les  évè- 
nements de  ce  genre,  arrivés  depuis 
le  I*'  ventôse  an  \,  en  désignant  le 
lien,  le  maire,  et  le  caractère  de 
chaque  attroupement. 

Bovbpvbtk. 


<11)01. 

AL  CITOYEN  TALLEYRAND. 

HISISTBB  DBS  BEUTIOVS  BSTBBIBI  BB.S. 

Paris.  99  AftnlAw»  an  t (to  ours  180*). 

Il  faut  décider  l'aifaii'e  du  Valais.  Vous  verrez,  dans  ma  réponse, 
comment  j’envisage  la  question.  P’aites  faire  des  recherches  et  rédigez-moi 
lin  petit  mémoire  sur  l'ancienne  organisation  de  ce  pays  et  sur  celle  que 
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l'üD  pourrait  lui  donner;  je  l'enverrai  dans  le  pays,  et  tout  sera  terminé. 

Je  crois  que  les  ducs  de  Savoie  y avaient  une  influence  quelconque. 

Quant  à la  constitution , il  est  diflicile  de  pouvoir,  dans  l'éloignement 
où  nous  sommes,  juger  positivement.  ?in  la  parcourant,  toutefois  légère- 
ment, je  n’ai  pas  vu  qu’elle  s’éloignât  beaucoup  de  ce  qui  est  convenable. 

Écrivei  au  citoyen  Verninac  que,  l'Helvétie  n'étant  point  une  province 
française,  et  ayant  reconnu  son  gouvernement,  je  dois  la  laisser  se  gou- 
verner è sa  manière;  que  l'alTairc  qui  m'intéresse  est  celle  du  Valais. 
Communiquez-lui  la  réponse  que  vous  faites,  et  faites-lui  connaître  que, 
si  le  citoven  Reding  n’est  pas  content  du  mezzo  leniiliie  que  je  prends,  il 
perdra  tout. 

Les  deu.v  points  princi|iaux  sont;  point  de  xuyets,  et  F indépendance  dn 
Valais  en  petite  république.  Comme  affaires  générales  et  comme  affaires 
particulières,  le  citoyen  Verninac  doit  protéger,  mais  d’une  manière  très- 
couverte,  les  hommes  de  la  révolution,  les  bailliages  italiens,  le  pays  de 
Vaud  et  les  pays  démembrés  des  bailliages. 

J’ai  signé  les  arrêtés  de  détail,  hormis  celui  de  la  Ratavie,  que  je  vous 
renvoie,  parce  que  je  ne  |>rendrai  aucune  résolution  avant  la  paix  géné- 
rale. 

Je  vous  renvoie  vos  papiers  d'Amiens;  je  garde  ceux  relatifs  à l'Alle- 
magne. 

Boxapabte. 

Archives  des 

«002. 

AL  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

DE  U GrBREB. 

Parta.  «9  veal^  u t (90  mars  1609). 

Le  rapport  que  vous  m’avez  fait.  Citoyen  Ministre,  en  date  du  a3  ven- 
tôse, sur  les  fortiflentions  d’Italie,  n’étant  accompagné  d’aucun  plan  ni 
détails,  il  est  diflicile  de  savoir  si  le  but  qu’on  se  propose  est  exactement 
rempli. 

1°  I ne  rhima  e.st  inutile  dans  le  val  Trompia. 
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a°  l;ne  place  de  i,aoo  hommes  h la  Kocca  d'Anfo  exigerait  des  dé- 
penses immenses,  sans  avoir  un  résultat  satisfaisant.  Une  simple  redoute, 
dans  le  genre  de  celle  que  l'on  projetait  pour  Rivoli,  serait  sudisante. 
Tout  le  lalenl  de  l'ingénieur  doit  consister  a mettre  aoo  hommes  à l'abri 
d'une  attaque  de  vive  force,  de  manière  qu'ils  puissent,  avec  dix  ou 
doute  pièces  de  canon  de  gros  calibre,  défendre  le  grand  chemin  de 
Rrescia  à Storo,  pour  de  l'artillerie  et  les  charrois,  afin  qu'une  division 
ennemie  ne  puisse  pas  combiner  ses  opérations  avec  celles  de  l’Âdige 
ou  du  Minciu.  Ce  poste  serait  d'ailleurs  à évacuer  une  fois  que  l'armée 
repasserait  l'Oglio,  puisqu'il  deviendrait  sans  intérêt.  Les  anciens  retran- 
chements vénitiens  ne  remplissaient  pas  le  but,  en  ce  que  l'ennemi,  tour- 
nant la  montagne  avec  un  détachement  d'infanterie,  les  prenait  à dos  et 
emportait  les  retranchements.  Comme  cette  redoute  ne  peut  être  attaquée 
avec  du  canon  que  du  côté  de  Lodrone,  on  pourrait,  de  ce  côté,  y mettre 
une  espèce  de  flèche  casematée.  La  défense  de  ce  passage  est  pour  l’im- 
portance la  première  de  toutes,  en  ce  qu’elle  complète  la  défense  de 
l'Adige,  du  Mincio  et  môme  de  la  Chiese. 

Après  cet  ouvrage,  Legnago  est  le  plus  important,  comme  interceptant 
l'Adige;  enfin  Peschiera,  qui  n'a  aujourd'hui  aucune  force. 

Mantoue  est  faible,  principalement  par  Pradella.  11  faudrait  reuicttre 
en  très-bon  état  les  ouvrages  de  Pradella,  et  restaurer  le  front  de  la  place 
de  ce  côté-là.  Après  Pradella,  le  côté  de  Cerese  est  le  plus  faible,  et  le 
général  Chasscloup  a ingénieusement  projeté  deux  forts,  l'un  à Pietole, 
et  l'autre  de  l'autre  côté  de  la  digue,  pour  barrer  le  Mincio.  C'est  aux 
ingénieurs  à voir  si  ce  projet,  sans  exiger  des  travaux  et  des  dépenses 
trop  considérables,  remplit  son  but,  qui  est  de  tenir  autant  d'eau  que  l'on 
voudra  dans  le  lac  inférieur  et  supérieur,  qui  exige  que  l'ennemi  emploie 
plus  de  monde  pour  le  bloquer  qu'il  n’en  faut  aujourd'hui,  et  qui,  en 
môme  temps,  permette  de  supprimer  entièrement  les  immenses  et  mau- 
vais ouvrages  de  Saint-Georges. 

Voilà  les  quatre  points  sur  lesquels  on  doit  concentrer,  pendant  l'an  x, 
tous  les  moyens  que  donne  la  République  cisalpine  pour  les  fortifica- 
tions. Les  autres  places,  telles  que  Valeggio,  Ferrare,  Serravalle,  Plai- 
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sHtice,  ne  sont  que  d'un  moindre  intérêt  et  ne  peuvent  pas  être  entre- 
prises dans  l’an  x. 

Je  vous  prie  de  inc  proposer  un  projet  d'arrêté  pour  la  distribution 
de  fonds  qui  doit  être  faite  entre  ces  quatre  places,  dans  le  courant  de 
l'an  X. 

Il  est  nécessaire  également  que  vous  fassiez  revoir,  par  le  comité  des 
fortifications,  les  travaux  qui  vont  être  faits  sur  ces  quatre  points.  Vous 
me  remettrez  le  rapport  de  ce  comité  avec  les  plans. 

Quant  aux  places  du  Piémont,  je  désire  que  l'on  concentre  tous 
les  efforts  dans  la  citadelle  d’Alexandrie,  et  qu'à  dater  du  i"  germinal 
l'administrateur  général  du  Piémont  fournisse  5o,ooo  francs  par  mois 
pour  les  travaux  de  cette  citadelle,  qui  doit  être  rendue  la  plus  forte 
possible. 

Présentez-moi  un  projet  d'arrêté  pour  cette  disposition,  et  faites-moi 
connaître  ce  que  le  comité  <les  fortifications  pense  que  l'on  doive  faire 
à cette  citadelle. 

Je  désire  que  vous  me  présentiez  ces  différents  rajiports  à un  des  jours 
de  travail  de  la  première  décade  de  germinal. 

lioNAPtRTF.. 

trchii»!*  de  IT.mpirt 

fi0ü3. 

AL  GÉNÉllAL  MIRAT, 

nilCF  l»'IT«UE.  \ MII.AII. 

Part*.  99  A«nUW‘  a»  s (su  man  iHot 

Je  reçois,  Citoyen  Général,  votre  lettre  du  üo  ventôse.  Je  vois  avec 
plaisir  la  confiance  que  vous  inspirez  au  gouvernement  de  la  République 
italienne  et  à tous  les  citoyens.  Je  suis  cependant  fàcbé  que  vous  ne  m'ayez 
pas  consulté  avant  de  détruire  tous  les  ponts  de  bateaux  ; lorsqu'on  vou- 
dra les  reconstruire,  on  trouvera  des  obstacles,  et  cela  coûtera  beaucoup. 
Je  crois  que  vous  vous  êtes  trop  pressé.  S'il  en  est  temps  encore,  consul- 
tez-vous avec  Melzi , et  voy  ez  à conserver  ces  ponts  encore  quelques  mois. 

Je  désire  également  rjue  vous  ne  réduisiez  rien  aux  troiqies  qui  sont 
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à Naples,  jusqu'à  ce  que  la  paix  definitive  soit  signde.  J'aurais  ddsird  (‘‘In; 
consulté  pour  la  vente  des  approvisionnements  de  siège.  Cette  opération 
est  au  moins  prématurée  avant  la  paix  définitive;  mon  intention  est  que 
vous  1a  suspendiez. 

Je  m'imagine  que  vous  ne  diminuez  pas  le  nomlire  des  troupes  qui 
sont  en  Toscane  et  dans  le  royaume  de  Naples,  jusqu'à  ce  que  je  vous 
on  écrive. 

Boxapabte. 

df!  t'Kmpire. 


f>00/i. 

Al  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

I*anü,  1*'  gmniiuii  ao  % («a  nwini  iHot). 

On  m'a  mis  sous  les  yeux  votre  deniière  lettre.  Votre  conduite,  et  sur- 
tout l’esprit  de  retenue  que  vous  avez  montré  est  convenalde. 

Il  parait  qu'aujourd'hui  nous  sommes  de  nouveau  en  rapprochement. 
Otto  mande  que,  quant  aux  prisonniers,  les  ministres  sont  convenus  que 
ce  qu’ont  coûté  à la  France  les  prisonniers  faits  sur  les  alliés  do  l’Angle- 
terre entrerait  en  compensation.  Ceci  me  parait  convenable. 

Quant  à Malte,  il  n'y  a pas  d’inconvénient  de  déclarer,  puisque  c'est 
un  fait,  ipie  la  place  de  grand  maître  est  vacante  ; bien  entendu  qu'en 
conséquence  d’un  des  articles  où  il  est  dit  que  les  Anglais  ni  les  Français 
n'auront  de  Langue,  on  ne  pourra  prendre  pour  grand  maître  aucun 
natif  français.  Cette  réserve  est  spécialement  pour  les  Bourbons,  parce 
que  l’on  dit  qu'il  entre  dans  les  vues  de  l'Angleterre  de  placer  un  Bourbon 
pour  grand  maître.  Nous  entendons  que  les  émigrés  n'entrent  pour  rien 
dans  le  choix  d'un  grand  maître,  puisqu'il  n’y  a plus  de  Langue  de 
France,  et  que  les  émigrés,  quoique  proscrits,  sont  toujours  français. 

I,es  mots  faisani  partie  de  rarmée  napolitaine,  que  l’on  veut  substituer 
au  mot  natif,  sont  assez  essentiels,  si  le  vœu  secret  est  d'y  mettre  de.s 
émigrés  français  ou  des  Anglais.  Si  ce  cbangement  ne  tient  pas  à ce  vœu, 
il  devient  moins  important. 
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Ce  qui  est  relatif  au  prince  d'Orange  pourrait  passer,  en  y ajoutant  ; 
propriété  patrimoiiiaie. 

Ce  qui  est  très-important  à l'article  Malte,  c’est  qu'il  ne  soit  point 
question  de  noblesse;  cela  contraste  avec  notre  organisation;  nous  ne 
pouvons  en  parler.  Il  serait  absurde  de  nous  faire  dire  qu'il  faudra  être 
noble  pour  entrer  dans  l’ordre  de  Malte.  Ne  pas  en  parler  est  le  mezzo 
termine  convenable.  Cet  article  est  le  plus  important. 

Mettre  l’article  de  la  Turquie  le  dernier,  et  en  dter  les  mots  alliée  de  la 
Grnnde-llretoffne  est  aus.si  important;  sans  quoi  il  faudra  dire  : alliée  de. 
la  Ihuitie,  de  {Empereur,  ancienne  alliée  de  la  France.  Le  mieux  est  de  suf>- 
primer  les  mots  alliée  de  la  Grande-Bretof'ne.  C’est  un  article  fort  impor- 
tant, parce  que  ces  mots  seuls  donneraient  à l'Angleterre  une  espèce  de 
suprématie  qui  ii'est  pas  convenable  pour  nous. 

Je  viens  de  recevoir  dos  lettres  de  Saint-üomingrie , du  i"  ventôse; 
elles  sont  très-bonnes.  Le  Port-Républicain  a été  pris  avec  tous  les  forts, 
sans  que  rien  ait  été  brôlé.  On  a pris  la  caisse  militaire  de  Toussaint, 
où  il  y avait  a,5oo,ooo  francs.  Le  port  de  la  Paix  et  Saint-Domingue 
sont  occupés.  La  partie  espagnole  est  soumise,  et,  le  ag,  le  général 
Leclerc  était  parti  pour  attaquer  Toussaint,  qui  tenait  position  avec  7 à 
K, 000  liommes.  Vous  trouverez  ci-joint  une  lettre  de  Jérôme. 

Roxxpartr. 

de  la  ^err>p. 

\ «wiite  »«i  %rch.  l’EMp  > 


6ü05. 

Al  CITOYEN  PORTAMS, 

M>\)«EiLLeil  r.llARné  DE  TOl’TES  LES  IKEIIIIES  I.O.^CER^A^T  I.IS  CULTES. 

Fari«.  a germinal  an  i (t3  mar»  1609). 

Le  Premier  Consul  pense,  Citoyen,  qu'il  serait  peut-être  plus  conve- 
nable de  n'établir  qu’une  cure  par  arrondissement  de  justice  de  paix. 
Le  curé  résiderait  au  chef-lieu.  Il  y aurait  autant  de  succursales  desser- 
vies par  des  vicaires  que  l'étendue  de  l'arrondissement  le  rendrait  néces- 
saire. Tous  ces  desservants  seraient  sous  la  direction  du  curé. 
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Le  Premier  Consul  désire  que  vous  lui  fassiez  connailrc  votre  opinion 
sur  celle  disposition. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrhi»<*«  de  PEmpirF. 


GOOG. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  3^wrtnitial  a»  \ (lA  m*r«  i8oa). 

Akticlk  1".  Le  régisseur  fermier  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
payera  à la  veuve  de  Louis-Philippe  d'Orléans'  une  somme  de  3o,ooo  fr. 
pour  l'année  de  son  douaire  échéant  le  3o  ventôse  an  x.  Cette  somme 
sera  allouée  au  régisseur  fermier  comme  à-compte  sur  son  fermage. 

Abt.  2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Ho.VV  FARTS. 

Arrhi«r»  Ja  l'Enipiiv. 

6007. 

AU  CITOYEN  TAÎXEYRAND, 

RRUTIOHS  EtT^R]E(RE!». 

Paris.  3 germitial  au  i (sA  mars 

Vous  trouverez  ci-joint  les  dépêches  que  je  reçois  par  un  courrier  ipie 
j'avais  expédié  à Joseph. 

La  France  a toujours  refusé  au  stalhouder  le  litre  de  prince  d’Orange; 
nous  ne  pouvons  donc  pas  déroger  à cet  usage. 

De  tous  les  articles  de  la  Porte,  le  plus  convenable,  c'est  la  troisième 
rédaction.  Si,  cependant,  il  était  possible,  il  faudrait  supprimer  les  deux 
dernières  lignes,  qui  commencent  par  : Elle  est  ineitée,  ele. 

Quant  à l'article  to,je  ne  comprends  pas  bien  ce  (ju'il  veut  dire.  Mais 
il  est  indispensable  que  le  mot  nobleeee  n’entre  point  dans  la  rédaction. 
Il  doit  mettre  au  protocole  que  i^lc  soussigné  entend  par  In  rem'oii  rie  la 
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r Lan/px«/ranfOÙequ'aucuo  individu  de  celle  Langue  ne  pourra  être  appuyé 
î-  par  les  autres  Langues,  ni  jamais  faire  partie  de  l’Ordre,  i Cela  mis  au 
protocole  sulTira. 

Quant  aux  Ilarbaresques,  il  faut  faire  sentir,  en  mettant  au  protocole, 
nu,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  une  note,  combien  il  est  inconvenant 
que  l'ordre  de  Malte,  institué  pour  faire  la  guerre  aux  Barbaresques,  les 
reçoive  dans  ses  ports,  d’où  ils  ravageront  les  états  mêmes  du  Pape;  com- 
ment le  Portugal,  qui  est  constamment  en  guerre  avec  les  Barbares- 
ques, pourrait-il  souffrir  que  scs  vaisseaux  marebands,  sortant  du  port  de 
Malle,  soient  capturés  par  les  Barbaresques?  Que  cela  bouleverse  toutes 
les  idées  et  s’éloigne  de  la  nature  des  choses;  que  le  i/jczîo  termitie  serait 
de  ne  pas  parler  des  Barbaresques;  (jue,  si  le  plénipotentiaire  n'a  en  vue 
que  Gênes,  j’obligerai  bien,  quand  il  me  plaira,  les  Barbaresques  à res- 
pecter  le  pavillon  génois. 

Du  reste,  après  avoir  tenu  bon,  et  surtout  pris  acte  de  la  présentation 
de  la  note  ou  de  l'insertion  au  |)rotocolc,  1e  plénipotentiaire  français  est 
autorisé  à passer  outre,  et  ne  retardera  pas  d’une  heure  la  signature  du 
traité  |>our  cet  article;  il  me  suffira  seulement  de  constater  que  ce  sont 
les  Anglais  qui  ont  voulu  cette  absurde  injustice. 

Ainsi  le  plénipotentiaire  français  est  autorisé  à signer,  en  ôtant  le  mut 
iiotilf  à la  rédaction  de  l'article  de  Malte,  le  mol  prôicc  <f Ornniyc  que  nous 
ne  pouvons  pas  reconnaître,  en  prenant  la  troisième  rédaction  do  la  Tur- 
quie,  cl  en  présentant  deux  notes,  l'une  relative  aux  émigrés  chevaliers 
de  Malte,  l'autn.»  relative  aux  Barbaresques. 

Buxapahte 

Srrhivt^  iIp*  HtrAirm 


<1008. 

ARRÈTK. 

P«ri8.  3 «ii  % {th  uat>  iSosi). 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,  considérant  qu’au  mois 
de  fructidor  an  vi  John  Murphy,  Irlandais,  après  avoir  secondé  de  tous 
ses  moyens  les  premières  opérations  du  général  Humbert,  commandant 
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I expédition  sur  l’Irlande,  se  chargea  de  conduire  au  milieu  des  forces 
anglaises  et  d'amener  en  France  un  officier  porteur  de  dépêches  pour 
le  Directoire  exécutif,  et  que,  par  suite  de  cet  acte  de  courage  et  de 
dévouement  à la  nation  française,  il  a été  proscrit  cl  dépouillé  de  ses 
propriétés,  arrête  ; 

.Article  1".  11  sera  expédié  au  citoyen  John  Murphy  une  lettre  de 
capitaine  au  long  cours. 

•Art.  Ledit  citoyen  John  Murphy  touchera  annuellement,  sur  les 
fonds  de  la  marine,  une  somme  de  8oo  francs,  à titre  de  récompense 
nationale. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  et  dos  colonies  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté. 

IIOSAPXRTE. 

.4rrJiiv«*  «J»»  l’Entpin-, 


G009 

AL  CITOYEX  CHAPTAL, 

HI.HISTHR  DE  L’INT^niEMI. 

6 ^>nuin«l  au  i (a5  man  i8ut»  ). 

J'ai  signé  l’arrêté  concernant  les  travaux  des  routes  pendant  l'an  x : 

i"  Je  n'y  ai  point  vu  la  roule  de  Genève  au  Valais  par  les  roches  du 
Meillerie. 

-j°  Je  désire  qu’indépendamment  des  aoo.ooo  francs  qui  ont  été 
mis  à la  disposition  des  ponts  et  chaussées  pour  la  grande  route  de 
Rastia  à .Ajaccio  pour  l'an  ix,  il  soit  alTecté  <>oo,ooo  autres  francs  pour 
cet  objet  pendant  l'an  x.  Cet  argent  sera  envoyé  au  payeur  de  la  a 3*  di- 
vision militaire,  à raison  de  3o,ooo  francs  par  mois,  à dater  de  germinal. 
Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  payeur  ne  pourra  en  disposer  que 
pour  le  service  de  cette  route.  Cet  argent  sera  à la  disposition  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Je  vous  prie  do  me  faire  remettre,  avant  la  fin  de  germinal,  une  carte 
des  roules  de  la  Réjiuhlique,  sur  laquelle  seront  désignées  les  vingt  pre- 
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niières  réparées  pendant  l'an  ii,  et  les  quarante-deux  que  l'on  répare 
celle  année. 

Je  désirerais  savoir  quand  le  rapport  sur  le  canal  de  Saint-Quentin 
.sera  prêt. 

BoPiXFABTK. 

Arrhi««w  rKoip»»*'- 

6010. 

ARBÊTÉ. 

Pum,  & gxTOÙtMl  ao  X (s5  mar»  i8oa). 

.Ahtiixk  I".  Le  ciloyen  ^oguès  (.Vnloine-Cliarles-Philiberl),  invalide 
Agé  de  quinze  ans,  qui  a perdu  une  jambe  sur  le  cbanip  de  bataille,  est 
nommé  élève  du  Prvtanéc. 

Aht,  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

RoXiPABTB. 

Arrhm*»  d**  rCmpin*. 

0011. 

Al  GÉNÉRAL  lïERTHIER. 

UIMSTRE  l»F.  U Cil  ERRK. 

pari*,  & germioal  an  \ (s&  mm  i8os  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  recommander  au  général  de  la 
â"  division  militaire  de  tenir  la  main  à ce  que,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  le  service  <les  soldats  ne  soit  que  d'un  jour  sur  cinq. 

Bovapahte. 

.Archive  de  t'Kmpjre. 

0012. 

DÉCISIO.N. 

Parifl,  Ygermiiuil  an  s («5  mar*  ihua).  ^ 

Ivo  ministre!  do  U guerre  disculpe  le  corps  Si  CCS  ofliciers,  (jUl  ont  eil  ordre» 
d»  génie  des  |dalnle»  porléos  contre  lui  dans  d'aller  A Saint-Domingue,  étaient 
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une  lellre  du  g^n^ral  Leclerc;  il  donne  TéUt 
des  ofljciers  de  ce  corps  qui  ool  rejoint  l'ex- 
p^ition  : leur  nombre  est  plus  grand  que 
celui  demandé  par  le  général  Leclerc.  Les 
citoyens  Quintin  Beauvert,  Paulinier  et  Car- 
not seulement  ont  été  retenus  en  France  par 
un  état  de  maladie  bien  constaté. 


malades,  il  faut,  pour  l'exemple, 
qu'ils  y aillent,  actuellement  qu’ils 
sont  sans  doute  guéris. 

Bonaparte. 


Arcla««a  da  TEmpire. 


6013. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

Pari»,  ô gfnnioa)  ani  (96  mars  i8oa). 

Très-saint  Père,  je  m’empresse  de  faire  connaître  à Votre  Sainteté  la 
paix  que  je  viens  de  conclure  avec  l'Angleterre,  parce  que  je  sais  l'intérét 
qu'elle  prend  à tout  ce  qui  peut  contribuer  au  repos  et  à la  satisfaction 
de  l'Europe. 

Je  prie  Votre  Sainteté  de  me  faire  connaître  tout  ce  qu’elle  pense  de 
l'article  de  Malte,  et  les  moyens  qu'il  faudrait  employer  pour  organiser 
l’Ordre  le  plus  promptement,  et  conformément  à ses  désirs. 

Tout  est  prêt  ici  pour  la  réception  publique  du  légat  et  pour  le  réta- 
blissement de  la  religion.  Il  est  probable  que,  lorsque  Votre  Sainteté  aura 
cette  lettre,  tout  sera  déjà  achevé.  En  étudiant  attentivement  la  circons- 
cription des  diocèses  qui  avaient  été  projetés,  je  me  suis  convaincu  qu'il 
était  convenable  de  l'augmenter  au  moins  de  dix  évêchés. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  que  toutes  les  mesures  soient  prises  afin 
que  le  retour  des  troupes  françaises  ne  soit  d'aucune  charge  au  patrimoine 
de  l’Église. 


Arthivet  de  TEiopiiv. 


Bonaparte. 


Ü38 
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601  A. 

AU  CITOYEN  MELZI, 

VICB<rflfelDB>T  DB  U nÉPl'BLlQLE  ITALIC.tlB. 

Parii,  5 {p*fTniful  an  « (b6  mars  i8o«). 

Giloyon  Meizi,  vice-président  de  la  République  italienne,  vous  trou- 
verez ci-joitil  le  traité  définitif  de  la  paix  avec  l'Angleterre. 

Il  n’y  est  question  ni  du  roi  d'Etrurie,  ni  des  républiques  ligurienne, 
italienne  et  helvétique;  mais  elles  ne  tarderont  pas  à être  reconnues  d’une 
manière  convenable. 

J'attends  que  vous  me  fassiez  counaitre  si  vous  ne  jugez  pas  utile  de 
iioinmer  un  ministre  des  finances. 

Je  vois  avec  grand  plaisir  que  la  Ré|>ublique  commence  à s’organiser, 
et  que  tout  ce  que  j’ai  conçu  pour  son  bonheur  et  sa  prospérité  se  réa- 
lisera proni|)tement. 

Les  nouvelles  que  j’ai  d’Amérique  sont  extrêmement  satisfaisantes. 

BoxxpxnTs. 

Ardiim  rEropiir. 


*iOÎ5. 

NOTE. 

IhiriA,  6 ^rmirial  an  i (ay  aura  i8ot). 

Le  citoven  Talleyrand  fera  connaître  olBciellemcnt,  de  ma  part,  au 
marquis  de  Gallo  combien  j'ai  lieu  d’étre  mécontent  des  insultes  faites 
à Na|)les;  que  je  requiers  que  l’émigré  qui , étant  de  faction , s’est  permis 
d’insulter  un  ofTicier  français,  soit  sévèrement  et  publiquement  puni  à la 
parade. 

Paire  connaître  à M.  de  Gallo  que,  si  le  roi  de  Naples  n’a  pas  l’autorité 
nécessaire  pour  faire  respecter  les  Français,  j’enverrai  io,ooo  hommes 
à Naples  pour  les  faire  respecter; 

Que  l’ordre  soit  donné  à la  garnison  de  Naples  de  rendre  les  honneurs 
militaires  aux  officiers  français; 
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Qu'enfîn  les  ëniigrds  français  qui  sont  la  cause  de  cette  conduite 
soient  chassës  de  Naples,  entre  autres  M.  de  Damas;  que  le  Gouverne- 
ment français  ne  peut  voir  avec  indilfdrence,  la  paix  dtant  faite,  qu'un 
traître  soit  à la  tdte  des  troupes  de  Naples. 

Faire  ëfjalenient  connaître  à M.  de  Gallo  que,  l’époque  de  l'évacua- 
tion des  états  de  Naples  par  les  troupes  françaises  approchant,  il  est 
nécessaire  que  les  troupes  étrangères  qui  sont  dans  le  royaume  de  Naples 
l’évacuent. 

Bonaparte. 

ArdiifM  de«  aflikire* 

6016. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTBE  DE  U OI  URB. 

Paria,  S goriDinal  an  a (99  mars  180a). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  remettre  un  état  de  l’armée  de 
Saint-Domingue. 

Il  sera  fait,  non  d'après  les  divisions  qu’a  formées  le  général  Leclerc, 
mais  d’après  l’ordre  d’embarquement  dans  les  différents  ports,  savoir  : 

I™  division,  commandée  par  le  général  en  chef  et  embarquée  à Brest 
sur  les  vaisseaux  aux  ordres  de  l’amiral  Villaret; 

a'  division,  embarquée  à Lorient  et  Nantes,  sous  les  ordres  du  général 
Desfourneaux; 

3'  division,  embarquée  à Rochefort,  sous  les  ordres  du  général  Boudet; 

4'  division,  embarquée  à Toulon,  partie  sur  les  vaisseaux  aux  ordres 
du  général  Ganteaumc; 

division,  embarquée  à Cadix  sur  les  vaisseaux  du  contre-amiral 
Linois; 

6'  division,  embarquée  à Flessingue  sur  les  bâtiments  bataves; 

7’  division,  embarquée  au  Havre; 

8'  division,  partie  de  Brest  sur  le  Tourville  et  le  ZeV. 

q'  division,  partie  sur  le  Sivi/tsure  de  Toulon. 

Bonaparte. 

Contm.  par  M.  le  prioce  de  Wegram. 


âtO 
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6017. 

ai;  contre-amiral  degrés, 

MIHtSTRB  DE  U MARINE  ET  DBS  COLONIES. 

Pari*,  8 geniiinal  an  i (19  man  i6oi). 

Nous  avous,  (Citoyen  Ministre,  sur  les  différents  points  d’Italie,  des 
troupes  que  je  destine  pour  Saint-Domingue. 

Je  donne  ordre  au  ministre  de  la  guerre  de  les  faire  embarquer  sur 
des  bAtiments  de  cuniincrcc  plus  forts  que  de  iSo  tonneaux,  avec  deux 
mois  de  vivres.  Je  lui  fais  connaître  que  vous  donnez  des  ordres  pour  leur 
départ  et  leur  destination,  qui  doit  être  extraordinairement  secrète. 

Ces  différents  corps  de  troupes  sont  : 

Un  bataillon  franc  de  l'Ouest,  composé  de  3oo  hommes,  qui  sera  em- 
barqué et  prêté  partir  d'Aucùne  le  a 5 germinal;  donnez  l'ordre  à un 
capitaine  de  frégate,  de  ceux  qui  sont  dans  l'Adriatique,  de  l'escorter  avec 
un  aviso;  il  se  rendra  droit  à Cadix,  oè  il  fera  de  l’eau,  complétera  son 
approvisionnement,  et  ouvrira  un  second  paquet,  qui  contiendra  l’ordre 
de  sc  rendre  à Saint-Domingue; 

Deux  bataillons  de  la  86',  formant  i,aoo  hommes,  qui  seront  prêts 
à partir  de  Tarente  le  » floréal;  vous  donnerez  l'ordre  è un  aviso  et  à un 
officier  de  marine,  de  ceux  qui  sont  è Tarente,  de  prendre  ce  convoi  sous 
son  escorte;  il  ira  également  à Cadix  se  rafraîchir; 

La  légion  polonaise,  composée  de  a,ooo  hommes,  qui  s'embarque  à 
Livourne;  vous  donnerez  ordre  à un  brick  et  à un  officier  de  marine,  de 
ceux  qui  sont  dans  ces  mei-s,  d'accompagner  ce  convoi,  qui  relâchera  éga- 
lement à Cadix; 

Un  bataillon  de  la  3*  demi-brigade,  fort  de  ü5o  hommes,  qui  s'em- 
barquera à Gênes;  vous  le  ferez  escorter  par  deux  avisos;  ils  relâcheront 
également  à Cadix. 

Je  suis  fondé  à espérer  que,  le  ao  floréal,  ces  quatre  convois  seront 
arrivés  à Cadix. 

Je  désire  qu’une  frégate  ou  un  vaisseau  français  parte  de  Toulon , ayant 
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à bord  le  bataillon  de  gardes-c«Ues  qui  doit  se  réunir  au  fort  Lamalgue , 
et  se  rende  directement  à Cadix  pour  prendre  sous  son  escorte  ces  quatre 
convois;  ou,  si  ce  bâtiment  est  prêt  avant  le  i"  floréal,  il  passera  devant 
Gènes  et  Livourne,  pour  prendre  sous  son  escorte  les  deux  convois,  et 
de  là  se  rendre  directement  devant  Cadix,  y réunir  les  autres  convois, 
s'ils  étaient  arrivés,  ou,  après  les  avoir  attendus  au  plus  trois  ou  quatre 
jours,  continuer  sa  route  sur  SainGDomingue. 

Par  ce  moyen,  il  partirait  de  l'Italie  4,ooo  liommes,  et  ôoo  de  Toulon, 
indépendamment  d’un  millier  d'hommes  qu’auront  portés  les  trois  fré- 
gates dont  vous  avez  ordonné  le  départ  dans  le  courant  de  germinal. 
Saint-Domingue  recevrait  donc  de  la  Méditerranée  un  renfort  de  h à 
6,000  hommes. 

Il  est  également  convenable  de  faire  partir  des  renforts  des  ports  de 
l’Océan  : 

i“  3 00  hommes  de  la  7'  de  ligne,  de  Flessingue; 

a”  aoo  hommes  des  déserteurs  étrangers,  de  Dunkerque; 

3”  aoo  hommes  des  déserteurs  français,  du  Havre; 

h"  Un  bataillon  de  800  hommes  de  gardes-côtes,  de  Brest; 

a"  Un  bataillon  de  800  hommes  de  gardes-côtes,  de  Rochefort. 

Indépendamment  de  ces  troupes,  les  71',  79',  3i"  et  38'  de  ligne, 
la  3 O*  légère,  fourniront  chacune  un  détachement  de  lao  hommes,  qui 
sera  commandé  par  un  capiUiine,  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant. 
Ces  détachements  s'embarqueront  à Brest. 

La  t5'  légère,  la  ai*  de  ligne,  la  56”,  la  68',  la  90'  fourniront  cha- 
cune 1 ao  hommes,  qui  s'embarqueront  à Nantes  ou  à Rochefort. 

La  98”  fournira  lao  hommes,  qui  s'embarqueront  au  Havre. 

Les  hommes  revenant  des  hôpitaux  ou  de  semestre,  appartenant  à des 
bataillons  qui  se  trouvent  à Saint-Domingue,  s'embarqueront  dans  les 
ports  d'où  sont  partis  leurs  bataillons. 

Boxapvhtk. 


Arcbivei  de  l'Empire. 
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6018. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTIte  l»E  LA  CI  EHAE. 

lUhs , 9 genumal  «n  t ( 3o  iimi^  i Son  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  au  4'  régiment  d'ar- 
tillerie à cheval,  qui  est  à Plaisance,  de  se  rendre  à Turin;  et  de  faire  des 
règlements  pour  que  l'école  de  Turin,  celle  de  Plaisance,  ainsi  i|ue  les 
diiïérentes  écoles  de  la  République,  commencent  incessamment  leurs 
polygones  et  les  exercices  accoutumés. 

Roxaparti. 

< par  M.  le  pnoce  de  Wagram. 


6019. 

AU  CITOYEN  TALLEYRANÜ, 

MIM5TRE  DES  IIEL.ATIORS  EXTéRIElRCS. 

l'ari».  i3  gurtiiiaal  an  i (3  ami  i6ut). 

J’ai  lu  avec  une  grande  attention  les  pièces  relatives  aux  affaires 
d'Allemagne.  Tout  ce  qui  est  relatif  à la  Prusse  est  satisfaisant,  et  ses 
demandes  se  trouvent  parfaitement  développées.  Quant  à l'Autriche,  je 
désire  que  vous  m’envoyiez  les  états  des  différentes  demandes  que  cette 
puissance  avait  faites,  et  que  vous  m’avez  mis  sous  les  yeux  i!  y a deux 
mois. 

J'ai  besoin  de  connaître  le  résultat  des  conférences  que  vous  avez  dû 
avoir  avec  ,M.  de  Markof,  et  qui  me  donnent  des  notions  exactes  : 

t°  A-t-il  les  pouvoirs  d’usage  pour  traiter  les  affaires  d'Allemagne? 
Dans  ce  cas,  lui  en  demander  communication. 

2°  Quel  avantage  l'empereur  de  Russie  désire-t-il  faire  au  margrave 
de  Bade,  è la  Bavière  et  au  prince  de  Wurtemberg? 

3°  Quelle  espèce  d intérêt  prend-il  à la  conservation  d'un  nu  de  plu- 
sieurs électeurs  ecclésiastiques? 
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4“  Quelle  espèce  d’intèrêl  prend-il  au  prince  d'Orange  el  au  grand- 
duc  de  Toscane? 

5°  Et  enfin  è quoi  estime-t^on , à Pétersbourg,  les  perles  de  la  Prusse? 

Si  M.  de  Markof  a des  pouvoirs  spéciaux,  il  est  constant  qu'il  aura 
aussi  des  instructions  précises;  et,  dès  lors,  mon  intention  est  que  vous 
teniez  protocole  de  ses  réponses,  à moins  qu’il  ne  préfère  vous  répondre 
par  une  note.  Si,  au  contraire,  M.  de  Markof  n’a  pas  de  pouvoirs  en 
règle,  vous  pourrez  également  le  sonder  et  recueillir  ses  eonvei'sations 
particulières  dans  un  rapport  que  vous  me  ferez.  Vous  y joindrez  les 
articles  secreU  que  nous  avons  arrêtés  avec  la  Russie,  ainsi  que  tout  ce 
qui  a été  dit  avec  cette  puissance  relativement  aux  affaires  d’.MIemagne. 

Mon  intention  est  de  ne  compromettre  d’aucune  manière  la  France 
dans  les  affaires  d’Allemagne,  et  de  ne  pas  courir  un  centième  de  chance 
pour  la  rupture  de  la  paix.  .A  cet  effet,  je  désire  entamer  séparément  trois 
négociations  : une  avec  la  Russie,  en  forme  de  procédé,  et  pour  tâcher, 
le  plus  possible,  de  l'identifier  aux  arrangements  qui  nous  conviennent; 
la  seconde  avec  la  cour  de  Berlin,  et  convenir  avec  celte  cour  des  arran- 
gements qui  lui  sonl  relatifs,  ainsi  que  de  ceux  du  prince  d'Orange,  de 
l'électeur  de  Bavière  et  de  l’électeur  de  Bade  ; la  troisième  avec  f Au- 
•Irichc,  pour  convenir  avec  cette  puissance  des  arrangements  relatifs  au 
grand-duc  de  Toscane,  à un,  ou,  au  plus,  deux  électeurs  ecclésiastiques, 
et  à l’électeur  de  Bavière.  Par  ce  moyen,  l’empire  d’Allemagne  se  trouvera 
véritablement  divisé  en  deux  empires,  puisque  les  affaires  qui  y sonl 
relatives  seraient  arrangées  è deux  centres  différents.  Ces  arrangements 
une  fois  supposés,  la  constitution  d'Allemagne  existerait-elle?  Oui  et  non  ; 
oui,  puisqu’elle  ne  serait  pas  détruite;  non,  puisque  ses  affaires  ne  seraient 
pas  arrangées  d’une  seule  pièce,  et  que,  plus  que  jamais,  l'opposition 
de  choses  existerait  entre  Berlin  et  Vienne.  Le  temps  d'ailleurs  déciderait 
le  reste  de  notre  conduite. 

Si  M.  de  Lucchesini  parait  avoir  les  pouvoirs  du  roi  de  Prusse,  il  est 
utile  que  vous  me  fassiez  connaître  si  ,M.  de  Cobenzl  a ou  doit  avoir  ceux 
de  fEmpereur,  et  s'il  consent  à entamer  des  négociations  en  règle,  non 
sous  le  titre  d'arrangements  des  affaires  d'Allemagne,  mais  sur  les  movens 
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de  faire  jouir  le  ((rand-duc  de  Toscane  des  compensations  qui  lui  sont 
promises  par  le  traité  de  Lunéville,  et,  dès  lors,  arriver  à la  renonciation 
de  la  Toscane  et  à la  reconnaissance  du  roi  d’Étrurie.  Il  est  nécessaire 
que  vous  ayez  ces  différentes  réponses,  et  que  vous  puissiez  me  remettre 
le  tout  le  1 1). 

Bosapirtb. 

Aidii?»  des  aB«îr«  c4nng<ÿm. 

(Ea  ■iaute  las  Arck.  d«  l‘Bnp.) 

6020. 

Ai:  CITOYEN  TALLËYRAND. 

Puis,  i3  germinal  an  ■ (3  avril  tSoa). 

J’ai  lu  avec  altenlion.  Citoyen  Ministre,  la  lettre  de  Berne,  du  citoyen 
Verniuac.  Vous  devez  lui  prescrire  de  continuer  k encourager  les  hommes 
qui  ont  des  idées  libérales,  et  l'engager  à vous  développer  ses  plans 
pour  arriver  au  but  qu’il  croit  facile  pour  donner  une  nouvelle  influence 
k Dolder,  Rutmann,  etc.  sans  secousse,  sans  laisser  voir  l'influence  fran- 
çaise, et  sans  rien  faire  qui  montre  la  force  de  nos  troupes. 

Je  désire  également  qu'il  pousse  les  négociations  que  j’avais  prescrit 
d'entamer,  et  connaître  positivement  les  protocoles  qu’il  aurait  tenus  jus- 
qu'à cotte  heure. 

Dans  ralfaire  avec  les  Suisses,  ils  doivent  s’engager  à se  servir  de  nos 
sels,  puisque,  d'un  autre  côté,  nous  nous  engageons  à avoir  un  bataillon 
suisse  à notre  solde. 

Boaaparte. 

Archive*  dm  «flaires  ôinngènw. 

602t. 

DÉCISION. 


MoDtfort , chef  de  brigade  d’arülierie, 
demande  la  direction  de  Montpellier,  on  sa 
réintégration  dans  celle  de  Toulon. 


P«ri«,  i5  germinal  «o  x (5  avril  i8oa). 

Recommandé  au  ministre  de  la 
guerre.  Cet  officier  a bien  fait  la 
guerre. 

Bonaparti. 


.trchàves  de  TBoptr*. 
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0022. 

DÉCISION. 


L«  citoyen  Tiievoiiin  demande  une  jdace 
d'administrateur  de»  douanes. 


\rthi«e»de  t'Empirc. 


Pan».  i5  gcriniDal  an  x (5  avril  i8oa). 

Rccouimandd  au  ministre  des 
finances.  Je  prends  intérêt  à ce 
citoyen,  qui  a liien  servi  en  Égypte. 

Bosapaste. 


6023. 

DÉCISION. 


Demande  d'un  brevet  de  sousdieutenanl 
à ia  auile  du  corps  des  sapeui-s»  pour  le  ci- 
toyen Clouel.  Ce  jeune  hommes  ayant  vingt 
ans  accomplis»  ne  peut  plus  être  admis  à 
rexaiuen  |>our  entrer  à TÉcoie  polytech- 
nique. 

tirljîve»  de  PEnipirp. 


Pari»,  i5  germinal  an  x (5  avril  i8oa). 

Je  prie  le  ministre  de  se  faire 
rendre  compte  |ionrquoi  on  lui  pro- 
pose une  chose  contraire  aux  règles 
fondamentales  du  corps. 

Bosapabte. 


6024. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  la  guerre  pro|>ose  d'an- 
nuler la  démission  donnée  par  le  citoyen 
Guérin,  capitaine  de  la  t**  demi-brigade  de 
ligne,  démission  acceptée  le  s vendémiaire 
an  X. 

Archives  de  l'Empire. 


Paris,  i5  gmniinl  an  «'(Savril  i8oi). 

On  ne  replace  pas  un  oITicicr  qui 
a donné,  de  plein  gré,  sa  démis- 
sion. 

Bosapabte. 
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f«025. 

DÉCISION. 

Piri*.  i5  gvniiiiMil  «n  i (5  •«ril  i8os). 

Le  ministre  de  la  (fuerre  propose  de  eon-  Le  Premier  CoilSul  fait  observer 
lirmer  le  capiUine  Foornier  dans  le  grade  3,,  minisire  qu-ll  est  inconvenant  de 
tfe  chef  d’escadron.  , . , * » ♦. 

lui  représenter  une  demande  quil 
a déjà  refusée  deux  fois. 

Par  ordre  du  Premier  Conttiil. 

ArrliivRi  de  t'Kinpire. 

ü02(). 

ALLOCUTION  DU  PREMIER  CONSUL 

\ I NK  DKPUT\TION  DU  CORPS  I.É(;iSI,\TIF  VKNW'T  tX  KÉLICITEll  SUR  l.\  PAIX  DAMJE.NS. 

Paris . 1 5 germinal  an  i ( 5 avril  i Ro  s ). 

Faites  agréer  au  Corps  législatif  nies  reniercinients  sur  les  senlinicnts 
que  vous  venex  do  iii’exprimer. 

Sa  session  commence  par  l'opération  la  plus  importante  qui  puisse 
occuper  les  conseils  d’une  nation. 

La  population  entière  de  l.n  France  sollicite  la  fin  des  querelles  reli- 
gieuses et  l'urganisalion  du  culte. 

Vous  serez  unanimes,  cotuttic  la  nation,  dans  le  résultat  de  votre  déli- 
bération. 

I.e  peuple  français  a|ipi’endra  avec  une  vive  salisfaction  qu’il  n’y  aura 
pas  eu  un  seul  de  scs  législateurs  qui  n'ait  voté  la  paix  des  consciences 
et  la  paix  des  familles,  plus  importante  pour  le  bonheur  du  peu|>le  que 
celle  sur  laquelle  vous  venez  de  féliciter  le  Gouvernement. 


Kxlnul  du  UoMilfttr. 
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6027. 

ARRÊTÉ. 

Partii.  an  s (6  avril  iBoa). 

Artici.b  1".  Il  sera  forme  une  commission  consullative  pour  discuter 
et  rddiger  un  projet  d'organisation  judiciaire  pour  les  colonies,  et  fixer 
l'ctat  des  noirs. 

Art.  Cette  commission  se  réunira  chez  le  ministre  de  la  marine. 

Art.  3.  Elle  sera  composée  des  conseillers  d'étal  Régnier,  Bruix, 
Bigot-Préameneu,  Diipuy,  des  citoyens  Lacoste,  membre  du  conseil  des 
prises,  et  de  Vaivres,  chef  de  l’administration  coloniale  au  ministère  de 
la  marine. 

Art.  k.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

Affhivw  ^ rEuipitT. 

6028. 

AU  CITOYEN  ABRIAL, 

MIMSTflK  llR  U JDSTICe. 

Pari»,  17  gertninal  an  i (7  avril  iHoa). 

Le  Premier  Consul  pense.  Citoyen  Ministre,  que  la  nomination  des 
juges  de  paix  avant  été  très-mauvaise,  et  la  Constitution  voulant  que  celle 
élection  soit  faite  par  le  peuple,  il  convient,  pour  y remédier,  de  prendre 
des  mesures  qui  paraissent  efficaces,  et  qui  seraient  de  les  réduire  à leurs 
fonctions  de  conciliation  et  de  ne  pas  les  payer. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  proposiez,  dans  un  rapport,  ces 
dispositions  et  toutes  celles  que  vous  jugerez  de  nature  à concourir  au 
même  but. 

Par  ordre  du  Premier  Contvui. 

Airbivmt  «J«  TEmpire. 


6y. 
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6029. 

ARHÉTÉ. 

Ptris,  i8g».Tminai  an  i (8  avrii  tSot). 

.\rticle  1".  Le  caitlinat  Caprars,  envoyé  en  France  avec  le  litre  de 
légat  O lalere,  est  autorisé  à exercer  les  fonctions  énoncées  dans  la  bulle 
donnée  à Rome,  le  lundi  6 fructidor  au  ix,  à la  charge  de  se  conformer 
entièrement  aux  règles  et  usages  observés  en  France  en  pareil  cas, 
savoir  : 

i”  Il  jurera  et  prutnettra,  suivant  la  formule  usitée,  de  se  conformer 
aux  lois  de  l'état  et  aux  libertés  de  l'église  gallicane,  et  de  cesser  ses 
fonctions  quand  il  en  sera  averti  par  le  Premier  Consul  de  la  République. 

9“  Aucun  acte  de  la  légation  ne  pourra  être  rendu  public,  ni  mis  à 
exécution,  sans  la  permission  du  (iouveruement. 

3“  Le  cardinal-légat  ne  pourra  commettre  ni  déléguer  personne,  sans 
la  même  permission. 

4°  Il  sera  obligé  de  tenir  ou  faire  tenir  registre  de  tous  les  actes  de  la 
légation. 

O*  La  légation  tinie,  il  remettra  ce  registre  et  le  s<!eaii  de  sa  légation 
au  conseiller  d'étal  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes, 
qui  le  déposera  aux  archives  du  Gouvernement. 

fi'  Il  ne  pourra,  après  la  lin  de  sa  légation,  exercer  directement  ou 
indirectement,  soit  en  France,  soit  hors  de  France,  aucun  acte  relatif  à 
l'église  gallicane. 

Art.  2.  La  bulle  du  pape  contenant  les  pouvoirs  du  cardinal-légat 
sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du  Conseil  d'état, 
et  mention  en  sera  faite  sur  l'original,  par  le  secrétaire  du  Conseil  d'état. 
Klle  sera  insérée  au  Bulletin  de»  loi». 

IJOWPAHTK. 

ArchivM  de  l'Empire. 
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<1030. 

AUAJCIITION 

,<U  C.»nDIN*L  CAPBARA,  LÉCAT  t UTF.HK. 

Psrit,  ig  j^crminat  an  t (g  a>ril  iSoa). 

lyfis  verluB  apostnIiquR.s  qui  vous  distinguont.  Monsieur  le  Carilinnt, 
me  font  vous  voir  avec  plaisir  de'positaire  d'une  aussi  grande  iniluonce 
sur  les  consciences. 

Vous  puiserez  dans  l’Evangile  les  règles  de  votre  conduite;  et  par  là 
vous  contribuerez  puissamment  à l'extinction  des  haines,  à la  consolida- 
tion de  l'union  dans  ce  vaste  empire.  Le  peuple  français  n’aura  jamais 
qu'à  s’applaudir  du  concert  qui  a eu  lieu  entre  Sa  Sainteté  et  moi  <lans 
le  choix  de  votre  personne. 

Le  résultat  de  votre  mission  sera,  pour  la  religion  chrétienne,  qui,  daus 
tous  les  siècles,  a fait  tant  de  bien  aux  homnjes,  un  nouveau  sujet  de 
triomphe. 

Elle  en  recevra  de  nouvelles  félicitations  du  philosophe  éclairé  et  des 
véritables  amis  dos  hommes. 


.\pchiviHi  d«  rKmpir*. 


6031. 

AL  CITOYEN  PORTALIS. 

r.O.^SEILLER  D*^TAT.  CHARGli  DR  TOCTER  LES  AFFAIRES  CO^iCRRRART  LES  CLI.TB». 

Parû,  ig  jpYiniadl  au  1(9  avril  i8oa  ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen,  l'état  des  nominations  ecclésiastiques 
que  vient  de  faire  le  Premier  Consul.  Le  Premier  Consul  désire  que  vous 
fassiez  connaître  aux  citoyeus  qui  en  sont  l’ohjct  que  leur  nomination 
est  défînitivement  arrêtée,  quoique  je  ne  puisse  encore  en  délivrer  les 
brevets.  J’ai  besoin,  pour  l’expédition  de  ces  actes,  de  connaître  par  vous, 
avec  exactitude,  les  noms  et  prénoms,  et  d’obtenir  de  votre  complaisance 
des  renseignements  sur  l’ancienne  formule  des  actes  de  cette  nature  et 
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.sur  celle  qu’il  convient  d'adopter.  Le  Premier  Consul  vous  invite,  Citoyen, 
à vous  entendre  avec  le  légat  pour  que  les  archevêques  ou  évêques  nommés 
soient  sacrés  cl  reçoivent  rinsülulion  canonique  avant  le  a 7 du  présent. 
Ils  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  Premier  Consul,  le  jour  de 
PAques,  et  dons  la  métropole. 

Vous  êtes  autorisé.  Citoyen,  à faire  donner,  pour  frais  d’établissement, 
H chacun  des  archevêques  nommés,  lu  somme  de  i5,ooo  francs,  et  celle 
de  10,000  à chacun  des  évêques.  A cet  effet,  le  ministre  de  l’inlérieur 
estautoriséàordonnancer,  pour  celte  dépense,  une  somme  de  5oo,ooo  fr. 
Ces  fonds  seront  versés  dans  la  caisse  du  trésorier  du  Gouvernement,  et 
les  frais  d'établissement  de  chaque  archevêque  ou  évêque,  acquittés  sur 
votre  mandat. 

Le  Premier  Consul  désire  que  cette  disposition  soit  tenue  secrète. 
Vous  êtes,  en  conséquence,  invité  à prendre  les  mesures  convenables, 
dans  le  travail  de  vos  bureaux  pour  cet  objet,  et  à engager  chacun  des 
archevêques  et  évêques  à garder  le  silence  sur  l’exécution  dos  intentions 
du  (jouvornement. 

Par  ordre  da  Premier  Cnnsu). 

ArrhiTM  de  l’Empire. 

6ü32. 

\t  CITOYEN  PORTALIS. 

pari»,  i^genninai  an  i (9  a«rü  iBoa). 

L'intention  du  Premier  Consul,  Citoyen,  est  de  faire  présent  à chacun 
des  archevêques  et  évêques,  au  moment  de  leur  sacre,  d’une  croix,  d'une 
crosse  et  d'une  mitre.  Il  vous  prie,  en  conséquence,  de  prendre  toutes  les 
dispositious  nécessaires  pour  que  ces  objets  soient  faits  à temps  et  ache- 
tés de  la  manière  la  moins  onéreuse  possible. 

Par  ordre  dn  Premier  Consul. 

Archites  de  t’ Empire. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONPANCE  DE  NAPOLÉON  l".  — AN  X (1802). 


551 


6033. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 

VI.MSTIIE  DE  L'IET^niElR. 

Piiris.  19  «□  1 (9  avril  180a). 

Le  Premier  Consul  me  charge.  Citoyen  Ministre,  de  vous  donner 
connaissance  des  dispositions  qu’il  importe  d'enjoindre,  sans  délai,  aux 
préfets,  dans  les  déparloraenls  desquels  il  y a un  chef  épiscopal,  pour 
concourir  à l’exécution  des  mesures  qui  viennent  d'élre  prises  à l'égard 
des  cultes. 

L’ancien  évéché,  s’il  se  trouve  encore  dans  les  mains  de  la  nation,  et 
si  les  hâlimcnts  ne  sont  jias  trop  vastes  pour  l'élat  actuel  des  évêques, 
doit  être  immédiatement  restitué  et  affecté  k leur  établissement. 

Il  doit  en  être  de  même  des  églises  qui  étaient  ci-devant  églises  cathé- 
drales. 

Si  ces  édifices  sont  dégradés,  les  préfets  ordonneronl.  sans  délai,  les 
réparations  nécessaires. 

S’ils  ont  été  aliénés,  ou,  quant  au  lieu  de  la  résidence  des  évêques, 
si  les  bâtiments  sont  trop  vastes,  les  préfets  se  concerteront  avec  le  di- 
recteur de  l'enregistrement,  pour  mettre  une  maison  convenable  à la 
disposition  des  évêques  et  pour  prendre  toutes  les  mesures  qu’exigera 
leur  établissement.  Les  dépenses  locatives  seront  faites  au  compte  de  la 
commune,  et,  si  ses  ressources  sont  insullisantos,  au  compte  du  dépar- 
tement. 

En  cas  d'aliénation  de  la  cathédrale,  ou  d'un  état  de  dégradation  sans 
remède,  les  préfets  désigneront,  pour  en  tenir  lieu,  la  principale  église 
de  la  ville  de  la  résidence  de  l'évêque.  Ils  auront  soin  de  faire  enlever 
toutes  inscriptions,  soit  extérieures , soit  intérieures,  qui  seraient  hors  des 
usages  de  l'Église. 

Les  préfets  tiendront  la  main  à ce  qu’aucun  écrit  ne  s'imprime,  et 
qu'aucune  discussion,  aucun  sermon  n’ait  lieu  entre  les  ecclésiastiques, 
contraire  aux  dispositions  du  concordat.  Ils  ne  souffriront  pas  qu’avant 


552  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1802). 

l'arrivée  des  évêques  qui  seront  nommés,  aucun  mandement  soit  publié, 
aucune  innovation  soit  faite. 

Les  préfets  auront  .soin  de  faire  connaître  aux  différents  prêtres  qui  ne 
se  comporteraient  pas  comme  ils  le  doivent,  que  l'intention  du  Gouver- 
nement est  de  sévir  à leur  égard  et  de  les  contenir  dans  les  bornes  con- 
venables. 

Par  onire  du  Premier  Conaui. 


AirhiAn  nCminre. 


Al  COiNTRB-AMIRAL  lACROSSE. 

P.xrM . » * germiaal  an  t ( i s avril  1 8oa  ). 

Citoyen  Contre-Amiral,  ayant  été  stipulé  par  les  3'  et  ta'  articles 
du  traité  de  paix  signé  à Amiens,  le  /|  germinal  an  x (a5  mars  i8oa), 
que  Sa  Majesté  llritannique  restitue  k la  République  française  toutes  les 
possessions  et  colonies  qui  lui  appartenaient  et  qui  ont  été  occupées  ou 
conquises  par  les  forces  britanniques  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle, 
et  que  ces  restitutions  seront  exécutées,  pour  l'Amérique,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  ratillcatiun  du  traité,  je  vous  fais  cette  lettre  pour 
vous  dire  que,  vous  ayant  choisi  pour,  en  qualité  de  commissaire  des 
Consuls  de  la  République,  recevoir  de  Sa  Majesté  Britannique  l'ile  de 
Tabago,  selon  et  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  l'article  i3  dudit  traité  défi- 
nitif, mon  intention  est  que  vous  conveniez  avec  le  commandant  des 
forces  anglaises  du  jour  auquel  vous  reprendrez  possession  de  ladite  île 
de  Tabago,  au  nom  du  gouvernement  de  la  République  française,  sui- 
vant le  pouvoir  que  je  vous  en  donne  par  la  présente. 

Bo>AP4BTE. 

ArrhixM  de  1>  imnnr. 
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6035. 

AL  CITOYEN  CRETET, 

COilSElUEB  B'frjT. 

Paris,  *3  Ecnoinal  an  i (i3  airit  l8oa). 

Je  désirerais  que  vous  me  fissiez  connaitre  ce  qu'il  y aurait  à faire  pour 
achever  rétablissement  de  notre  banque  qui  n’est  qu'ébauché,  en  profitant 
de  la  session  du  Corps  législatif  actuel  pour  la  faire  constituer  banque  na- 
tionale et  la  mettre  à même  de  nous  rendre  les  mêmes  services  que  rend 
la  banque  de  Londres.  A cet  effet,  vous  trouverez  ci-joint  un  exposé  qui 
m'a  été  remis  par  un  agent  de  la  banque.  Tout  ceci  doit  être  pour  vous 
seul. 

Bosaparte. 

di»  rr^npire. 


6036. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  s3  gcnniiMl  an  x (i3  avrit  i8oa). 

Article  1".  Le  général  Lafayette  jouira  d’une  solde  de  retraite,  qui 
sera  fixée  à 6,ooo  francs. 

Art.  2.  I^e  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bosapartk. 

^rrhtvM  d«  l'Empire- 


6037. 

AU  CONTRE-AMIRAL  ÜECRÈS, 

MtMSTBE  DE  LA  MARINI  ET  DBS  COLONIES. 

Paria,  i5  germinal  an  t (iSavril  1801), 

Nous  devons  prendre  possession  des  Indes,  Citoyen  Ministre,  dans  les 
six  mois  de  la  ratification  du  traité  au  plus  lard,  c’est-à-dire  avant  le 

«II.  70 
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i"  brumaire  an  xi.  Il  est  nécessaire  de  faire  partir  le  plus  tôt  possible, 
sur  une  corvette,  le  préfet  colonial,  ou  un  agent  quelconque,  pour  se 
rendre  en  droite  ligne  à Pondichéry,  avec  quelques  employés  en  sous- 
ordre,  et  quelques  officiers  d’artillerie  et  du  génie.  On  pourrait  y envoyer 
le  général  Montigny.  Il  faudrait  que  ce  commissaire  pût  arriver  à Pondi- 
chéry avant  la  fin  de  thermidor,  afin  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  h 
la  prise  de  possession,  et  de  nous  donner,  le  plus  tôt  possible,  des  rensei- 
gnements sur  la  situation  de  l'Inde. 

L’expédition  que  nous  allons  faire  aux  Indes  se  divise  en  deux  : 

Première  expédition,  pour  prendre  possession  de  l'île  de  France; 

Deuxième  expédition,  pour  prendre  possession  des  Indes. 

Je  désirerais  que  i’expédiliou  de  l'ile  de  France,  ainsi  que  celle  de 
l’Inde,  fût  au  moins  composée  de  deux  vaisseaux  de  guerre. 

II  parait  que,  pour  prendre  possession  de  l’ile  de  France,  nous  avons 
besoin  de  9,000  hommes.  Je  désirerais  qu’ils  |iussenl  partir  de  Toulon 
avant  la  fin  de  lloréal. 

Je  désirerais  également  que  la  seconde  expédition  pût  partir  de  Toulon 
un  mois  après. 

La  première  devra  porter  le  capitaine  général  de  l’ile  de  b' rance,  et 
la  seconde,  celui  des  Indes.  Faites  un  rapport  sur  tous  ces  objets. 

BuNtPASTI. 

Archive*  de  rKaipir^. 

6038. 

Alî  CO.NTRE-AMIRAL  DECRÈS. 

Pâm . *5  gcnnin«(  «n  t ( 1 5 ivril  1 8o  « ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  au  préfet  colonial 
de  la  Martinique  de  partir  sur  une  grosse  corvette,  accompagné  d’un 
officier  d’artillerie,  d’un  officier  du  génie  et  d'un  adjudant  commandant, 
pour  se  rendre  directement  à la  Martinique,  afin  de  se  concerter  avec  le 
commandant  anglais  et  de  préparer  la  prise  de  possession. 

Il  sera  chargé  de  correspondre  avec  le  capitaine  général,  lorsqu’il  sera 
arrivé  à la  Martinique,  et  de  n’agir  que  par  ses  ordres;  et,  jusqu'à  ce  que 
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le  capitaine  (jénéral  soit  arrivé,  d'a{fir  de  son  chef;  de  dresser  des  inven- 
taires des  magasins  de  l'artillerie  et  du  génie;  de  rassurer  les  habitants; 
d’ôtcr  tout  espoir  aux  malintentionnés;  et,  s'il  était  nécessaire, de  recjuérir 
du  capitaine  général  de  la  Guadeloupe  des  forces  pour  les  réunir  aux 
Anglais  et  contenir  les  malveillants. 

Donnez  ordre  au  capitaine  général  Villaret  de  se  rendre  à la  Guade- 
loupe, d'où  il  correspondra  avec  le  préfet  colonial;  il  prendra  des  mesures 
pour  faire  son  entrée,  lorsque  la  prise  de  possession  sera  définitivement 
décidée. 

Donnez  l'ordre  au  général  Villeneuve  de  se  rendre  à Brest,  pour 
prendre  le  commandement  de  la  division  destinée  ù porter  les  troupes  à 
la  Martinique.  Il  est  nécessaire  qu'il  y ait  au  moins  un  vaisseau  de  guerre 
dans  cette  division. 

Lus  troupes  destinées  à la  Martinique  seront  composées, 

1°  D'une  compagnie  d'artillerie  de  ligne; 

a"  D'une  compagnie  de  canonniers,  qui  portera  le  nom  d'artillerie 
auxiliaire  de  la  Martinique; 

3°  De  deux  bataillons  de  ligne,  chacun  de  8oo  hommes,  et  d'un 
bataillon  colonial  de  la  Martinique,  qui  sera  formé  et  qui  sera  composé 
au  moins  de  6oo  hommes. 

Il  serait  convenable  que  cette  expédition  partit  avant  la  lin  de  floréal. 

Faites  partir  sur  une  corvette,  le  plus  tôt  possible,  le  préfet  colonial 
de  Tabago  avec  un  oflicier  d'artillerie,  un  du  génie,  et  un  adjudant  com- 
mandant, qui  se  rendront  directement  k Tabago,  et  feront  les  dispositions 
nécessaires,  jusqu'il  l'arrivée  du  contre-amiral  Lacrosse,  que  vous  char- 
gerez d'en  prendre  possession  avec  un  détachement  de  l'expédition  de 
la  Guadeloupe. 

Faites  connaître  au  citoyen  Talleyrand  les  noms  des  deux  préfets  que 
vous  envoyez,  afin  que  le  Gouvernement  anglais  donne  des  ordres  pour 
qu'on  les  reçoive  d'une  manière  convenable.  Rendez-lcs  porteurs  d'une 
lettre  de  vous  au  commandant  anglais  et  au  gouverneur  de  la  Marti- 
nique. 

Comme  il  paraît  que  Tabago  a pris  un  accroissement  plus  considérable 


556  COBBESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1802). 

que  nous  ne  le  pensions,  faites-moi  connaître  le  nombre  d'hommes  que 
vous  croyez  ndeessaire  d'y  envoyer  pour  la  première  année. 

Bovapabte. 


Arrhives  de  TEmpire. 


6039. 

NOTE. 

Pari»,  iS  genoiul  an  x ( i5  avhi  1801) 

La  loi  sur  la  dette  publique  a besoin  d'ètre  discutée  rigoureusement; 
le  moindre  dérangement  mettrait  de  l'incertitude  et  retarderait  la  nais- 
sance de  notre  crédit. 

I,e  premier  trimestre  de  l’an  x,  qui  commence  à être  mis  en  payement 
en  messidor,  doit  être  payé  par  tiers,  en  messidor,  thermidor  et  fructidor. 

Le  premier  semestre  de  l'an  x,  pour  le  tiers  perpétuel,  monte  à 
>i|, 000,000  francs  qui,  divisés  par  trois,  forment  C,5oo,ooo  francs. 

Ils  auraient  été  payés  en  six  mois;  ce  n’est  donc  que  7 à 800,000  fr. 
d'obligations  dont  il  faut  paver  l'escompte  pendant  trois  mois. 

Le  deuxième  semestre  de  l’an  x,  qu’on  peut  évaluer  à ao  millions, 
doit  être  payé  du  10  vendémiaire  au  3o,  h raison  de  i,Boo,ooo  francs 
par  jour. 

A cet  effet,  on  doit  cesser  d’inscrire  sur  le  grand-livre  et  les  paye- 
ments doivent  être  siis|>endus,  depuis  le  i"  thermidor  jusqu’au  10  ven- 
démiaire. 

Les  30  millions  auraient  commencé  à être  payés  en  nivôse  et  au- 
raient fini  en  messidor;  c’est  donc  une  avance  de  neuf  mois,  sacrifice 
considérable  sans  doute,  mais  qui  seul  peut  établir  notre  crédit,  mais 
amplement  compensé , parce  que  cela  préparera  le  nouvel  ordre  de 
choses. 

Les  pensions  et  les  rentes  viagères  doivent  suivre  le  cours  ordinaire. 

Bosapahtk. 

Ardiift»  «l«  rEmpin*. 


‘ Dat«  présurm^. 
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«OâO. 

NOTE. 

H«ris,  sS  gemunal  an  t ( i5  avril  i8oi ) 

La  banque  de  France  a dtë  et  est  protdgde  par  le  Gouvernement;  son 
but  est  spécialement  de  faire  baisser  l'inldrét  de  l’argent;  elle  doit  donc 
contribuer  de  tous  ses  niovens  à aider  le  trésor  public.  Elle  est  chargée  de 
faire  le  payement  des  cinq  pour  cent,  des  rentes  viagères  et  des  pensions. 
On  continuera,  pour  les  renies  viagères  et  les  pensions,  à agir  avec  elle 
comme  nn  a agi  jusqu'à  cette  heure;  mais,  pour  les  cinq  pour  cent  con- 
solidés, le  deuxième  semestre  de  l'an  x doit  être  payé  dans  le  mois  de 
vendémiaire.  11  faudrait  qu'elle  reçût,  en  payement  de  ces  ao  millions. 
9 0 millions  d'obligations  payables  depuis  nivôse  jusqu'à  messidor,  et 
qu'elle  ne  fit  supporter  d'escompte  qu'à  un  demi  pour  cent  par  mois.  On 
pourrait  y joindre  la  clause  que,  si  les  circonstances  se  présentaient  que 
celte  banque  eût  un  mouvement  extraordinaire,  on  reprendrait  les  actions 
au  même  prix. 

Bonapvrte. 

.(irhi>e*  de  l'Empire. 

60A1. 

AU  CITOYEN  CH.APTAL, 

MCSISTIIE  DE  L'ISTliEIElll. 

Pan..  a6  ganntiul  ina  ( i6  a.ril  iSoi  ). 

Je  désirerais  que  vous  prissiez  les  mesures  nécessaires  pour  établir  à 
Ajaccio  une  fabrique  de  briques  et  une  poterie  pour  le  menu  peuple,  alin 
qu'il  ne  soit  pas,  pour  ces  objets,  tributaire  des  Génois. 

Je  désirerais  également  que  vous  donnassiez  l’ordre  de  réparer  la  tour 
des  Sanguinaires,  et  d'établir  une  garde  sanitaire  qui  serait  nommée 
par  l'administration  de  santé  de  Marseille,  en  autorisant  les  barques  ou 


* Date  primée. 
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bateaux  au-dessous  de  i oo  tonneaux  à faire  leur  quarantaine  audit  endroit 
du  golfe  dWjaccio. 

Bosâparte. 

.4rrhiuHi(l(>  rEmpin*. 

60A3. 

PROCLAMATION 

P«m,  17  gfnninal  an  > («7  avril  i^a). 

Français,  du  sein  d une  révolution  inspirée  par  l’amour  de  la  patrie, 
éclatèrent  tout  à coup,  au  milieu  de  vous,  des  dissensions  religieuses, 
qui  devinrent  le  fléau  de  vos  familles,  l'aliment  des  factions  et  l'espoir 
de  vos  ennemis. 

l.ne  politique  insensée  tenta  de  les  étoufler  sous  les  débris  des  autels, 
sous  les  ruines  de  la  religion  même.  A sa  voix,  cessèrent  ces  pieuses 
solennités  où  les  citoyens  s’appelaient  du  doux  nom  de  frères,  et  se  recon- 
naissaient tous  égaux  sous  la  main  du  Dieu  qui  les  avait  créés;  le  mou- 
rant, seul  avec  la  douleur,  n’entendit  plus  cette  voix  consolante  qui  appelle 
les  cbréliens  à une  meilleure  vie;  et  Dieu  même  sembla  exilé  de  la 
nature. 

Mais  la  conscience  publique,  mais  le  sentiment  de  l'indépendance  des 
opinions  se  soulevèrent,  et  bienlAt,  égarés  par  les  ennemis  du  dehors, 
leur  explosion  porta  le  ravage  dans  nos  départements;  des  Français  ou- 
blièrent qu’ils  étaient  Français,  et  devinrent  les  instruments  d'une  haine 
étrangère. 

D'un  autre  côté,  les  passions  déchaînées,  la  morale  sans  appui,  le 
malheur  sans  espérance  dans  l’avenir,  tout  se  réunissait  pour  porter  le 
désordre  dans  la  société. 

Pour  arrêter  ce  désordre,  il  fallait  rasseoir  la  religion  sur  sa  base,  et 
on  ne  pouvait  le  faire  que  par  des  mesures  avouées  par  la  religion  même. 

C’était  au  souverain  pontife  que  l'exemple  des  siècles  et  la  raison 
cunimandaient  de  recourir  pour  rapprocher  les  opinions  et  réconcilier 
les  coeurs. 

l,e  chef  de  l’Eglise  a pesé  dans  sa  sagesse  et  dans  l’intérêt  de  l'Eglise 
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les  propositions  que  rint<?rêt  de  l’dtal  avait  dictdes;  sa  voix  s’est  fait 
entendre  aux  pasteurs;  ce  qu'il  approuve,  le  Gouvernement  l’a  consenti, 
et  les  ld(jislateurs  en  ont  fait  une  loi  de  la  République. 

Ainsi  disparaissent  tous  les  éléments  de  discorde;  ainsi  s’évanouissent 
tous  les  scrupules  qui  pouvaient  alarmer  les  consciences,  et  tous  les  obs- 
tacles que  la  malveillance  pouvait  opposer  au  retour  de  la  paix  inté- 
rieure. 

Ministres  d’une  reliiyion  de  paix,  que  l'oubli  le  plus  profond  couvre 
vos  dissensions,  vos  malheurs  et  vos  fautes;  que  cette  religion,  qui  vous 
unit,  vous  attache  tous  par  les  mêmes  nœuds,  par  des  nœuds  indisso- 
lubles, aux  intérêts  de  la  patrie. 

Déployé*  pour  elle  tout  ce  que  votre  ministère  vous  donne  de  force 
et  d’ascendant  sur  les  esprits;  que  vos  leçons  et  vos  exemples  forment  les 
jeunes  citoyens  à l’amour  de  nos  institutions,  au  respect  et  à l'attache- 
ment pour  les  autorités  tutélaires  qui  ont  été  créées  pour  les  protéger; 
qu’ils  apprennent  de  vous  que  le  dieu  de  la  paix  est  aussi  le  dieu  des 
armées,  et  qu’il  combat  avec  ceux  qui  défendent  l’indépendance  et  la 
liberté  de  la  France. 

Citovens  qui  professe*  les  religions  protestantes,  la  loi  a également 
étendu  sur  vous  sa  sollicitude.  Que  cette  morale,  commune  à tous  les 
chrétiens,  cette  morale  si  sainte,  si  pure’,  si  fraternelle,  les  unisse  tous 
dans  le  même  amour  pour  la  patrie,  dans  le  même  respect  pour  ses  lois, 
dans  la  même  affection  pour  tous  les  membres  de  la  grande  famille. 

Que  jamais  des  combats  de  doctrine  n’altèrent  ces  sentiments  que 
la  religion  inspire  et  commande. 

Français,  soyons  tous  unis  pour  le  bonheur  de  la  patrie  et  pour  le 
bonheur  de  l’humanité;  que  cette  religion,  qui  a civilisé  l’Europe,  soit 
encore  le  lien  qui  en  rapproche  les  habitants,  et  que  les  vertus  qu'elle 
exige  soient  toujours  associées  aux  lumières  qui  nous  éclairent. 

Box.vpabt*. 


.4rthiv«R  d«  l'Empire. 
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60A3. 

AL  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

MINISTRE  DU  TRisOB  PCBUC. 

Paris,  gemùoal  aa  i (17  arril  tSoa). 

J<!  VOUS  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  choisir  neuf  pierres  parmi 
les  diamants  qui  sont  au  tre'sor  public,  propres  à faire  des  bagues  pour 
des  archevêques,  et  de  les  faire  monter  pour  cet  objet. 

Faites-en  choisir  une  dixième  pour  le  cardinal-ldgat,  supérieure  en 
(jualité  et  en  valeur. 

Bo.vvpartk. 

finance*. 


fiOAA. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIMSTRE  DES  REUTIONS  EXTéRIBURES. 

Paris,  a8  gfrmioal  an  i ( 18  arril  180a). 

Il  est  necessaire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiei  connaître  au  gé- 
ne'ral  Clarke  et  au  ministre  du  roi  de  Toscane  à Paris,  que  ce  prince 
n'est  fondé  à porter  aucune  plainte,  puisque  la  Louisiane,  que  S.  M.  le 
roi  d'Espagne  avait  accordée  à la  République  par  le  traité  qui  a dû  le 
mettre  en  possession  de  son  trûne,  n'a  pas  encore  été  cédée  à la  France. 

Boxaparte. 

Archi«f«  dos  aflsirM  élrangAm. 


r>0Â5. 

AL  GÉNÉRAL  DLROC, 

GOtlVlBMUR  DD  PAUIS  DBS  TCILBRIES. 

Paris,  3o  genninal  an  i (to  avril  160a). 

Je  prie  le  général  Duroc  de  donner  l’ordre  à l’architecte  de  faire  établir 
dans  mon  cabinet  de  travail,  h l’endroit  oû  est  actuellement  mon  bain, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  y construire  une  petite  chapelle,  en  mettant 
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|)ar-(lessiis  la  glace  uu  lahleau  ou  une  tapisserie,  et  en  faisant  établir 
une  espèce  de  paravent  (|iii  masque  l'escalier  et  qui  fasse  qu'on  puisse 
communiquer  directement  de  ladite  petite  chapelle  à la  chambre  où  est 
mon  lit. 

Bovaparte. 

6046. 

AL  C1T0YE\  ROEDERËR, 

PnK.SIbE?(T  DE  U SECTIOK  UF.  LM.VTÉltlEin  AL  CO^SklI.  IPf^iTAT. 

HarU,  f^enninal  an  i ( bo  «vrii  1809). 

•le  désirerais,  Citoyen,  employer  le  citoyen  Adrien  Lezay  à un  voyage 
politique  et  géographique  en  Hongrie,  4 peu  près  avec  les  instructions 
de  celui  qui  est  déjà  à votre  connaissance.  FaiU»s-moi  savoir  si  cela  lui 
convient.  Cela  l'occuperait  naturellement  tout  l'été. 

Bovaparte. 

t4i»mri.  |>iir  M.  k Utrnn  Rmirrrr. 


60A7. 

Al  GÉ>ÉRAL  BERTHIER. 

m?itSTfie  l)B  U GLERRi:. 

P«rU.  3o  »n  i (»o  avril  iKria  j. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  général  Turri’au  ', 
en  lui  recommandant  de  bien  traiter  les  Valaisans  et  do  bien  activer  les 
travaux  de  la  route  du  Simplon,  que  le  Gouvernement  connaît  les  tra- 
casseries qu'on  chendie  à lui  faire,  et  qu’il  est  content  de  sa  conduite. 

Bovaparte. 

Conim.  |ur  M.  k prince  de  Wagwm. 


' r.ommamiant  k Valai». 
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<iOA8. 

DÉCISION. 


Jeail'Huu  Saint'  André,  commissaire  gé- 
néral dans  les  dé|»arleinonts  du  Riiin,  rend 
comple  de  rémigralion  des  habitants  du 
.Munt-Tonnerre  et  de  la  Sarre  dans  la  Ba> 
vière;  il  expnjui  (|u'il  exUte  à Heidelberg  un 
bureau  de  rt^erutemenl  ou,  séduits  par  les 
avantages  qu’on  leur  projKvse.ces  habitants 
Tout  wiuscrire  dos  <*ngagpmenU.  H provoque 
des  mesures  r«tpres>ives. 


tri'tiu'^  rKiitpiif. 


Periti,  I**  Suréftiao  % (si  «irii  iSos). 

Lo  minisire  de  l’inldrieur  fera 
connaitrcaii  citoyen  Jean-Bon  Saint- 
André  que  la  meilleure  mesure  à 
prendre  |>our  arrêter  cette  émigra- 
tion est  celle  mise  en  usage  par  le 
ministre  de  la  police  pour  le  Pié- 
mont : de  déclarer  que  tous  les  indi- 
vidus sortis  du  territoire  français 
aient  à y rentrer  dans  un  délai  fixé. 

Bovvpvrti!, 


«049. 

AL  CITOYEN  TALLEYRANI), 

«IVISTIIR  DES  ntUTIOVS  KtTiSllIEl  KtS. 

Paris,  I*'  »ii  » (tt  avrit  i8us). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  do  faire  partir  les  armes  destinées  au 
roi  d'Espagne,  par  le  citoyen  Ordener,  chef  de  brigade  des  grenadiers 
à cheval.  Je  vous  prie,  à cette  occasion,  décrire  à notre  ambassadeur  et 
de  parler  au  chevalier  d'Azara,  pour  (ju'un  donne  l'ordre  enfin  de  nous 
niellre  en  jiossession  do  la  Louisiane.  Vous  me  ferez  connaître  quand 
cel  ollicier  pourra  partir,  et  vous  me  l'enverrez;  je  le  chargerai  moi- 
niêim*  d'une  petite  lelire  pour  le  Roi. 

BoX.VP.VRTE. 

XtrliiYn  dM  aflaiM’s  é(ran^r>H. 
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0050. 

AU  CITOYEN  REGMEB, 

co^fsnuRn  ti'Oii. 

PHrii,  3 floréal  an  i (aS  atril  iKoa). 

J'ai  rhoiiiieur  de  vous  annoncer,  Citoyen,  que  le  Premier  Consul  vous 
a choisi  pour  porter  la  parole  en  présentant,  demain,  an  Sénat  conser- 
vateur l'arrété  relatif  à l'amnistie  pour  les  émigrés.  Vous  serez,  accom- 
pagné par  les  citoyens  Rcederer  et  Fourcroy. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  développiez,  dans  votre  discours, 
les  motifs  qui  ont  porté  le  Gouvernement  à celte  mesure,  si  conforme, 
sons  tous  les  rapports,  à ce  qu’exigent  de  lui  sa  puissance  et  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  se  trouve. 

Le  Premier  Consul  a pensé  qu'il  convenait  (|ue  le  projet  d’arrété 
délibéré  dans  la  séance  du  a 6 fût  consigné  dans  un  extrait  des  délibé- 
rations du  Conseil  d’état,  rédigé  dans  cette  forme  ; cLe  Conseil  d’état. 
!•  après  avoir  discuté  et  adopté  le  projet  d’arrété  dont  la  teneur  suit  {ici 
<-le  projet  d'arrêté),  est  d’avis  que,  vu  son  importance,  il  soit  pré.senté 
”8U  Sénat  conservateur.  L’n  acte  de  cette  nature  n’est  utile  à l'Etat  qu'an- 
tant  qu’il  porte  le  caractère  conservateur  des  principes  et  de  la  Cons- 
* titulion.  La  conservation  des  principes  et  du  pacte  social  est  une  des 
<•  attributions  spécialement  déférées  au  Sénat  par  la  Constitution,  etc. r 

A la  suite  de  cet  extrait  du  procès-verbal,  serait  un  arrêté  par  lequel 
les  Consuls  chargeraient  trois  orateurs  de  se  rendre  an  Sénat  pour  exposer 
les  principes  qui,  dans  cette  circonstance,  animent  le  Gouvernement,  et 
demander  que  l’acte  d'amnistie  en  faveur  des  émigrés  fût  converti  en 
sénatus-consulte.  Cet  arrêté  contiendrait  aussi  le  vœu  du  Gouvernement, 
vos  pouvoirs  et  votre  mission. 

Par  onli«  du  PnttiiiirT  Consul. 

ArcbitM  d«  l'Empirr. 
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6051. 

ARRÊTÉ. 

Pana,  3 an  i («3  avril  iAo«). 

Los  Cutisiils  de  la  Ré|iubli(]ue,  vu  la  ddclaratiou  faite  par  les  jurés  do 
la  cour  martiale  maritime  formée  au  port  de  Brest  pour  le  jugement 
de  Jean-Pierre  Kivnire,  enseigne  de  vaisseau,  le  as  germinal  dernier, 
portant  ce  qui  suit  : 

T Jean-Pierre  Bivaire,  enseigne  de  vaisseau,  prévenu  d'avoir  trahi  ses 
s devoirs  en  devenant  l’agent  direct  d’une  conspiration  tendant  à ren- 
^ verser  le  gouvernement  républicain,  à rétablir  la  royauté  en  France, 
s à renouveler  la  guerre  civile  dans  les  déjiarlements  de  l'ouest,  et  à 
"procurer  à Georges,  chef  des  rebelles,  les  moyens  de  s’emparer  du 
sport  de  Brest  et  des  flottes  eombitiées,  exi  convaincu  de  ces  faits  et  non 
X crimuiel;  i 

Considérant  que  cette  déclaration  est  elle-même  un  acte  de  révolte 
contre  la  Constitution  et  une  provocation  à la  rébellion. 

Arrêtent  ce  qui  suit  ; 

AaTici.ii  1".  Le  ministre  de  la  police  générale,  en  vertu  de  l’article  'iti 
de  la  Constitution,  décernera  un  mandat  d’arrêt  contre  les  jurvis  qui  ont 
rendu  une  pareille  déclaralion,  fera  mettre  leurs  papiers  sous  les  scellés 
et  les  fera  traduire  à Paris,  sous  bonne  et  .sûre  escorte. 

.Art.  '2.  Toutes  les  pièces  de  la  procédure  seront  envoyées  à Paris.  H 
sera  fait  une  information  extraordinaire  sur  les  propos  et  discours  qui 
auront  été  tenus  et  les  démarches  qui  auront  été  faites  à l'occasion  dudit 
procès. 

Art.  3.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  la  police 
générale,  sont  chargés  de  l’exéculinn  du  pré.sent  arrêté. 

Boxapartc. 

Archiva  fie  i'ErofKire. 
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0052. 

.VU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MI!«l!iTRE  DE  LA  r,(  RRRI. 

Paru , 6 Rofval  sa  s ( s6  avril  i Soi  ). 

Le  projet  de  la  Rocca  d’Anfo  me  paraît,  Citoyen  Ministre,  remplir  le 
but  qu'on  se  propose,  en  supposant  que  les  batteries  place'es  dans  la  (lèclie 
marqude  E battent  le  chemin  de  Lodrone,  car,  s’il  en  était  autrement,  les 
deux  retranchements  qui  barrent  le  passage  seraient  bientôt  culbute's  pur 
quelques  pièces  de  aîiquc  l’ennemi  placerait  sur  le  chemin  de  Lodroiie. 
Peut-être  convient-il  de  renforcer  par  quelques  ouvrages  extérieurs  le 
côté  du  retranchement  A B qui  est  du  côté  de  Lodrone.  Les  ingénieurs 
qui  traceront  le  plan  sur  les  lieux  peuvent  seuls  avoir  sur  ce  point  une 
idée  précise. 

Ce  qu’on  propose  pour  Legnago  ne  reni|)lit  pas  mon  but,  en  ce 
<|u’on  ne  pratique  pas  une  inondation  qui  établisse  un  intervalle  de  5 à 
(ioo  toises  entre  elle  et  la  ville. 

Je  ne  fais  aucune  observation  sur  Peschiera,  pourvu  qu’il  soit  vrai 
que,  dans  le  lieu  où  l’on  place  les  ouvrages  avancés,  ils  ne  soient  pas 
dominés. 

Quant  à Mantoue,  je  désirerais  connaître  l’opinion  du  comité  sur  ce 
que  doit  coûter  la  digue  de  G 4 700  toi.ses,  depuis  Pietole  jusqu'à  la 
Casa-Zamoni. 

Je  désirerais  savoir  à combien  l’on  évalue  les  ouvrages  qu’on  propose 
de  faire  à Alexandrie,  et  quel  degré  de  force  pourra  avoir  la  citadelle. 
Mais,  comme  le  temps  presse,  je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner 
au  général  Chasseloup  l’ordre  de  se  rendre  en  Piémont  et  dans  la  Répu- 
blique italienne,  et  de  faire  travailler  le  plus  promptement  possible  à 
tous  ces  ouvrages.  Je  désire  avoir  un  plan  général  de  la  ville  d'Alexandrie 
et  de  l'étendue  de  son  enceinte. 

Boxapviitk. 

ConuD.  par  M.  ia  prince  de  Wigram. 
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6053. 

AU  CONSUL  CAMBACÉRÈS. 

Paris,  7 florNl  an  t (ty  avril  i8o«). 

Vous  Irouvnrez  ci-joint,  Citoyen  Consul,  des  notes  pour  servir  h re'diger 
ntl  projet  d'arrétd  h convertir  en  sénatiis-consulte  : 

1°  l'n  pour  l’ile  de  l'rance; 

3°  l.n  pour  Taitago,  la  Martinique  et  Sainte-Lucie; 

3"  l'n  pour  la  Guadeloupe; 

^1”  lin  pour  Saint-Domingue; 

Enfin  un  cinquième  pour  défendre  l'arrivée  des  noirs  sur  le  conti- 
nent de  la  République,  cl  remettre  en  vigueur  les  règlements  qui  exis- 
taient sur  cet  objet. 

Je  vous  prie  de  rédiger  ces  cinq  projets,  et  d'en  rouférer  avec  les 
citoyens  Régnier,  Dupiiy  et  Roederer,  afin  qu'après-demain  ces  projets 
se  trouvent  arrêtés. 

Je  vous  salue  aircclueiisemenl. 

Rosapabtf.. 

ArvhivM  (te  t'EnJinre. 


605A. 

PKEMIÈIIE  A.\NE\E  A 1.A  PIÈCE  605.t 
NOTE. 

Pen»,  7 fldiral  an  i (,7  erni  1S09  t. 

Il  me  semble  que,  sous  le  rapport  des  règlements  à faire  pour  les 
noirs,  les  colonies  doivent  être  divisées  en  deux  classes  : 

(ielles  où  les  lois  sur  l'affrancbissement  des  noirs  ont  été  publiées  et 
ont  reçu  plus  ou  moins  parfaitement  leur  exécution; 

Celles  où  l’ancien  ordre  s’est  conservé. 

Je  proposerais,  pour  les  premières,  le  règlement  n”  i ; 

Pour  les  secondes,  le  règlement  n°  3. 
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I. 

Les  Consuls  de  la  République,  le  Conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Abticle  1".  Sur  les  rapports  faits  au  capitaine  général  de  lu  colonie 

de par  les  personnes  qu’il  commettra  à cel  elTct,  il  sera  formé 

une  liste  comprenant:  i°  les  noms  des  individus  noirs  qui  jouissaient 
de  la  liberté  avant  le  96  pluviôse  an  11;  9”  les  noms  des  individus  noirs 
qui  ont  concouru  à défendre  le  territoire  de  la  République  contre  ses 
ennemis,  ou  (|ui,  de  toute  autre  manière,  ont  servi  l'état. 

Abt.  2.  Tous  les  individus  portés  sur  cette  liste  sont  déclarés  libres. 

Abt.  3.  Ceux  d’entre  eux  qui  ne  sont  point  propriétaires,  et  qui  n’ont 
point  d’art  ou  de  métier  qui  puisse  assurer  leur  subsistance,  seront  assu- 
jettis à des  règlements  de  police  qui  les  assigneront  aux  propriétaires 
pour  les  seconder  dans  les  travaux  de  l’agriculture,  qui  détermineront 
leur  salaire,  et  qui  statueront  sur  toutes  les  dispositions  convenables  pour 
prévenir  le  vagabondage  et  l’insubordination. 

Abt.  4.  Les  insubordonnés  et  vagabonds  opiniôtres  seront,  dans  les 
cas  déterminés  par  ces  règlements,  rayés  de  la  liste  et  privés  des  avan- 
tages qui  en  résultent. 

On  pourrait  substituer  è celte  disposition  la  déportation  dans  les  colo- 
nies où  les  lois  sur  l’alTrancbissement  n'ont  point  été  publiées. 

Abt.  5.  Tous  individus  noirs  non  compris  dans  la  liste  mentionnée 
en  l’article  1"  sont  assujettis  aux  lois  et  règlements  ipii,  en  «-yBq,  com- 
posaient le  code  noir  des  colonies. 

Abt.  6.  Il  sera  permis  d’importer  des  noirs  dans  la  colonie  de 

en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  sur  la  traite  qui  étaient  en 
vigueur  en  1 78g. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

II. 

Les  Consuls  de  la  République,  le  Conseil  d’état  entendu,  arrêtent: 

Abticlb  1".  Les  lois  et  règlements  auxquels  les  noirs  étaient  assujettis 
en  1789  continueront  d’avoir  leur  exécution  dans  la  colonie  de 


568  (;OKR^;SP()^ÜA.^CE  DE  NAPOLÉON  I”.—  AN  X (18ü2). 

Aiit.  2.  Il  sera  permis  d ) iuiporler  des  noirs,  en  se  conrormaul  aux  lois 
et  règlements  anciennement  dialilis  sur  celte  matière. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrhixo«  l'Einpire- 


(i0s55. 

IIEIMÉME  ANNEXE  A U PIÈCE  6053. 

NOTE. 

l*am,  7 Aorvül  au  t («7  avril 

Les  (àmsiils  de  la  Itépuldiijne,  le  Conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

.ABTia.ï  1".  Les  noirs,  dans  les  îles  de  la  Marlinûjue,  Sainte-Lucie, 
Tahago,  l'ile  tic  l’rancc.  continueront  à vivre  sous  le  régime  tpii  avait 
lieu  en  i 789. 

Abt.  2.  Ia?s  lois  (|ui  auraient  été  rendues  par  les  diiïérents  corps  légis- 
latifs, sous  les  diverses  constitutions,  sont  déclarées  milles  et  non  appli- 
raldes  auxilite.s  colonies. 

Abt.  3.  La  traite  des  noirs  aura  lieu,  et  toutes  les  lois  existantes  en 
1789  sur  la  traite  seront  remises  en  vigueur,  et  ce.  jusqu’à  ce  que  le 
Couvernement  français  ait  pu  s’entendre  avec  le  Gouvernement  anglais 
et  les  autres  gouvernements  pour,  d'un  commun  accord,  supprimer  la 
traite  des  noirs. 

Abt.  a.  Toutes  les  lois  contraires  au  présent  sénatus-consulte,  rendues 
sous  les  constitutions  précédentes,  sont  déclarées  nulles  comme  non  conci- 
liaiiles  avec  l article  qi  de  la  Constitution. 


4rrhi>M  ilf*  i'Kmpire. 
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TROIS1É.ME  ANNEXE  A LA  PIÈCE  G053. 

NOTE. 

Pati-A,  7 florval  an  1(17  avril  180a). 

Les  Consuls  de  la  Re'publique,  le  Conseil  d'élal  entendu,  arrêtent  ; 

Article  1".  Tous  les  noirs  provenant  de  la  traite,  qui  arriveront  aux 
colonies  de  la  Martinique  et  de  Saint-Domingue,  seront  traités  comme 
ils  le  sont  dans  les  autres  colonies  européennes,  et  de  la  même  manière 
qu’ils  l'étaient  en  1789  dans  les  mêmes  colonies. 

Art.  2.  Tous  les  noirs  qui  ont  défendu  nos  colonies  contre  les  ennemis 
de  la  République,  et  qui  ont  rendu  des  services  à l'état,  sont  definiti- 
vement considérés  comme  libres.  Le  Gouvernement  prendra,  à cet  eiïet, 
les  mesures  convenables  pour  distinguer  ceux  qui  se  sont  rendus  dignes 
de  la  liberté. 

Art.  3.  Tous  les  règlements  du  Gouvernement  discutés  en  Conseil 
d’état  auront,  pour  les  colonies,  force  de  loi,  et  ce,  pendant  cinq  ans. 


Arriiivnt  de  TEmpire. 


6057. 

Ati  CITOYEN  TALLEYRA.ND, 

«lîllSISE  DES  DELATIOSS  EXTÉRIEIBES. 

Parts,  7 IWval  ai,  i (17  avril  tStia). 

Il  est  uécessaire,  Citoyen  Ministre,  de  faire  faire  quelques  bulletins 
pour  expliquer  le  sénatus-consulte  ' et  démentir  plusieurs  mauvaises  nou- 
velles que  l'on  se  plaît  è répandre. 

On  dit  que  le  sénatus-consulte  a un  elTet  rétroactif,  puisque,  depuis 
le  98  vendémiaire  an  ix,  personne  n’a  été  rayé  qu’aux  conditions  qui  se 
trouvent  dans  le  sénatus-consulte. 


St^Qatus-consullc  du  6 flordal  an  x , relatif  à l'ainnistie  dea  ^migréa. 
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Il  est  bon  aussi  de  parler  des  affaires  de  Saint-Domingue , et  de  faire 
connaître  notre  vdrilable  situation  dans  ce  pays. 

BofUPARTE. 

Archive*  des  tlEiircfl  étnngire*. 


6058. 

DÉCISION. 


Noie  sur  les  propos  tenus  par  le  citoyen 
(iuibal,  ex-chef  de  brigade  dans  la  légion 
des  Francs,  contre  le  Premier  Consul,  dont 
il  menace  de  se  venger. 


Archivai  de  l'Eiopire. 


Parii,  7 floréal  ao  i (17  avril  i8oa). 

Renvoyd  au  ministre  de  la  police 
pour  faire  suivre  cet  individu,  véri- 
fier les. faits,  le  faire  arrêter  s'il  y 
a lieu , ou  le  renvoyer  sous  quarante- 
huit  heures  pour  le  Languedoc,  son 
pays. 

BoStPARTE. 


6059. 

DÉCISIO.N. 


Nau,  ci-devant  conseiller  de  l'élw'leur  de 
Maveace,  est  traduit  devant  un  des  conseils 
de  guerre  de  la  aO*  division  militaire  pour 
cause  d'espionnage. 

On  prie  les  Consuls  de  décider  si  l’es- 
piuimage  est  amnistié  par  les  disiHisitionB 
des  articles  lO  du  traité  de  Campo  Fonnio 
et  17  du  traité  de  Lunéville. 


P«m,  8 florvjil  an  i (s8  avril  180s). 

Répondre  qu'avant  tout  il  doit 
se  mettre  en  état;  mais,  indépen- 
damment de  toute  considération , il 
n’y  a pas  d’amnistie  pour  les  es- 
pions. 

Boeapartb. 


Archivca  de  rEmpica. 
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6060. 

DÉCISION. 


Madame  de  Lally-Tollendal  demande  des 
pasae-ports  pour  venir  en  France  voir  sa 
fille  qui  y est  abandonnée. 


Paris,  9 floral  an  z (ag  avril  tSoa). 

Le  ministre  de  la  police  lui  ac- 
cordera les  passe-ports  ndcessaires. 

Bok.*pabtk. 


Aixbivea  de  l’Empire. 


60G1. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

ML’^israB  DB  U oemaB. 


Parie,  9 Boréal  an  z (ag  avril  i8oa). 

J’ai  parcouru  avec  attention,  Citoyen  Ministre,  les  quatre  ëtats  relatifs 
à la  conscription  dans  les  diiïe'rents  départements  : 

1°  Tous  les  départements  n'y  sont  pas,  d'abord  les  quatre  départe- 
ments du  Rhin,  ensuite  les  départements  de  l'ouest;  de  sorte  qu'au  lieu 
de  109  départements  il  n'y  en  a que  86. 

9"  Le  Piémont  est  porté  pour  recruter  les  corps  en  garnison;  il  vaut 
mieux,  pour  cette  année,  porter  au  complet  les  demi-brigades  et  les 
régiments  qui  ont  été  tirés  de  ce  pays. 

3°  Les  départements  delà  Corse  sont  portés  pour  recruter  la  9 3*  demi- 
brigade,  qui  y est  en  garnison;  il  faut  au  contraire  que  la  9 3'  se  recrute 
dans  le  Var,  ou  mieux  encore  dans  les  Alpes-Maritimes,  et  faire  recruter 
une  demi-brigade  qui  se  trouve  à Nice  ou  en  Provence  par  les  conscrits 
de  la  Corse;  bien  entendu  qu'ü  faut  leur  assigner  une  demi-brigade  d'in- 
fanterie légère. 

U°  On  ne  s'est  pas  assez  attaché,  dans  ce  tableau,  à affecter  les  pays 
montagneux  & l'infanterie  légère,  et  les  pays  de  plaine  è l'infanterie  de 
ligne;  par  exemple,  la  6'  est  affectée  à l'Ailier,  qui  est  un  pays  tout  de 
plaine.  11  est  essentiel  de  choisir  les  trente  localités  les  plus  montagneuses 
pour  les  affecter  au  recrutement  des  trente  demi-brigades  d'infanterie 
légère. 
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Le  travail  ne  parait  pas  avoir  é\.é  fait  avec  metlioHe.  Les  86  iléparte- 
inenls  relatas  dans  l'ctal  n°  i font  dvaliier  la  conscription  à 878,000 
lioinines.  En  y comprenant  les  16  départements  qui  ne  sont  pas  dans 
le  n°  1,  ils  doivent  passer  ûoo.ooo,  c’est-à-dire  soo.ooo  hommes  par 
chaque  année.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'état  des  besoins,  il  résulte 
qu’en  ôtant  la  1 1 1'  et  la  1 19',  qui  se  recruteront  en  Piémont,  il  vous 
faut  63,000  hommes. 

L’état  n”  9,  de  trois  colonnes,  ne  me  paraît  point  exact.  En  prenant 
la  9 à' de  ligne  pour  exemple,  il  résulte  qu'il  ne  manquera  que  188  hommes 
au  complet,  une  fois  les  161  congés  accordés;  et  vous  portez  dans  votre 
lettre  9.Ô7  : dilTérence  de  6q  hommes,  c’est-à-dire  d’un  quart. 

La  ■à.'}'  demi-brigade  diffère  bien  davantage  encore.  Par  la  revue,  il 
est  constant  que  cette  demi-brigade  a qà  hommes  de  plus  qu’il  ne  lui 
faut;  mais  elle  délivrera  1 66  congés;  elle  n’a  donc  besoin,  pour  se  com- 
pléter, que  de  79  hommes,  et  vous  portez  dans  votre  état  3qà  hommes: 
elle  n'a  donc  besoin  que  du  sixième  de  ce  que  vous  portez. 

Il  résulte,  pour  la  67',  qu’il  ne  manquera  au  complet  que  3g6  hommes, 
et  vous  portez  àqq  : ce  qui  forme  un  quart  en  sus. 

La  78*  a un  excédant  aujourd'hui  de  960  hommes;  mais  elle  doit 
délivrer  157  congés;  elle  aura  encore  un  excédant  de  63  hommes,  et 
dans  votre  étal  vous  |K)rtez  36.'i  hommes. 

La  <)8'  n’a  besoin  que  de  898  hommes,  et  vous  portez  636,  c’est-à- 
dire  près  du  double. 

La  gq'  ne  manquera  au  complet,  ses  congés  délivrés,  que  de  996 
hommes,  et  vous  portez  3i  9 hommes. 

La  1 10*  n'a  besoin  que  de  9g3  hommes,  et  vous  portez  à65. 

.àinsi,  par  le  simple  aspect  des  revues  que  vous  m’avez  remises  hier, 
comparées  à votre  travail,  il  résulte  que  l’état  que  vous  m’avez  présenté 
a été  fait  sur  des  hases  fausses;  il  faut  donc  le  faire  refaire  sur  des  hases 
réelles. 

On  a demandé  pour  cette  année,  dans  le  projet  qui  va  être  présenté 
sous  peu  de  jours,  3o,ooo  hommes  de  l’an  ix,  et  3o,ooo  de  l’an  x, 
pour  servir  au  complément  de  l’armée,  et  un  pareil  nombre  pour  rester 
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diins  ces  de'partemenU  en  re'serve,  et  servir,  si  les  circonstances  l’exi- 
geaient, au  compldnient  de  guerre  de  l’armde.  Vous  avez  donc  60,000 
hommes,  sans  y comprendre  le  Piémont,  à répartir  dans  vos  cadres;  ce 
qui,  d'après  toutes  les  données  que  j’ai  pu  réunir,  me  parait  sulTisant. 

Mais  la  conscription  de  chaque  année  étant  évaluée  à 200,000  hommes, 
3o,ooo  sont  à aoo,ooo  du  6'  au  7'  : vous  devez  donc  prendre  dans 
chaque  département  au  plus  le  6',  et  au  moins  le  7*. 

5°  11  serait  convenable  qu’un  corps  se  recrutât  au  plus  dans  un  seul 
département.  Dans  votre  projet  d’état,  j’ai  vu  des  corps  qui  se  recrute- 
raient dans  les  arrondissements  de  plusieurs  départements;  ce  qui  est 
nécessairement  un  sujet  de  confusion.  Comme  d’ailleurs  la  conscription 
de  l’an  xi  fournira  aussi  3o,ooo  hommes,  on  pourra  veiller,  l’année  pro- 
chaine, à ce  que  ceux  qui  n’ont  pas  pu  être  exactement  complétés  cette 
année  ne  fournissent  qu’une  recrue  proportionnée. 

Les  corps  embarqués  pour  Saint-Domingue  doivent,  comme  les  autres 
corps,  avoir  leurs  départements.  Il  y en  a peu  dont  les  trois  bataillons 
soient  aux  îles.  Pour  ceux-là,  il  est  nécessaire  de  former  leurs  dépôts,  et 
de  les  placer  dans  les  départements  qui  doivent  les  recruter. 

Box»p*rte. 

(UHiim.  (»»r  M.  )e  |trinee  «le  Wn^in. 


6Ü(i-2. 

DÉCISION. 


Le  gênerai  Napper-Tandy  * ex|)oae  au 
Premier  Consul  que»  ses  biens  étant  confiS’ 
qués,  il  n'a  de  ressources  que  dans  !a  géné- 
rosité du  GouTemement  français. 


.trrhÎTM  «lo  J’Empire. 


Paris,  9 florval  in  i ( «9  avril  1 80s  ). 

Le  ministre  de  la  guerre  lui  fera 
donner,  sur-le-champ,  une  gratifi- 
cation de  6,000  francs,  et  me  fera 
un  rapport  sur  la  manière  dont  il 
doit  être  traité. 

Bonaparte. 


' Un  des  chefs  de  l’infarrectiun  irlandaise  en  1 798. 
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60C3. 

DÉCISION. 


MarseiUoU,  cuseigne  de  vaisseau,  prie  le 
Premier  Consul  de  le  confirmer  dans  le  grade 
d’enseigne  do  vaisseau  qu’il  lui  a accordé  au 
siège  de  Mantoue. 


Paris,  g 6orëal  an  x (ag  avril  i8oa). 

Cet  officier  commandait  alors 
des  barques  canonnières  sur  le  lac 
de  Mantoue;  je  prie  le  ministre  de 
la  marine  de  le  placer  de  quelque 
manière. 

Bosaparte. 


Archives  de  l'Enipirr. 


606A. 

DÉCISION. 


Bridoni,  aide  commis  de  la  frégate  la 
demande  à être  employé  en  qualité 
de  commis  de  marine. 


Paris,  9 DoiNfaI  an  x (ag  avril  i8ot). 

Recommandé  au  ministre  de  la 
marine.  Cet  officier  e'tant  revenu 
d'Égypte  avec  moi  sur  la  Muiron, 
je  désire  qu'il  soit  un  peu  favorisé. 

Bokaparte. 


Archives  de  rEfn{iire. 


6065. 

AU  ROI  DE  TOSCANE. 

Paria,  to  floréal  an  i (3o  avril  1601  )'. 

J'ai  reçu  les  différentes  lettres  qu'il  a plu  à Votre  Majesté  de  m’écrire  ; 
l'assurance  de  ses  dispositions  amicales  et  de  sa  bonne  volonté  m'a  été 
un  plaisir  tout  particulier.  Puisque  Votre  Majesté  désire  connaître  mon 
opinion  sur  les  affaires  du  clergé  de  son  royaume,  je  ne  puis  que  témoi- 
gner à Votre  Majesté  le  vœu  qu’elle  se  méfie  des  entreprises  que  pour- 
raient vouloir  faire  les  gens  d'église  sur  les  droits  de  sa  couronne. 

' Date  préfumée. 
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Les  relations  de  l’Egiise  en  Toscane  ont  dû  être  réglées  par  les  archi- 
ducs d’une  manière  raisonnable  et  conforme  au  droit  des  souverains  cl 
à celui  de  la  religion,  à qui,  sans  doute,  l’on  doit  l’atlachement,  à pré- 
sent que ' 

BoSAPAaTE. 

CoinfB.  {Mr  S.  M.  I«  roi  de  Strdiigne. 


6066. 

NOTES  POUR  LE  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR. 

Parie,  i3  floréal  an  i (3  mai  idot). 

Le  ministre  est  invité  à faire  la  distribution  des  quatorze  millions  pour 
service  ordinaire  de  l’an  z,  et  des  six  millions  pour  service  extraordi- 
naire, lesquelles  sommes  composent  son  crédit  total  porté  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  dépenses  de  l’an  x. 


La  taxe  d’entretien  des  routes  produit  quinze  millions  par  an.  Le  trésor 
public  fait  des  fonds  extraordinaires,  montant  à dix  millions.  Ne  potir- 
rail-on  pas,  au  lieu  de  faire  de  ces  deux  sommes  une  seule  masse,  qui  se 
répartit  ensuite  sur  les  départements,  laisser  à chaque  département  l’em- 
ploi de  la  somme  que  produisent  ses  barrières,  lorsque  ce  produit  suffit 
aux  dépenses,  et  distribuer  le  fonds  extraordinaire  de  dix  millions  entre 
les  départements  où  il  est  insuffisant? 

Par  ordre  du  Premier  Cousol. 

.irrltife»  de  PEmpiiT. 


6067. 

ARRÊTÉ. 

Parie,  i3  floréal  an  i (3  mai  i8oe). 

L’arrêté  par  lequel  l’Institut  national  a changé  les  jours  de  ses  séances. 


Lâ  lettre  a'ioterrompt  ainai. 
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pour  se  conformer  à la  loi  qui  fixe  aux  dimanches  les  jours  de  repos  des 
fonctionnaires  publics,  est  approuvé. 

Bosap.xrte. 

ArTjii>*«  Je  TEinpire. 


6068. 

PAROLES  Dl!  PREMIER  CONSIL  AL’  CONSEIL  D’ÉTAT, 

DANS  I.A  SÉANCE  DL’  IA  FLORÉAL  AN  X (A  MAI  1801). 

{EXTRAIT.) 

Dans  tous  les  pays,  la  force  cède  aux  qualités  civiles.  Los  baïonnettes 
se  baissent  devant  le  prêtre  qui  parle  au  nom  du  ciel  et  devant  l'bomme 
qui  impose  par  sa  science.  J'ai  prédit  à des  militaires  qui  avaient  quel- 
ques scrupules  que  jamais  le  f'ouvernement  militaire  ne  prendrait  en 
France,  à moins  que  la  nation  ne  fût  abrutie  par  cinquante  ans  d’igno- 
rance. Toutes  les  tentatives  échoueront,  et  leurs  auteurs  en  seront  vic- 
times. Ce  n'est  pas  comme  générai  que  je  gouverne,  mais  parce  que  la 
nation  croit  que  j'ai  les  qualités  civiles  propres  au  gouvernement;  si  elle 
n'avait  pas  cette  opinion,  le  gouvernement  ne  se  soutiendrait  pas.  Je  savais 
ce  que  je  faisais  lorsque,  général  d'armée,  je  prenais  la  qualité  de  membre 
de  l’Institut;  j’étais  sûr  d’être  compris  même  par  le  dernier  tambour. 

11  ne  faut  pas  raisonner  des  siècles  de  barbarie  aux  temps  actuels.  Nous 
sommes  trente  millions  d’hommes  réunis  par  les  lumières,  la  propriété 
et  le  commerce;  trois  ou  quatre  cent  mille  militaires  ne  sont  rien  auprès 
de  cette  masse.  Outre  que  le  général  ne  commande  que  par  les  qualités 
civiles,  lorsqu’il  n'est  plus  en  fonctions,  il  rentre  dans  l’ordre  civil.  Les 
soldats  eux-mêmes  ne  sont  que  les  enfants  des  citoyens.  L’armée,  c'est  la 
nation.  Si  l’on  considérait  le  militaire,  abstraction  faite  de  tous  ses  rap- 
ports, ou  se  convaincrait  qu’il  ne  connaît  point  d’autre  loi  que  la  force, 
qu’il  rapporte  tout  à lui,  qu’il  ne  voit  que  lui.  L’homme  civil,  au  contraire, 
ne  voit  que  le  bien  général.  I^c  propre  des  militaires  est  de  tout  vouloir 
dospoti(|uemcnt;  celui  de  l’homme  civil  est  de  tout  soumettre  à la  dis- 
cussion, à la  vérité,  à la  raison;  elles  ont  leurs  prismes  divers;  ils  sont 
souvent  trompeurs;  cependant  la  discussion  produit  la  lumière.  Si  l’on 
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Hislin)(iiait  les  liüiiimes  en  militaires  et  en  civils,  on  diablirail  deux  ordres, 
tandis  qu'il  n’y  a qu'une  nation. 


Tliib«ii<ie*u , Mémmrrê  mr  U 


606‘J. 

ARRÊTÉ. 

PnrU,  Aon-sl  «n  x (b  msi  i8oa). 

Le  Premier  Consul,  voulant  donner  un  tdmuignagc  d'estime  et  de 
satisfaction  au  tribunal  de  cassation  et  à son  président  le  citoyen  Muraire, 
arrête  ce  qui  suit  ; 

Le  citoyen  Muraire,  président  du  tribunal  de  cassation,  est  nommé 
conseiller  d’état;  il  ne  fera  partie  d'aucune  section. 

BoSAPAaTE. 

Arfbi*e«  de  TErapire. 

6070. 

ARRÊTÉ. 

Pdrà,  lÀ  flurvAl  to  I (A  m«i  tSot). 

Le  Premier  Consul,  voulant  donner  un  témoignage  de  satisfaction  au 
citoyen  Dubois,  préfet  de  police,  pour  sa  conduite  et  le  bon  ordre  qu’il 
a maintenu  dans  la  capitale,  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Dubois,  préfet  de  police  du  département  de  la  Seine,  est 
nommé  conseiller  d'état;  il  ne  fera  partie  d’aucune  section. 

Bovaparte. 

.ArrbiiM  d«  l'Empir** 

607  t. 

ARRÊTÉ. 

Pan»»  t A floivÀal  «n  i (A  tniii  iBo»  ). 

Le  Premier  Consul  de  la  Bépuhiique,  voulant  donner  à l'escadre  espa- 
gnole de  Brest  un  témoignage  de  sa  satisfaction  de  la  conduite  des  olli- 
ciers  et  des  équipages  pendant  leur  séjour  dans  ce  port,  arrête  : 


TU. 
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Adticlk  1".  Il  sera  doand  à chaque  capitaine  de  la  flotte  espagnole, 
à Brest,  un  sabre  d’abordage  et  une  paire  de  pistolets. 

Aht.  '2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargd  de  l’exdcution  du  présent 
arrête,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Bosapasts. 

Archive*  de  l’Empire. 

6072. 

MESSAGE  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Parût,  i6  flnrAal  au  > (6  mai  i8oa). 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  vous  adresse  le  traité  qui  met 
un  terme  aux  dernières  dissensions  de  l’Europe  et  achève  le  grand  ouvrage 
de  la  paix. 

La  République  avait  combattu  pour  son  indépendance  : son  indépen- 
dance e.st  reconnue;  l'aveu  de  toutes  les  puissances  consacre  les  droits 
qu'elle  tenait  de  la  nature  et  les  limites  qu’elle  devait  à ses  victoires. 

Une  autre  république  est  venue  se  former  au  milieu  d’elle,  s’y  pénétrer 
de  ses  principes,  et  y reprendre  à sa  source  l’esprit  antique  des  (iaulois. 
Atlacbée  à la  France  par  le  souvenir  d’une  commune  origine,  par  des 
institutions  communes,  et  surtout  par  le  lien  des  bienfaits,  la  République 
italienne  a pris  son  rang  parmi  les  puissances  comme  parmi  nos  alliés; 
elle  s’y  maintiendra  par  le  courage  et  s’y  distinguera  par  les  vertus. 

La  Ratavie,  rendue  à l’unité  d’intérêts,  alTrancbie  de  cette  double  in- 
fluence qui  tourmentait  ses  conseils  et  qui  égarait  sa  politique,  a repris 
son  indépendance,  et  trouve  dans  la  nation  qui  l’avait  conquise  la  ga- 
rantie la  plus  (idèle  de  son  existence  et  de  ses  droits.  La  sagesse  de  son 
administration  lui  conservera  sa  splendeur,  et  l’active  économie  de  ses 
citoyens  lui  rendra  toute  sa  prospérité. 

La  République  belvélique,  reconnue  au  dehors,  est  toujours  agitée 
au  dedans  par  des  factions  qui  se  disputent  le  pouvoir.  Le  Gouvernement, 
fidèle  aux  principes,  n’a  dù  exercer  sur  une  nation  indépendante  d’autre 
influence  que  celle  des  conseils  : ses  conseils  jusqu’ici  ont  été  impuissants. 
11  espère  encore  que  la  voix  de  la  sagesse  et  de  la  modération  sera  écoutée , 
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et  que  les  puissances  voisines  de  l'Helvdtie  ne  seront  pas  forcées  d’inter- 
venir pour  étouffer  des  troubles  dont  la  continuation  menacerait  leur 
propre  tranquillité. 

La  République  devait  à ses  engagements  et  à la  fidélité  de  l'Espagne 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  lui  conserver  l’intégrité  de  son  territoire. 
Ce  devoir,  elle  l’a  rempli  dans  tout  le  cours  de  la  négociation,  avec  toute 
l'énergie  que  lui  permettaient  les  circonstances.  Le  roi  d’Espagne  a re- 
connu la  loyauté  de  scs  alliés,  et  sa  générosité  a fait  à la  pai.x  le  sacrifice 
qu'ils  s’étaient  efforcés  de  lui  épargner.  Il  acquiert  par  là  de  nouveaux 
droits  à l’attachement  de  la  France,  et  un  titre  sacré  à la  reconnaissance 
de  l'Europe.  Déjà  le  retour  du  commerce  console  ses  états  des  calamités 
de  la  guerre,  et  bientôt  un  esprit  vivifiant  portera  dans  ses  vastes  pos- 
sessions une  nouvelle  activité  ut  une  nouvelle  industrie. 

Rome,  Naples,  l'Etrurie  sont  rendues  au  repos  et  aux  arts  de  la  paix. 
Lucques,  sous  une  constitution  qui  a réuni  les  esprits  et  étouffé  les  haines, 
a retrouvé  le  calme  et  l’indépendance. 

Lu  Ligurie  a posé,  dans  le  silence  des  partis,  les  principes  de  .son 
organisation,  et  Gènes  voit  rentrer  dans  son  port  le  commerce  et  les 
richesses. 

La  République  des  Sept-lles  est  encore,  ainsi  que  l'Ilelvétie,  en  proie 
à l’anarchie;  mais,  d’accord  avec  la  France,  l'empereur  de  Russie  y fait 
passer  les  troupes  qu’il  avait  à Naples,  pour  y reporter  les  seuls  biens 
qui  manquent  à ces  heureuses  contrées;  la  tranquillité,  le  règne  des  lois 
et  l’oubli  des  haines  et  des  factions. 

Ainsi,  d’une  extrémité  à l’autre,  l’Europe  voit  le  calme  renaître  sur  le 
continent  et  sur  les  mers,  et  son  bonheur  s’asseoir  sur  l'union  des  grandes 
puissances  et  sur  la  foi  des  traités. 

Eu  Amérique,  les  principes  connus  du  Gouvernement  ont  rendu  la 
sécurité  la  plus  entière  à la  Martinique,  à Tabago,  à Sainte-Lucie,  ün 
n’y  redoute  plus  l’empire  de  ces  lois  imprudentes  qui  auraient  jeté  dans 
les  colonies  la  dévastation  et  la  mort.  Elles  n’aspirent  plus  qu’à  se  réunir  à 
la  métropole,  et  elles  lui  rapportent,  avec  leur  confiance  et  leur  attache- 
inent,  une  prospérité  au  moins  égale  à celle  qu’elle  y avait  laissée. 

,3. 
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A Saiol-Dotninguc,  de  grands  maux  ont  étd  faits,  de  grands  maux  surit 
à réparer;  mais  la  révolte  est,  chaque  jour,  plus  comprimée.  Toussaint, 
.sans  places,  sans  trésors,  sans  armée,  n'est  plus  qu'un  brigand  errant 
de  morne  en  morne  avec  quelques  brigands  comme  lui,  que  nos  intré- 
pides éclaireurs  poursuivent  et  qu’ils  auront  bientôt  atteints  et  détruits. 

La  paix  est  connue  à l'ile  de  France  et  dans  l’Inde.  Les  premiers  soins  du 
Gouvernement  y ont  déjà  reporté  l’amour  de  la  République,  la  confiance 
en  ses  lois,  ut  toutes  les  espérances  de  la  prospérité. 

Rien  des  années  s'écouleront  désormais  pour  nous  sans  victoires,  sans 
ti-iomphes,  sans  ces  négociations  éclatantes  qui  font  les  destinées  des 
états;  mais  d’autres  succès  doivent  marquer  l’existence  des  nations,  et 
surtout  l’existence  de  la  République.  Partout  l’industrie  s'éveille,  partout 
le  commerce  et  les  arts  tendent  à s’unir  pour  effacer  les  malheurs  de  la 
guerre.  Des  travaux  de  tous  les  genres  appellent  la  pensée  du  Gouver- 
nement. 

Le  Gouvernement  remplira  cette  nouvelle  tâche  avec  succès,  aussi 
longtemps  qu’il  sera  investi  de  l’opinion  du  peuple  Français. 

Les  années  qui  vont  s’écouler  seront,  il  est  vrai,  moins  célèbres;  mais 
le  bonheur  de  la  France  s’accroîtra  des  chances  de  gloire  qu’elle  aura 
dédaignées. 

Bokapabte. 

Archîtfv  de  TEoipire. 

G07S. 

A IIAMUDA-PACIIA, 

BRY  DB  TC?il8. 

P«rb,  i7flcirc4l  iii  i (7  i6o«). 

Illustre  et  magnifique  Prince,  j’avais  toujours  été  porté  à croire  que 
c’était  à regret  que  vous  aviez  interrompu  le  cours  de  vos  relations  avec 
la  République  française.  Votre  lettre  et  le  traité  de  paix  dont  elle  était 
accompagnée  me  confirment  dans  cette  opinion. 

Je  reçois  avec  plaisir  les  témoignages  particuliers  d'affection  que  vous 
me  donnez  : ils  me  flattent  surtout  en  ce  qu’ils  ont  valu  la  liberté  à un 
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certain  nombre  d'esclaves  provenant  de  pays  qui  sont  actuellement  sous 
la  domination  française. 

Il  m'est  doux  de  penser  que  nos  rapports  mutuels  porteront  désormais 
le  caractère  de  l'amitié,  et  cette  amitié  sera  d'autant  plus  durable  que 
vous  saurez  mieux  apprécier  les  avantages  attachés  à la  bienveillance 
d'une  nation  également  grande  et  généreuse. 

Recevez,  illustre  et  magnifique  Seigneur,  l'expression  de  mes  senti- 
ments et  de  mes  vœux  pour  votre  prospérité. 

Bonapabte. 

Ardiinn  dp  TEmpirp. 


ri07A. 

ALLÜCITION  DU  PREMIER  CONSUL 

A L'ME  DÉPUTATION  DU  TBIBUNAT. 

I^ri« , 1 7 floTMl  a»  t ( 7 mai  1 8oi  ). 

Le  Gouvernement  est  vivement  touché  des  sentiments  que  vous  mani- 
festez au  nom  du  Tribunat. 

Cette  justice  que  vous  rendez  à scs  opérations  est  le  prix  le  plus  doux 
de  ses  efforts.  Il  y reconnaît  le  résultat  de  ces  communications  plus  in- 
times, qui  vous  mettent  on  état  de  mieux  appri^cier  la  pureté  de  scs  vues 
et  de  ses  pensées. 

Pour  moi,  je  reçois  avec  la  plus  sensible  reconnaissance  le  vœn  émis 
par  le  Tribunat. 

Je  ne  désire  d'autre  gloire  que  celle  d'avoir  rempli  tout  entière  la 
lâche  qui  m'est  imposée.  Je  n’ambitionne  d'autre  récompense  que  l'affec- 
tion de  mes  concitoyens;  heureux  s'ils  sont  bien  convaincus  que  les  maux 
qu'ils  pourraient  éprouver  seront  toujours  pour  moi  les  maux  les  plus 
sensibles;  que  la  vie  ne  m'est  chère  que  par  les  services  que  je  puis 
rendre  à la  patrie;  que  la  mort  même  n'aura  point  d'amertume  pour  moi, 
si  mes  derniers  regards  peuvent  voir  le  bonheur  de  la  Répiibliipie  aussi 
assuré  que  sa  gloire. 


Archho$  d«  rRmpin:. 
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6075. 

AU  GOUVERNEUR  ET  AUX  PRÉFETS  DU  PALAIS. 

Purtf.  17  6«réal  «n  t (7  nui  i8ot). 

1/Cs  évoques  noniim-s,  qui  n'unI  point  encore  prèld  leur  serment,  le 
prêteront,  dimanche  prochain,  dans  la  chapelle  du  Premier  Consul. 

(ielte  chapelle  sera  établie  dans  le  cabinet  du  Premier  Consul. 

L’archeveque  de  Paris  la  bénira  à div  heures  du  matin;  à onîc  heures, 
il  dira  lu  messe. 

Les  é\èques  prêteront  serment  après  l'Evangile. 

Ils  entreront  par  les  petits  appartements,  se  réuniront  dans  le  salon, 
et  seront  introduits,  pour  assister  à la  messe,  par  la  porte  qui  commu- 
nique de  la  chambre  du  Premier  Consul  dans  le  cabinet. 

Celte  chambre  servira  de  sacristie  à l’archevêque,  qui  entrera  dans  la 
chapelle  par  la  porte  qui  s'ouvre  près  de  l'autel. 

Les  personnes  qui  assisteront  à la  messe  seront,  indépendamment  des 
évêques  : 

Ivcs  trois  Consuls, 

Le  secrétaire  d'état. 

Le  gouverneur  et  les  prél'els  du  palais, 

L'oUicier  général  et  l'aide  de  camp  de  service, 

l>e  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d'état  chargé  des  aiïaires  des 
cultes. 

Bo.vaharte. 

\rrhikM  àv  rÉùnfHK. 

0076, 

ALLOCUTION  AU  GÉNÉRAL  MENOU. 

PirM,  17  florvni  an  t (7  mai  180a). 

Le  sort  des  batailles  est  incertain.  Vous  avez  fait  tout  ce  qu'on  pou- 
vait, après  la  malheureuse  journée  du  3o‘,  attendre  d'un  homme  de 


‘ 3û  v«nlÔM  an  u.  balaiile  Catmpe. 
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cœur  el  il'e.\perience.  Votre  longue  rdsislance  à Alexandrie  a contribue' 
à la  bonne  issue  des  préliminaires  de  Londres.  Votre  bonne  et  sage 
administration  vous  a mérité  l'estime  de  tous  les  hommes  qui  eu  appré- 
cient l'influence  sur  la  prospérité  publique. 

Je  connais  bien  tout  ce  qui  s'est  passé  à votre  armée.  Vos  malheurs 
ont  été  grands,  sans  doute,  mais  ils  ne  vous  ont  rien  fait  perdre  dans 
mon  estime,  et  je  m'empresserai  de  le  témoigner  hautement,  afin  qu'au- 
cune clameur  ne  puisse  entacher  votre  conduite. 

Ivtlniif  du  iVofutnn-. 


6077. 

AC  CITOYEN  ROËDEREH. 

Paris,  17  Auréai  an  i (7  ntaî  tSoa). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Conseiller  d'état,  une  note  pour  le 
voyage  de  Hongrie. 

Boxapabte. 

NOTE  POUR  LE  VOYAGE  DE  HONGRIE. 

Un  passera  à Berne.  On  s’y  arrêtera  le  nombre  de  jours  nécessaire 
pour  me  faire  passer  un  mémoire  raisonné  sur  la  situation  de  ce  pays, 
en  considérant  les  movens,  la  force  et  l'intérêt  des  différeiiLs  partis. 

On  se  rendra  à Coire,  capitale  des  Grisons.  On  s’y  arrêtera  le  temps 
convenable  pour  prendre  des  renseignements  sur  les  partis  et  l'esprit  des 
Grisons. 

A partir  de  Coire,  on  tiendra  un  itinéraire  de  toute  lu  route  qu’on 
suivra,  en  distinguant  toujours  si  on  va  par  une  gi-ande  route  bonne  pour 
k^s  voitures,  et  parlant  des  montagnes,  villes  et  gros  bourgs  qui  méri- 
teraient nne  attention  particulière. 

De  Coire,  on  se  rendra  à Botzen.  Là,  on  s’informera  de  tous  les  tra- 
vaux de  fortification  commencés  ou  projetés  pour  défendre  les  défilés  du 
Tyrol.  De  là,  à luspruck.  On  prendra  toutes  les  notes  qui  peuvent  faire 
connaître  l’esprit  du  Tyrol,  et  l'effet  qu'v  ont  produit  les  différents  séjours 
des  Français. 
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De  là,  on  parcourra  la  Carniole,  la  hante  et  basse  Styrie,  la  Carinthie. 
On  ira  dans  toutes  les  capitales  des  provinces  de  la  Hongrie,  et  on 
réunira  toutes  les  cartes  qu’on  pourra  se  procurer  dans  le  pays,  en  y 
joignant  une  description  abrégée  de  chaque  province.  On  y décrira  les 
effets  qu’ont  produits  les  armées  françaises,  lors  de  leur  première  entrée 
en  1796. 

On  s’attachera  à traiter  cette  question  : Jusqu’à  quel  point  la  Styrie, 
la  Carniole,  la  Carinthie  et  le  Tyrol,  pouvaient-ils  être  décidés  à em- 
brasser le  parti  de  l’armée  française,  si  elle  fût  restée  huit  ou  neuf  mois, 
et  si  le  général  Bonaparte,  commandant  l’armée  française,  eût  donné 
une  direction  révolutionnaire  à l'opinion? 

On  s’attachera  également  à connaître  les  perles  d'hommes  qu’ont  faites 
ces  différentes  provinces  dans  la  guerre,  et  l’effet  que  ces  pertes  et  diffé- 
rents passages  de  l'armée  française  ont  fait  dans  leurs  mœurs  et  leurs 
idées  |)olitiques. 

En  Hongrie,  qui  est  le  principal  objet  des  observations,  ou  doit  s’atta- 
cher à réunir  tous  les  éléments  tendant  à résoudre  celte  question  : Si  le 
général  Bonaparte  eût  marché  de  Gratz  en  Hongrie,  quelle  espèce  d’obs- 
tacles les  habitants  lui  eussent-ils  présentés?  Quelle  espèce  de  partisans 
y eût-il  trouvés?  Quelle  était  alors  la  force  de  l'armée  insurrectionnelle 
hongroise,  et  ce  qu'elle  était  six  mois  après,  à l’époque  du  traité  de 
Campo-Formio? 

On  parcourra  les  frontières  de  la  Hongrie  avec  la  Turquie,  et  on  trai- 
tera cette  question  : Quel  accroissement  de  puissance  aurait  l’Autriche 
de  renvahissemenl  de  l’empire  turc  et  des  provinces  de  cet  état?  Jusqu’à 
quel  [)oint  ces  idées  de  réunion,  de  l’envahissement  de  l’empire  turc, 
sont-elles  populaires  dans  le  pays? 

On  verra  également  la  Dalmatie  vénitienne,  et  on  traitera  cette  ques- 
tion : Quelle  influence  la  réunion  de  l’Istrie  et  de  la  Dalmatie  a-t-elle 
aujourd’hui,  et  peut-elle  avoir  un  jour  sur  la  prospérité  de  la  Hongrie, 
suit  par  les  débouchés  qui  existaient  déjà,  soit  par  les  canaux  que  l'on 
pourrait  creuser? 

Enfin  le  programme  du  voyage  est  de  connaître  d’une  manière  déter- 
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minëc  les  r&ullats  qu'ont  produits  en  Hongrie  la  révolution  française  et 
les  succès  des  armées  françaises. 

Toimn.  par  M.  le  liaron  RaHJcrt'r. 


6078. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIKR. 

MlMSTnR  DB  U <ÎL  BnitE. 

Paria,  17  floréal  an  t (7  mai  i8os). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  général  Reynier 
que  le  duel  qu'il  a eu  et  qui  a privé  la  patrie  d'un  de  ses  plus  braves 
généraux'  est  un  deuil  public;  qu’il  est  à craindre  que  de  pareilles  scènes 
ne  se  renouvellent  encore,  et  que  l’intention  du  Gouvernement  est  qu’il 
s’éloigne  de  Paris  de  plus  de  trente  lieues.  Il  serait  également  convenable 
de  connaître  le  nom  des  témoins  qui  ont  assisté  è ce  duel,  et  de  les 
mettre  aux  arrêts  clicx  eux,  pour  dix  jours. 

Boxapabtr. 

Cnniin.  par  M.  le  prince  de  Wa^aii). 


6079. 

MESSAGE  AU  SÉNAT  GO.NSERV.ATEL'R. 

Paru,  ig  floréal  an  1 (g  mai  180a). 

.Sénateurs,  la  preuve  lionorable  d'estime  consignée  dans  votre  délibé- 
ration du  iH’  sera  toujours  gravée  dans  mon  cœur. 

Le  suffrage  du  peuple  m’a  investi  de  la  suprême  magistrature.  Je  ne 
me  croirais  pas  assuré  de  sa  conliance,  si  l'acte  qui  m’y  retiendrait  n’était 
encore  sanctionné  par  son  suffrage. 

Dans  les  trois  années  qui  viennent  de  s’écouler,  la  fortune  a souri  à la 
République.  Mais  la  fortun^  est  inconstante,  et  combien  d'hommes  qu'elle 
avait  comblés  de  ses  faveurs  ont  vécu  trop  de  quelques  années  ! 

L’intérêt  de  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonheur  sembleraient  avoir 

' l.e  général  tVstaing.  Uié  le  iS  flnréjil  an  * Séoalus-consulte  pour  proroger  cle  rlix  ans 
imiii  (le  Boulogne.  les  pouvoirs  du  Premier  Consul- 

7^. 


586 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  K — AN  X (1802). 
marqué  le  terme  de  ma  vie  publique  au  moment  où  la  paix  du  monde 
est  proclamée. 

Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  citoyen  doivent  se  taire  quand  l'intérét 
de  l'Etat  et  la  bienveillance  publique  l'appellent. 

Vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice:  je  le  ferai,  si 
le  vœu  du  [leiiple  me  commande  ce  que  votre  suffrage  autorise. 

Bonaparte. 

\rrhim  H«  l'Empiri-. 


6080. 

ORDRE  DU  JOUR. 

Saint-Goud,  tt  ftoréa!  an  > (ii  mai  tf^ot ). 

Le  grenadier  Gobain  s'est  .suicidé  par  des  raisons  d’amour;  c’était  d'ail- 
leurs un  très-bon  sujet.  C'est  le  second  événement  de  cette  nature  qui 
arrive  au  corps  depuis  un  mois. 

Le  Premier  Consul  ordonne  qu'il  soit  mis  à l’ordre  de  la  garde  : 

Qu'un  soldat  doit  savoir  vaincre  la  douleur  et  la  mélancolie  des  passions; 
qu'il  y a autant  de  vrai  courage  à souffrir  avec  constance  les  peines  de 
l'âme  qu'à  rester  Gxe  sous  In  mitraille  d'une  batterie. 

S'abandonner  au  chagrin  sans  résister,  se  tuer  pour  s’y  soustraire,  c’est 
abandonner  le  champ  de  bataille  avant  d'avoir  vaincu. 

Bonaparte. 

Comm.  par  M.  le  duc  dintrir. 


6(»8!. 

ALLOCUTION 

A UNE  DÉPUTATION  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Paria,  a&  floral  an  i ( mai  lëut). 

Les  sentimenLs  que  vous  venez  d’exprimer,  et  cette  députation  solen- 
nelle, sont  pour  le  Gouvernement  un  gage  précieux  de  l'estime  du  Corps 
législatif. 

J'ai  été  appelé  à la  magistrature  suprême  dans  dus  circonstances  telles 
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i|ue  le  peuple  n'a  pu  peser,  dans  le  calme  de  la  réflexion , le  mérite  de 
son  choix. 

Alors,  la  République  était  déchirée  par  la  guerre  civile;  rennemi  me- 
naçait nos  frontières;  il  n'y  avait  plus  ni  sécurité,  ni  gouvernement.  Üans 
une  telle  crise,  ce  choix  a pu  ne  paraître  que  le  produit  indélihéré  de  ses 
alarmes. 

Aujourd'hui,  la  paix  est  rétablie  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe; 
les  citoyens  n’oITrent  plus  que  l’image  d’une  famille  réunie,  et  l'expé- 
rience qu’ils  ont  faite  de  leur  gouvemenieDt  les  a éclairés  sur  la  valeur 
de  leur  premier  choix.  Qu’ils  manifestent  leur  volonté  dans  toute  sa  fran- 
chise et  dans  toute  son  indépendance;  elle  sera  ohéie.  Quelle  que  soit 
ma  destinée,  consul  ou  citoyen,  je  n’existerai  que  pour  la  grandeur  et 
la  félicité  de  la  France. 

RoXAP.tRTE. 

Estnil  d'i  Vomifw. 


fi082. 

ALI,OClTION  A L'NE  DÉPDTATIO.N  DU  TRIBU.NAT. 


Pari$.  Hon^l  an  i (•&  mai  i6oi ). 

Ce  témoignage  de  l'affection  du  Tribunat  est  précieux  au  Gouverne- 
ment. L’union  de  tous  les  corps  de  l'état  est  pour  1a  nation  une  garantie 
de  stabilité  et  de  bonheur.  1-a  marche  du  Gouvernement  sera  constam- 
ment dirigée  dans  l'intérét  du  peuple,  d'où  dérivent  tous  les  pouvoirs, 
et  pour  qui  seul  travaillent  tons  les  gens  de  bien. 


Kxtrail  du  Mimilmr. 


G083. 


PROJET  DE  LOI 

POBTAXT  CRÉATIOX  D'CJif.  LÉGION  D’HONNECR. 


TITRE  I-. 


P«nii.  süi  floréal  an  i mai  i8oa). 


CIIÉ.ATIOK  ET  OBGAKISATIOX  PE  LA  LI^.IO.%  P'UOIVnBOB. 


Article  I*".  En  execution  de  l'article  87  de  la  Constitution,  concernant 


74. 
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les  récompenses  militaires,  et  pour  récompenser  aussi  les  services  et  les 
vertus  civiles,  il  sera  formé  une  légion  d'honneur. 

■Art.  2.  Celte  légion  sera  composée  d'un  grand  conseil  d’administra- 
tion et  de  quinze  cohortes,  dont  chacune  aura  son  chef-lieu  particulier. 

.Art.  3.  Il  sera  affecté  à chaque  cohorte  des  biens  nationaux  portant 
aoo,ooo  francs  de  rente. 

.Art.  a.  Le  grand  conseil  d’administration  sera  composé  de  sept  grands 
ollicicrs,  savoir  : des  trois  Consuls  et  de  quatre  autres  membres,  dont 
un  sera  nommé,  entre  les  sénateurs,  par  le  Sénat;  un  autre,  entre  les 
membres  du  Corps  législatif,  par  le  Corps  législatif;  un  autre,  entre  les 
membres  du  Tribunal,  par  le  Tribunal,  et  un  enfin,  entre  les  conseillers 
d élai,  par  le  Conseil  d élai. 

Los  membres  du  grand  conseil  d'administration  conserveront  pendant 
leur  vie  le  litre  de  grands  officiers,  lors  même  qu'ils  seraient  remplacés 
par  l'effet  de  nouvelles  élections. 

Art.  5.  Le  Premier  Consul  est,  de  droit,  chef  de  la  légion  et  président 
du  grand  conseil  d'administration. 

Art.  ().  Chaque  cohorte  sera  conqiosée  de  7 grands  officiers,  de 
!io  commandants,  de  3o  officiers  et  de  35o  légionnaires. 

I>cs  membres  de  la  légion  sont  à vie. 

Art.  7.  Il  sera  affecté  à chaque  grand  officier  5, 000  francs;  à chaque 
commandant,  a, 000  francs;  à chaque  officier,  1,000  francs,  et  à chaque 
légionnaire,  a5o  francs. 

Ces  traitements  sont  pris  sur  les  biens  aiïeclés  à chaque  cohorte. 

Art.  8.  Chaque  individu  admis  dans  la  légion  d’honneur  jurera,  sur 
son  honneur,  de  se  dévouerai!  service  de  la  République,  à la  conserva- 
tion de  son  territoire  dans  son  intégrité,  à la  défense  de  son  gouverne- 
ment, de  scs  lois,  et  des  propriétés  qu’elles  ont  consacrées;  de  combattre 
par  tous  les  moyens  que  la  justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute 
entreprise  tendant  à rétablir  le  régime  féodal,  à reproduire  les  titres  et 
qualités  qui  en  étaient  l’atlribut;  enfin  de  concourir  de  tout  son  pouvoir 
au  maintien  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Art.  y.  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte  un  hospice  et 
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des  logements,  pour  recueillir  soit  les  membres  de  la  IJgion  que  leur  vieil- 
lesse, leurs  iuGrmitds  ou  leurs  blessures  auraient  mis  dans  l'impossibilité 
de  servir  l’étal,  soit  les  militaires  qui,  après  avoir  été  blessés  dans  la 
guerre  de  la  liberté,  se  trouveraient  dans  le  besoin. 


TITRE  U. 

COMTOSITIOIV. 

Abticle  1".  Sont  membres  de  la  légion  tous  les  militaires  qui  ont  reçu 
des  armes  d'honneur. 

Pourront  y être  nommés  : 

Les  militaires  qui  ont  rendu  des  services  majeurs  à l'état  dans  la 
guerre  de  la  liberté; 

Les  citoyens  qui,  par  leur  savoir,  leurs  talents,  leurs  vertus,  oui  con- 
tribué à établir  ou  à défendre  les  principes  de  la  République,  ou  à faire 
aimer  et  respecter  la  justice  ou  l'administration  publique. 

Art.  2.  Le  grand  conseil  d’administration  nommera  les  membres  de 
la  légion. 

Art.  3.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pourront  suivre  la  première 
formation,  les  places  qui  viendront  à vaquer  demeureront  vacantes  jus- 
qu'à concurrence  du  dixième  de  la  légion,  et,  par  la  suite,  jusqu’à  la  con- 
currence du  cinquième.  Ces  pinces  ne  seront  remplies  qu'à  la  fin  de  la 
première  campagne. 

Art.  4.  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  nommé  aux  places  vacantes 
qu'à  la  Gn  de  chaque  campagne. 

Art.  5.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat  feront  titre  pour  tous 
les  grades. 

Art.  6.  En  temps  de  paix,  il  faudra  avoir  vingt-cinq  années  de  service 
militaire  pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la  légion;  les  années  de 
service  en  temps  de  guerre  compteront  double,  et  chaque  campagne  de 
la  guerre  dernière  comptera  pour  quatre  années. 

Art.  7.  Les  grands  services  rendus  à l’Étal  dans  les  fonctions  légis- 
latives, la  diplomatie,  l'administration,  la  justice  ou  les  sciences,  seront 
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Hiissi  des  titres  d'admission,  pourvu  que  la  personne  qui  les  aura  rendus 
ait  fait  partie  de  la  prde  nationale  du  lieu  de  son  domicile. 

.\rt.  8.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  sera  admis  dans  la 
légion  qu'il  n'ait  exercé,  pendant  vingt-cinq  ans,  ses  fonctions  avec  la 
distinction  requise. 

Art.  9.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  pourra  parvenir  à un 
grade  supérieur  qu'après  avoir  passé  par  le  plus  simple  grade. 

Art.  1 0.  Les  détails  de  l'organisation  seront  déterminés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique;  elle  devra  être  faite  au  i"  vendémiaire 
an  XII,  et,  passé  ce  temps-là,  il  ne  pourra  y être  rien  changé  que  par 
des  lois. 

Boxaparte. 

\rfhiAM  de  l'Empire 

cmh. 

.MESSAGE  Al  CORPS  LÉGISLATIF. 

Pariâ,  flon«l  an  i(i&iuaj  i8os). 

Législateurs,  les  (ionsuls  de  la  République  vous  annoncent  que  trois 
orateurs  se  rendront  aujourd'hui  à votre  séance,  à l'effet  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  de  formation  et  organisation  d’une  légion  d’hon- 
neur, dont  ils  vous  développeront  les  motifs. 

Bonaparte. 

Airbiv«Mk  de  l'Empire. 


0085. 

Aü  CaITOYEN  TALLEYRANÜ, 

MIMSTRE  DF.S  RELATIO^ft  KXT^.RIP.I  flES. 

ParU . afi  an  i ( 1 6 tuai  1 8oi  ). 

J'ai  nommé.  Citoyen  Ministre,  le  général  Vial  ministre  plénipoten- 
tiaire près  l'Ordre  et  l'ile  de  Malte.  Je  vous  prie  d'en  faire  part  aux 
Anglais,  pour  qu’ils  y envoient  quelqu'un  de  leiircdté,  et  de  faire  connaître 
nu  général  Vial  qu’il  ait  à se  rendre  au  plus  tût  à Malte,  pour  régler 
les  arrangements  convenus  par  le  dernier  traité.  Il  s’embarquera  à Tou- 
lon sur  une  corvette. 
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Donnez  ordre  nu  citoyen  Coquebert'  de  se  rendre  sans  ddlai  h Londres, 
et  laites  connaître  au  citoyen  Otto  qu’aussitdt  l'arrivde  du  citoyen  Coque- 
bert à Londres  on  prendra  des  mesures  pour  rendre  plus  faciles  les 
communications  commerciales  des  deux  états. 

Je  vous  prie  de  m’envoyer  la  note  exacte  de  tous  les  commissariats  et 
sous-commissariats  commerciaux  de  la  République  dans  les  deux  mondes, 
de  ce  que  rendent  ces  places,  et  les  noms  de  ceux  qui  les  occupent  aujour- 
d'hui. 

Il  est  bien  ur)i;eut  de  nommer  k toutes  les  places  qui  sont  vacantes  en 
Turquie. 

Je  désire  avoir,  sur  toutes  ces  nominations,  un  travail  extraordinaire, 
le  3o,  à neuf  heures  du  matin,  ainsi  que  sur  les  (pendes  places  diplo- 
matiques vacantes. 

La  place  d'Amsterdam  devenant  vacante,  on  pourrait  y nommer 
Gohier;  faites-moi  connaître  si  elle  lui  convient. 

Bosapabtb. 

Vrchiven  d<is  «fTatm 

6086. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pam,  sG  fton^al  «ii  i ( i6  mat  i8va). 

La  constitution  du  Valais  m'est  assez  indilTdrentc,  Citoyen  Ministre, 
pourvu  qu'elle  convienne  aux  Valaisans,  et  que  tout  se  fasse  sans  que  rien 
soit  imprimé. 

L'article  i"  doit  être  ainsi  conçu  : rLe  Valais  forme  une  république 
«indépendante,  sous  la  protection  des  républiques  française,  helvétique 
«et  italienne. 

«Art.  a.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion 
«de  l'état. 

«Art.  3.  La  grande  route  du  Simplon  est  ouverte  et  entretenue  aux 
«frais  des  républiques  française  et  italienne.  Les  fortifications  établies  ou 
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"à  établir  pour  la  sûreté  de  cette  roule  seront  faites  par  la  France,  qui 
■a  le  droit  d'dlablir,  à ses  frais,  les  magasins  nécessaires  pour  assurer 
fà  ses  armées  le  passage.  Le  gouvernement  valaisan  est  tenu  de  faire 
‘^établir  une  poste  aux  chevaux  h l'instar  et  au  même  tarif  que  celles  de 
r France. 

Aucun  péage  ni  droit  ne  peuvent  être  mis  sur  celte  grande  route 
'•sans  le  consentement  de  la  France.  Chaque  commune  est  responsable 
"et  doit  maintenir  In  srtreté  sur  In  portion  de  la  roule  qui  passe  sur  son 
«territoire. 

«Art.  'l.  La  république  du  Valais  ne  reçoit  et  n'envoie  des  agents 
«qu'aux  trois  républiques  qui  la  protègent.» 

Le  reste  de  la  constitution  m'est  assez  indilférenl;  donnez  carte  blanche 
au  citoyen  Verninac  pour  l’arranger  comme  il  le  voudra  et  comme  il 
conviendra  aux  Valaisans.  Une  fois  convenue,  un  député  français,  un 
helvétique,  un  italien,  se  rendraient  à Lyon  pour  installer  le  gouverne- 
ment; mais  tout  se  ferait  sans  éclat  et  sans  que  rien  fût  imprimé. 

IIONAPARTE. 

\rcbivP8  d«e  anaire»  <^lran^rp«. 

<En  nunMa  aus  «te  FEMp  | 


fi087. 

MESSAGE  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

PirÎK,  3o  floral  tn  i (so  mai  iSoi). 

Citoyens  Législateurs,  lorsque  vous  louchez  nu  terme  de  cette  session 
extraordinaire,  il  est  doux  pour  les  Consuls  de  la  République  d’avoir  à 
se  féliciter  avec  vous  sur  l’accomplissement  des  travaux  importants  qui 
en  ont  été  l’objet. 

Le  cours  de  notre  révolution,  si  féconde  d'ailleurs  en  vicissitudes,  n’a 
point  offert  de  période  marquée  par  des  événements  plus  mémorables  et 
en  même  temps  plus  rapprochés. 

Dans  l’espace  de  peu  de  jours,  vous  avez  élevé  des  monuments  qui 
doivent  influer  sur  les  destins  d'une  longue  postérité.  La  France  était 
sans  culte,  et  cependant  l’immense  majorité  de  ses  habitants  avaient 
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conscnd  leur  croyance.  Vous  avez  concouru  & faire  cesser  cette  dlrange 
contradiction,  et  la  religion  sort  triomphante  de  ses  ruines,  plus  belle  et 
plus  sainte  après  ses  malheurs. 

L'instruction  publique  languissait;  l'on  avait  abandonné,  pour  des 
errements  inconnus,  les  routes  tracées  par  une  longue  expérience,  et  la 
confiance  des  citoyens  n'avait  pas  suivi  les  législateurs  dans  ces  essais 
hasardeux.  Vous  avez  donné  votre  sanction  à une  loi  dans  laquelle  le 
Gouvernement  s'est  efforcé  de  réunir  les  avantages  de  l'ancienne  disci- 
pline avec  les  perfectionnements  dont  le  progrès  des  connaissances  a fait 
sentir  la  possibilité. 

Vous  avez  accompli,  vous  avez  agrandi  le  voeu  de  la  Constitution,  on 
donnant  aux  récompenses  nationales  qu’elle  décerne  aux  guerriers  une 
étendue  et  une  durée  qui,  d'âge  en  âge,  assurent  à la  patrie  une  longue 
suite  de  héros  et  de  sages. 

.Ainsi,  grâce  h vos  soins,  la  religion  en  épurant  les  cœurs,  la  science 
en  éclairant  les  esprits,  les  récompenses  civiques  en  excitant  une  géné- 
reuse émulation,  vont  opérer  de  concert  la  réforme  des  mœurs  et  l’entier 
rétablissement  de  l’ordre  social. 

Celte  session,  que  des  lois  si  longtemps  désirées  suffiraient  pour  rendre 
i jamais  célèbre,  le  devient  encore  davantage  par  l'adoption  du  traité 
qui  termine  la  guerre  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Déjà,  de 
toutes  parts,  les  canaux  du  commerce  se  sont  rouverts,  l'industrie  reprend 
une  activité  nouvelle;  la  paix  répand  sur  tout  ses  salutaires  influences, 
et  les  Consuls  s'applaudissent  de  pouvoir  appliquer  aux  besoins  intérieurs 
de  la  République  les  ressources  si  longtemps  consacrées  à la  défendre 
contre  ses  ennemis. 

Le  Gouvernement,  dégagé  déjà  d'un  aussi  grand  objet  de  sollicitude, 
voit  arriver  avec  plaisir  l'instant  de  donner  tous  ses  soins  à l’améliora- 
tion des  lois.  Votre  session  prochaine  doit  faire  jouir  la  France  de  celles 
dont  la  nécessité  a été  sentie  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution.  Le 
code  civil,  ceux  de  la  procédure  et  du  commerce,  les  modifications  que 
l'expérience  a fait  regarder  comme  indispensables  dans  nos  lois  crimi- 
nelles, vont  établir  enfin  un  système  de  législation  uniforme  et  simplifié. 
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dont  les  annales  de  la  jurisprudence  n'ont  encore  prësentd  l’exemple 
chez  aucun  peuple. 

Ia^  Gouvernement  a puisd  dans  les  anciennes  ordonnances  le  plus 
faraud  nombre  des  dispositions  sages  qui  les  rendaient  recommandables 
aux  yeux  des  jurisconsultes.  Il  y a joint  tout  ce  que  les  lois  nouvelles  lui 
ont  offert  de  bon  et  utile.  De  cette  union  de  la  sagesse  des  temps  passés 
avec  les  innovations  heureuses  que  cette  même  sagesse  n’eût  point  désa- 
vouées, résultera  un  ensemble  adapté  à l'esprit  de  noire  constitution  répu- 
blicaine, aux  mœurs,  aux  habitudes,  au  génie  particulier  de  notre  nation. 

Les  projets  du  code  civil  et  du  code  de  commerce  ont  déjà  été  publiés 
et  soumis,  pour  ainsi  dire,  à la  discussion  des  citoyens. 

Le  code  judiciaire  et  le  code  criminel,  dont  la  rédaction  a été  confiée 
à des  hommes  recommandables  par  leurs  lumières,  vous  seront  commu- 
niqués assez  tôt  pour  que  vous  puissiez  les  méditer  avec  toute  l’attention 
qu’exigent  des  matières  aussi  imjiortanles  et  aussi  compliquées. 

Chacun  des  quatre  codes  formera  probablement  un  seul  projet  de  loi, 
ou  du  moins  ils  seront  divisés  en  aussi  peu  de  parties  que  la  nature  des 
choses  le  permettra. 

Vous  avez  senti  vous-mêmes  l'inconvénient  de  morceler  de  grands 
ouvrages  qui  doivent  être  considérés  dans  leur  masse,  et  dans  lesquels 
des  irrégularités  apparentes  de  détail  sont  souvent  nécessaires  au  mérite 
réel  de  l'ensemble. 

Cette  marche  donnera  lieu  à un  examen  plus  généralisé  et,  par  con- 
séquent, plus  conforme  à l'essence  dos  objets  sur  lesquels  vous  aurez  à 
prononcer.  Il  en  résultera  d'ailleurs  une  économie  de  temps  qui  n’est 
point  à dédaifjner,  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  avec  quelle  ardeur  les  lois 
dont  il  s’agit  sont  attendues,  et  combien  l'état  de  notre  législation  en 
rend  la  publication  urgente  et  indispensable. 

Le  Coiivemement,  en  reportant  sous  vos  yeux  la  lèche  que  vous  avez 
accomplie,  en  vous  indiquant  d'avance  les  objets  sur  lesquels  votre  atten- 
tion devra  bientôt  se  fixer,  se  plaît,  par  ces  communications  intimes,  à 
donner  à la  France  un  témoignage  de  l’esprit  de  concorde  et  d’harmonie 
qui  a présidé  à vos  délibérations. 
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Retournez  dans  vos  foyers.  Citoyens  Législateurs;  la  considération  et  la 
reconnaissance  de  vos  concitoyens  vous  y attendent.  Allez  vous  y préparer 
pour  une  carrière  nouvelle,  et,  quand  l'époque  marquée  par  la  Consti- 
tution vous  rappellera  dans  cette  auguste  enceinte,  rapportez  auprès  du 
Couvernement  l'expression  du  vœu  public,  qu'il  sera  toujours  jaloux  de 
consulter. 

Bosapabte. 

.Utiilvm  (ie 


6088. 

AU  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

VmSTRE  DE  U CIEBRE. 

Piri»,  1*'  prtiml  on  i (si  insi  iSos). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  l'ordre  au  3'  bataillon  de 
la  7'  demi-brigade  d'infanterie  légère,  complété  h 6oo  hunimcs,  de  se 
rendre  à Toulon,  où  il  sera  à la  disposition  du  ministre  de  la  marine, 
pour  être  embarqué  pour  Saint-Domingue; 

Au  3*  bataillon  de  la  83'  demi-brigade,  qui  est  à Bordeaux,  complété 
à 700  hommes,  de  se  rendre  è Roebefort,  pour  être  également  embarqué 
pour  Saint-Domingue,  ayant  soin  cependant  de  tenir  ce  bataillon  à une 
ou  deux  marches  de  la  ville,  où  il  n'arrivera  que  pour  s'embanjuer  à 
nie  d'Aix,  afin  de  le  garantir  des  lièvres  qui  régnent  dans  cette  saison 
à Rochefort; 

A la  Ù9'  demi-brigade,  qui  est  à Cherbourg,  de  compléter  son  3'  ba- 
taillon à Goo  hommes,  et  de  l'envoyer  au  Havre,  où  il  devra  également 
s'embarquer  pour  Saint-Domingue. 

Je  pense  que  les  trois  bataillons  de  gardes-côtes,  qui  ont  été  formés 
pour  s'embarquer  pour  Saint-Domingue,  ont  été  organisés  en  bataillons 
d'infanterie  et  armés  de  fusils  et  de  baïonnettes,  puisqu'ils  doivent,  à 
Saint-Domingue,  faire  le  service  d'infanterie  et  non  pas  de  canonniers. 

Faites-moi  connaître  combien  il  reste  de  canonniers  gardes-côtes,  soit 
sur  l'Océan,  soit  sur  la  Méditerranée,  et  ce  qu'on  pourrait  en  faire. 

Faites  connaître  au  général  lycclerc  qu’il  ne  doit  jamais  réunir  ni 
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confondre  ensemble,  sous  un  même  drapeau,  ni  dans  un  même  conseil 
d'administration,  des  corps  de  dilTêrenles  demi-bri^des,  parce  que  cela 
porterait  la  confusion  dans  toute  l'armêc;  mais  qu'il  doit  incorporer  tous 
les  bataillons  des  troupes  qui  n’ont  pas  de  numéros  dans  la  li^ne,  tels 
que  les  bataillons  {pirdcs-côtcs  ou  des  dépôts  étrangers,  dans  les  cadres 
des  deux  corps  coloniaux  qui  ont  été  organisés  comme  troupes  coloniales 
de  Saint-Domingue,  soit  dans  les  bataillons  de  son  armée  qui  en  ont  le 
plus  besoin,  de  manière  que  ces  corps  disparaissent  insensiblement,  sans 
l’cpendant  que  cela  fasse  des  ufliciers  à la  suite. 

Ilecummander  aux  commandants  des  dilTércnls  bataillons  des  corps 
d'envover,  tous  les  mois,  leurs  états  de  situation  et  de  mouvement  à leurs 
conseils  d'administration  en  Krance,  afin  que  les  corps  sachent  toujours 
où  iis  en  sont. 

Bo.V.tPARTE. 

Comm.  par  M.  la  pnnoe  de  \VAjrram. 

^ F.m  Diûisli*  aat  Anb.  d«  TEoip.) 


6089. 

Al  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

UnilSTRK  DR  U MiRlbE  RT  DES  COLOMES. 

Pari»,  1*'  |>ratriai  an  % (91  mai  1609). 

Il  V a à Toulon,  Citoyen  Ministre,  âoo  hommes  qui  doivent  s'embar- 
quer, provenant  du  bataillon  de  gardes-côtes.  Je  donne  ordre  qu'on 
mette  à votre  disposition,  pour  être  embarqué  à Toulon,  un  bataillon  de 
la  7'  légère,  qui  sera  complété  à 600  hommes;  ce  qui,  joint  aux  aoo 
ou  3oo  hommes  qui  existent  encore  au  fort  Lanialgue,  provenant  de 
dépôts  de  conscrits  et  de  différents  dépôts  étrangers,  hommes  apparte- 
nant aux  troupes  qui  sont  à Saint-Domingue,  formera  1,300  à i,.ùuu 
hommes,  que  peuvent  porter  deux  vaisseaux  de  ceux  qui  sont  prêts  à 
Toulon,  et  que  vous  pourrez  faire  partir  sous  les  ordres  du  général 
Duraanoir. 

Donnez  l'ordre  qu'on  embarque  à Toulon  i,5oo  fusils. 

Une  compagnie  de  Go  à 80  ouvriers,  menuisiers,  charjventiers,  nia- 
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çons,  qui  voudraient  passer  & Saint-Domingue,  serait  fort  utile  pour  re- 
bâtir le  Cap,  et  procurerait  des  movcns  de  fortune  aux  individus. 

A Rocliefort,  vous  avex  à embarquer  A8o  hommes  des  at*,  56',  68' 
et  go',  plus  8oo  hommes  de  canonniers  gardes-edtes;  ce  qui  fait  i,a8o, 
conforindmeut  aux  dispositions  qui  ont  déjà  été  prises.  Je  donne  l'ordre 
qu'un  bataillon  de  la  83'  s’y  rende  de  Bordeaux;  sa  force  sera  de  yoo 
hommes.  Vous  aurez  donc  i,g8o  hommes  à faire  partir  de  Kochefort; 
vous  pourrez  vous  servir  de  deux  vaisseaux  de  guerre  de  Brest  pour  vous 
aider  à ce  transport. 

.A  Brest,  i,35o  hommes  viennent  de  partir.  Les  gardes  du  général  en 
chef  de  l'armée  de  l'Ouest  ont  également  l’ordre  de  s’y  rendre  pour  s'y 
embarquer. 

Au  Havre,  on  avait  mis  à votre  disposition  3ao  hommes,  qui  ne  seront 
prêts  à partir  que  dans  un  mois.  Je  viens  de  donner  l’ordre  que  l'on  mette 
le  3'  bataillon  de  la  àg',  fort  de  6oo  hommes,  à votre  disposition;  il  se 
rendra  au  Havre  sans  délai.  Vous  ferez  d'abord  partir  ce  bataillon,  que 
vous  ferez  suivre  des  Sao  autres  hommes  qui  n’étaient  pas  prêts. 

Donnez  également  l'ordre  que  l’on  embarque  i.ooo  fusils  à Brest,  et 
1,000  à Bochefort,  pour  Saint-Domingue. 

Ce  renfort  de  troupes  portera  les  forces  que  nous  aurons  envoyées  à 
Saint-Domingue,  depuis  le  i"  floréal,  à près  de  ia,ooo  hommes,  indé- 
pendamment des  déserteurs  qui  doivent  être  embarqués  à Dunkerque, 
et  des  3 90  hommes  qui  doivent  être  envoyés  du  Havre. 

il  ne  faut  pas  compter  sur  hoo  hommes  qui  devaient  s’embarquer  à 
Ancône;  en  place,  il  y a à Tarente  i,goo  hommes  embarqués. 

Bowpviite. 

Ardii>M  d«  l'Eapirc. 

6090. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS. 

Pori»,  i”  prairMiI  «n  x (*t  iimi  i8o« ). 

L’expédition  de  la  Martinique,  Citoyen  Ministre,  sera  composée  d un 
bataillon  de  la  8a'  et  d'un  bataillon  de  la  37'.  A cet  effet,  les  détache- 
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iiients  dû  CCS  deux  demi-brigades  qui  sont  k la  Guadeloupe  se  rendront 
à la  Martinique,  de  manière  qu'il  restera  à la  Guadeloupe  deux  bataillons 
de  la  6G‘  de  ligne,  forts  de  i,6oo  hommes,  et  un  bataillon  expédition- 
naire de  üoo  hommes,  qui  sera  converti  en  bataillon  colonial  de  la  Gua- 
deloupe; qu'il  y aura  à la  Martinique  un  bataillon  de  la  83*,  composé  de 
1)00  hommes,  un  bataillon  de  la  3j%  composé  de  800  hommes,  et  un 
bataillon  colonial,  que  vous  compléterez  à 800  hommes  de  troupes  de 
la  marine;  enfin  il  y aura  un  bataillon  de  700  hommes  de  la  1 â'  de 
ligue  è Tabago.  Total  des  troupes  qui  seront  aux  îles  sous  le  vent  : 
ü,ooo  hommes,  indépendamment  des  troupes  d'artillerie.  Faites-moi 
connaître  si  vous  croyez  cette  force  suffisante  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité dans  le  pays. 

Bosaparte. 


.^rrliiAM  «le  l'Empin' 


r.ü9i. 


Al  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS. 


Parie,  1*  jiramal  an  t {si  inai  iHosj. 

Vous  donnerez  l'ordre.  Citoyen  Ministre,  au  chef  de  brigade  Hercule, 
de  partir  le  5,  pour  s'embarquer  sur  le  premier  bâtiment  qui  partira. 
Il  portera  vos  dépêches  au  général  Leclerc,  et  .servira  dans  son  état- 
major. 

Vous  instruirez  le  général  Leclerc  de  tous  les  secours  qui  partent  de 
tous  les  ports.  Vous  lui  ferez  connaître  que  d'autres  successivement  parti- 
ront encore,  et  que  la  confiance  du  Gouvernement  est  entière  dans  toutes 
les  mesures  qu’il  prendra  pour  réintégrer  la  métropole  dans  tous  ses 
droits,  et  pour  soumettre  pour  toujours  ces  félons  Africains. 

Bosaparte. 

Ar<lii»m  dr  TEoipirp 
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fi09-2. 

AU  CITOYEN  TAI.LEYRAND, 

NIMIyTRE  OE5I  REimO^S  K\TlilUEl 

P»riN,  s pnimi  an  i (99  mai  iiio9). 

J’ai  lu,  Citoyen  Ministre,  avec  attention,  la  lettre  n"  54  du  géne'ral 
Clarke ‘,  du  a B florc'al.  L'esprit  qui  parait  l'animer  dans  cette  circons- 
tance n'est  pas  du  tout  celui  qui  doit  âtre  suivi. 

Des  circonstances  de  maladie  et  de  petites  anecdotes  de  palais  sont 
bonnes  à être  recueillies  et  i mander  i son  Couvernement;  mais  un 
ministre  ne  doit  jamais  paraître  les  savoir,  et  doit  se  conduire  comme  s’il 
les  ignorait. 

Je  n'approuve  pas  la  d(^marcbe  qu’a  faite  le  général  Clarke  par-devant 
le  premier  ministre,  parce  <|ue  ses  ordres  ne  lui  prescrivaient  rien  à cet 
effet.  Je  blâme  encore  davantage  ces  espèces  de  colloques  avec  deux  ou 
trois  ambassadeurs.  Il  n'a  rien  à consulter;  il  a è instruire  le  Gouver- 
nement et  à exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit.  Nécessairement  toutes  ces 
démarches  ne  peuvent  produire  qu’un  très-grand  mal  pour  la  Toscane  et 
pour  un  prince  qu'il  est  de  notre  honneur  de  protéger;  car,  dans  une 
ville  comme  Florence,  où  le  |irince  a beaucoup  d'ennemis,  et  où  d’ail- 
leurs il  a,  par  le  résultat  de  sa  maladie,  besoin  d'une  protection,  chacun 
cherche  dans  la  contenance  du  ministre  français  ce  qu'il  doit  penser  et 
ce  qu'il  doit  espérer  ou  craindre.  Ce  ministre  doit  donc  là  plus  qu'ailleurs 
ne  laisser  rien  pénétrer  de  ses  sentiments,  et  se  montrer  toujours  res- 
pectueux et  bienveillant,  afin  de  pouvoir  exprimer  les  sentimenLs  de  son 
Gouvernement,  qui  sont  bienveillants  pour  le  prince. 

Je  n'approuve  pas  davantage  la  violence  des  scènes  que  le  général 
Clarke  a eues  avec  le  ministère  relativement  à l’édit  des  prêtres.  Sans 
doute  lyouis  1"  est  roi;  il  a le  droit,  comme  tel,  de  se  conduire  comme  il 
l’entend,  en  suivant  les  lois  de  son  royaume;  notre  ministre  doit  y influer 
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par  ses  conseils,  mais  jamais  par  des  menaces.  Louis  I”  jouit  de  toute 
son  ind(!pendanec  à Florence,  comme  le  roi  d’.Angleterre  et  l'Empereur 
en  jouissent  à Londres  et  à Vienne;  la  modération  du  cabinet  et  le  sys- 
tème général  de  l'Europe  la  garantissent  autant  que  pourraient  le  faire 
des  armées  nombreuses. 

Revenons  actuellement  à la  question.  Le  roi  d'Étrurie  n'est  point  fou, 
mais  simplement  malade;  et  le  serait-il,  ce  n'est  que  lorsque  sa  famille 
l’a  déclaré  tel,  qu'il  appartient  aux  puissances  amies  et  protectrices  de 
voir  ce  qu’elles  ont  è faire. 

la;  cabinet,  bien  loin  de  déclarer  que  le  roi  était  fou,  l'ayant  au  con- 
traire nié,  on  doit  marclier  dans  ce  sens,  et  ne  pas  s’arrêter  à des  anec- 
dotes de  ruelle.  L'état  de  folie  ne  se  caractérise  pas  dans  un  jour,  ni  dans 
un  accès  de  maladie. 

Si,  cependant,  il  arrivait  un  événement  imprévu,  et  que  ce  malheureux 
prince  (ce  que  rien  ne  porte  encore  à penser)  tombât  dans  un  état  de  folie 
et  d’interdiction  totale,  la  reine  devrait  avoir  le  gouvernement;  et  la  seule 
chose  à laquelle  devrait  faire  atteution  l'ambassadeur,  c'est  qu'aucun  mi- 
nistre, ni  espagnol  ni  autre,  n'inlervint  dans  le  conseil.  Ainsi,  expédiez, 
je  vous  prie,  un  courrier  extraordinaire  au  général  Clarke,  et  écrivez-lui 
dans  ce  sens;  faites-lui  com|)rendre  qu’il  est  ambassadeur  à Florence,  et 
non  pas  gouverneur  de  la  Toscane. 

Si  la  maladie  du  roi  continuait  à s’aggraver,  le  général  Clarke  pour- 
rait faire  connaître  légèrement  à la  reine  le  désir  que  nous  avons  qu’elle 
prenne  le  gouvernement,  captiver  d’avance  sa  bienveillance,  et  s’assurer 
d'une  portion  de  crédit  convenable. 

Bonaparte. 

Atrhiret  <}m  «naires  ^Inngém. 

(Ca  mlaoâr  •«>  Anb.  4r  f'Ra»|>.) 

6093. 

AU  CITOYEÎN  MELZI, 

VICE>PRésiOR5T  t>E  f.A  niPCBLIQCE  CiSiLPlKE. 

Paris,  a prairid  an  i (sa  mai  1 8oa). 

J'ai  reçu.  Citoyen  Président,  votre  lettre  du  i3  mai,  que  j’ai  lue  avec 
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la  plus  grande  attention.  Je  vous  loue  beaucoup  de  votre  opération  pour 
ddcrdditcr  la  monnaie  de  cuivre  aulrichicnuc.  C'est  une  bonne  contribu- 
tion que  vous  leur  avez  mise  de  la  leur  avoir  toute  envoyde  au  delà  de 
l’Adige. 

Les  trois  colleges  doivent,  h l’Iieure  qu’il  est,  être  rdunis;  c'est  avec 
un  vif  intérêt  que  je  verrai  le  choix  qu’ils  auront  fait,  et  le  mouvement 
de  ce  rouage  fondamental  de  la  Constitution. 

Dès  le  moment  que  je  saurai  que  les  trois  colleges  sont  réunis,  je  leur 
écrirai  à chacun  une  lettre  avant  la  lin  de  leur  session.  Ces  lettres  ne 
contiendront  que  des  phrases  générales  et  ne  seront  d'aucun  intérêt 
particulier. 

A l’arrivée  du  Corps  législatif,  il  sera  peut-être  convenable  de  faire 
une  situation  de  la  République  italienne.  Cet  exposé  serait  fait  par  la 
ContuUa  di  Stato,  à laquelle  le  citoyen  Marescalchi  ferait  passer  les  ren- 
seignements nécessaires. 

Les  affaires  d'Allemagne  sont  sur  le  point  de  finir,  et,  immédiatement 
après,  j'ouvrirai  les  relations  de  la  République  italienne  avec  toutes  les 
puissances  de  l’Europe.  Il  faudra  bien  que  l’Angleterre  fasse  comme  les 
autres. 

L’affaire  du  clergé  sera  aussi  arrangée  dans  le  courant  de  l’été.  Le 
concordat  de  la  République  italienne  se  rapprochera  de  celui  de  la 
République  française,  avec,  cependant,  quelques  différences  conformes 
aux  usages  et  à la  situation  du  pays. 

J’ai  reçu  d’assez  bonnes  nouvelles  de  Saint-Domingue,  quoique  ces 
misérables  noirs  se  soient  portés  à tous  les  excès  qu’il  soit  possible  de 
concevoir. 

Vous  devez  avoir,  au  delà  de  l’Adige,  beaucoup  de  déserteurs  autri- 
chiens. On  pourrait  en  former  des  corps;  vous  pourriez  les  envoyer  à 
Alexandrie,  où  vous  formeriez  un  corps  qui  pourrait  nous  servir  pour  les 
occupations  d’outre-mer. 

Vous  avez  vu,  par  tout  ce  qui  se  passe  ici,  que  nous  ne  perdons  pas 
notre  temps  et  que  nous  ne  manquons  pas  d’occupation.  Je  pense  que 
vous  connaissez  trop  notre  pays  pour  croire  aux  bruits  qu’on  y répand. 
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Au  reste,  vous  pouvez  être  assuré  que,  tant  que  je  ne  vous  informe  de 
rien  qui  peut  compromettre  la  sûreté  de  l’e'tat,  c’est  qu'il  n’y  a rien. 

Bosapabte. 

ArrltiTC*  (W  l'Einpirc. 


6094. 

K L’EMPEBEI  R DE  RESSIE. 

Pam,  $ prairial  an  i(a3  mai  i8oa). 

I.,a  lettre  de  Votre  Majesté,  du  A février,  m’a  été  remise  par  M.  de 
Markof. 

Lk!s  affaires  de  l'Helvétie  se  sont  encore  brouillées.  Ce  sont  des  peuples 
qu’il  est  diflicile  d’arranger  lorsqu’on  ne  veut  pas  s’y  montrer  avec  la  force, 
et  qu’on  ne  veut  le  faire  que  par  les  conseils  et  les  voies  de  douceur. 
J'espère  toutefois  que  cet  intéressant  pays  est  enfin  au  moment  d’arriver 
au  port. 

Les  affaires  d'Allemagne  ont  été  pesées  et  discutées  avec  le  ministre 
de  Votre  Majesté,  et  je  crois  que,  sous  peu  de  jours,  nous  présenterons 
conjointement  une  note  à la  diète  de  Batisbonne,  dans  laquelle  nous 
demanderons  le  bonnet  électoral  pour  le  margrave  de  Baden  et  le  duc 
de  Wurtemberg,  avec  tout  ce  qui  peut  arranger  les  différents  princes. 

M.  de  Markof  m’ayaut  parlé  des  arrangements  relatifs  à Malle,  je  lui 
ai  dit  que,  sur  ce  point,  je  ne  voulais  m’écarter  en  rien  de  ce  que  désire 
Votre  Majesté. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  penser  à Corfou;  le  chargé 
d’affaires  que  la  Bépublique  y tient  a ordre  de  suivre  l'impulsion  (|iii  lui 
sera  donnée  par  son  ministre. 

Toutes  les  troupes  françaises  ont,  dans  ce  moment-ci,  évacué  le 
royaume  de  Naples  et  les  états  du  Pape. 

Nous  avons  enfin  reconquis  notre  colonie  de  SainUDoniingue;  mais 
cela  n'a  pas  été  sans  beaucoup  de  mal.  J'espère  que  nous  pourrons 
bientôt  entrer  en  concurrence  pour  approvisionner  l'Europe  en  denrées 
coloniales. 


Digitized  by  Google 


603 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  K — AN  X (1802). 

Je  prie  Votre  Majesld  de  croire  aux  sentitiienL'i  d'estime  et  de  considé- 
ration que  j'ai  pour  elle. 

Bonapxbte. 

romm.  p»r  S.  M.  rEmp«Tvur  dp  Rur^h*. 

6095. 

AU  ROI  DE  PRUSSE. 

P«nR,  3 prftinal  an  i (s3  mai  i8oa). 

I.e  prince  héréditaire  de  Nassau  m'a  remis  la  lettre  qu’il  a plu  à Votre 
Majesté  de  m’écrire;  je  suis  extrêmement  sensible  aux  choses  aimables 
que  Votre  Majesté  veut  bien  m’y  dire. 

Le  prince  a parfaitement  rempli  les  intentions  de  Votre  Majesté.  La 
bonté  de  son  caractère  et  toutes  scs  qualités  ont  été  parfaitement  senties. 
Quel  que  soit  l’organe  que  Votre  Majesté  emploie  auprès  de  moi,  il  sera 
toujours  sdr  d’être  reçu  avec  les  sentiments  de  considération  et  d’estime 
dont  je  fais  depuis  longtemps  profession  pour  elle. 

Les  affaires  qui  intéressent  Votre  Majesté  sont  sur  le  point  d’être 
signées,  et  je  regarderai  toujours  comme  politique  pour  la  France,  et 
extrêmement  doux  pour  moi,  de  faire  quelque  chose  qui  puisse  accroître 
la  piiis.sance  et  les  forces  de  son  royaume,  et  de  réunir  par  des  liens  plus 
étroits  la  Prusse  et  la  France. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  aux  sentiments  tout  particuliers  d’es- 
time et  de  considération  que  j’ai  pour  elle. 

Bon.vpabtï. 

Arrhi»#»  dp  rEropirp, 

6096. 

AU  ROI  D*ESPAGNE. 

Ptm,  3 prairiil  aa  i (t3  mii  iHoi) 

La  présente  lettre  est  pour  m’entretenir  avec  Votre  Majesté  des  affaires 
de  l'Etrurie.  Des  nouvelles  qui  m’arrivent  de  Florence  me  font  penser  que 
la  santé  du  roi  est  mauvaise.  Cependant  rien  n'est  prévu  par  les  lois  du 
pays,  dans  le  cas  où  le  roi  d'Ëtrurie  viendrait  à mourir,  soit  à éprouver 
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des  absences  dont  on  assure  qu'il  est  menacd.  Je  de’sirerais  donc  que 
Votre  Majestd,  comme  son  plus  proche  parent  et  celui  auquel  il  doit  son 
trône,  voulût  lui  écrire  pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  qu'à  tout  événe- 
ment il  fasse  un  testament,  par  lequel  il  déclare  qu’à  sa  mort  la  reine 
Louise,  sa  femme,  sera  régente  jusqu'à  la  majorité  de  son  fils.  11  serait 
peut-être  convenable  que  ce  testament  fût  communiqué  à l’Espagne  et  à 
la  France. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  voir,  dans  cet  empressement  de  ma  part  à 
éviter  tous  troubles  et  toutes  discussions  pour  la  Toscane,  mon  désir  de 
continuer  toujours  dans  le  même  système  d’amitié  avec  toute  sa  famille. 

Le  général  Gravina  a rendu  des  services  tellement  marquants  à l’armée 
française  de  Saint-Domingue,  que  je  prie  Votre  Majesté  de  lui  accorder 
quelque  marque  de  sa  faveur  particulière,  et  de  faire  connaître  au  gou- 
vernement de  la  Havane  qu’elle  est  satisfaite  de  la  bonne  assistance  qu'il 
accorde  à l’armée  française. 

Je  dois  remercier  Votre  Majesté  des  très-bons  chevaux  qu’elle  m’a  don- 
nés et  que  je  monte  tous  les  jours.  Que  Votre  Majesté  ne  doute  jamais 
des  sentiments  qui  m'animent,  et  du  désir  que  j'ai  de  faire  toujours  ce 
qui  pourra  lui  être  agréable. 

Dosapxrte. 

lrchiv«ti  de  l'Empire. 

6097. 

AU  PRINCE  DE  LA  PAIX. 

P«ri».  3 pi'«iri«j  ao  i (s3  mai 

Monsieur  le  Prince  de  la  Paix,  j’ai  reçu  votre  lettre;  je  suis  sensible 
aux  marques  d’attachement  que  vous  me  donnez  et  aux  choses  aimables 
qu'elle  contient. 

Employez  le  crédit  que  vous  accorde  Sa  Majesté  pour  consolider  l'uniun 
entre  les  deux  états.  Je  donnerai,  dans  toutes  les  circonstances,  à l’Es- 
pagne, des  preuves  do  mon  désir  de  la  voir  forte  et  puissante,  et  vous. 
Monsieur  le  Prince  de  la  F*aix,  heureux  et  content. 

Bo.xapabtz. 

ArcbiTo  (1«  rEoipirr. 
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6098. 

AU  ROI  DE  TOSCANE. 

Paris.  3 prairial  an  i (aS  mai  lêoa). 

Je  reçois  la  dernière  lettre  que  Votre  Majesté  s’est  donné  la  peine  de 
m'écrire  sur  les  alTaires  ecclésiastiques.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  du  lui 
répondre';  mais  je  ne  veux  pas  tarder  à lui  écrire  de  nouveau,  parce 
qu'il  m'a  semblé  voir,  dans  cette  dernière  lettre,  que  Votre  Majesté  parais- 
sait avoir  à se  plaindre,  et  j'ai  voulu  lui  réitérer  que  l'intention  de  la 
France  et  de  l’Espagne  est  qu’elle  jouisse  de  toute  la  plénitude  de  son  droit 
de  souverain. 

Je  désire  que  Votre  Majesté  me  donne  elle-même  des  nouvelles  de  sa 
santé,  qu'elle  doit  beaucoup  ménager.  Je  ne  doute  pas  que  des  ennemis 
de  la  France  et  de  l'Espagne  n'en  suscitent  à Votre  Majesté.  Je  lui  con- 
seille de  prendre  les  choses  avec  calme;  insensiblement  tout  s'arrangera 
convenablement. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  compter  toujours  sur  mon  appui,  ainsi  que 
sur  les  sentiments  d'estime  et  d'amitié  que  je  lui  ai  voués. 

Bosapabte. 

(Àiintti.  pir  S.  ,t.  I.  «I  R.  Ii>  ^ndwliic  itt*  ToMTAm.’. 


6099. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

Paris,  lundi  4 prairial  an  x (<4  mai  i6oa). 

Très-saint  Père,  j'ai  laissé  au  cardinal  Caprara  d’instruire  Votre  Sain- 
teté de  tout  ce  qui  s’est  passé  le  jour  de  Pâques.  Elle  aurait  été  vivement 
touchée  du  beau  spectacle  qu'a  oiTert,  dans  cette  circonstance,  la  llépu- 
blique  entière. 

J’ai  reçu  les  deux  brefs  de  Votre  Sainteté,  dont  un  relatif  à la  Répu- 


' Pièce  n*  6o65. 
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Clique  ilalienne.  Ce  d'csI  pas  comme  Premier  Consul  de  la  République 
française  que  j'avais  nommé  monseigneur  Codroncbi,  mais  comme  prési- 
dent de  la  République  italienne;  c'était  dans  la  même  qualité  que  j'avais 
nommé  aux  différents  évéchés.  Le  cardinal  Caprara  m'assure  qu'il  est 
nécessaire  que  le  concordat  pour  la  République  italienne  soit  fait  avant 
de  jouir  de  ces  prérogatives.  J'accepte  donc  l'offre  de  renvoyer  k cette 
époque  la  solution  de  toutes  ces  difficultés,  et  je  prie  Votre  Sainteté  de 
ne  regarder  que  comme  des  recommandations  les  nominations  que  j'ai 
faites.  J'apprendrai  donc  avec  un  vif  intérêt  que  monseigneur  Codroncbi 
a été  fait  cardinal  et  archevêque  de  Rologne,  et  monseigneur  Oppizzoni, 
archevêque  de  Ravenne. 

Le  général  Mural,  qui  est  arrivé,  m'assure  que  Votre  Sainteté  est  affli- 
gée de  ce  que  quelques  constitutionnels  ont  été  nommés  aux  évêchés  de 
France.  Votre  Sainteté  doit  aussi  voir  t^ue  j'ai  nommé  un  grand  nombre 
d'anciens  titulaires,  et  l'histoire  de  l’Église  nous  prouve  parfaitement 
que  les  schismes  n'ont  jamais  fini  que  par  la  réunion  de  tous  les  partis. 
Votre  Sainteté  ne  doit  donc  avoir  aucun  sujet  de  tristesse.  La  France 
entière  a adhéré  au  concordat,  et  l'Europe  étonnée  admire  un  ouvrage  qui 
consolide  la  religion  et  ras.seoit  le  Saint-Siège  sur  ses  bases  au  moment 
où  tout  paraissait  perdu. 

Le  citoyen  Cacault  reçoit  en  blanc  des  ordres  de  route  pour  la  garni- 
.son  d'Ancône,  et  Votre  Sainteté  décidera  du  jour  où  elle  doit  partir  et 
lui  consigner  les  forts  de  cette  ville. 

J’envoie  à Votre  Sainteté  une  note  qui  m'est  remise,  relative  à une 
demande  d'un  bref  de  sécularisation  pour  le  citoyen  Talleyrand.  Cette 
demande  m'est  persounellenient  agréable. 

Je  prie  Votre  Sainteté  de  me  croire,  avec  un  respect  filial,  de  Votre 
Sainteté  le  très-dévoué  fils. 

Rompasts. 

.Archives  d«  l'Empire. 
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6100. 

AU  CITOYEN  PORTALIS, 

CO<ISIII.LP.II  D’ÉTtT,  CHARGÉ  DB  TOim  GHS  APrAIBBS  COSCBBÜAÜI  IBS  CULTES. 

PAfif . 5 pnirMl  an  I (s5  mai  1809  }. 

Lps  Consuls  sont  inforni(^s.  Citoyen , que  i’arcbevêque  de  Paris  n'a  point 
fait  entrer,  dans  le  mandement  qu'il  vient  de  publier,  la  transcription  de 
l’arréld  par  lequel  les  Consuls  ont  autorisé  l’cxéculion  du  décret  exécu- 
lorial  relatif  à la  circonscription  des  paroisses  de  Paris.  Ils  désirent  que 
vous  examiniez  s’il  ne  conviendrait  pas  que  les  évêques  fussent  astreints, 
dans  toutes  les  publications  de  cette  nature,  à énoncer  textuellement  les 
arrêtés  des  Consuls.  La  loi,  en  exigeant  l'autorisation  expresse  du  Gou- 
vernement, parait  suppo.ser  la  nécessité,  dans  tous  les  actes  de  l’admi- 
nistration ecclésiastique,  de  la  transcription  des  arrêtés  dans  lesquels 
cette  autorisation  est  exprimée. 

Per  ortire  tlii  Prpniier  Cmisiit. 

Ari-hivof  d»>  rEinpir»*. 


filOl, 

ARRÊTÉ. 

Pari» , 6 }(r>iri«i  an  i ( s6  nui  1 6na  ). 

.Abtic.le  1".  Le  général  happer  Tandy,  victime  de  son  dévouement 
à la  cause  de  la  liberté  française,  jouira  d’une  solde  de  retraite  de 
,î,ooo  francs. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Boraparte. 

4rchiTca  de  l'Erapir«. 
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6102. 

DÉCISION. 


tes  géiiéniu)(  Beurnoiuinp  et  Macdonald 
demandent  au  Premier  Consul,  |>our  le  eU 
loyen  Parny,  une  des  (rois  placeji  d'inspec* 
leur  de  rinstructinn  publique. 

Arr.hi»«  de  rEmpin*. 


P«hft.  7 [inirid  an  i («7  nui  i8o«). 

RccüinaiaQilc  au  citoyen  Rœde- 
rer,  conseiller  d élai. 

Bonspabte. 


6103. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

UIMSTHK  DES  RELATIONS  R\TÉniRtIRES. 

Paris,  to  prurial  an  1 (3<t  mai  i8ot). 

Il  est  indispensable.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  citoyen 
Alquier  qu'il  est  nécessaire  que  le  roi  de  Naples  laisse  jouir  le  Pape  de 
l'intégrité  de  ses  états,  et  qu’il  e.st  juste  que  Bénévent  et  Ponte-Corvo 
continuent  d'étre  mis  sur  l'ancien  pied. 

BoHAPAnTE. 

Arebivn  d«s  affaires  élninf*«tT»- 
^Rn  minaU  a«t  Arrii.  d#  l'Entf.) 


610-A. 

AU  CITOYEN  Gl  ICCIARDI. 

Pari,.  10  prairial  an  a (3o  mai  iSoa). 

Citoyen  Gnicciardi,  Consultore  d'état  de  la  République  italienne,  je 
vois  avec  plaisir  que  les  trois  collèges  et  la  Censure  vous  ont  choisi  pour 
remplacer  un  homme  que  je  regrette  pour  ses  bonnes  qualités  et  le  bon 
usage  que  je  lui  ai  toujours  vu  faire  de  sa  fortune  et  de  son  influence. 
Vous  êtes  nommé  coruullore  d'état;  soyez,  dans  ces  fonctions  importantes, 
uniquement  attaché  à la  patrie.  Vous  n'appartenez  plus  à aucun  dépar- 
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tement.  N’avez  jamais  en  vue  que  l'intérêt  et  la  politique  de  la  Répu 
l)lique  entière. 

BoXAPAnTE. 

£(lr*it  du  lUoHiirtfr 


6105. 

NOTE  SLR  UN  RAPPORT  DL  MINISTRE  DE  LA  MARINE 

CONCEHNVNT  L'ORGAMSATIOX  DK  L'AIITILLKRIK. 

Pam,  Il  prairial  an  a (3i  niai  iSoa). 

Le  ministre  demande  près  de  10,000  hommes,  dont  le  tiers  destiné 
à servir  l’artillerie  des  vaisseaux,  et  les  deux  tiers  à composer  les  gar- 
nisons. 

On  ne  voudrait  pas  que  des  hommes  qui  ont  une  destination  si  diffé- 
rente eussent  la  même  pave  et  formassent  un  même  corps. 

Il  est  plus  politique  d’avoir,  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon , des 
canonniers  et  de  l'infanterie,  que  d’avoir  des  hommes  animés  d’un  même 
esprit  de  corps. 

Enfin,  les  corps  étant  peu  nombreux,  les  officiers  n’auraient  pas  assez 
de  chance  pour  se  distinguer;  et  souvent,  d'ailleurs,  l’expérience  de  la 
guerre  de  terre  est  utile  et  nécessaire  aux  officiers  qui  commandent  les 
garnisons  des  vaisseaux. 

On  voudrait  donc  : 

1°  Qu’il  V eût  deux  régiments  d’artillerie  de  la  marine  exactement 
composés  comme  des  régiments  d’artillerie  de  terre,  et  dont  les  chefs 
de  brigade  et  de  bataillon  pourraient  concourir  pour  l'avancement  avec 
ceux  de  l’artillerie  de  terre. 

il  faudrait,  pour  y être  admis,  les  mêmes  conditions  que  pour  l'ar- 
tillerie de  terre. 

Ce  corps  pourrait  être  composé  d'hommes  d'une  taille  même  supé- 
rieure à celle  de  l’artillerie  de  terre,  et  être  plus  soigné,  sans  qu’il 
en  résultât  aucun  inconvénient,  parce  qu’il  est  extrêmement  peu  nom- 
breux. 

a°  On  pourrait  ensuite  avoir  trois  demi-brigades  d'infanterie  de  la 
tn.  77 
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inarinu,  i|iii  auraient  un  numéro  dans  l’armée  de  terre,  et  dont  les  otli- 
eiers  coiicourraienl  avec  les  ofliciers  de  l'armée  pour  l'avancement,  sur- 
tout dans  les  grades  supérieurs. 

11  serait  facile  d’obvier  à rincouvénient  du  mauvais  cLoix  d’ofliciers. 
ijiii  pourrait  avoir  lieu  si  le  ministre  de  la  guerre  était  chargé  des  pro- 
positions aux  places,  et  de  prendre  dans  la  ligne  les  individus  qui  auraient 
sa  conliance. 

Ces  troupes  d'infanterie  seraient  traitées  comme  l’infanterie  de  terre. 
Les  grenadiers  seraient  chargés  de  la  garde  d'honneur  des  amiraux. 

Boxap.vbte. 

Irebivw  do  PEinpin’. 


6106. 

DKCISIÜN. 


l.lliMirvutioiis  du  ininiiAlre  du»  llnauces  ;<ur 
muyons  d<‘  procurt'r,  pour  l'an  u,  un 
xmice  decinquanU'  à Hoitanl^  mülion.s  ,pour 
HiippMrr  à la  partie  de?;  cautimniemcntâ  f|ui 
ne  pourra  rentrer  qu’en  Tau  xii.  Kn  dou- 
blant les  cautioniieinenL’i,  b*  ministre  n‘au- 
rait  qu'une  reiilr<^  de  viiiçl^  inq  millions. 
Il  propose  d'attendre  que  le  temps  ait  pro- 
duit sur  le  crédit  public  de  nouveaux  pro- 
diges, pour  livrer  à de  nouvelles  combi- 
naiiK>ns. 


ts  prairisl  an  t (i"  juto  ittus). 

.le  prie  le  consul  Lehrun  de  mé- 
diter un  jirojet  de  cautionnements 
qui  nous  rendrait  une  soixantaine 
déminions,  elqni  pourrait  être  pré- 
senté à la  session  prochaine  comme 
le  seul  moyen,  dans  notre  position, 
de  remédier  aux  négociations. 

Bonahaiite. 


\rdiù««  ü«  l'Empire. 


0107. 

DÉCISION. 


D'Archenholz  »e  plaint  do  ce  que  la  pu- 
blication de  son  journal,  intitulé  .VtNrrre, 


Pum,  I s ptniriiil  «H  t ( I**  juin  i8oa  ). 

Henvoyd  au  ministre  de  la  po- 
lice, pour  donner  des  ordres  de 
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a interdite  dana  lea  d<^partomonla  du 
Rhin. 


trrliivM  de  TEmpir**. 


laisser  circuler  ce  journal,  qui  a 
toujours  dtd  pour  les  Français. 

Bosapjbtk. 


6108. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

HOIISTnE  DES  EEUTIOSS  E\T|!e|EI  EES. 

Pari»,  a pruirial  ao  i (i*'juin  iSoa). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  venir  M.  Merry',  et  que 
vous  lui  fassiez  connaître  le  choix  de  l'ambassadeur  qui  a été  nninmé. 
Vous  lui  ferez  sentir  l'inconvenance  qu'il  y aurait  d'envoyer  un  arnbassa- 
sadcur  en  .Angleterre,  dans  le  temps  où  Londres  est  encore  le  foyer  d'une 
guerre  contre  la  France;  que  l’évêque  de  Saint-Pol-dc-Léon  continue  tou- 
jours ses  distributions  de  fonds;  que  l’évêque  de  Noyon,  celui  de  Montpel- 
lier et  d’autres,  clicrcbeut  à troubler  l'Etat  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir;  que  les  princes  français  ont  paru  à des  dîners  où  se  trouvait 
.M.  Otto,  et  y ont  même  paru  avec  des  marques  de  la  maison  de  Bourbon: 
que  Georges  vit  à Londres,  et  que  cette  existence,  dans  la  capitale  de 
r.Angleterre,  d’un  homme  aussi  alfreux,  est  un  véritable  outrage  pour  le 
(iouvernemcnt  français;  que,  si  l’ambassadeur  de  la  République  devait 
trouver  son  caractère  compromis  fous  les  jours,  cela  ne  pourrait  convenir 
ni  à la  France,  ni  à l'.Aiigleterre; 

()ue  nous  demandons  <|ue  ces  évêques  rebelles  soient  éloignés  de  la 
capitale  de  l’.Angleterre  et  des  côtes  voisines  de  la  France;  qu'aucune 
marque  distinctive  de  l'ancien  régime  français  ne  soit  permise  à Ixindres, 
et  .spécialement  à la  cour; 

Que  les  princes  français  soient  renvoyés  à Varsovie;  que  Georges  et 
les  principaux  vendéens  soient  renvoyés  dans  les  colonies; 

Knbn  que  le  Gouvernement  anglais  fasse  garder  par  les  journaux  la 


' Miiiiftlrp  pl<^ipotciiliairt‘  de  la  Gran<l<vBrc(agne. 
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mesure  qui  est  d'usage  en  Angleterre  avec  les  puissances  avec  lesquelles 
on  est  en  pai.v. 

BoNAPtnTE. 

Archi»p»  d«  afTnire*  éirangères. 

6109. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

UIINISTHK  DK  LA  HI  RRnB. 

Paris,  ts  priirial  an  a (i**  join  i8os). 

Par  la  note  que  vous  m'avez  remise,  Citoyen  Ministre,  sur  le  personnel 
des  gardes-côtes,  je  vois  que,  sur  85  compagnies,  65  ont  étô  envoye'es  à 
Saint-Domingue  (il  n'en  reste  plus  que  6o),  et  qu'inddpendamment  il 
y a a,ooo  canonniers  sédentaires.  Faites-moi  connaître  ce  que  c’est  que 
ces  canonniers  sédentaires,  comment  ils  sont  organisés  et  payés,  et  de 
quelle  espèce  d'hommes  ils  sont  composés.  Présentez-moi  un  projet  d'ar- 
rété  pour  incorporer  sur-le-champ  ces  troupes  dans  l’artillerie  et  rinfan- 
teric  de  ligue,  aliu  qu'en  thermidor  nous  ne  payions  |>as  un  seul  homme 
de  garde.s-côtes  et  de  canonniers  sédentaires. 

Bonaparte. 

r^omm.  par  M.  k itrince  Hr  Wajjnirn. 


6110. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  la  guerre  pnjpofte  de 
donner  une  ration  de  pain  k chacun  des 
1,900  ouvriers  de  la  nianufarture  d'armes 
de  Charieville. 

Archivée  d«  l'Empire. 


Paris,  1 1 prairial  ao  & (i*  jma  t8os  ). 

Il  vaut  mieux  faiiv*  payer  exac- 
tement ces  ouvriers  que  de  leur 
donner  du  pain. 

Bonaparte. 
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61tl. 

DÉCISION. 


Diiiami,  iiiiiitairu,  bérilier  de  B6itm 
PoirsoRf  n^Iamc  sa  succession  » dont  un  no- 
taire do  Nancy  a voulu  le  frustrer  pendant 
(]u'il  «fiait  au  service. 


«!■;  rijnpir«. 


Part».  19  prairial  an  i (t*'juio  1809). 

Je  prie  le  conseiller  d'élat  Ré- 
gnier décrire  dans  le  pays  à quel- 
que homme  de  loi,  pour  recom- 
mander celle  affaire  et  donner  uue 
direction  au  procès  du  citoyen  Du- 
rand. 

Bonapahte. 


6112. 

AC  CITOYEN  PORTALIS, 

cu^sl!aLsn  d’^tat,  cHtnei  ni  toutes  i.es  AFrAinss  uoaoeb.'iaat  tes  cultes. 


Paria,  i&  prairial  an  1 (3  juin  i8o«). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Conseiller  d'dtat,  de  me  faire  remettre  demain 
la  circulaire  que  vous  devez  derire  aux  dvêques,  et  dont  je  vous  ai  envoyé 
le  canevas. 

Bovapabte. 


PROJET  DE  CmaXAIRE  ACX  ÉVÊQLES. 

Le  Gouvernement  s’est  aperçu,  Citoyen  Evêque,  qu’il  règne  peu  d'uni- 
formité dans  la  formule  qui  se  trouve  à la  tête  des  instructions  pastorales 
et  des  autres  actes  de  pareille  nature.  On  lit  dans  quelques  instructions 
ou  lettres  pastorales  : eN.  N.  par  la  grâce  de  Dieu,  la  nomination  du 
« Premier  Consul  et  l’institution  canonique  du  Pape,  évêque  ou  arclie- 

Tvéquo  de s Dans  d'autres,  on  lit  : «N.  M.  par  la  miséricorde  divine 

tet  avec  l’institution  du  Saint-Siège,  ti  Ailleurs,  on  trouve  d'autres  ex- 
pressions et  une  tournure  différente. 

Il  est  utile  que  toutes  ces  différences  de  langage  disparaissent,  puisque 


hl4  tORRESPONDANCK  DE  ^AHOLÉON  K—  AN  X (1802). 

le  fond  des  choses  esl  et  doil  être  partout  le  même.  Le  temps  a consa- 
rrd  la  formiile  Par  la  migrncordr  dirtne  cl  yar  la  grâce  du  Saiiit-Siégr 
aymUdique.  l’ouri|uoi  s'en  éeorternil-on?  On  s'en  est  servi  sans  inconvé- 
nient, dans  rÉ(jlisc  j;allicane,  pendant  plusieurs  siècles,  il  importe  que 
rien  ne  puisse  rappeler  les  dernières  divisions  qui  ont  existé  entre  les 
ecclésiastiques  français.  Il  importe  que  ceux  qui  professent  la  même  foi 
soient  uniformes  dans  certaines  expressions,  plus  particulièrement  con- 
sacrées par  les  usajjes  anciens.  11  importe,  enfin,  que  dos  évêques  qui 
ont  le  même  titre  ne  dilTèrent  pas  dans  la  manière  dont  ils  se  présentent 
aux  ecclésiastiques  et  aux  fidèles  de  leur  diocèse. 

(i’est  l'institution  du  Saint-Siéfje  qui  donne  le  caractère  à révêqiie*. 


\rrhixPH  «Itv  l'Finpirp. 


G!13. 

l)ÉCISIO^. 


Ha|ipori  du  niiiiUlre  de  I»  guerre  mr  la 
dis.sension  qui  existe  entre  les  cliefs  de  la 
3/ji*  demi-hrigade.  Il  üi(|;nalo  le»  citoyros 
Pni.sison  et  Gucdlnrd  coniine  rliefs  de  parti; 
il  propn.<t(>  de  le»  faire  pavser  dan»  d'autro» 
rorps  et  de  mainloDir  le  rlief  de  bri}pide 
Maza«  dans  »on  emploi. 


Puri*.  prairial  an  i (3  juin  i8oa  ). 

Il  faut  exécutèrent  arrêté,  et  ne 
pus  l annoncer. 

Boxxpxbte. 


Arrhivrs  de  TEmpin*. 


fillâ. 

DÉCISION. 

Paru , I â prainal  a»  t ( 3 juu)  1 8u  a ». 

!*e  ministre  propose  de  Informer  Troûel»  ItlUl  uli  rapport  particulier 

Kamulière,  Le  Bourgeoi»,  Aymcn,  Godard,  sur  chaque  individu  que  l'on  veut 

' La  dreulaire  e\p<!di<V  aux  év^ues  esl  datée  dti  t h messidor  et  présente  quelques  ehangementu 
de  rédaction. 
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Iltilmann  et  ProidvvBu,  officiers  au  i3”  de  r(?former;  faire  connaître  leurs  ser- 

cliasseura,  mal  nol^s  par  l'inspecleor  fpind-  ^ blcssurCS  qu’ils  Olll  reçues 

rat  d'IIaiitpnult.  . .-pii  zr 

et  les  motifs  de  leur  rélornie. 

Bo'irpsiiTE. 

d4*  rKinpire. 

ÜI15. 

DÉCISION. 

hirû,  i&  prairial  an  i (3  |uîu  i8oa  ). 

I.e  ministre  propose  de  rilfomier  le  chef  Avant  de  le  destituer,  il  faudrait 
de  brigade  Moreau  jusqu’à  ce  que  cel  ofli-  |y|  commandeilieDt  de 

cier  puisse  i^lre  plact*  dnrH  un  rmmnande-  , , 

. ..  nlaco  dans  son  rrrade. 

ment  d armes.  ■ 

HoMAPAIITE. 

lfNlu«»s  rRmpiu>. 

6116. 

UXOCUTIO>S  DU  PUEMIKU  CO.'SSUL 

W I"  RK<aIMKNT  DHRTtLLKRIK  \ l'IFD*  ET  A U 9*  DEMI-BRUiADE  D t-AFA^TERIE  LÉGÈBE. 

ParU,  t S prairtnl  a»  i ( & juin  i Koo  ). 

Le  Premier  Consul  s’est  porli’'  au  centre  du  régiiiienl,  où  se  trouvaient  rùiiuis  le 
[ireinier  inspecteur  (jéni'ral , avec  plusieurs  oflicicrs  gi'nùrauv  d'artillerie,  les  otficiers  el 
snus-ofliciers  du  régiment.  I.es  drapeaux  lui  ont  été  présentés;  il  en  a arraché  Ica  crêpes 
noirs,  el  le  ministre  de  la  (pierre  y a placé  les  nouvelles  cravates.  Le  Pnunier  Consul 
les  a remis  au  premier  inspecteur  el  au  chef  de  brigade  du  régiment,  cl  a dit  : 

I/îs  banderoles  que  j’allacbc  ù ces  drapeaux  ont  ell'acé  jusi|u'au  sou- 
venir des  crêpes  funèbres  qui  les  ont  couverts  pendant  huit  mois. 

Canonniers  du  premier  re'jjinient,  voilà  vos  drapeaux  ; ils  vous  servi- 
ront toujours  de  point  de  ralliement.  Ils  seront  partout  où  le  peuple  fran- 
çais et  son  Gouvernement  auront  des  ennemis  à combattre.  Vous  jurez 

' Jean-ï’.taiide  Moreau.  * Pièce  n'  .âyoo. 


Digitized  by  Google 


61G  COHRESPOISDANCE  DE  NAPOLÉON  K—  AN  X (1802). 

(le  les  de'fendre  jusqu’à  la  mort?  Vous  jurez  qu’ils  ne  tomberont  jamais  au 
pouvoir  des  ennemis  de  la  Rcipublique? 

A CCS  mots,  Ic.s  oITiciers,  sous-officicrs  cl  soldats  ont  crid  : Nous  le  jurons! 

\j>  musique  du  r(^(»inient  a ciéculë  des  airs  militaires.  Puis,  le  Premier  Consul  a dit  : 

Otlieiers  et  sous-ofliciers  du  i"  régiment  d’artillerie  à pied,  c’est  dans 
vos  rangs  tjue  j’ai  pris  les  premières  leçons  de  l'art  militaire;  j’ai  toujours 
vu  votre  ri'gimcnt  uniquement  sensible  au  sentiment  de  l’honneur;  soyez 
dignes  d'èlre  les  premiers  du  premier  corps  de  l’armée.  Faites  connaitre 
à vos  soldats  que  je  les  vois  ici  avec  une  vive  satisfaction. 

Le  Premier  Consul  a ronlinué  ensuite  l'inspection  des  troupes.  .Arrivé  devant  ta 
()*  demi-brigade  d’infarileric  légère,  il  a fait  assembler  les  officiers  et  sous-officiers. 
Trois  drapeaux  ont  été  ajiporté.s  par  iin  détacbement  de  vétérans.  Ix-  Premier  Consul 
a remis  re.s  drapeaux  aux  rbefs  de  bri(;ade  et  de  bataillon  de  rette  demi-brigade,  cl  a 
dit  : 

Soldats  de  la  q'  bigère.  voilà  vos  drapeaux.  Ils  vous  serviront  toujours 
de  point  de  ralliement.  Soyez  dignes  de  l'inscription  que  j’y  ai  fait  mettre. 
Jamais,  non  jamais,  les  drapeaux  de  la  q'  légère  ne  tomberont  au  pou- 
voir des  ennemis  de  l’état. 

Vous  jurez  tous  de  faire  le  sacrifice  de  votre  vie  pour  les  défendre? 

Ix!s  officiers  et  sous-offiriers  ont  ré|iondu  ; Nous  le  jurons  ! 

Elirait  «In 


6117. 

Al  CONTRE-AMIRAL  DECRÊS, 

MIMSTnfü  DC  I.K  MARIIVE  ET  DES  COLO?«ieS. 

Pana,  prairial  «n  i (&  juin  1809) 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  des  ordres  à tous  les  vais- 
seaux de  ligne  que  nous  avons  encore  à la  mer,  de  rentrer  à Toulon  , afin 


' Dal«  pi^aunK^. 
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d'avoir  dans  ce  port,  dans  le  courant  de  l'an  xi,  ({iiinze  vaisseaux  armds 
et  désarmés. 

L’ambassadeur  que  nous  envoyons  à la  Porte  |)artira  dans  le  courani 
de  thermidor.  Je  désirerais  qu'il  pût  se  rendre  à Conslanlinople  avec  deux 
vaisseaux  de  guerre  et  une  frégate. 

Le  commissaire  des  relations  extérieures  que  nous  allons  envoyer  au 
Caire  devra  passer  sur  une  frégate,  qui  sera  chargxlo,  en  même  temps, 
de  porter  chez  Djcziar- Pacha,  à Tripoli  en  Syrie,  en  Chypre  et  dans 
(iandie,  les  différents  commissaires  du  Gouvernement. 

Si  les  vaisseaux  que  vous  faites  partir  de  Toulon  pour  Saint-Domingue 
sont  armés  en  guerre,  et  que  vous  pensiez  que  cela  ne  les  détourne  pas 
considérablement  de  leur  route,  je  désirerais  qu'ils  se  présentassent 
devant  Alger,  qu’ils  demandassent  s’il  y a encore  des  Français  échappés 
au  naufrage  du  lianel,  et  se  montrassent  là  pendant  deux  ou  trois  jours. 
Si  vous  pensez  que  cela  les  retarde  trop,  ou  bien  (|ue  les  vaisseaux  soient 
armés  en  flûte,  alors  il  sera  bon  que  vous  me  fassiez  connaître  quel 
ordre  vous  voulez  donner  pour  montrer,  dans  le  courant  de  l'an  xi,  quel- 
ques gros  vaisseaux  au  .Maroc  et  à Alger;  ce  qui  est  moins  nécessaire  pour 
le  gouvernement  que  pour  la  populace. 

Boxapxhte. 

^rrhiv» 

6118. 

AL  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS. 

(Htm.  i5  pnirt*!  nn  t (&  juin 

Mon  intention.  Citoyen  Ministre,  est  que  nous  prenions  possession  de 
lu  Louisiane  dans  le  plus  court  délai;  que  cette  expédition  se  fasse  dans 
le  plus  grand  secret;  qu'elle  ail  l’air  d’étre  dirigée  sur  Saint-Domingue. 
I.es  troupes  que  j’y  destine  se  trouvant  sur  l'Escaut,  je  désirerais  qu’elles 
partissent  d’-Anvers  ou  de  Flessingue;  enfin  je  voudrais  que  vous  me 
fissiez  connaître  le  nombre  d'hommes  que  vous  croyez  nécessaire  d’y 


* Date  pr^um^. 

fti. 
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envoyer,  tant  en  infanterie  qu’en  artillerie,  et  que  vous  me  présentassiez 
un  projet  (l'organisation  pour  cette  colonie,  tant  pour  le  militaire  que 
pour  l'administration;  les  travanx  c]ue  nous  aurions  à y faire  et  les  batte- 
ries à construire  pour  y avoir  une  rade  et  des  vaisseaux  de  guerre  à l’abri 
de  forces  supérieures.  A cet  effet,  je  désirerais  que  vous  me  fissi(>z  faire 
une  carte  de  la  côte,  depuis  Saint-Augustin  et  la  Floride  jusqu’au  Mexique, 
et  une  description  géographique  des  différents  cantons  de  la  Louisiane, 
avec  la  population  et  les  ressources  de  chaque  canton. 

BoîIAP(RTE. 

.Irrhif»  «le  TEmpire. 


6119. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

MIMSTHR  lit  TM^SOR  PC0I.1i:. 

P«nt.  i6  prairial  SD  1 (& juin  i8oa). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  l’arr^lé  sur  les  trois  millions. 
Mon  intention  a été,  en  donnant  au  citoyen  Vanlerberghe  ' ces  trois  mil- 
lions, de  ne  les  donner  qu’en  dépôt,  et  ils  doivent  être  reversés  au  trésor 
public,  comme  le  porte  l'arrô'té,  à chaque  échéance. 

Vous  devez  donc  veiller  à l’exécution  stricte  de  l'article  a de  l'arrêté. 

Il  est  donc  nécessaire  : 

1°  Que  le  citoyen  Vanlerberghe  soit  obligé  à représenter  les  valeurs. 

3°  Si  le  ministre  les  lui  laisse  apres  les  avoir  vues,  il  doit  les  lui  donner 
pour  comptant  dans  l’ordonnance  du  mois. 

Bonaparte. 

AfrfaiftNi  (iiMDcev. 


' RëgiuMttr  do»  vivre». 
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6120. 

AU  CITOYEN  MARESCALCHl, 

NIMSTUC  dûs  RBUTIOKS  EtT^niülRISS  DB  Là  niriBUQCI!  ITàLIB.IBB  i BàBIS. 

Parts,  i6  prairial  an  t (5  join  iBoa). 

Il  est  indispensable  de  faire  connaitre  au  Conseil  législatif  qu'il  s’occupe 
de  projets  de  lois  à pre'senter  au  Corps  législatif,  de  ce  qui  a été  fait  par 
arrêtés  ou  règlements  et  qui  est  cependant  du  ressort  de  la  loi,  tel  que 
l'organisation  des  préfectures,  de  tout  ce  qui  est  relatif  à la  liquidation 
de  la  dette  publique,  le  règlement  sur  la  police  et  l'organisation  des  trois 
colleges,  la  loi  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation. 

Il  est  indispensable  de  faire,  pour  l'entrée  du  Corps  législatif,  un 
exposé  de  la  situation  de  la  République.  Je  désirerais  que  le  vice-président 
le  composât  et  me  le  communiquât,  pour  que  je  puisse  y ajouter  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  relations  extérieures.  Si  vous  avez  les  procès-verbaux 
des  trois  collèges,  envoyei-les-moi.  Je  vous  prie  de  faire  connaître  au 
vice-président  que  je  désire  qu'une  commission  de  trois  membres  de  la 
Censure  m'apporte  à Paris  le  résultat  de  son  travail,  et  me  soumette  les 
plaintes  qui  pourraient  avoir  été  portées  à la  Censure  contre  les  différents 
agents  du  Gouvernement. 

Bonapxhte. 


6121. 

NOTE. 

pHrtJ.  t8  prtinal  an  i (7  juin  1809) 

Ecrire  à l’évèque  d'Üsmond’  que  je  suis  extrêmement  mécontent  des 
rétractations  qu'il  exige  dans  son  diocèse;  que  les  prêtres  constitutionnels 
n’ont  à se  rétracter  de  rien;  que,  dès  l'instant  qu’ils  reconnaissent  le 
concordat,  ils  sont,  par  là  seul,  dans  l'union  de  l'Eglise;  que  déjà  sa  con- 


* Hiile  présumé. 


* Évêque  de  Nancy. 
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(luilo  dans  le  département  produit  le  plus  mauvais  effet;  qu’elle  est  donc 
contraire  à la  politique  et  à la  charité  ; 

i"  A la  politique,  puisque  c'est  renouveler  toutes  les  querelles  qu’on 
veut  étouffer;  puisque  c’est  attaquer  tout  l’état;  puisque  c’est  se  mettre 
dans  le  cas  que  l’Église  de  Rome  exige  la  même  chose  pour  les  libertés 
de  l’Eglise  gallicane,  qui  dérivent  des  mêmes  principes  qui  font  que  le 
souverain  se  mêle, enFrance, des  matières  ecclésiastiques;  parce  qu'enfin , 
en  cherchant  ce  qui  s’est  fait,  il  arrive,  par  une  suite  naturelle,  que  les 
magistrats  de  la  République  sont  induits  aussi  à chercher  ce  qu’ont  fait 
en  pays  étranger  les  individus  qui  ont  agi  contre  elle;  que  les  affaires 
actuelles  du  clergé  ne  sont  le  Iriomphc  d’aucun  parti,  mais  la  conciliation 
de  tous; 

9°  Contraire  à 1a  charité,  en  ce  que  ce  qui  n’est  pas  de  droit  divin 
ou  de  stricte  nécessité  pour  le  salut  des  âmes  iic  doit  pas  être  fait  lorsqu'il 
doit  porter  du  trouble; 

Qu’enlin  il  sait  parfaitement  que  les  évêques  mêmes  qui  ont  professé 
et  exercé  sans  l’institution  du  Saint-Siège  n’ont  pas  fait  eux-mêmes  la 
rétractation  ; et  que  le  Gouvernement,  regardant  un  homme  qui  se  rétracte 
comme  un  homme  déshonoré,  n’ent  certes  pas  confié  l’administration 
d’un  diocèse  à un  homme  qui  se  hit  rétracté;  qu’enfin  la  seule  chose 
qu’ont  faite  les  constitutionnels,  c’est  de  reconnaître  l'organisation  actuelle 
du  clergé,  et  de  recevoir,  avec  le  respect  qu'ils  devaient,  l’institution 
canonique;  que,  si  tous  les  prêtres  constitutionnels  eussent,  comme  ceux 
qui  ont  émigré,  craint  les  échafauds  de  la  Terreur,  pour  se  sauver  en 
pays  étranger,  il  ne  fût  pas  resté  en  France  de  trace,  ni  même  de  tra- 
dition de  religion  : et  cela  est  si  vrai,  que  beaucoup  de  prêtres  constitu- 
tionnels, et  nommément  Gohel,  évêque  de  Paris,  sont  morts  martyrs 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  qu’enfin,  pour  avoir  le  droit  d’aller 
rechercher  ce  qu’ont  fait  les  prêtres  constitutionnels  dans  les  moineiils 
de  trouble,  il  fallait  y avoir  été. 

Bo.vvpxrtb. 

.^rtbivo»  «les 
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6122. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MIIUSTRB  DB  L’INTiniBDn. 

Paris,  1 8 prairial  an  t (7  juin  i6ot). 

Je  vous  prie,  Ciloyen  Ministre,  d’écrire  une  circulaire  à tous  les  pré- 
fets, pour  leur  faire  connaître  qu'on  ne  doit  exiger  aucune  rétractation 
ni  des  éviVjues  constitutionnels,  ni  des  autres.  Le  passé  est  passé,  et  les 
évéqiies  et  les  préfets  ne  doivent  exiger  des  |)rétrcs  d'autre  déclaration 
que  celle  qu’ils  adhèrent  aux  lois  organiques,  qu’ils  sont  dans  la  commu- 
nion de  l’évèque  nommé  par  le  Premier  Consul  et  institué  par  le  Pape. 

Bo\*p*bte. 

Arthlxps  Je  l’Entpirip. 

6123. 

A LA  CENSURE  DE  LA  RÉPIBLIQUE  ITALIENNE. 

Parti,  18  prairial  an  t**'  (7  juin  i8ua). 

L'époque  de  la  réunion  des  collèges,  premiers  organes  de  la  souverai- 
neté du  peuple  italien,  sera  célèbre  un  jour  dans  l’histoire  de  l’Italie. 

Les  choix  que  vous  avez  faits  me  paraissent  remplir  l’espérance  qu’on 
avait  conçue  de  vous.  J’ai  été  très-sensible  à tout  ce  que  votre  lettre  con- 
tient d’aimable  pour  moi.  La  République  italienne  jouit  de  la  liberté,  du 
bonheur,  et  retrouve  toute  la  dignité  d’une  nation  indépendante  dans 
ses  institutions  actuelles.  Un  de  mes  vœux  les  plus  chers  se  trouve  rempli. 

Votre  situation  s’est  considérahlement  améliorée  depuis  six  mois;  elle 
se  sera  encore  améliorée  davantage,  d’ici  à la  |)rochaine  réunion  des  col- 
lèges. Je  pourrai  alors,  je  l’espère,  passer  un  mois  au  milieu  de  vous. 

Je  saisis  cette  circonstance  pour  témoigner  au  vice-président  Melzi  et 
aux  grands  fonctionnaires  de  la  Républi(|ue  ma  satisfaction  de  leur  con- 
duite. 

Box.vpabtb. 

Archiiei  d«»  l'Empirp. 


' An  1"  do  lo  R«^pub)i(juo 
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612A. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS, 

MINISTBE  DE  LA  HARINE  BT  DES  COLOTIBS. 

Paru.  pnihal  ao  a (7  juin  i8o«). 

line  barque  bnrbarcsqiie  bloque  douze  ou  quinze  bâtiinenU  liguriens 
H Saint-Tropez.  Les  agents  liguriens  en  ont  donnd  connaissance  au  préfet 
inaritinie,  qui  n'a  envoyé  aucun  bétiment  pour  dégager  ce  port.  Il  est 
déshonorant  pour  la  République  que  ces  misérables  barbaresques  insul- 
tent nos  côtes. 

Prenez  des  mesures  pour  qu'aucun  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  ne  puisse  être  bloqué  nu  pris  dans  nos  mers. 

Bohaparte. 

.\rrhiAndp'  la  manm*. 


f>î25. 

DÉCISION. 


Ra|i|>orl  du  con»piller  d'ëUi  Rœdcrer  Kur 
rin.*itniclmn  publiquo.  Il  domaitdi*  un  jour 
pour  Iraraillor  sur  fel  obje!  direrlemonl  avec 
ien  CftnAiiU, 


An  hixnt  l'Empir»*. 


Pam,  i 9 iirainat  an  « ( 8 juin  i8»«). 

Je  prie  le  consul  Cambacérès  de 
me  faire  connaître  son  opinion.  Je 
pense  qu’il  n’y  a pas  d’inconvénient 
à accorder  le  jour  demandé  pour 
ce  travail  en  présence  du  ministre. 

Bonaparte. 


6126. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIEISTRE  DE  LA  GtERRE. 


Pam.  ai  prairial  an  > ( to  juin  1809  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  répondre,  à l’observation  du  général 
commandant  la  a3‘  division  militaire  qu’on  ne  peut  donner  cinq  nuits 
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au.x  soldais,  que  cel  ordre  est  de  rigueur,  et  que  rinlentiun  du  Gouver- 
nement est  que,  sous  quelque  |»r^texlc  que  ce  soit,  on  ne  donne  aux  sol- 
dats moins  de  cinq  nuits.  Il  faut  donc  diminuer  le  service,  se  contenter 
de  garder  les  points  les  plus  importants,  et  supprimer  tous  les  faction- 
naires cl  gardes  de  pure  ostentation. 

Je  vois  également  avec  peine,  dans  le  même  rapport,  que  les  soldats 
n'unt  point  de  lits  dans  les  casernes;  il  est  indispensable  que  cela  soit 
établi  le  plus  tôt  possible.  Il  faut  écrire  à l'administrateur  général,  au 
général  et  au  ministre  du  trésor  public,  que  la  solde  soit  payée  avant 
tout,  qu'il  n'est  pas  suflisant  qu'elle  te  soit  à peu  près,  mais  qu'il  faut 
qu'elle  le  soit  exactement. 

Bosaparte. 

Cooim.  ptir  M.  le  prince  de 


6127. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  LA  GlERRE. 

Parn.  ai  prairul  an  i ( >o  juin  i8oi)  K 

Prévenir  le  Gouvernement  suisse  et  les  chefs  de  brigade  des  corps 
suisses  que,  s’ils  ne  sont  pas  complets  au  i"  vendémiaire,  le  Gouverne- 
ment les  licenciera. 

Faire  connaître  le  nombre  des  bataillons  qui  composaient  les  demi- 
brigades  suisses,  afin  d'arriver  à la  formation,  soit  d'une  demi-brigade, 
soit  d'un  bataillon  de  Valaisans. 

Bosaparte. 

Cunini.  par  M.  le  prince  d«  >^'agr*iii. 

6128. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTUR  DR  U guriirr. 

pan».  91  prainal  an  i ( lu  juin  tbui  ). 

Le  Premier  Consul,  Citoyen  ministre,  est  informé,  par  des  rapports 
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du  conmiissairc  gdni'ral  de  police,  que,  le  17  de  ce  mois,  une  douzaine 
d'individus  ont  parcouru  la  ville  de  Lyon  en  chantant  le  Rhe\l  du  Peuple. 
Vous  êtes  invité  h donner,  par  un  courrier  extraordinaire,  l'ordre  au 
{{énéral  comniandunt  la  division,  après  s'être  assuré  de  l’exactitude  de  ce 
rapport,  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  arrêter  les 
individus  qui  se  sont  ()ermis  de  troubler  l'ordre  public,  en  |>roférant  un 
signal  (|ui  a déjà  eu.  dans  la  même  cité,  des  effets  si  funestes. 


r,4>initi.  p«r  M.  le  pHiic»  de 


Pur  ordre  du  Premier  Consul. 


fiï29. 

Al  CITOYEN  CHAPTAL, 

MIMSTRr  HT.  L*l’(TÉRIELIl. 

parût,  ••  prtiriai  ao  t (i  i i8oa). 

J ai  riionueur  de  vous  rap|)eler.  Citoyen  Ministre,  deux  dispositions 
manifestées  par  le  Premier  Consul  dans  le  travail  de  ce  jour  ; 

1"  Sur  les  3oo,ooo  francs  accordés  en  messidor  sur  la  navigation 
intérieure,  il  sera  assigné  30,000  francs  aux  travaux  du  canal  d'.\rles; 
une  même  somme  sera  employée  chaque  mois  au  même  objet  de  ilé- 
pense. 

3°  La  navigation  intérieure  sera  portée  dans  vos  demandes  de  fonds 
des  mois  de  thermidor  et  fructidor  pour  5oo,ooo  francs  par  mois.  Sili- 
ces sommes  sera  prise  celle  de  a 00,000  francs  pour  les  polders. 

Par  ordfT  du  PremifT  Gonttni . 

Arrliit»*#  d»-  l'Empirr. 

6130. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

Par».  •&  prainal  an  x (t&  juin  i 8oq  ). 

Très-saint  Père,  j'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Sainteté  du  ab  mai. 

.l'ai  fait  cunnaiire  au  cardinal-légat  que  lus  circonstances  de  la  rclip^ion 
voulaient  que  l'on  fit,  pour  cette  Eglise,  tout  ce  que  la  charité  peut  foire; 
qu'il  fallait  ne  plus  se  souvenir  du  passé,  fixer  uniquement  l'avenir  : le 
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mauvais  effet  d’uiie  coiitiniialion  de  schisme  étant  naturellement  d'aug- 
menter le  nombre  des  calvinistes,  et  de  faire  à l’Eglise  de  France  un  tort 
irréparable.  Le  cardinal-légat  a autour  de  lui  quelques  théologiens  qui 
n'ont  pas  la  vue  assez  étendue. 

Les  évêques  sont  partout  reçus  d'une  manière  édifiante  et  extrême- 
ment honorable. 

De  nouvelles  mesures  viennent  d’être  prises  pour  améliorer  leur  exis- 
tence temporelle.  J’ai  fait  doter  tous  les  vicaires  généraux,  les  chanoines 
et  les  séminaires.  Tous  les  prêtres  et  moines,  même  ceux  qui  ont  été 
déportés,  ont  leurs  pensions  et  par  là  une  existence  honorable. 

Je  prie  Votre  Sainteté  de  lire  elle-même  la  note  ci-jointe.  Je  me  per- 
suade qu’elle  restera  convaincue  de  l’utilité  de  la  création  des  sept  cardi- 
naux que  je  lui  demande.  Elle  connaitra  par  là  une  preuve  de  mon  amour 
pour  son  Église,  qu’elle  a réédifiée.  Ce  sera  pour  moi  un  témoignage  d'es- 
time auquel  je  serai  sensible. 

Puisque  monseigneur  Codronchi  persiste  à rester  à Ravenue,  je  prie 
Votre  Sainteté  de  nommer  monseigneur  Oppizzoni  à l'archevêché  de 
Bologne. 

Je  suis,  avec  un  respect  lilial,  de  Votre  Sainteté  le  très-dévoué  fils. 

Bovapabtb. 

Ai«h»ï*'s  «J»  rRmpirf . 


0131. 

AN.NEXE  A LA  PlteE  N-  6130. 

NOTE 

PROUVANT  LES  DROITS  DE  LA  FRANCE  A AVOIR  SEPT  CARDINAUX. 

Paris,  9 5 prairial  an  i (t&  juin  i6o«). 

1°  A l'époque  de  la  révolution,  la  France  comptait  cinq  cardinaux, 
savoir,  les  cardinaux  Remis,  Larochefoucauld,  Rohan,  Loménie  et  Mont- 
morency. 

I.,es  deux  premiers  sont  morts;  le  troisième  n’est  plus  Français;  le  qua- 
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IriAmc  est  mori;  le  cinquième  est  è la  fois  rebelle  à l'Etat  et  au  Saiiit- 
Sièfje. 

9°  Lors  du  concordat  de  Léon  X,  ce  Pa[>e  crda  quatre  cardinaux  à la 
demande  de  la  France. 

3°  L’Autriche  en  a aujourd'hui  sept;  l'Espagne,  trois;  Naples,  cinq. 
La  France  u'en  a point.  I.e  cardinal  Maurj',  qui  a été  et  est  nommé,  est, 
au  contraire,  un  de  ses  plus  grands  ennemis. 

4°  Le  consentement  des  autres  puissances  est  inutile,  parce  que  ce 
consentemenl  ne  pourrait  être  convenable  qu'aulant  que  la  France  aurait 
autant  de  cardinaux  que  l'.Aulriclie.  D'ailleurs,  ce  n'est  qu'nn  remplace- 
ment de  ce  (]ue  la  France  avait;  et  il  a été  de  tout  temps  d'usage  que  la 
France  eût,  au  gré  du  (ioiivcrnenient  français,  jiis<|u'à  neuf  ou  dix  car- 
dinaux. 

.3*  Le  Pape  no  peut  donc  pas,  vu  l esprit  d'impartialité  qui  le  carac- 
térise et  doit  le  caractériser,  accorder  à la  France,  qui  a une  si  grande 
population,  moins  de  cardinaux  que  n'en  a l'Empereur;  d'autant  plus  <|ue 
ces  nominations  portant  sur  des  archevêques  et  évèt|ues  actuellement 
en  fonctions,  le  Gouvernement  sera  obligé  de  les  doter  convenablement , 
ce  qui  améliorera  leur  existence. 

Quant  aux  choix,  le  Premier  Consid  pourrait  s'entendre  avec  le  Pape, 
afin  que  les  sujets  qui  seraient  nommés  convinssent. 

Par  ordn?  »lu  Pr*?iiii«fr  Codsij^, 

ApchifCÉ  de  PEmpir». 

Ù\T2. 

.Al  mOïEN  CHAPTAL, 

arxisTBE  i>«  i.-ivT^niEiiii. 

Paria.  s6  prainal  au  a ( i S juin  1809). 

J'ai  intention.  Citoyen  Ministre,  de  fonder  un  prix,  consistant  on  nue 
médaille  de  3,ooo  francs,  pour  la  meilleure  expérience  qui  sera  faite, 
ilans  le  cours  de  chaque  année,  sur  le  fluide  galvanique.  A cet  effet,  les 
mémoires  qui  détailleront  lesdites  expériences  seront  envoyés,  avant  le 
1"  fructidor,  h la  première  classe  de  l'Institut  national,  qui  devra,  clans 
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les  jours  complémentaires,  adjuger  le  prix  à l'auleiir  de  l'expérience  qui 
aura  été  la  plus  utile  à la  marche  de  la  science. 

Je  désire  donner  en  encouragement  une  .somme  de  6,000  francs  à celui 
i|ui,  par  scs  expériences  et  ses  découvertes,  fera  faire  à l’électricité  et  au 
galvanisme  un  pas  comparable  à celui  qu'ont  fait  faire  à ces  sciences 
Franklin  et  Volta;  et  ce,  au  jugement  de  la  classe. 

Les  étrangers  de  toutes  les  nations  seront  également  admis  au  concours. 

Faites,  je  vous  prie,  connaître  ces  dispositions  au  président  de  la  pre- 
mière classe  de  l'Institut  national,  pour  qu'elle  donne  à ces  idées  les 
développements  qui  lui  paraîtront  convenables,  mon  but  spécial  étant 
d'encourager  et  de  fixer  l’attention  des  physiciens  sur  cette  partie  de  la 
physique,  qui  est,  à mon  sens,  le  chemin  des  grandes  découvertes. 

UONXPAKTK. 

j^lKlrail  du  Vomlntr. 


613:^. 

AL  CITOYEN  TALLEYRANÜ, 

aiSISTSB  «ES  RELITIOSS  nTéEllCMS. 

P4rû.  s6  prairial  an  1 (iS)uin  iSoi }. 

Il  est  indispensable.  Citoyen  Ministre,  que  vous  me  fassiez  sur-le- 
champ  un  rapport  sur  l'individu  qui  doit  fixer  notre  choix  pour  la  grande 
maîtrise  de  Malte;  il  est  instant  que  nous  en  écrivions  à Rome. 

Boxapaiitk. 


6134. 

Ai;  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

Ml.liSTRB  tlB  U GCEflUr. 

P«m.  «g  pr*iri«l  an  i (i8  jain  i8os). 

Donner  ordre  aux  généraux  commandant  les  divisions  militaires  du 
Midi  d'exercer  les  régiments  de  cavalerie  et  de  ne  pas  souffrir  qu’ils 
fassent  ni  escortes  ni  service  d’ordonnances. 

79- 
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Leur  réunion  aura  pour  objet  de  les  remettre  et  de  les  livrer,  pendant 
la  belle  saison,  aux  manœuvres. 

La  gendarmerie  doit  être  suffisante  en  ce  moment  pour  la  sûreté  des 
grandes  routes. 

Héunir  également  tous  les  détachemenLs  d'infanterie  qui  auraient  été 
établis  dans  les  dilTérents  villages  par  suite  de  circonstances  quelconques, 
et  réitérer  l'ordre  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  on  ne  laisse 
pas  aux  soldats  moins  de  cinq  nuits. 

Faire  connaître  aux  chefs  de  corps  et  aux  commandants  de  place  qu'il 
est  néce.ssaire  que  les  troupes  fournissent,  soit  aux  ateliers  des  routes, 
soit  aux  ateliers  particuliers  dans  les  villes,  soit  aux  travaux  de  l'agri- 
culture. Cela  fortifie  le  soldat,  fait  gagner  la  masse  et  met  plus  d'aisance 
dans  tout  le  corps. 

F'aire  connaître  aux  généraux  que  l'on  avait  établi  en  temps  de  guerre 
sur  les  montagnes,  ainsi  que  sur  tous  les  points  des  côtes,  des  postes  qui 
deviennent  désormais  inutiles.  Ils  doivent  retirer  et  réunir  tous  ces  déta- 
chements, en  faisant  rentrer  préalablement  les  objets  nécessaires  à l'ar- 
tillerie et  les  munitions  qui  pourraient  s'y  trouver. 

Ils  ordonneront  aux  chefs  de  corps,  surtout  de  l’infanterie  légère,  de 
faire  tirer  à la  cible,  et,  en  conséquence,  il  sera  accordé  dos  cartouches. 

Faire  une  circulaire  aux  préfets  pour  les  prévenir  des  dispositions 
ci-dessus.  .Ajouter  qu’ils  doivent  sentir  combien  il  est  nécessaire  de  don- 
ner du  repos  au  soldat  et  de  supprimer,  en  conséquence,  tout  senice 
d’hommes  et  de  postes  qui  ne  serait  pas  absolument  nécessaire;  que  les 
citoyens  doivent  s’accoutumer  à la  police  des  autorités  civiles;  que 
l’appareil  des  postes  militaires  doit  être  inutile,  et.quc  dans  une  ville 
on  ne  doit  pas  s’apercevoir  si  un  régiment  en  part;  que  les  gardes  natio- 
nales doivent  suffire,  sans  le  concours  des  troupes  de  ligne,  etc. 

BoXAPAnTR. 

Do|W>t  la  guerre. 
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6135. 

DÉCISION. 


Par  une  du  ^8  prairial,  le  ci*- 

tiiyen  Carault  transmet  une  lettre,  k lui 
adresM^,  dans  laquelle  M.  de  Hompesch, 
}{raiid  maître  de  l'ordre  de  Malte,  proteste 
contre  lélection  d'un  autre  grand  maître 
que  lui. 


Srüui<l.  Hututrf  Ju  Pu  VII. 


Pari»,  6 Re>Mi(k>raa  i (aô  juin  1809)’. 

Le  citoyen  Cacault  répondra  que 
l'empire  des  circonstances,  qui  maî- 
trise les  destinées  de  l'étal  comme 
cellesdeshommes , s’oppose  à ce  qu’il 
devienne  grand  maître  de  Malte; 
que  le  Premier  Consul  n'a  pas  pu, 
quelque  intérêt  qu’il  ait  montré  pour 
M.  de  Hompesch , s'opposer  au  désir 
manifesté  par  l’empereur  de  Russie 
et  le  roi  d'Angleterre;  mais  que,  si 
de  nouvelles  circonstances  permet- 
tent au  Premier  Consul  d’agir,  sans 
blesser  la  mémoire  de  Paul  1"  et 
l'bonneur  de  la  Russie,  il  intervien- 
dra, avec  la  chaleur  nécessaire  pour 
rendre  son  intervention  efficace; 
qu'en  attendant,  quel  que  soit  le 
parti  qu’il  prenne,  l’intention  du 
Premier  Consul  est  do  lui  assurer 
une  existence  qui  le  mette  à l’abri 
du  besoin,  et  lui  soit  un  témoignage 
de  la  volonté  qu’il  a de  lui  être 
utile. 

RovtptRTe. 


' Dnle  prt^umw. 


Digitized  by  Google 


A30 


CORRKSPONDANCK  DF.  ^AP0I.^;0^  K—  AN  X (1802  i. 


6136. 

Ai:  CITOYEN  PORTALIS, 

r.O'VSBIf.tRn  H'AtaT,  chargé  RR  toutes  les  affaires  COMIERAA.AT  I.EE  GULTEB. 

PiriA , R tnpAiidor  an  A ( *5  juif)  i 8or  ), 

Ecrire  à l'ëvêqiie  fie  Dijon  que  la  majorité  des  mesures  comprises 
Hans  sa  circulaire  pouvaient  être  délerininées,  mais  ne  devaient  pas  être 
imprimées. 

Quant  à son  administration  à Dijon,  elle  reste  annulée. 

(^uant  à la  surveillance  pour  l'emploi  des  fonds,  elle  sera  confiée  par 
le  préfet  à des  députés  du  conseil  général. 

Écrire  aux  évêques  pour  que  la  formule  soit  : Évoque  par  la  grâce  de 
Dieu  et  du  Saint-Siège. 

Bo.vapabte. 

«le  TEropire 


6137. 

DÉCISION. 


Paru,  6 rriMBdof  an  i (s5  juin  iHoa  ). 


Happori  du  mini.stre  de  la  marine  sur  la 
demande  faite  par  l'amiral  Villarel-JoycuMf 
de  conserver  son  litre  d'amiral  dar.-^  «a  ra- 
piiainerie. 


Il  n’y  a point  d'amiral  en  titre 
d'oUice. 

Boxapahte. 


A(tliiA«*s  de  U manne. 


6138. 

Alj  GÉNÉRAL  DUROC, 

GOrVCRVÜtiR  Dt'  nuis  DR.S  TPILERtES. 

Paris,  7 iiM>aMdflr  ati  x ( s6  juin  1 809  ). 

J'ai  accordé  ce  matin,  en  forme  de  gralificalion,  une  semaine  aux 
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ou\riers  du  la  manuracture  de  Sèvres.  Faites-«n  donner  le  montant  au 
directeur.  Cela  ne  doit  pas  passer  i.ooo  écus. 

Bovaparte. 


6i39. 

DÉCISION. 


Le  citoyen  (Lacauh  informe  le  iiiiai»lredefi 
reiations  extérieures  que  la  cour  de  Naples 
a annoncé  : 

t*  Qu’elle  rendait  au  Pape  le  domaine 
utile  de  Bénévent  et  de  Ponte-Conro,  en 
rtUenant  le  haut  domaine; 

Que  la  cour  de  Rome  a protesté  contre 
les  prétentions  de  la  cour  de  Naples; 

3*  Que  la  cour  de  Naples  a retiré  des 
principautés  son  préside  militaire^  niais  en 
y laissant  un  capitaine,  en  résidence  à Bé- 
névent. 


PariA,  7 rmwirlor  a,n  i (s6  juin  i8os) 

Faire  connaître  au  Pape  <jue,  les 
Napolitains  ayant  évacue,  il  faut 
qu’il  fas.se  occuper,  le  plus  tôt  pos- 
sible, ces  deux  pays,  et  que  le  roi 
de  Naples  ne  dira  rien;  que  cette 
affaire  est  finie. 

Bosaparte. 


.Artaud , HuUttrt  du  pape  Pte  (7/ 


6U0. 

AU  CITOYEN  T.ALLEYRAND, 

MIMSTBB  OIS  flKL4TIOAS  RXTéRIRCKI». 

Pans.  7 iiHtKHdtH  an  i (>6  juin  i8o;t). 

Je  vous  |)rie.  Citoyen  Ministre,  de  vous  souvenir  de  donner  les  ins- 
tructions au  chargé  d'affaires’  à Corfou,  pour  qu'il  fasse  connaître  au 
commissaire  nisse  que  mon  intention  est  qu’il  fasse  tout  de  concert  avec 
lui,  et  que  cette  déclaration  soit  faite  dans  toutes  les  circonstances  jusqu’à 
l'affectation.  Mon  désir  est  qu’il  soit  fait  la  môme  chose  pour  Malte,  et 


‘ Date  présomét*. 

' HomÎPii . commifftmirc  général  d<^  rdatiuiiü 


cominercialca  ot  chargé  d'affairott  du  gouverne' 
ment  français. 
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que  vous  ne  cessiez  de  rdpdter  à M.  de  Markof  que  mon  intention  est 

do  faire  pour  cette  île  ce  qui  peut  convenir  îi  l'empereur. 

Bonaparte. 

.Archives  disi  sITiirrN  «^Iniugèm. 

(En  nmi«(c  M»  Atrii  «tr  l'Ewi»-  ) 


6U1. 

ARRÊTÉ. 

Paru.  Â mneidof  an  i (*7  jutn  t8oa). 

Abtici.k  I".  Il  sera  admis  au  Prytandc  français,  comme  dlèves,  dix 
jeunes  gens  de  Pile  d’Elbe,  âgds  de  moins  de  douze  ans  et  appartenant 
aux  familles  les  plus  aisées. 

Art.  ‘i.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

\rrbivM  H«  TKinpir*». 

6142. 

A L'ÉLECTEIR  DE  BAVIÈRE. 

Paris,  6 moBMlor  an  i (17  juio  1809). 

J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Alte.sse  Sérénissime,  du  i a juin.  Je  ia 
remercie  des  choses  aimables  qu'elle  contient,  et  je  la  prie  de  rester  bien 
persuadée  que  le  système  politique  de  ce  pays-ci  et  le  désir  particulier 
que  j'ai  de  faire  quchpic  chose  qui  lui  soit  agréable  me  porteront  tou- 
jours à soutenir  les  intérêts  de  la  Bavière  et  do  sa  maison. 

Je  ne  doute  pas  que,  de  leur  côté,  les  princes  de  la  maison  de  Bavière 
ne  se  persuadent  bien,  et  les  événements  actuels  le  prouvent  jusqu'è  l'évi- 
denee,  que  la  France,  et  la  France  seule,  j>eut  les  maintenir  au  degré 
de  prospérité  et  de  puissance  qu'ils  ont  reçues  de  leurs  ancêtres. 

Je  prie  Votre  Altesse  Sérénissime  de  croire  aux  sentiments  d’estime  et 
de  considération  que  j’ai  pour  elle. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 
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6143. 

Aü  U(JC  DE  WLRTEMBERG. 

Par».  8 m(‘aa<lor  an  s («7  juin  180a). 

Monsieur  le  Duc  de  Wurtemberg,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  a 5 mai. 
Je  vous  remercie  des  choses  aimables  qu'elle  contient.  La  paix  qui  vient 
d'être  conclue  entre  les  deux  états  m'a  mis,  immédiatement  après,  à même 
de  vous  donner  une  preuve  de  l’intention  où  je  suis  d'être  favorable  à 
votre  maison  dans  toutes  les  circonstances  qui  pourront  se  présenter,  et 
de  rétablir  par  là,  sur  des  bases  immuables,  les  relations  qui  ont  fréquem- 
ment existé  entre  la  France  et  le  Wurtemberg,  et  dont  les  princes  de 
votre  maison  ne  se  sont  jamais  éloignés  sans  éprouver  un  dommage 
notable.  J'ai  pensé  que  la  dernière  guerre  tenait  à des  causes  qui  ne 
pouvaient  plus  se  renouveler,  et  dès  lors  j'ai  agi,  dans  les  arrangements 
qui  viennent  d'avoir  lieu,  pour  vous  traiter  comme  vous  auriez  pu  l'être 
si  vous  eussiez  été  l’allié  de  la  République. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Duc  de  Wurtemberg,  de  croire  au  désir  que 
j’ai  de  faire  quelque  chose  qui  puisse  vous  convenir. 

BoSAPAaiE. 

de  l'Empirv. 

Al  CITOYEN  TALLEYKAaND, 

MI?X|STRE  l»ES  RELATIONS  EUÉRIEtRES. 

Pem.  8 mpwiidor  an  i («7  juin  180e). 

.le  désirerais.  Citoyen  Ministre,  que  vous  lissiez  connaître  à nos  agents 
à Rome,  à Naples,  en  Toscane,  que  je  ne  puis  souffrir  la  présence  du 
roi  de  Sardaigne  en  Italie.  Si  le  roi  de  Sardaigne,  qui  vient  d'abdiquer, 
veut  demeurer  à Rome,  il  ne  doit  entretenir  aucune  correspondance,  ne 
point  avoir  de  ministres,  n'avoir  pas  plus  de  cinq  personnes  comme  il 
faut;  dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  domestiques,  qui  ne  peu- 
vent être  un  sujet  d'agitation  pour  la  ay'  division  militaire. 

TH.  80 
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Mois  le  diic  d'Aoste',  (jui  vient  de  prendre  la  direction  des  affaires, 
doit  retourner  è Cagliari  dans  le  plus  court  délai,  et  cesser  toutes  .ses 
mene'es,  qui  ne  pourraient  que  lui  attirer  de  nouveaux  embarras.  Je  ne 
souffrirai  pas  qu’il  séjourne  sur  le  continent  d'Italie. 

Je  vous  prie  de  faire  insinuer  aux  magistrats  de  Francfort  qu’ils  aient 
à renvoyer  l’agent  que  le  roi  de  Sardaigne  a dans  cette  ville. 

Boxap.vrts. 


ArcbixA*ii  defl  afEaiivB  «■Irangt-rm. 

( Be  «iiisi»  M«  Aprh.  4*  TFcip.) 

61A5. 

AU  CITOYEN  TALLEVRAND. 

Paru,  S in>'WHl>ir  an  i ( >7  juin  1 flot  ). 

M.  Lacroix-Monlbrun , Citoyen  Ministre,  ci-devant  évéque  non  démis- 
sionnaire, qui  est  à Munich,  entretient  dans  son  diocèse  une  correspon- 
dance propre  à troubler  la  tranquillité  de  l’état.  Écrive/,  à notre  agent*  à 
Munich  qu'un  lui  fasse  connaître  qii'è  la  première  lettre  qu’il  écrira  dans 
son  diocèse,  en  France,  on  le  fera  mettre  en  surveillance  dans  un  sémi- 
naire. 

UoxspxaTR. 

Archives  des  affaires 


6ur>. 

MESSACE  AU  SÉNAT  OONSERVATEllR. 

Pana,  g m<*aai<k>r  an  t /aS  juin  idnt). 

Sénateurs,  en  exécution  et  dans  l'es|)rit  de  l’article  87  de  la  Consti- 
tution, la  loi  du  3()  floréal  a créé  une  légion  d'Iiunneiir  pour  récom- 
penser et  les  services  mililuircs  et  les  services  et  les  vertus  civiles. 

Par  l’article  i de  cette  loi,  un  des  membres  du  grand  conseil  d'admi- 
nistration doit  être  choisi  par  les  sénateurs  dans  le  sein  du  Sénat. 

' VicUYr-Kmrotnuel.  frère  du  r»î  de  Sardai^if*.  — * I^foreal. 
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Ëgaloaicnl  presstî  par  l'inttWl  de  la  République  et  par  son  devoir,  le 
(louvernement  vous  invite  à consommer  un  choix  par  lequel  le  pouvoir 
conservateur  exercera  son  heureuse  influence  sur  une  institution  dont  le 
but  est  autant  de  perpétuer  les  services  et  les  vertus  que  de  les  récom- 
penser. 

Bosxpxrte. 

d«  l'Einpir**. 

6147. 

MESSAGE  AU  TRIBUN  AT. 

Paris,  9 measi<lor  an  i (98  juin  1809). 

Tribuus,  vous  avez  voté  l'adoption  de  la  loi  du  oq  floréal  qui,  en 
exécution  de  l’article  87  de  la  Constitution,  crée  une  légion  d'honneur 
pour  récompenser  les  services  militaires  et  les  services  et  les  vertus  civiles. 

Convaincus  de  l'influence  de  cette  loi  sur  les  destinées  de  la  Répu- 
blique, vous  sentez  combien  il  importe  de  mettre  en  activité  une  insti- 
tution qui  doit  perpétuer  les  services  et  les  vertus  qu’elle  récompense. 

Le  Gouvernement  vous  invite  donc  à procéder  à la  nomination  de 
celui  d'entre  vous  qui,  aux  termes  de  l’article  h de  la  loi,  doit  être 
membre  du  grand  conseil  d'administration. 

Bosxparte. 

,^rrhi»««  6c  i'Rmpm'. 


6148. 

A L’ARGHEVÈQLE  DE  PARIS'. 

Pam.  9 itMMRidor  an  i (98  juin  1809). 

Monsieur  l'.Archevéque  de  Paris,  les  ministres  feront  remettre  à la 
métropole  tout  ce  dont  elle  aura  besoin,  et  surtout  ce  que  l’on  trouve- 
rait dans  les  différents  dépôts  et  qui  lui  aurait  appartenu. 

Je  vais  mettre  un  soin  tout  particulier  à me  faire  rendre  compte  de 
la  demande  des  religieuses  de  la  Charité.  Je  serai  toujours  fort  aise. 


Bf*nov. 
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Monsieur  l’Arclievêque,  de  faire  quelque  chose  d'avantageux  à la  religion 
et  agréable  à votre  personne. 

Bonap.ibtb. 


Arrhive*  de  l'Ktapire. 

6149. 

ARRÊTÉ. 


Paris,  10  aïoosidor  «n  i (19  juin  180e). 

Article  1".  Une  amnistie  générale  est  prononcée  pour  tous  les  délits 
politiques  qui  pourraient  avoir  eu  lieu  dans  les  six  départements'  de  la 
37'  division  militaire. 

Art.  2.  Il  n'y  aura  pas,  pour  les  six  départements  de  la  27*  division 
militaire,  de  liste  d'émigrés. 

Art.  3.  Tous  les  individus  absents,  ceux  mêmes  qui  occupent  des 
places  diplomatiques  ou  administratives  auprès  du  ci-devant  prince, 
sont  admis  à rentrer  dans  leur  pays,  et  il  leur  est  accordé  un  délai  jus- 
qu'au 1"  vendémiaire  an  xi. 

Art.  fl.  Ils  feront  la  déclaration , devant  le  préfet  de  leur  département, 
de  renoncer  à toute  relation  avec  la  maison  de  Savoie,  avec  les  puis- 
sances étrangères,  et  prêteront  serment  de  lidélilé  à la  Constitution  du 
|•euple  français. 

.Vrt.  ô.  Ceux  qui,  par  raison  de  santé  ou  pour  toute  autre  raison 
valable,  n’auraient  pas  pu  rentrer  au  1"  vendémiaire  an  xi,  seront  tenus 
de  faire  la  même  déclaration  devant  les  agents  français  près  des  pays 
où  ils  se  trouvent. 

Art.  ().  Ceux  qui,  au  1"  vendémiaire  an  xi,  s’obstineraient  à rester 
émigrés,  seront  définitivement  déclarés  bannis,  et  leurs  biens  réunis  au 
domaine  public. 

■Art.  7.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas  mis  dans  le  Mvnileur. 

Hox.vmrtr. 

ArchiiM  d«  rEmpire. 


' l>oire,  P6,  Marengo,  Seaia.  Stura  el  Tanaru. 
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6150. 

AU  CITOYEN  MELZI, 

VICE  PIlfelDertT  DE  Lt  RérCBLIQIE  IT.lUE.RRE. 

PariA , 1 0 mastiJor  on  i ( i <j  juin  'i  8oi  ), 

Je  réponds  à vos  lettres  des  3o  mai,  i",  6,7  e!  i5  juin. 

Il  me  paraît  que  les  colleges  électoraux  ont  rempli  leur  but,  et  il  faut 
désormais  avoir  pour  règle  de  ne  s’éloigner  en  rien  de  la  Constitution. 

Je  désire  beaucoup  que  les  réfugiés  quittent  Milan;  mais  je  répugne 
à toute  mesure  générale,  qui  d’ailleurs  n'est  jamais  exécutée.  Faites 
dresser  une  liste  des  deux  ou  trois  cents  plus  dangereux,  et  je  prendrai 
ici  un  arrêté  qui  les  mette  en  surveillance  dans  les  villes  les  plus  recu- 
lées de  la  République.  C’est  le  parti  que  je  prends  pour  les  réfugiés 
napolitains  que  nous  avons  ici,  ainsi  que  pour  les  réfugiés  des  colonies. 

J’ai  parcouru  les  différents  extraits  de  votre  correspondance  secrète; 
il  n’y  a pas  un  mot  qui  ait  du  sens.  Je  conçois  seulement  qu’il  y a par- 
tout une  race  d'hommes  qui  ont  un  même  esprit  et  qui  sont  insensés 
au  point  de  ne  pas  voir  que  l’événement  malheureux  qui  m'arriverait 
serait  un  présage  funeste  pour  eux. 

Vous  avez  dd  être  satisfait  de  la  réponse  de  Marescalchi  pour  les 

1.800.000  francs.  Ce  mois-ci  est  réduit  à 1,600,000  francs.  Je  trouve 
convenable  que  les  travaux  des  fortifications  soient  dirigés  par  l’ingé- 
nieur français,  quant  à la  science  militaire;  mais,  pour  les  finances, 
par  des  agents  de  la  République  italienne.  Je  persiste  à croire  que 

200.000  francs  par  mois  sont  un  effort  raisonnable,  et  que  continuer 
plusieurs  années  nous  conduira  au  résultat  que  l’on  doit  se  proposer. 

Envovez  quelqu’un  reconnaître  comment  vont  les  travaux  du  Simploii. 
C’est  là  surtout  qu’il  faut  fixer  nos  regards.  Ce  chemin  seul  peut  garantir 
Milan  en  cas  de  guerre,  car  nos  troupes  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Franche-Comté  y gagnent  beaucoup  de  marches.  Le  Valais  va  former 
une  république  indépendante  sous  la  protection  de  la  France,  de  l’Italie 
et  de  la  Suisse,  et  où  le  passage  sera  libre. 
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Je  suis  d’opinion  (|u’il  est  convenable  d'dlablir  la  conscription  sur-le- 
cbamp.  La  derniire  loi  que  nous  avons  rendue  sur  cet  objet  est  ce  qu’il 
y a de  plus  raisonnable.  Je  vais  m’occuper  d’une  mesure  pour  organiser 
un  bataillon  autrichien  de  déserteurs. 

Toutes  les  aiïaires  de  l’Europe  vont  parfaitement  bien.  Les  affaires 
de  l’Allemagne  sont  déjà  convenues  entre  la  Hiissie,  la  Prusse,  la  Ba- 
vière et  nous,  et  elles  tirent  à tin. 

Pour  l'Angleterre,  il  est  un  moven  de  la  forcer  à reconnaître  la  Ré- 
publique italienne,  c’est  de  contrarier  ses  marchands;  et  je  désire  que 
vous  me  fassiez  passer  sur  ce  point  un  mémoire. 

Je  ne  pense  pas  que  le  secrétaire  d'état  puisse  jamais  présider  le 
Conseil  législatif;  cette  fonction  est  d'un  usage  trop  journalier  pour  lui 
donner  une  telle  importance;  mais  je  verrais  sans  peine  le  grand  juge 
In  présider  quand  vous  ne  pourriez  pas. 

J’ai  chargé  Marescalchi  et  les  conseillers  d'état  de  la  rédaction  d’un 
projet  pour  la  création  d'un  conseil  de  l'adtninistralion  de  la  guerre.  Je 
ne  crois  pas  la  division  bonne  pour  la  République  italienne. 

Il  faut  faire  connaître  à Oppizzoni  qu'il  est  indispensable  qu’il  accepte 
la  place  d’archevêque  de  Bologne. 

Je  répondrai  une  autre  fois  aux  différents  ministres  qui  m’ont  écrit. 

Marescalchi  s’occupe  du  concordat  avec  Caprara. 

Le  mois  ne  se  passera  pas  que  je  ne  nomme  les  ministres  de  la  Répu- 
blique auprès  de  l’Empereur  et  du  roi  de  Prusse. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Bonspvbtc. 

Archim  <)e  CKmpirp 

6151. 

AU  CITOYEN  MAKESCALCHJ, 

HlMf^TIIK  DKb  IIEtATtO^^  E\Tr.RIKURES  DI  LA  BÉPLBLIQI'E  ITALIE.HFIE,  À PABIS. 

P*n»,  t«  OK-Asitlur  an  i i8oa) 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  deux  messages  que  vous 
enverrez  à la  Consulte  d'état;  je  vous  en  envoie  les  minutes  en  français; 
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lailcs-les  écrire  sur  (jrand  papier,  en  français  et  en  italien.  La  traduction 
italienne  sera  faite  par  vous.  Vous  voudrez  bien  y joindre  le  projet  de 
cunstilulion  de  la  République  du  Valais,  et  le  projet  de  concordat  tel 
qu’il  a été  déjà  présenté  nu  cardinal.  Vous  devez  faire  connaître  qu'avant 
d’en  prendre  conununication  il  est  nécessaire  que  chaque  consullateur 
prête  le  serment  de  tenir  le  secret  sur  les  affaires  de  l’état,  et  qu’il  ne 
soit  admis  à la  discussion  aucun  étranger,  ni  secrétaire,  ni  autre.  Il  est 
également  nécessaire  de  faire  connaître  qu’il  est  indispensable  que  ces 
messages  soient  transcrits  sur  le  registre  de  la  Consulte,  et  qu’un  procès- 
verbal  fasse  connaître  la  discussion,  ainsi  qu’une  délibération  finale  con- 
cluant que  ces  objets  sont  avantageux  à la  République. 

Il  est  également  indispensable  que  le  traité  fait  entre  le  ministre  de 
l’intérieur  et  un  agent  de  l'Empereur,  relativement  à une  acquisition  de 
blés,  soit,  avant  tout,  soumis  à la  discussion  et  a la  délibération  de  1a 
Consulte  d’état. 

Ron«p«htk. 

.4rttiiv<^  de  PEmpire. 

6152. 

ANNEXE  A l,A  PIÈCE  6151. 

MESSAGE 

A LA  CONSI  LTE  Ü'ÉT.AT  DK  LA  BÉPIBLKJLK  ITALIE.NNE. 

Pflri*,  1 4 an  ' ( i*'  jnilM  1 i. 

Citoyens  Gonsnllateurs,  je  m’empresse  de  vous  mettre  sous  les  yeux  la 
constitution  de  la  République  du  Valais,  et  de  vous  communiquer  l’inten- 
tion où  je  suis,  comme  président  de  la  République  italienne,  de  mettre 
cette  république  sous  la  garantie  de  la  France,  des  républiques  italienne  et 
helvétique,  afin  que  l’état  de  la  Ré|)ublique  du  Valais,  garanti  par  ces 
(rois  puissances,  soit  à l’abri  des  vicissitudes  des  temps  et  puisse  toujours, 
en  conservant  une  exacte  neutralité,  servir  de  point  de  réunion  entre  ces 
républiques. 


' An  r HIr  Iii  Ri^piihliquf  îtaiienrH . 
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J<!  VOUS  prie  donc  de  prendre  eu  considération  le  présent  message,  et 
de  me  faire  connaitre  si  vous  pensez  que  celte  garantie  soit  avantageuse 
on  non  à la  République. 

Bov.vpa  bte. 

Arrhiïw  Hi»  l’Empin*- 


6153. 

A.NNEXK  A LA  PIÈCE  6151. 

MESSAGE 

.»  U CONSILTK  D'ÉTAT  DE  LA  BÉPCBLlQtlE  ITALIENNE. 

hirû.  1 1 in«fwidor  «o  i**  * ( i**  juillet  i So«  ). 

(Citoyens  Consnitateurs,  j'ai  autorisé  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures à entrer  en  conférence  avec  le  cardinal  Caprara,  archevêque  de 
Milan  et  légal  du  Saint-Siège.  Je  vous  fais  part  des  bases  convenues, 
pour  que  vous  ayez  à prendre  en  considération  et  à me  faire  connnitre 
si  ces  bases  soni  avantageuses  ou  non  à la  République. 

Bonaparte. 

Arrhi»«*«  «le  l'Eipipir*'- 


6I5V 

Ai;  CAPITAINE  GÉNÉRAL  LECLERC, 

r.n«M4KDA->T  CilEI  L'ARMÉE  I>E  S«l\T-DOMl%Cl'E. 

Pâria,  is  mrwiûlor  an  i ( i**  juillet  t8oaj. 

Les  nouvelles  que  Bruguière  nous  a apportées  ont  produit  luie  sen- 
sation estrèmement  vive  et  agréable  en  France.  Le  commerce  s’active  et 
se  dirige  vers  Saint-Domingue;  protégez-le  de  tous  vos  moyens. 

I,es  troupes  qui  vous  ont  été  annoncées  sont  pour  la  plupart  parties, 
et  je  compte  qu'avanl  la  lin  de  septembre  vous  nous  aurez  envoyé  ici  tous 
les  généraux  noirs;  sans  cela,  nous  n'anrions  rien  fait,  et  une  iinniense 


.\n  r ü(>  la  i(«'pubhque  i(«li«?iua‘. 
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et  belle  colonie  serait  toujours  sur  un  volcan,  et  u'iuspirerail  de  confiance 
ni  aux  capitalistes,  ni  aux  colons,  ni  au  commerce.  Je  comprends  parfai- 
tement qu'il  serait  possible  que  cela  occasioniiAt  des  mouvements;  mais 
vous  aurez  devant  vous  toute  la  saison  pour  les  réprimer.  Quelques  suites 
que  l'envoi  en  France  des  généraux  noirs  puisse  produire,  ce  ne  sera 
qu’un  petit  mal  comparé  à celui  que  ferait  la  continuation  de  leur  séjour 
à Saint-Domingue. 

De  grandes  récompenses  nationales  vont  vous  être  décernées,  ainsi  qu'li 
vos  principaux  généraux  et  aux  ofliciers  et  soldats  qui  se  sont  distingués. 
Faites  avec  intégrité  les  affaires  de  la  République  : elle  sera  reconnais- 
sante et  prendra  soin  de  vos  intérêts  particuliers. 

Mettez-vous  aussi  en  règle  sous  le  rapport  de  l'administration.  Ln 
capitaine  général  n’est  pas  seulement  un  général,  il  est  encore  un  officier 
civil;  ainsi,  mettez  dans  leurs  fonctions  le  préfet  colonial  et  le  commis- 
saire de  justice. 

Dès  l'instant  que  les  noirs  seront  désarmés  et  les  principaux  géné- 
raux envoyés  en  France,  vous  aurez  plus  fait  pour  le  commerce  et  pour 
la  civilisation  de  l’Europe  que  l'on  n’a  fait  dans  les  campagnes  les  plus 
brillantes. 

Les  afl'alres  de  la  République  sont  dans  le  meilleur  état.  L’union  règne 
dans  l'intérieur.  .\  l'extérieur,  indépendamment  de  ce  qui  est  public, 
nous  venons  de  finir  les  affaires  d'Allemagne  tout  à notre  avantage  et  à 
celui  de  nos  alliés. 

Nous  avons  obtenu,  par  notre  paix  avec  le  Turc,  le  commerce  de  la 
mer  Noire. 

Nous  sommes  en  possession  de  Porto-Ferrajo  et  de  file  d'Elbe,  qui  est 
réunie  à la  France. 

Le  Piémont  est  définitivement  réuni  à la  République. 

Les  Anglais  ont  évacué  Malte,  Mahon  et  l'Egypte. 

Nos  colonies  de  l'Asie  sont  dans  une  bonne  situation;  la  Guadeloupe, 
Tabago  et  la  Martinique  également. 

Défaites-nous  de  ces  Africains  dorés,  et  il  ne  nous  restera  plus  rien  à 
désirer. 
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Les  ennemis  de  la  République  font  souvent  répandre  des  bruiU  ipii, 
quelquefois  même,  viennent  des  oisifs  de  la  grande  ville  : vous  ne  devez 
jamais  y ajouter  foi.  I>c  Gouvernement  est  stable,  solidement  établi;  je 
n'ai  jamais  couru  aucune  espèce  de  danger.  Tous  les  jours  l'esprit  natio- 
nal se  concentre  et  fait  espérer  au  peuple  français  des  jours  prospères  et 
lieni-enx. 

(juant  i\  vous,  vous  êtes  en  chemin  d'acquérir  une  grande  gloire.  La 
République  vous  mettra  à même  de  jouir  d’nne  fortune  convenable,  et 
l amitié  que  j'ai  pour  vous  est  inaltérable. 

Ma  femme  est  aux  eaux  de  Plombières. 

Roxxparte. 

Urliivi.*»  de  l'Empire. 


0155. 


[m  prKfet  In  (Vtli'-d'Or  d(.Mnaiul«* 
O.*"  orclésiai^liques  Hiinl  somiiis  n 
litiD  <nil  frap|>«  le?*  rdlihalnin-*? 


de  rEinpir*'. 


Pdn«.  i3  iiicstsidor  an  « (t  juillK  lAoe  >. 

Les  ecclésiastiques  ne  doivent 
point  être  soumis  à la  double  impo- 
sition dcscélibaUtires.  La  loi,  qui  ne 
reconnaissait  pas  d'ecclésiastiques, 
n'a  pu  les  avoir  pour  objet.  Ils  ne 
sont  pas  célibataires  volontaires. 

Boxapvrte. 


6156. 

ARRÊTE. 

Pariti.  i3  iiifSMdfii  an  i f • jiiiÜH  i8«>a  i. 

Article  1".  Le  quai  d'Orsay,  situé  à Paris  sur  1a  rive  gauche  «le  la 
Seine,  entre  le  pont  National  et  celui  de  la  Révolution,  sera  incessmn- 
mcnl  construit. 
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Abt.  2.  Le  ministre  de  l'inldrieiir  posera  la  première  pierre  de  ce 
quai,  le  de  ce  mois  (i3  juillet,  vieux  style). 

Abt.  3.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Boxxpxbtb. 

Kslnit  do  klnnitnt . 

6157. 


Al  CITOYE^  TALLEÏKANi), 

MINISTRE  DER  REL4TIOfiS  R\T|1r|RI:RES. 


Pari»,  i3  niNHudor  «n  I (•  juiUcl 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  à M.  d’Azara  mon 
mécontentement  de  ce  qu’il  se  mêle  de  choses  qui  ne  le  regardent  pas. 
Je  désire  qu’il  veuille  bien  désormais  ne  s’occuper,  d’aucune  manière,  de 
ce  qui  pourrait  concerner  les  ci-devant  princes,  et  qu’il  considère  que 
cela  serait  contraire  à la  déclaration,  que  m’a  faite  la  cour  d’Espagne,  de 
ne  s’ingérer  aucunement  dans  les  affaires  de  la  République. 

Boxvpxrtb. 

\rrliivn  dm  nlTairm  plrBo^èrm. 

( Kn  mumir  Mt  Ardi.  4*  t’F.»p  ) 


6158. 

NOTE  POIR  LE  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR. 

Paris,  i4  fuesHilur  an  i (3  juillet  iBob). 

Kaire  connaître  au  préfet  que  les  départements  de  l’Ouest  sont  les 
.seuls  ol'i  il  y ail  un  général  en  chef,  ce  qui  comporte  une  autorité  extraor- 
dinaire, puisque  cela  suppose  des  obstacles  extraordinaires  à surmonter; 

Que  le  département  du  Morbihan  n’a  pas  cessé  d'être  infesté  de  bri- 
gands, et  qu’en  général  on  se  plaint  que  les  autorités  civiles,  et  particu- 
lièrement le  préfet,  ne  mettent  pas  assez  d’énergie  pour  les  surveiller, 
les  contenir  et  les  arrêter; 

Que  ce  n’est  donc  pas  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le  Morbihan 
qu’on  doit  être  arrêté  par  des  idées  de  forme;  que  la  |)rincipale  mission 
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(lii  gfén<!ral  Bernadotte  est  de  faire  arrêter  le  plus  grand  nombre  de  bri- 
gands possible,  et  qu’aucune  circonstance  ne  parait  plus  favorable  que 
celle  où  la  paix  continentale  a mis  tant  de  forces  h la  disposition  du 
Gouvernement; 

Que  les  principes  du  Gouvernement  sur  un  objet  aussi  important  que 
celui  des  prùtrcs  n’ont  jamais  vacilld;  que  les  prêtres  sont  ndeessairement 
tenus  de  prêter  la  promesse,  au  défaut  de  quoi  le  Gouvernement  ne  les 
connaît  pas,  et  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le  général  Bernadotte 
ferait  arrêter  des  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment,  que  le  Gouvernement 
le  verrait  avec  peine;  ce  qui  cependant  ne  rapporte  pas  les  dispositions 
générales  qui  n’empêchent  pas  que  le  ministre  de  la  police  ne  prenne 
quelque  ménagement  relativement  aux  prêtres; 

(Jue  le  Gouvernement  verrait  donc  avec  plaisir  que  le  préfet  secondât 
le  général  Bernadotte  pour  rétablir  un  peu  de  vigueur  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,  et  se  défaire  enfin  de  cette  poignée  de  brigands  qui 
insulte  à la  Bépublii|ue  entière. 

Par  ordre  du  Preniier  fkmsul. 

.Serhiv»*#  d**  l'Etnpirç. 


0150. 

MESSAGE 

V U COXSL'LTK  n-ÉTVT  DK  U RÉPCBLIOHE  ITALIENNE. 

Paris.  I ^ i**  ' (3  juill«l  t ). 

Gitoyens  Consultatenrs,  je  soumets  à votre  délibération  la  teneur  d'un 
traité  conclu  avec  la  république  de  Saint-Marin,  pour  que  vous  me  fas- 
siez connaître  s’il  est  avantageux  à la  Bé|)ubliquc,  et  que  vous  procédiez 
en  conséquence  à sa  ratification. 

Bovapabtb. 

Arrbi*^  dp  l'Empire. 


' An  I*  de  )•  K^pubtkpie  italienne. 
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61  GO. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MTMSTRB  DR  Là  GlEflRE. 

P«nti.  t& mcfliidor  nn  I (3  juillet  ifioa). 

Vous  devez,  Citoyen  Ministre,  recommander  au  général  Rusca  ' de 
désarmer  les  habitants  de  Porto-Ferrajo;  de  faire  arrêter  douze  des  prin- 
cipaux coupables,  qu'il  fera  embarquer  sur  une  frégate  qui  a ordre  de 
se  rendre  à cet  effet  à Porto-Ferrajo,  pour  être  retenus  en  otage;  de 
presser  5o  matelots,  en  choisissant  ceux  qui  ont  été  le  plus  opposés  aux 
Français,  de  s’embarquer  sur  cette  frégate  pour  prendre  du  service  dans 
notre  marine;  de  lever  de  force  5o  jeunes  gens  ayant  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  et  non  mariés,  pour  prendre  service  dans  une  de  nos  demi- 
brigades  d'infanterie  légère;  enfin  de  choisir  dans  l’ile  d’Elbe,  de  concert 
avec  le  commissaire  du  Gouvernement,  les  douze  familles  les  plus  hon- 
nêtes qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  France  de  s’attacher,  et  d'envoyer  leurs 
enfants  au  collège  à Paris;  enfin,  d'envoyer  une  députation  composée 
des  trois  individus  les  plus  considérables  et  les  plus  instruits  du  pays. 

Bo.sxp.xbtk. 

Ooaiin.  par  H.  la  princo  (1«  Wagrani. 

(En  aiit  Afvlt.  4rl1tep.) 


0161. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Pari»,  rmwidor  an  > (3  jniilet  iBo«). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  au  général  du  génie 
chargé  de  l’inspection  des  Alpes,  et  h celui  d’artillerie  chargé  de  la  5'  ins- 
pection, de  se  rendre  à Porto-Ferrajo  et  è Porto- Longone,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  décider  les  ouvrages  à réparer  et  les  approvision- 
nements de  guerre  nécessairesà  ces  places.  Donnez  ordre,  en  même  temps. 


’ (/nmtiiandanl  THa  d'Elbe. 
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que  l’iie  d’Elbe  soit  levJe  sur  la  même  échelle  que  la  carte  de  Cassini, 
et  que  l'on  ail  les  prollls  et  les  plans  de  ces  dilTérents  ouvrages. 

Bomaparte. 

Comm.  par  M.  le  priitce  d«  Wagram. 

(Rn  niante  an  .Irdi.  A.rii.p.) 


6162. 

Al  GÉNÉRAL  BEHTHIER. 

Paria,  tft  in«tBÎdoraii  i (3  juilki  i8û«). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  faire  un  rapport  sur  la 
maison  de  la  Case  (|ui  est  au  pied  du  col  de  Tende;  à quoi  elle  sert 
aujourd'hui;  combien  de  monde  elle  pourra  loger,  et  si  l’on  ne  pourrait 
pas  y établir  de  la  gendarmerie  et  en  faire  un  hospice,  pour  faciliter  le 
passage  du  col  de  Tende. 

Bos'aparte. 

(.iomm.  par  ,M.  le  pnn<«  do  Wa/^ram. 

J mtnvfe  Mt  Atrh.  de  rEmp.  ) 


6Uï3. 

Al  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS, 

lfi:<nSTRE  DK  U MARIEE  ET  RES  COLOMER. 

Part»,  th  iiK’wÂdor  an  t (3  juillet  tfloa). 

Il  faut  ajouter.  Citoyen  Ministre,  à vus  instructions  pour  la  Martinique, 
que  le  citoyen  Dubuc  et  les  quatre  autres  qui  formaient  le  comité  de  sur- 
veillance sous  les  Anglais  fixeront  leur  domicile  dans  le  continent  de  la 
République,  et  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  remettre  le  pied  dans 
la  colonie. 

Je  laisse  au  capitaine  général  à exécuter  ces  dispositions,  lorsqu’il  le 
jugera  convenable.  En  attendant,  vous  ferez  connaître  nu  citoyen  Dubuc 
que  mon  intention  est  qu'il  reste  à Paris  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Ajoutez  aux  instructions  pour  Tabago  que  mon  intention  est  qu'aucun 
enfant  dont  les  parents  sont  domiciliés  et  propriétaires  dans  la  colonie 
n'aille  faire  ses  études  en  Angleterre.  Vous  ferez  connaître,  en  même 
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temps,  que  je  leur  ai  accordé  dix  places  au  Prytande  français,  où  leurs 
fils  seront  dievds  gratis;  mais  que  ces  places  ne  seront  données  i[ue  pour 
dos  individus  qui,  ayant  plusieurs  enfants,  pourraient  les  envoyer  à leurs 
frais;  et  s'attacher  aux  individus  qui  auront  le  plus  de  considération  dans 

nie. 

Bovvpxbte. 

.4rdii««N(  (|«  l'EmpiiT-. 

6t64. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS. 


Paris . t h mmidor  an  » ( 3 juilktl  1 8oi  f. 

J approuve  les  différentes  dispositions  que  vous  me  proposez  pour 
Cayenne.  Il  me  semble  nécessaire  que  vous  prescriviez  au  commissaire 
<lu  Gouvernement  d’avoir  le  moins  de  noirs  possible  à sa  solde;  le  maxi- 
mum doit  être  d'un  noir  armé  pour  deux  blancs,  du  moins  en  temps  de 
paix.  Eu  faisant  revenir  en  France  les  détachements  qui  se  trouvent  dans 
la  colonie,  il  est  convenable,  non-seulement  de  donner  des  congés  à ceux 
des  officiers  et  soldats  qui  voudront  rester,  mais  encore  de  leur  distri- 
buer des  terres,  et  de  leur  donner  ce  i|ui  peut  les  mettre  à même  de  les 
cultiver. 

Donapvhte. 

.^prhtTM  dei‘Km|Mre. 

6165. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 


Pari»,  I r>  lupamilor  ati  i(AjuiiU4  t8oi). 

Faire  cuunaiire  au  citoyen  Pichon  que,  si  le  ministre  de  la  manne 
ne  lui  a pas  fait  tenir  des  fonds  pour  pourvoir  à l’expédition  de  Saint-Do- 
mingue, c'est  qu'il  y avait  pourvu  d'autre  manière;  qu'il  ne  doit  employer, 
vis-à-vis  des  États-Unis,  que  des  conversations  d'intérêt,  et  point  de  ces 
conversations  politiques  i|ui  ne  tendent  qu'à  rapetisser  le  Gouvernement; 
que,  d'ailleurs,  le  Gouvernement  vient  de  prendre  des  mesures  pour  lui 
donner  un  crédit  de  deux  millions  sur  dépêt  de  Londres;  mais  que  le 
département  dos  relations  extérieures  ne  saurait  trop  lui  recommander  de 
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conserver  de  la  dignild,  dont  nous  avons  besoin  pour  toutes  les  aflaires 
que  noire  pavillon  ou  notre  commerce  peuvent  avoir  en  Amérique;  et 
que,  lurseju'il  s'est  expose'  k entendre,  des  ministres  amdricains,  des  choses 
fort  desagrdables  et  qu'aucun  agent  français  ne  devrait  entendre,  ç’a  dtd 
la  faute  de  son  trop  de  zdle; 

En  réponse  à sa  lettre  du  1 7 floréal, que,  puisque  M.  Madison  ne  lui  par- 
lait pas  du  renvoi  de  iM.  Lear,  il  ne  devait  pas  commencer  à lui  en  parler; 
que  la  première  qualité  d'un  agent  diploiualiquc  est  de  savoir  se  taire; 
qu’il  y a peu  de  conversations  dans  les  relations  extérieures,  que  les  conver- 
sations sont  des  conférences;  que  les  procédés  de  l'armée  française,  à 
Saint-Domingue,  ne  sont  rien  moins  que  blâmables,  comme  il  le  pense; 
qu'il  serait  dilllcile  aux  Français  d’être  en  reste,  en  fait  de  mauvais  pro- 
cédés dans  les  colonies,  avec  les  Américains;  qu’il  est  extraordinaire  qu’il 
veuille  juger  les  motifs  qui  ont  pu  porter  le  général  Ijcclerc  à faire 
arrêter  deux  capitaines  américains;  que  c’est  juger  légèrement  un  des 
principaux  agents  de  la  République,  i|ui  a,  sans  contredit,  le  droit  de 
police  sur  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement  de  la 
colonie;  il  est  vrai  que  l’armée  française  est  très-irritée  contre  les  États- 
Unis,  mais  il  est  vrai  aussi  qu’elle  a été  extraordinairement  modérée, 
puisqu’elle  aurait  dû  faire  juger,  selon  la  rigueur  des  lois  des  nations, 
les  bâtiments  américains  qui  avaient  des  munitions  de  guerre  à fond  de 
cale,  et  que,  cependant,  le  général  Leclerc  n’en  a rien  fait;  qu’il  a eu 
tort  d’écrire  une  lettre  très-forte  au  général  Leclerc,  pour  l’engager  à 
donner  une  prompte  satisfaction  au  Gouvernement  américain;  qu’il  fallait 
se  contenter  de  lui  envoyer  copie  de  la  réclamation  dudit  Gouvernement; 
i[ue  le  général  Leclerc  a des  instructions  détaillées  et  suflisanles  sur  la 
conduite  qu’il  doit  tenir;  que,  si  l’armée  française  tient  des  propos  contre 
les  Américains,  ce  qui  est  au  moins  douteux,  ils  ne  peuvent  tomber  <(ue 
sur  les  Américains  établis  à Saint-Domingue,  ou  y commerçant,  et  que  les 
Américains  se  permettent,  tous  les  jours,  dans  les  papiers  publics,  les 
propos  et  les  calomnies  les  plus  indécentes,  tant  sur  l’armée  que  sur  la 
nation  française;  et,  si  le  Gouvernement  français  n’atlacbe  auenne  im- 
portance à ces  imprimés,  il  est  bien  extraordinaire  que  les  Américains  en 
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altiicLent  à (le^  propos;  que  la  jiremièrc  qualité  qu'exifre  le  caractère  de 
représentant  d'une  nation,  c'est  de  ne  pas  voir  comme  dans  le  pays  où 
l'on  est,  mais  comme  on  voit  dans  le  pays  qu'on  représente;  qu'il  a eu 
tort;  que,  si  le  citoyen  lÆscalier',  un  des  représentants  du  Gouvernement 
à la  Guadeloupe,  l'a  requis  du  faire  une  proclamation  |)our  interdire  aux 
-Américains  le  commerce  de  la  Guadeloupe,  il  aurait  dù  la  faire,  puistpie 
l'elTet  de  cette  proclamation  s'appliquait  à une  colonie  que  le  citoyen  Les- 
calier  est  seul  chargé  d'administrer;  qu'il  s'est  également  mal  conduit 
relativement  au  bâtiment  qui  est  arrivé  à Boston  ; qu'il  ne  suilisait  pas 
de  le  regarder  comme  n'étant  pas  français,  niais  encore  comme  français 
rebelle,  puisque  le  citoyen  Lescalier  l'avait  ainsi  déclaré. 

BoMMHTIi. 

Arehitf*  tki  Affüim 

4 En  aniKtl*  Arrii.  4r  l'Katp  > 


ARRÈÏfc. 


lü  iiirMidor  «U  t (5  juiticl 

Aiiticlb  1".  Les  citoyens  Baumurd,  lieutenant,  et  Berger,  sous-lieute- 
nant, de  la  6i*  demi-brigade  de  ligne,  qui  ont  été  destitués’’  en  Égypte 
par  le  général  en  chef  pour  avoir  participé  à l'insurrection  de  Rome,  sont 
réintégrés. 

.Aht.  Ils  seront  promus  aux  premières  places  vacantes  dans  d autres 
corps  (|ue  la  6i'. 

Abt.  .1.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l exécution  du  présenl 
arriMé.  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

BoxxpxnTK. 

Arthitf^  de  l'Eiupirv. 


Frditil  «’uloiiiai  ù la  Guadcluup*'. 


Pm-Af  n’  'iCyH 
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6167. 

DÉCISION. 


U*  ministre  de  la  Ruerre  proj>i#se  de  de.<- 
liluer  HulTc,  chef  de  brigade,  pour  avoir  fait 
un  commerce  d'efTets  d’habilletnent  et  dVqiii- 
pcmonl. 


Archi»p«<li*  r&npirr, 


P«rw,  t6  nMwidor  au  s (5  juillet  i8ut). 

Avant  (le  destituer  cet  officier,  je 
désire  connaître  s’il  a instruit  le 
ministre  de  la  guerre  du  magasin 
particulier  qu’il  avait,  des  ventes 
qu'il  faisait,  et  si  ces  ventes  se  sont 
faites  dans  les  régies  voulues. 

Bowcabte. 


6t68. 

NOTES. 


Pari*.  17  Miiwwlor  an  i (BjiiillH  1809). 

üeimiiidé  au  ministre  de  la  guerre  un  plan  de  Pontivy  et  un  mémoire 
sur  ses  principaux  hàtiments;  un  projet  pour  y construire  une  caserne 
propre  à une  denii-hrigade  et  ses  dépendances,  un  hôpital,  une  boulan- 
gerie; le  tout  situé  de  mani/Te  à pouvoir  former  une  espèce  de  citadelle 
à l'abri  des  insultes  des  paysans  et  du  peuple;  et  de  quel  côté  il  faudrait 
agrandir  la  ville  pour  qu’elle  pût  contenir  8 à 10,000  habitants. 


Demandé  au  citoyen  Cretet  s'il  a été  fait  un  projet  sur  la  navigation  , 
depuis  Pontivy,  de  la  petite  rivif>re  dont  l'ernboucbure  est  è Lorient,  et 
le  montant  des  dépenses. 


Demandé  au  ministre  des  linances  l'état  des  biens  nationaux  du  Mor- 
bihan, et  surtout  de  Pontivv. 


Demaudé  au  ministre  de  l'intérieur  un  mémoire  sur  l'établisaenient, 
à Pontivy,  de  manufactures  jiropres  à accélérer  la  civilisation  des  liahi- 
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tanU,  en  y attirant  le  corainerce;  si  le  nombre  d'enfants  admis  au  l’rv- 
taiiée  pour  le  Morbihan  est  rempli. 

Rosapabtk. 

Airhiv^  <!e  l’Eniitirv 


6169. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

PiriA.  17  mesâidorkti  i (fijuillet  lAoa). 

11  y a dans  le  Morbihan  87  chefs-lieux  de  justice  de  paix  et  h arron- 
dissements communaux  : Pontivy  est  le  chef-lieu  du  1"  arrondissement 
communal,  Ploermel  du  9',  Lorient  du  3'  et  Vannes  du  6'.  Vannes  et 
Lorient  ont  toujours  beaucoup  de  troupes;  il  en  faudrait  tenir  à Pontivy 
et  à Ploermel.  Il  y a dans  le  i*'  arrondissement  8 justices  de  paix;  il  y 
en  a 9 dans  le  a',  1 1 dans  le  3",  1 o dans  le  4*.  Il  faudrait  placer  dans 
chacun  des  quatre  arrondissements  un  chef  d'escadron  de  gendarmerie, 
avec  les  rc'serves  des  Idgions  voisines.  Il  faudrait  avoir  dans  chaque  chef- 
lieu  de  justice  de  paix  un  cantonnement  de  5o  hommes;  ce  qui  exige- 
rait une  demi-brigade  de  plus,  laquelle  serait  répartie  entre  les  arron- 
dissements de  Pontivy  et  de  Ploermel,  les  troupes  existantes  pouvant 
très-bien  faire  le  service  dans  rarrondissement  de  Vannes  et  dans  celui 
de  Lorient.  Il  faudrait,  pendant  ce  temps,  que  le  général  commaiidaiil 
la  99'  division  militaire  fit  bien  garder  tous  les  passages  qui  commu- 
ni(pient  de  la  1 3'  à la  t 9'  division  militaire.  Il  faudrait  qu'un  général 
divisionnaire  eût  à la  fois,  sous  ses  ordres,  les  troupes  de  ligne  et  la  gen- 
darmerie, avec  les  moyens  nécessaires,  d'argent  et  d'autorité  civile,  poui- 
mettre  en  mouvement  la  population  et  arrêter  tous  les  brigands. 

Il  serait  également  nécessaire  d'avoir  une  redoute  maçonnée  capable 
de  contenir  quatre  ou  cinq  pièces  de  canon  et  900  hommes  sur  la  Vilaine, 
du  cûté  de  la  Roche-Bernard,  et  une  très-petite  flèche  de  l'autre  côté  de 
la  rivière,  de  manière  que  le  bac  pour  le  passage  de  cette  rivière  fût  tou- 
jours assuré. 

Il  faudrait  avoir  un  bon  ouvrage  de  fortification,  qui  assurât  la  pres- 
qu'île de  Quiherou.  Enfin  il  serait  bon  que,  dans  les  endroits  les  plus 
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iiife.'iléB  (le  brigands,  et  dans  les  positions  et  passages  les  plus  importants, 
un  consirnisil,  pour  protéger  les  cunimunications,  une  trentaine  de  tours 
capables  de  contenir  deux  petites  pièces  de  3 et  une  vingtaine  d'bommes. 
Il  faudrait  adopter  un  projet  do  tour  qui  ne  coûtât  pas  plus  de  5,ooo  francs, 
et  que  l'ouvrage  de  la  Roche-Bernard  ne  coûtât  pas  plus  de  6o,ooo  francs. 
Le  principal  mérite  de  ce  projet  consisterait  dans  le  choix  des  positions. 


.Irchiv«<»  <!«•  TEiufHtv. 


Bonapabtr. 


6170. 

AL'  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTRi:  DB  U CrBRIIB. 

Par»,  17  lUMMixloraQ  « (6  juillet  i8ot). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  l'ordre  au  général  comman- 
dant la  I a'  division  militaire  de  mettre  â la  Roche-Bernard  une  garnison  , 
(|iii  enverra  des  détachements  à Tréhiguier,  Vieille-Roche,  etc.  sur  In 
Vilaine,  de  manière  à prêter  main-forte  à la  gendarmerie  et  fermer  le 
passage  de  la  Vilaine  à des  brigands  qui  circulent  du  département  du 
Morbihan  dans  celui  de  la  Loire-Inférieure. 

Bonapabtr. 

Conim.  par  M.  k>  prince  de  Wa^m. 

{ Ra  ffiMuto  •««  trtil  rEn*p.  ) 

«171. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DU  TRÉSOR  PLBLIU. 

Paria,  i6  tncMidor  an  i (7  juiÜrt  1809). 

Laisser  en  suspens  les  5,56i,ooo  francs  ipii  étaient  eu  caisse  en 
l'an  IX,  et  prendre  des  éclaircissements  sur  les  fonds  do  la  solde  pour 
l'an  IX,  qui,  à l'armée  d'Italie  et  ailleurs,  ont  été  appliqués  à la  solde  de 
l'an  VIII,  et  même,  sur  ordonnances,  à d'autres  dépenses  de  l’an  vin,  de 
sorte  qu'on  arrivera  non-sculemeul  â faire  compensation  entre  les  deux 
exercices,  mais  même  que,  sur  les  aao  millions,  de  fortes  somnie.s  se 
trouveront  être  dues  par  l'an  viii. 
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Cela  dlant,  nous  avons  une  ressource  extraordinaire  de  i o millions  de 
la  Batavie  et  6 millions  d'excddant  de  recette  : nous  pouvons  donc  dis- 
poser de  1 6 millions. 

Cet  excédant  de  recette  s'établit  en  évaluant  à ^70  millions  la  recette 
de  l'an  IX,  en  en  ôtant  99  millions  de  frais  de  négociation,  ce  qui  réduit 
la  recette  k h lu  millions. 

11  n'a  été  disposé  que  deiaS  millions,  montant  du  crédit  des  ministres. 
Il  reste  donc  à disposer  de  1 6 millions. 

Ces  1 6 millions  sont  disposés  de  la  manière  suivante  : 

3 millions  dont  il  a été  disposé  par  l'arrété  du  a 6 vendémiaire,  savoir: 
un  million  pour  le  culte,  un  million  aux  relations  extérieures,  et  un  mil- 
lion au  ministre  des  finances; 

800.000  francs  au  ministre  de  Injustice,  pour  le  mettre  à môme  de 
couvrir  les  avances  faites  par  l'enregistrement; 

1.650.000  francs  au  ministre  de  l’intérieur,  pour  couvrir  l’enregis- 
trement des  avances  que  cette  régie  a faites; 

9.150.000  francs  au  ministre  de  la  guerre,  lesquels,  avec  990,65  0,000 
porteront  son  crédita  a3o  millions; 

1.100.000  au  ministre  de  la  marine. 

Quant  è la  dette  publique,  si  la  loi  du  91  floréal  n’eût  pas  changé  la 
marche  du  payement  de  la  dette  publique,  il  est  clair  que  l’arrêté  du 
i3  pluviôse,  en  affectant  à l'an  ix  la  boniGcation  de  3 millions,  résultat 
du  retard  introduit  depuis  longtemps  dans  le  payement  de  la  dette  pu- 
blique, avait  fait  boniGer  cette  année  de  18  è 9Û  millions,  et  l’exercice 
de  l’an  x n’en  éprouvait  aucune  espèce  de  surcharge. 

La  loi  du  9 1 floréal  ayant  changé  le  mode  du  payement,  l’an  x se 
trouve  surchargé,  et  alors  il  n’y  a pas  d’inconvénient  è porter  sur  cet 
exercice  les  avances  de  payement  qui  résultent  du  budget  de  l’an  x. 

On  se  trouvera  avoir  payé  dans  le  courant  de  l'année,  avant  le  1"  ven- 
démiaire an  XI,  66  millions  et  les  ah  millions  de  ce  qui  restait  à payer 
appartenant  à l’an  ix.  On  aura  donc  payé,  dans  le  courant  de  l’an  x, 
86  millions  pour  la  dette  publique. 

Cependant  le  crédit  de  l’an  x pour  cet  objet  n’est  que  de  78  millions; 
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|(>  trésor  public  aura  donc  dépasse  ce  crédit  de  ta  millions;  il  sera  cou- 
vert par  pareille  somme  de  recolle  extraordinaire. 

Ainsi  ceci  se  réduit  aux  dispositions  ci-après  : 

AaTicLe  1''.  Indépendamment  des  Aa5  millions  qui  ont  été  distribués 
entre  les  différents  ministres  pour  le  service  de  l'au  ix,  le  ministre  du 
trésor  public  tiendra  i (i  millions  à la  disposition  des  différents  ministres , 
savoir  ; I O millions  provenant  de  la  recette  extraordinaire  de  la  Batavie, 
et  f>  millions  provenant  du  sur|dus  de  recette  qu’ont  produit  les  im|H)si- 
lions  de  l'an  i.\,  au  delà  de  la  somme  calculée  au  budget. 

Aot.  2.  Ces  I ()  millions  seront  distribués  de  la  manière  suivante. 
(Voir  ci-viessus '.) 

Anr.  3.  Les  i a millions  de  recettes  extraordinaires  faites  dans  le  cou- 
rant de  l'an  x,ct  qui  n'étaient  pas  portées  au  budget,  seront  emplovées 
comme  le  supplément  de  crédit  pour  la  dette  publique;  ce  qui,  joint  aux 
78  millions  de  crédit  portés  par  le  budget  de  la  loi  de  l'an  x,  formera  la 
somme  totale  de  qo  millions,  qui  sera  employée,  pendant  le  cours  de 
l'an  X,  à |»aver  la  dette  publique  des  différents  exercices. 

Bonaparte. 

trrhix  » |iiiafirc<. 


6172. 

NOTE  POlll  LE  «IMSTHE  DES  KELATIO.AS  EXTÉRIEDRES. 

Pan»,  18  tmwïdor  «n  % (7  jatilH  1809  ). 

Kcnre  au  citoyen  Dubois-Tliaiiivilte  à Alger,  par  courrier  extraordi- 
naire, de  Toulon,  eu  réponse  à ses  lettres  des  ai,  37,  a8  prairial; 

(lue  l intcntion  du  Premier  Consul  est  qu'il  demande  impéneiiseutent 
la  tête  du  reis  qui  a luàtonné  un  capitaine  français  dans  la  rade  d’Alger; 
qu’il  fasse  restituer  le  bâtiment  qui  est  parti  de  Corfou,  et  qu’il  réclame  le 
bâtiment  pris  dans  les  îles  d Hvères;  qu’il  doit  faire  connaître  au  Dey  ijue, 
s'il  continue  à écouter  les  conseils  de  Vekil-Hardji,qui  est  ennemi  des  Fran- 


' Mèmi^  . ciitqui^ie  uÜiiés. 
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çais,  il  SC  perdra;  que  personne  ne  m'a  jamais  insullé  en  vain,  et  <|ue,  s'il 
ne  se  comporte  pas  comme  il  le  doit,  je  suis  dans  le  cas  de  le  punir  comme 
j'ai  puni  les  Mameluks;  enfin  il  prendra  un  Ion  très-haut  et  très-impé- 
rieux, parce  qu'effeclivemeni  je  préfère  avoir  une  rupture  avec  Alger  et 
lui  donner  une  lionne  leçon,  s'il  en  a besoin , que  de  souffrir  que  ces  bri- 
gands n'aient  pas  pour  le  pavillon  français  le  jirofond  respect  que  je  suis 
à même  de  les  obliger  d’avoir. 

Faire  connaître  également  que  je  ne  veux  pas  m’éloigner  de  l usagede 
ne  pas  donner  des  passe-ports  aux  bâtiments  de  guerre,  et  que  je  demande 
la  punition  du  reis  qui  a osé  retarder  le  voyage  de  deux  bricks  français. 

Ecrire  au  ministre  de  la  marine  qu'il  fasse  expédier  un  brick  de 
Toulon  pour  porter  le  courrier. 

Ecrire  au  citoyen  Dubois-Thainville  qu’il  ait  à demander  impérieu- 
sement la  liberté  des  esclaves  français;  qu’on  ne  doit  craindre  aucune 
rupture  avec  le  Dey,  et  qu’il  faut  lui  parler  avec  la  fierté  convenable,  mon 
intention  étant  de  ne  rien  souffrir  de  ces  brigands,  dont  l'existence  est 
un  déshonneur  pour  l'Europe;  qu'il  doit  avoir  sans  cesse  h la  bouche  qu'à 
la  moindre  chose  qu’ils  me  feront  je  les  punirai  comme  j’ai  puni  les  bevs 
d’Egypte. 

Écrire  aux  citoyens  Üuhois-Thainville  et  Devoize  <le  bien  établir  la 
différence  qu’il  y a entre  les  Français  et  les  Anglais;  que  ceux-ci  peuvent 
bien  y envoyer  (juelques  vaisseaux,  mais  non  une  armée  entière,  comme 
je  puis  le  faire  d’un  moment  à l'autre. 

Envoyer  chercher  les  lîakry;  leur  dire  que  le  Premier  (’ionsul  est  très- 
mécontent;  que,  si  le  reis  qui  a osé  maltraiter  un  Français  n’est  pas  puni 
de  peine  capitale,  le  Premier  Consul  saura  bien  le  venger. 

Les  avertir  d'expédier  un  courrier  de  leur  côté. 

lloWPtRTR. 


.Arriiîvl-s  de»  atTjiiritt  vlrangér^a. 
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617S, 

Al'  CITOYEN  TALLEYRAND, 

«IMSTBE  DKS  ll^UTIO.^S  MTillIBl  BE^. 

Paris,  ig  aiewHior  au  i (H  juillet  ifioa). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'envoyer  la  lettre  ci-joinle  au  citoyen 
Cacault,  pour  «ju’il  la  remette  au  Pape. 

Il  y a cinq  places  de  cardinaux  vacantes  au  Sacré  Collège.  Vous  écrire* 
au  citoyen  Cacault  que  je  désire  que  ces  places  soient  données  à la  France: 
quatre  évêques  et  M.  Ilayane  pour  la  cinquième;  cela  formera  une  com- 
pensation pour  le  droit  que  n'a  pas  eu  la  France  depuis  quinze  ans.  Dans 
la  discussion  qu'il  pourra  avoir  sur  cet  objet,  le  citoyen  Cacault  fera  con- 
naître que  le  cardinal  Montmorency,  loin  d'être  Français,  devait  être  des- 
titue, puis(|u'il  a refusé;  que  Hoban  est  évêque  d Allemagne;  que  Gerdil, 
que  l'on  croit  Savoyard,  n’ayant  jamais  été  évêque  en  France,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  membre  du  Sacré  Collège;  que  Frankenberg 
n'étant  pas  non  |)lus  évêque  on  France,  je  le  cousidère  sous  le  même  rap- 
port; t|ue,  du  reste,  je  m en  rapporte  au  Pape;  que,  si  on  n'adhère  pas 
à la  juste  demande  i|ue  je  fais,  je  renonce,  dès  ce  moment,  à toute  no- 
mination de  cardinaux,  parce  que  je  préfère  ipie  la  France  n’ait  rien  de 
commun  avec  le  Sacré  (iollége  à ce  qu’elle  y soit  moins  bien  traitée  que 
les  autres  puissances. 

llo.VVMBTK. 

i E»  tni«ul«  »oi  Ar«b.  Je  l'Cai^  i 


♦il  74 

A S.  S.  LE  l’APE. 

l'un»,  ig  iiiwiAlur  ait  « (8  juillet  1809) 

J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la  lettre  de  Votre  Sainteté.  C'est 
pour  consolider  davantage  la  religion  en  France  que  j’ai  proposé  à Votre 
Sainteté  de  nommer  .sept  cardinaux  pris  parmi  les  évêques.  Je  renouvelle. 
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et  j’espère  toujours  que  Votre  Sainteté  ne  voudra  pas  que  le  clergé  qu’elle 
a formé  n'ait  aucune  place  au  Sacré  Collège;  tout  parait  rendre  néces- 
saire la  nomination  au  nmins  de  quatre,  choisis  parmi  les  évêques  actuels 
du  clergé  de  Krance.  M.  Bayanc  pourra  être  le  cinquième,  ce  qui  rem- 
plirait les  cinq  places  vacantes  nu  Sacré  Collège;  et  aucune  puissance 
ne  trouvera  mauvais  que,  dans  une  occasion  si  importante.  Votre  Sainteté 
ait  fait  ce  qu’elle  a pensé  qu’exigeait  le  bien  de  l'Eglise,  ne  serait-ce  que 
sous  le  point  de  vue  que,  depuis  quinze  ans,  la  France  n’a  eu  aucune 
nomination. 

Au  reste,  l’importance  que  j’attache  à la  noiuinatiou  des  cardinaux 
dans  cette  circonstance  doit  persuader  Votre  Sainteté  du  désir  que  j’ai 
de  voir  la  religion  prospérer  en  Europe.  Ce  que  je  puis  assurer  à Votre 
Sainteté,  c’est  que  je  ne  vois  aucun  inconvénient  pour  le  Saint-Siège  n 
nommer  cinq  cardinaux  français,  tandis  qu’il  y en  aurait  à ce  que  le  Gou- 
vernement ne  permit  plus  désormais  au  clergé  français  d’être  cardinal. 

Quant  aux  moyens,  Votre  Sainteté  sait  bien  que,  comme  des  affaires 
de  cette  nature  ne  sont  pas  des  affaires  de  dogme,  il  y a cent  manières 
de  les  arranger. 

BoXAPXnTB. 

Arcb)M>9  (le  rËfH|Hn'. 


6175. 

Al  C1T0YE>  MELZl. 

VICE-PHélÀIDfiAT  DE  U RéKKLTQtB  IT*LIKN!VR. 

P«m,  19  moMidoran  i (6  juîUet  i&oa). 

Le  projet  de  loi  que  m’a  remis  Marescalchi,  sur  la  liberté  du  commerce 
des  blés,  est  tout  à fait  inconséquent.  Tout  ce  (jui  est  relatif  aux  blés  ne 
peut  pas  être  du  ressort  de  la  législation.  Nous  avons,  en  France,  une 
expérience  de  dix  ans;  après  avoir  longtemps  erré,  il  n’y  a en  France 
qu’une  seule  opinion  : c’est  que  le  Gouvernement  peut  seul  ouvrir  ou 
fermer  les  barrières  è l’exportation  des  blés,  selon  les  circonstances.  Il  est 
donc  très-imprudent  de  rien  soumettre  sur  cette  matière  aux  législateurs. 
11  ne  faut  pas.  sans  doute,  que  le  blé  soit  à trop  bon  marché;  mais,  de  deux 
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inconvénients,  i!  vaut  encore  mieux  tomber  dans  le  bon  marché  que  dans 
la  cherté.  Des  mille  questions  qui  divisent  d’opinion  et  d'intérél  le  prolé- 
taire et  le  propriétaire,  la  valeur  des  blés  est  celle  où  ils  sont  le  plus  eu 
opposition  d'intéréts.  C'est  aussi  celle,  cl  peut-être  l'unique,  sur  laquelle  le 
Gouvernement  doit  toujours  favoriser  les  prolétaires  contre  les  proprié- 
taires : sans  quoi,  tyrannie  de  la  part  des  propriétaires,  et  révolte  de  In 
part  du  peuple.  Quel  est  donc  l’effet  de  la  loi  qu’on  propose?  C’est  de 
plaire  sans  doute  aux  propriétaires,  mais  de  porter  à l’état  le  coup  le  plus 
dangereux,  en  ébranlant  la  confiance  du  peuple. 

Certainement  les  propriétaires  ne  peuvent  pas  se  plaindre  dans  la  Ré- 
publique italienne  : ils  ont  vendu  assez  cher  leur  blé.  Le  peuple,  toutes 
ces  anuées-ci,  a été  assez  malheureux.  11  faut  tenir  la  main  è ce  que  le 
pain  soit  à très-bon  marché.  Il  me  semble,  par  tous  les  renseignements 
que  j’ai,  qu’il  est  encore  beaucoup  trop  cher. 

BoXiPARTE. 

Arebivm  d«  PEmpirp. 

fil  76. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIHISTRIt  DE  L4  GtERRB. 

Paris,  19  moMiidor  an  s (8  juilkl  iSny). 

Vous  recevrez.  Citoyen  Ministre,  un  arrêté  qui  forme  un  3”  bataillon 
à la  3'  demi-brigade  d’infanterie  légère.  Ce  bataillon  n’est  attaché  à cette 
demi-brigade  que  pour  entrer  dans  le  cadre  de  l’armée.  Son  avancement 
roulera  seulement  dans  le  bataillon.  Il  sera  créé  une  instruction  pour 
former  des  dépôts  à Ajaccio  et  Bastia,  et  accordé  des  fonds  pour  les 
engagements.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  do  ce  bataillon 
doivent  tous  être  Corses. 

1..0  principal  but  de  cette  formation,  c’est  d’engager  les  habitants  des 
montagnes  ù prendre  du  service,  et,  comme  les  deux  départements  de 
nie  fournissent  une  grande  quantité  de  bons  soldats,  il  est  essentiel  de 
leur  offrir  un  débouché  en  France,  afin  qu’ils  ne  prennent  pas  du  service 
ailleurs,  ou  ne  troublent  pas  le  pays. 
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Présenlez-moi  des  olUciers  pour  commander  ce  bataillon,  en  les  pre- 
nant parmi  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  aclivild  dans  les  dilTércnts  corps 
de  la  République. 

Bo>ap.»btk. 

(Imum.  pr  M.  t«>  princ«  He  Wagrom 


0177. 

Al.  GÉ\ÉHAL  liËRTIIIËR. 

Pana.  19  ui<‘BndAH  «m  t (H  juillet  180a). 

Je  désire  que  vous  preniez  quatorze  exemplaires  de  l’ouvrage  du  citoyen 
Dcnon',  et  que  vous  les  fassiez  donner  aux  quatorze  demi-brigades  qui 
ont  été  en  Egypte. 

BoXAPABTf.. 

Ürpùl  de  la  guern» 


6178. 

Al  GÉNÉRAL  DEJEAN, 

VIMSTUE  DIRECTEIB  DE  LMDHINISTRATIOK  DE  LA  GIERBE. 

Han»,  19  meandor  an  s (8  juitipl  1809). 

La  1 1 1'  demi-brigade.  Citoyen  Ministre,  qui  est  à Genève  et  qui  \» 
se  rendre  à Verdun,  est  dans  l'état  le  plus  pitoyable. 

Dans  la  i o*  division  militaire’,  le  service  du  fourrage  est  sur  le  point 
de  manquer. 

Dans  la  a a*  division’,  le  service  du  fourrage  se  fait  tellement  mal 
qu'il  y meurt  des  chevaux. 

Je  vous  prie  de  prendre  des  mesures  pour  faire  distribuer  du  vinaigre 
aux  troupes  dans  les  grandes  chaleurs. 

Boxapabtk. 

Dépôl  de  U guerre. 


' loifagt  dtiHM  iti  haute  et  h»»tc  Eÿ^pU,  pen- 
•innl  ie*  eampnffnet  de  Bonaparte.  Parut. 


* Touluusv 

* Twirs. 
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6179. 

ARRÊTÉ. 

pAriit,  19  m«Miidoran  t (8  juiMrl  i8os). 

Article  1".  Le  ministre  de  la  marine  fera  sur-le-champ  partir  de  Brest 
trois  vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates,  pour  se  rendre,  dans  le  plus 
courtdélai,A  Alger,  où  ils  mouilleront  et  trouveront  des  ordres  chez  l’agent 
de  la  République. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  la  prompte  exécution 
du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

Exlnit  du  Momtevr. 


6180. 

PROCLAMATION. 

P»m.  Il  iiKMiidor  an  I (lo  jtiillnl  iSoi). 

Français,  le  i4  juillet  commença,  un  1789,  les  nouvelles  destinées 
de  la  France.  Après  treize  ans  de  travaux,  le  1 A juillet  revient  plus  cher 
pour  vous,  plus  auguste  pour  la  postérité.  Vous  avez  vaincu  tous  les 
obstacles,  et  vos  destinées  sont  accomplies.  Au  dedans,  plus  de  tête  qui 
ne  fléchisse  sous  l'empire  de  l’égalité;  au  dehors,  plus  d'ennemi  qui  me- 
nace votre  sûreté  et  votre  indépendance;  plus  de  colonie  française  qui 
ne  soit  soumise  aux  lois,  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister  de  colonie. 
Du  sein  de  vos  ports,  le  commerce  appelle  votre  industrie  cl  vous  olfre 
les  richesses  de  l’univers;  dans  l’intérieur,  le  génie  de  la  République 
féconde  tous  les  germes  de  prospérité. 

Français, que  cette  époque  soit,  pournous  et  pour  nos  enfants,  l’époque 
d’un  bonheur  durable;  que  cette  paix  s’embellisse  par  l'union  des  vertus, 
des  lumières  et  des  arts;  que  des  institutions  assorties  à notre  caractère 
environnent  nos  lois  d’une  impénétrable  enceinte;  qu'une  jeunesse  avide 
d instruction  aille  dans  nos  lycées  apprendre  à connaître  ses  devoirs  et 
ses  droits;  que  l’histoire  de  nos  malheurs  la  garantisse  des  erreurs  pas- 
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s(^es,  et  qu'elle  conserve,  au  sein  de  la  sagesse  et  de  la  concorde,  cel 
édifice  de  grandeur  qu’a  élevé  le  courage  des  citoyens. 

Tels  sont  les  vœux  et  l'espoir  du  Gouvernement  français;  secondez  ses 
efforts,  et  la  félicité  de  la  France  sera  immortelle  comme  sa  gloire. 

Bosipvbte. 

4rrlii»^  dp  l'Empirp. 

6181. 

XV  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MINISTRE  DE  V«RI5E  ET  DES  COLORIE». 

l’ans , • 1^  ine«iiAkri'  an  i ( 1 3 juilM  1803). 

Le  général  Richepancc,  Citoyen  Ministre,  a gardé  à la  Guadeloupe  le 
bataillon  expéditionnaire  que  vous  avez  envoyé  l'ordre  de  faire  passer  à 
Saint-Domingue.  Je  désire  que  ce  bataillon  soit  complété  à i ,noo  hommes 
et  organisé  en  bataillon  colonial  de  la  Guadeloupe.  Donnez  ordre  qu'on 
fasse  partir,  le  plus  promptement  possible,  pour  la  Guadeloupe,  600  hommes 
de  troupes  de  la  marine,  pour  le  compléter.  Moyennant  cette  disposition, 
tout  ce  qui  a été  ordonné  pour  la  Martinique  continuera  d'avoir  lieu, 
hormis  que  le  détachement  de  la  8a*,  embarqué  sur  l'escadre  du  contre' 
amiral  Villeneuve  et  destiné  pour  la  Martinique,  débarquera  à la  Gua- 
deloupe, et  que  le  bataillon  de  la  fig',  qui  s’embarque  au  Havre,  au 
lieu  de  se  rendre  à Saint-Domingue,  se  rendra  à la  Martinique. 

Par  ce  moyen,  le  général  Richepnnee  se  trouvera  avoir  à la  Guade- 
loupe deux  bataillons  de  la  (ifi*,  un  bataillon  colonial  de  la  Guadeloupe 
et  un  bataillon  de  la  8a*. 

I.Æ  général  Villaret  se  trouvera  avoir  à la  Martinique  un  bataillon  de 
la  37',  composé  de  ce  qu’il  embarque  à Brest  et  du  détachement  de  ce 
corps  qu'il  prendra  à la  Guadeloupe,  et  un  bataillon  de  la  /iq*. 

11  y aura  à Tabago  un  bataillon  de  la  j 5*  de  ligne. 

En  ajoutant  à ces  dispositions  la  recommandation  au  général  Ville- 
neuve  de  mettre  la  plus  grande  activité  à faire  passer  d'une  colonie  à 
l'autre  des  secours  de  troupes,  selon  qu'il  deviendra  nécessaire,  on  aura 
lieu  d'élre  parfaitement  tranquille,  et  nous  serons  à même  de  prendre 
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toutes  les  mesures  que  nous  jugerons  à propos  pour  les  colonies.  La 
première  de  toutes  paraîtrait  d’dlablir  l'esclavage  à la  Guadeloupe  comme 
il  l'était  à la  Martinique,  en  ayant  soin  de  garder  le  plus  grand  secret 
sur  cette  mesure,  et  en  laissant  au  général  Richepance  le  choix  du  nio- 
tnent  pour  la  publier. 

Bosaparte. 

Arrbi%o«  df  tTjnpirr. 

6182. 

ALLOCUTION 

AfX  DÉTACHEMENTS  REPRÉ.SENTANT  LT.NFaNTERIE  LÉGÈRE 

Paris , i5  Dieandor  ao  i ( i & juillet  1 8oi  ). 

Soldats  de  l'infanterie  légère  de  l'armée  française,  voilà  vos  drapeaux; 
ils  vous  serviront  toujours  de  ralliement.  Us  seront  partout  où  le  Peuple 
français  aura  des  ennemis  à combattre;  ils  imprimeront  la  terreur  aux 
ennemis  du  Gouvernement,  quels  qu'ils  soient. 

Soldats,  vous  défendrez  vos  drapeaux;  non,  jamais  ils  ne  tomberont 
au  pouvoir  des  ennemis.  Vous  jurez  d'ètre  prêts  à les  défendre  aux  dépens 
de  votre  vie! 


Arrhiviw  de  l'Empirf'. 


6183. 

Al  CITOYEN  TALLEYRAM), 

MlMlsTRE  DSS  BBLiTIONS  EITERIBIRES. 


Pari»,  *7  iDeaaUlor  an  t ( 1 6 joiilH  i Sot  1 

Je  reçois.  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  du  as  messidor;  j'apprends 
avec  le  vif  intérêt  que  je  vous  porte,  que  votre  santé  s'améliore,  et  que 
vous  pourrez  promptement  m'aider  de  vos  conseils  et  de  vos  talents. 

Je  ne  suis  pas  content  du  dey  d Alger.  J'envoie  Hulin,  adjudant  du 
palais,  lui  porter  une  lettre.  Sa  mission  a deux  objets:  obtenir  satisfac- 
tion, et  obtenir  que  désormais  le  pavillon  de  lu  République  italienne 
soit  reconnu  et  respecté.  Préparez  vos  dépêches  dans  ce  sens  au  citoyen 
Tliainville. 
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Trois  vaisseaux  de  guerre  arriveront  huit  ou  dix  jours  après  Hulin, 
afin  qu’il  puisse  employer  la  force  et  commencer  la  guerre,  s’il  y a lieu. 

Vous  devez  avoir  reçu  des  lettres  du  Pape  relatives  à vos  alTaires'; 
faites-moi  connaître  si  vous  êtes  content. 

Bosapa  bte. 

Archivm  afTainv 

618A. 

ARRÊTÉ. 

P«Hb.  «7  iDiNiswIor  an  x (i6  juillet  iBoi). 

Articlb  1".  Les  militaires  de  tout  grade  appartenant  au  service  de 
terre  et  de  mer  qui,  pour  des  actions  d'éclat  faites  pendant  la  dernière 
guerre,  ont  obtenu  des  armes  d'honneur,  sont  répartis  dans  les  seize 
cohortes  de  la  Légion  d’honneur,  conformément  aux  tableaux  annexés  au 
présent  arrêté. 

A«t.  2.  La  première  opération  du  grand  conseil  d'administration  sera 
la  nomination  du  grand  chancelier  et  du  grand  trésorier  général. 

.Art.  3.  I.<es  militaires  désignés  dans  l’article  t"',  ainsi  <pie  les  indi- 
vidus que  le  grand  conseil  d’administration  jugera  dignes  de  faire  partie 
de  la  Légion  d'honneur,  y seront  d’abord  compris  comme  simples  légion- 
naires. 

Art.  a.  Ils  prêteront  le  serment  prescrit  par  l'article  8 du  titre  I"  de 
la  loi  du  9((  floréal,  à l’époque  et  devant  la  personne  désignées  par  le 
grand  conseil  d'administration. 

Art.  5.  Les  procès-verbaux  de  la  prestation  de  serment  des  légion- 
naires seront,  sans  délai,  adressés  au  grand  cbancelier;  immédiatement 
après  la  réception  de  ces  procès-verbaux,  le  grand  conseil  d'administra- 
tion procédera  è la  promotion  aux  divers  grades. 

Bovaparte. 

ArellivM  de  i'Rro|>irc. 


‘ Demande  du  bref  de  t»^euJ«r!MtioD. 
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6185. 

AU  DEY  D’ALGER. 

Paris,  tg  nicandor  an  i ( i8  i8ot). 

Ail  très-haul  et  très-magnifique  Dey  d'Alger. 

Que  Dieu  le  conserve  en  prospérité  et  en  gloire! 

Je  vous  écris  cette  lettre  directement,  parce  que  je  sais  qu'il  y a de 
vos  mini-slres  qui  vous  trompent,  et  qui  vous  portent  à vous  conduire  d'une 
manière  qui  pourrait  vous  attirer  de  grands  malheurs. 

Celle  lettre  vous  sera  remise  en  main  propre  par  un  adjudant  de  mon 
palais.  Elle  a pour  but  de  vous  demander  prompte  réparation,  et  telle 
que  j'ai  droit  de  l'attendre  des  sentiments  que  vous  avez  toujours  mon- 
trés pour  moi. 

Ln  officier  français  a clé  battu  dans  la  rade  d'Alger  par  un  de  vos  rets; 
l'agent  de  la  République  a demandé  satisfaction  et  n’a  pas  pu  l’obtenir. 

Deux  bricks  de  guerre  ont  été  pris  par  vos  corsaires,  qui  les  ont  amenés 
à Alger  et  les  ont  retardés  dans  leur  voyage.  Un  bâtiment  napolitain  a 
été  pris  par  vos  corsaires  dans  la  rade  d'Hyères,  et  par  là  ils  ont  violé 
le  territoire  français.  Enfin,  du  vaisseau  qui  a échoué,  cet  hiver,  sur  vos 
côtes,  il  me  manque  encore  plus  de  i 5o  hommes,  qui  sont  entre  les  mains 
des  barbares. 

Je  vous  demande  réparation  pour  tous  ces  griefs,  et,  ne  doutant  pas 
que  vous  ne  preniez  toutes  les  mesures  que  je  prendrais  en  pareille 
circonstance,  j’envoie  un  bâtiment  pour  reconduire  en  France  les 
I 5o  hommes  qui  me  manquent. 

Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de  vos  ministres  ipii  sont 
ennemis  de  la  France  ; vons  ne  pouvez  pas  avoir  de  plus  grands  ennemis: 
et,  si  je  désire  vivre  en  paix  avec  vous,  il  ne  vous  est  pas  moins  néces- 
■saire  de  conserver  celte  bonne  intelligence  i|ui  vient  d'élre  rétablie  et 
qui,  seule,  peut  vous  maintenir  au  rang  et  dans  la  prospérité  où  vous 
êtes;  car  Dieu  a décidé  que  tous  ceux  qui  seraient  injustes  envers  moi 
.-.craicnl  punis.  Si  vous  voulez  vivre  en  bonne  amitié  avec  moi,  il  ne  faut 
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pas  que  vous  me  Irailiez  comme  une  puissance  faible;  il  faut  que  vous 
fassiez  respecler  mon  pavillon,  celui  de  la  République  ilalicnac,  où  je 
commande,  et  que  vous  me  donniez  réparation  de  tous  les  outrages  qui 
m’ont  été  faits. 

Cette  lettre  n'étant  pas  à une  autre  lin,  je  vous  prie  de  la  lire  avec 
attention,  vous-méme,  et  de  me  faire  connaître,  par  le  retour  de  l'offi- 
cier ()ue  je  vous  envoie,  ce  que  vous  aurez  jugé  convenable  de  faire. 

Bo.vapabte. 

de  rEi»|Hr<-. 


618fi. 

AU  CITOYKN  TALLEYRAAiD, 

HIMSTRB  DBS  BEI.mO>S  EXTéniELflES. 

Paru,  «9  rtieaidur  an  a (i8  juillfd  i8o«). 

Lu  courrier  vous  portera.  Citoyen  Ministre,  la  lettre  que  j’écris  au  dey 
d'Alger  par  l’occasion  de  l'adjudant  du  palais  Hulin  ; vous  ferez  partir  sur- 
le-champ  ce  courrier  pour  Toulon.  Le  citoyen  Hulin  partira  avec  les  trois 
vaisseaux  de  guerre  qui  seront  prêts  à mettre  à la  voile  pour  Alger,  ou 
bien  il  s’embarquera  sur  une  frégate,  en  choisissant  le  moyen  le  plus 
expéditif. 

D’autres  escadres  se  rendent  dans  la  Méditerranée,  et,  pour  peu  que  le 
Dev  ne  se  conduise  pas  d une  manière  convenable,  je  saurai  le  mettre  à 
la  raison.  Vous  devez  faire  part  de  ces  différentes  choses  ù Thainville, 
pour  qu’il  se  conduise  eu  conséquence.  Faites  connaître  nu  citoyen  Hulin 
qu’il  doit  remettre  directement  ma  lettre  au  Dey  dans  une  audience 
extraordinaire.  Vous  pouvez  lui  donner  connaissance  du  contenu.  Il  doit 
lui  dire  que  je  désire  vivre  bien  avec  lui,  mais  que  je  n’ai  jamais  capitulé 
avec  l'honneur,  et  que,  s’il  ne  donne  pas  des  ordres  pour  qu’on  respecte 
mon  pavillon,  je  suis  capable  d'aller  moi-même  ù Alger.  J’ai  détruit  les 
Mameluks,  parce  qu’ils  n'avaient  pas  donné  satisfaction  aux  Français; 
malheur  à qui,  de  gaieté  de  cœur,  sera  ennemi  de  la  France! 

Si  jamais  le  Dev  se  conduisait  avec  violence  (car  l’on  doit  tout  alleiulre 

Vil 
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d'un  barbare),  le  ciloyen  Thainville,  en  son  allanl.  en  inslruirait  l’ami- 
ral, qui  a ordre  de  bloquer  Alger. 

Bon.\pabte. 

ArrhitM  dw  afiaim 

(En  misât* aux  Ar«h.  tfe  l'Emp.) 


6187. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS. 

MINISTRE  DE  U MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Pana,  19  m^idAtr  an  x ( 18  juillet  i8oa 

Les  régences  d’Alger  et  de  Tunis,  Ciloyen  Ministre,  n’ont  pas  pour 
le  pavillon  de  la  République  ce  profond  respect  et  ces  égards  qu’il  est 
dans  mon  intention  qu’elles  aient.  J’envoie  l’adjudant  du  palais  Hulin, 
avec  une  lettre,  au  dey  d’Alger.  Je  désire  que  trois  vaisseaux  de  guerre  et 
une  frégate  se  rendent  sur-le-champ  devant  Alger,  pour  se  conduire  selon 
les  circonstances.  Ces  vaisseaux  sont  ceux  dont  il  est  question  dans  l'arrété 
que  je  vous  ai  envoyé  il  y a plusieurs  jours*. 

Doux  autres  vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates  seront  on  rade  de 
Toulon , prêts  à partir  à la  fin  de  thermidor.  Ce  sont  les  vaisseaux  dont 
vous  avez  déjà  pris  la  note. 

Cinq  autres  vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates  seront  envoyés,  sur- 
le-champ,  de  l’Océan  dans  la  Méditerranée,  d'où  je  désire  qu’ils  parlent 
avant  le  lo  fructidor.  S’ils  ne  peuvent  partir  à la  fois,  ils  partiront  en 
deux  escadres.  Ils  se  présenteront  devant  Alger  assez  de  temps  pour  faire 
connaître  que  ce  no  sont  pas  les  mêmes  vaisseaux  qui  se  sont  déjà  pré- 
sentés, et  de  là  viendront  à Toulon. 

Par  ce  moyen,  je  compte  que  nous  aurons  dans  la  Méditerranée  dix 
vaisseaux  de  guerre  et  cinq  frégates,  dans  le  courant  de  fructidor,  prêts 
à agir  selon  les  circonstances. 

Box.vparte. 

Archives  de  TKinpire. 


* Pièce  n*  6179. 
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6188. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DBCRÈS. 

Pari».  ïQ  in«M>dor  a»  > ( |8  jinllet 

I.^s  trois  vaisseaux  et  la  frëgale  destinés  pour  Alger  se  rendront  devant 
cette  place.  Ils  mouilleront  de  manière  à n’èlre  pas  sous  le  canon  des 
forUs  et  à être  maîtres  de  leurs  mouvements.  Si  l'adjudant  du  palais  Hulin 
part  à leur  bord,  ils  le  mettront  à terre  sur-le-cliatnp;  si,  au  contraire, 
il  est  parti  sur  une  frégate  ou  une  corvette,  ils  lui  feront  connaître  leur 
arrivée,  ainsi  qu’au  citoyen  Thainville,  agent  de  la  République.  S'il  arri- 
vait que  le  Dey  se  fût  mal  comporté  envers  l'agent  ou  envers  l’oRicier, 
et  qu’il  edt  refusé  de  donner  la  satisfaction  qu’on  lui  demande,  iis  blo- 
queront la  rade  et  croiseront  devant  Alger,  en  s’emparant  de  tous  les 
corsaires  algériens  qui  tomberaient  en  leur  pouvoir,  en  ayant  soin  de 
prévenir  sur-le-champ  à Toulon. 

Ronaparte. 

rKmpiri' 


6189 

Al;  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

HIMSTnC  l>r.  LA  GIMIAL. 

Pari»,  «y  an  a juüM  i Ro«  ^ 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  l'ordre  au  commandant  de 
la  io<y  de  ligne  de  former  son  3'  bataillon  à fioo  hommA>s,  de  le  com- 
poser de  soldats  de  bonne  volonté  et  de  le  diriger  sur  Brest.  Vous  lui 
ferez  connaître  qu’il  est  destiné  pour  l'Inde,  sous  les  ordres  du  général 
Decaen.  Vous  donnerez  l'ordre  au  général  de  brigade  que  le  général 
Decaen  désignera  pour  aller  avec  lui.  d’en  passer  la  revue  et  de  prendre 
des  mesures  pour  que  le  conseil  d'administration  l'habille.  I'<h|uipe, 
larme  et  lui  donne  ses  masses.  Par  ce  moyen,  la  109'  aura  un  bataillon 
en  Krance  et  deux  aux  Indes. 

S4. 
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Je  vous  prie  d'ticrire  ^(jalement  au  (jdntiral  Decaen,  pour  qu’il  donne 
l’ordre  de  former  un  bataillon  d'infanterie  légère  à cinq  compagnies,  et 
fort  seulement  de  3oo  hommes.  Le  chef  de  bataillon  et  les  capitaines 
seront  pris  parmi  les  officiers  des  3"  bataillons  d’infanterie  légère  qui 
ont  été  réformés  en  l’an  viii.  Los  t”,  6',  8',  g*,  lo",  i 3',  i f|',  ifi'.  17', 
18',  30',  36*,  37*,  39*,  3o' et  3 «* légères  fourniront  chacune  30  bommes 
de  bonne  volonté.  Ce  bataillon  comptera  dans  l’armée  comme  3’  bataillon 
de  la  18'  légère.  Parce  moyen,  cette  demi-brigade  aura  deux  bataillons 
en  France  et  un  aux  Indes.  Donne*  aussi  l'ordre  à un  adjudant  comman- 
dant, à des  officiers  du  génie  et  d’artillerie,  à une  compagnie  d’un  régi- 
ment d’artillerie  à cheval,  de  se  rendre  à Brest. 

Vous  formerez  une  compagnie  do  gardes  du  capitaine  général  aux 
Indes,  composée  de  60  hommes  équipés  à la  hussarde;  les  officiers  seront 
choisis  parmi  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  du  continent,  et  désignés  par 
le  général  Decaen.  Les  trois  régiments  de  hussards  et  de  chasseurs  les 
plus  nombreux  fourniront  à la  formation  de  cette  compagnie. 

Bosxpabtk. 

D^pAl  la  ffuerrr, 

0190. 

DÉCISION. 

.Note  sur  la  proposition  d'aulori&or,  avec 
(les  modifications,  rimporlation  en  France 
des  inarcbandi.oos  anglaise.*). 


Ap  l’Empire. 


Ptri".  1"  IlitTuiiour  an  t (90  jutUel  180a  ). 

Je  prie  le  ministre  de  rintérieiir 
de  me  faire  connaître  son  opinion 
sur  ce  mémoire,  qui  est  une  pre- 
mière ouverture  officielle. 

Boxxp.xbte. 
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.AU  CITOYEN  D’HALTERIVE, 

4.IIEF  DE  DIVISION  4L'  MIMSTfeRE  DES  RELLTIOES  ELTÉDIEIIEES. 

Pitri».  i**  tlMTmiilor  tiii  t ) so  jiiillr'l  lEo-j). 

Je  vous  prie.  Citoyen,  de  me  faire  faire  un  mémoire  qui  me  fasse  con- 
iiailre  quels  sont  les  droits  qu’a  la  France  dans  lu  nomination  des  cardi- 
naux. et  quelles  sont  les  six  puissances  qui  présentent  ces  nominations. 

Boslplbte. 

inrltivrs  de*  af&iii*»  •‘traiigÂ^. 


619a. 

DÉCISION. 


afrhuvi^iiieH  ot  lioyank  dt*  VaUchii', 
réfujfii'*?*  h kroiiHtadl  «n  Tranîsylvaiiio,  nî- 
rlaim^ni  pour  leur  pairie  la  protection  du 
Premier  Confuil  contre  le  hrigandn}»e  dei 
Tiirc'i. 

d<?  l'Empir»-. 


Pari;,  i*'  iii«'r(nidor  an  > («ujuiü«>i  iMua  t. 

Ecrire  au  citoyen  Cliampaf'iiy '. 
pour  faire  écrire  à ces  imlividus 
qu'ils  me  fassent  connaître  ce  i|ue 
je  pourrai  faire  |>our  leur  service. 

UoXLPLHTE. 


fit  «3. 

AT  GÉNÉRAL  RERTIIIER, 

VIMSTEE  DE  U Kl  EEIIE. 

Pari».  t“  lli4>miîilur  ao  I (to  juiik't 

Je  vous  prie,  Citoyen  .Ministre,  de  donner  l’ordre  nu  premier  inspecteur 
de  la  (gendarmerie  de  détacher  de  la  3‘  lésion  un  lieutenant  et  un  sous- 
lieulcnant,  avec  six  hrifjades  à cheval  et  six  brigades  à pied,  prises  dans 
les  dépôts  de  cette  légion  de  gendarmerie; 


* AmimitiuHlmr  de  la  R«‘pnbli<pM'  rrancninc  ^ VieniK'. 


Digitized  by  Google 


6*n  COKHESI•O^I)A.^C^;  ÜE  NAPOLÉON  K—  AN  X (1802). 

De  détacher  de  la  5*  légion  un  lieutenant  et  un  sous-lieulenanl,  avec 
huit  brigades  à cheval  et  huit  brigades  à pied,  prises  dans  les  dépôts  de 
cette  légion. 

Ces  deux  détacbeuients  se  rendront,  le  premier,  celui  de  la  .3'  légion, 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  en  se  plaçant  du  côté  de  Loiidéac 
et  autres  positions  les  plus  fréquentées  par  les  brigands,  sur  les  frontières 
du  Morbihan;  et  le  deuxième,  celui  de  la  5'  légion,  dans  le  département 
du  Morbihan,  du  côté  de  Pontivy,  Josselin  et  autres  endroits  les  plus  fré- 
quentés par  les  brigands. 

Coiiimc  il  arrivera  souvent  de  prescrire  de  pareilles  mesures,  et  ipie 
cela  a été  le  |irincipal  but  de  la  formation  des  réserves,  il  faut  soccu- 
per  d'établir  un  mode  général  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à la  solde 
des  gendarmes,  lors<|u’ils  seront  détachés  hors  de  l'enceinte  de  leurs 
légions. 

Ces  détacbemeuls  resteront  là  jusqu  au  i"  vendémiaire,  époque  à 
laquelle  le  jiremier  inspecteur  ilemandera  de  nouveaux  ordres  pour  ces 
ilétachements. 

Je  désire  que  vous  me  reuiettiez  l état  de  situation  des  légions  de  gen- 
ilarmerie  au  i"  me.ssidor,  dans  un  livret  contenant  autant  de  feuilles 
qu'il  V a de  légions  de  gendarmerie,  en  me  faisant  connaître  leur  répar- 
tition dans  les  départements,  la  force  de  leur  réserve,  et  ce  qui  manque 
au  complet  de  leur  organisation. 

Il  est  convenable  de  recommander  au  premier  inspecteur  de  gendar- 
merie qu'il  place,  à tous  les  débouchés  des  grands  ports  maritimes  où  il 
y a des  chaines,  des  brigades  de  gendarmerie,  afin  de  rendre  moins  fré- 
((uentes  les  fuites  de  galériens.  Dans  la  première  décade  de  inessulor. 
onze  galériens  se  sont  sauvés  de  Toulon. 

Bosvparti.. 

OHiini.  |Mr  M.  Il'  pntKv  do 

nii«i«»<*4«i  Arv*i-  ‘♦el'E^Ép  | 
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6101 

ARRÊTÉ 

REl.^TIF  MX  hautes  PAYES  ET  ENCOURAGEMENTS  POUR  I.A  GONTINi;ATmN 
DES  SERVICES  MII.ITAIRE-S. 

Pjns.  >"  lh«'rmidor  an  x («o  tSou 

AsTtfiLE  1".  Tous  les  caporaux  el  soldais  (|iii,  au  i"  vende'niiaire  pro- 
chain, SC  trouveront  avoir  dix  ans  révolus  de  service  effectif  dans  le  même 
corps,  recevront  une  haute  pave  d'un  franc  par  mois,  s'ils  contractent 
el  signent  la  promesse  de  continuer  leur  service  pendant  l'espace  de  cim| 
années. 

Art.  2.  Les  caporaux  cl  soldats  qui,  au  i”  vendémiaire  prochain,  se 
trouveront  avoir  quinze  ans  révolus  de  service  effectif,  recevront  une  haute 
|iaye  d'un  franc  cinquante  centimes  par  mois,  s'ils  contractent  et  signent 
la  promesse  de  servir  encore  pendant  cinq  années. 

Art.  3.  Les  caporaux  et  soldats  qui,  à l’époque  du  i"  vendémiaire 
prochain,  se  trouveront  avoir  vingt  ans  de  service  effectif,  recevront 
une  haute  paye  de  deux  francs  par  mois,  tant  qu'ils  continueront  leur 
service. 

Art.  4.  A compter  du  i"  vendémiaire  prochain,  tous  les  caporaux  el 
soldats  qui  parviendront  à dix,  quinze  ou  vingt  ans  révolus  de  service 
effectif,  jouiront  des  hautes  payes  fixées  par  les  articles  ci-dessus,  en  con- 
tinuant leur  service  pendant  ciin[  ans. 

Art.  5.  Les  caporaux  el  soldats  parvenus  à dix  ans  de  service  porte- 
ront sur  le  hras gauche,  comme  marque  distinctive, un  chevron  de  laine 
rouge;  de  quinze  k vingt  ans,  ils  porteront  deux  chevrons,  et  de  vingt  à 
vingt-cinq,  ils  porteront  trois  chevrons. 

Art.  6.  Après  vingt-cinq  ans  révolus  de  service  effectif,  ils  seront, 
pour  le'fait  seul  de  la  durée  de  leurs  services,  susceplihles  d'èlre  admis 
dans  la  Légion  d'honneur. 

Art.  7.  Le  décompte  des  hautes  payes  sera  fait  en  même  temps  et  de 
la  même  manière  que  celui  de  la  solde. 
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Akt.  8.  Le  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  du  Irdsor 
public  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Bosapabte. 

Airbivc*  l'EmiMn*. 

6196. 

vü  contre-.\miRaVL  degrés, 

MfMSTRe  l«e  U MlBIKE  ET  DES  CDLOBIES. 

ParvA,  1**  lIxmiHiur  an  i (lo  juiliel  i8ot). 

.1  ai  lu  avec  attention.  Citoyen  Ministre,  votre  rapport  du  j messidor, 
sur  les  dépenses  à faire  dans  la  rade  de  Cherbourg. 

Le  premier  travail  à foire  pour  achever  les  travaux  de  Cherbourg  est 
de  hausser  la  digue  au  niveau  des  eaux.  Les  travaux  à faire  pour  rendre 
sûre  la  rade  de  Cherhoiirg  et  la  mettre  à l’abri  de  toute  attaque  rie  l’en- 
nemi, ce  serait  l’établissement  de  trois  batteries  aux  deux  extrémités  de  la 
tligue  et  au  centre. 

tn  eommençant  à élever  la  digue  au  centre  et  aux  deux  extrémités, 
t.’ela  sera  toujours  autant  de  fait  pour  le  haussement  total  de  la  digue.  Le 
point  du  centre  me  parait  incomparablement  le  plus  important.  H faudrait 
rionc  nommer  une  commission  mixte,  et  faire  faire  un  projet  pour  élever 
la  digue  vers  son  centre,  rie  manière  à pouvoir  y placer  vingt  pièces  de 
canon  et  huit  mortiers  en  batterie,  ce  qui  exigerait  à peu  près  un  rehaiis- 
.sement  sur  cent  lois  es;cinquante  toises  sulliraient  pour  les  batteries  des 
deux  extrémités. 

Je  penserais  qu’il  faudrait  commencer  dès  cette  campagne  l’établis- 
sement de  la  batterie  du  centre;  qu’il  la  faudrait  construire  sans  grand 
a|ipareil,  de  manière  à y dépenser  5o  ou  Go.ooo  francs  par  mois, 
et  que  cependant  la  batterie  du  centre  piU  être  armée  et  établie  à la 
tin  de  l'été  de  l'an  xii.  Et  comme,  par  la  suite,  on  continuerait  le  reste 
de  la  digue,  il  me  paraîtrait  inutile  de  construire  aucun  fort  ni  de  faire 
aucune  dépense.  Six  ou  huit  toises  de  largeur  me  paraîtraient  plus  que 
sufiisantes.  On  y établirait  un  petit  corps  de  garde  en  bois  aux  extrémités 
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pour  loger  la  garnison, et  l'on  pratiquerait  trois  ou  quatre  petits  magasins 
à poudre  pour  fournir  au  feu  de  la  batterie  pendant  un  jour.  Au  moment 
de  la  guerre,  si  ou  n'avait  pus  le  temps  de  finir  la  digue,  on  entourerait 
cette  batterie,  pour  empêcher  le  débarquement  des  chaloupes,  d'un  petit 
parapet,  ouvrage  que  l'on  serait  toujours  ii  temps  de  faire  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre. 

Faites  rédiger  sur-le-champ  le  plan  et  le  devis  de  ce  travail,  et  pré- 
sentez un  projet  d'arrêté  pour  cet  objet. 

Bosapvrte. 

Arcliivt!»  d«  i'Enipirr 

fil  96. 

AL  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS. 

Paris,  I**  tbermuioran  t («o  juitlrt  i8os). 

Je  vous  envoie.  Citoyen  Ministre,  l’état  de  neuf  galériens  échappés  des 
galères  de  Toulon  dans  la  première  décade  de  messidor.  Il  est  inconce- 
vable qu'il  y ait  .si  peu  de  police  aux  galères.  Je  vous  prie  de  faire  un 
exemple  et  de  me  proposer  la  destitution  des  agents  qui  sont  coupables 
de  négligence.  Les  galériens  doivent  être  sous  la  responsabilité  de  leurs 
gardes,  et  ce  sont  eux  qu'il  faut  punir. 

Boxapvrtb. 

Comm.  par  M.  ClMnifax. 


6197. 

ARRÊTÉ. 

Part»,  « thrroiidor  «n  t («i  tSod). 

Articie  1".  Il  sera  formé  un  bataillon  composé  de  déserteurs  alle- 
mands. Il  sera  porté  au  nombre  de  Goo  hommes,  divisés  en  cinq  com- 
pagnies. 

.Art.  '2.  Ce  bataillon  se  réunira  à Crémone.  Il  jouira  de  la  même  solde 
et  aura  la  même  organisation  que  les  bataillons  français.  Tous  les  oHi- 
cioi's  seront  Français,  et  il  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
y être  admis  aucun  Français  comme  soldat. 

*11.  $*» 
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.Art.  3.  L'habillement  de  ce  balaillon  sera  de  couleur  gris  de  fer.  L'ar- 
inemenl  sera  fait  avec  des  armes  autrichiennes. 

Abt.  U.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte,  le  i"  bnimaire,  de 
la  situation  de  ce  balaillon. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

^rchirM  d«  l’Emnirp. 

GÎ98. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MtMSTIIR  PB  LA  MARIMt  BT  DK.S  COLOBIBS. 

Pari»,  9 Ihermidoi  an  s (9t  juillet  idot). 

Il  paraît.  Citoyen  Ministre,  que  la  86'  est  arrêtée  à Carthagèue.  Je 
pense  que  le  plus  court  parti  à prendre  est  de  faire  partir  sur-le-champ 
de  Toulon  les  deux  vaisseaux  de  guerre  prêts,  qui  étaient  destinés  pour 
Tunis,  en  faisant  embarquer  à leur  bord  un  commissaire  de  la  marine, 
avec  100,000  francs,  pour  pourvoir  aux  besoins  do  nos  troupes;  mais 
il  est  indispensable  que  ces  bâtiments  se  mettent  en  mer  vingt-quatre 
heures  après  l'arrivée  du  courrier  extraordinaire  que  vous  aurez  expédié 
A Toulon. 

Faites  partir  sur-le-champ  un  courrier  pour  Brest,  pour  qu'on  envoie 
deux  vaisseaux  de  plus,  pour  remplacer,  dans  la  Méditerranée,  ces  vais- 
seaux qui  vont  passer  dans  l'Océan. 

Je  vous  prie  également  de  m'apporter  demain,  à midi,  l’état  de  situa- 
tion de  tous  les  bâtiments  de  guerre  de  la  République,  et  les  instruc- 
tions données  aux  différents  bricks  chargés  d’escorter  les  convois  partis 
des  différents  ports  de  i’ilalic. 

Si  le  convoi  de  Carthagèue  était  parti  lors  de  l’arrivée  des  bâtiments 
de  Toulon,  ceux-ci  rentreraient  A Toulon. 

Bonaparte. 

Arrhivea  d?  l'Empire. 
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6190. 

AU  GÉNÉRAL  LECLERC, 

C.IPITAIÜE  À SAINT'AOMl^GLB. 

3 ÜU'rmHior  aci  a (ii  juiliol  i8oa). 

L'adjudani  cummanduut  Bni^niùre  vous  donnera  des  noies  sur  toutes 
les  troupes  que  nous  avons  eavoydes,  et  qui  sont  sans  doute  eu  partie 
arrivées.  La  légion  polonaise,  le  bataillon  de  la  3'  légère,  ceux  des  ig' 
et  83*,  le  3”  bataillon  de  gardes-cèles  et  plusieurs  détachements  de  dilFé- 
rents  corps  sont  depuis  longtemps  partis  de  Toulon,  Rocberort,  Brest  el 
du  Havre.  La  8(1%  partie  depuis  longtemps,  a été  arrêtée  à Malaga  par 
des  accidents  de  navigation;  il  est  probable  qu'elle  arrivera  toujouFs  vers 
la  Fin  de  fructidor. 

Les  expéditions  de  lu  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  des  Indes 
exigent  une  grande  quantité  de  vaisseaux  ; il  est  donc  convenable  que  vous 
nous  renvoyiez  tous  les  bAtiments  qui  vous  sont  inutiles.  Trois  vaisseaux  de 
guerre  et  six  frégates  paraîtraient  vous  être  suilisants.  Des  bricks,  des 
corvettes,  des  goélettes,  pourraient  d'ailleurs  les  sup|)léer  pour  la  sur- 
veillance el  la  défense  de  vos  côtes. 

Nous  attendons  avec  impatience  l’arrivée  de  Christophe  et  de  Dessa- 
lines en  P’rance.  L'arrivée  de  Toussaint  vous  a été  extrêmement  hono- 
rable. el  est  un  sujet  de  tranquillité  et  d'espoir  pour  notre  commerce. 

BoNVrAIlTE. 

.Arrhi«p«  «le  (‘Erof^re. 


6‘2üÛ. 

Al  CITOYEN  CKETET, 

i;0%M:ILLCR  iP’fTAT,  chargé  DB»  PONTR  RT  CiUL'!»sir>. 

Paris,  & IhTmkioran  s (s3  juitlK  iRoa  j. 

Je  m'intéresse  A la  navigation  du  Blavet  qui  conduit  à Lorient,  sous  le 
double  point  de  vue  de  rendre  pins  facile  l'arrivée  des  comestibles  à 
Lorient,  mais  surtout  pour  accroître  le  commerce  de  la  ville  de  Pontivy, 

Si. 
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qu'on  aurait  le  projet  de  rendre  une  ville  importante,  afin  de  civiliser  ces 
cantons.  Je  ddsire  donc  que  vous  fassiez  faire  une  reconnaissance  des  lieux 
et  que  vous  me  la  communiquiez. 

Bosaparte. 

Arrhivp*  <l<!  rEmjùfv. 

6201. 

AU  CITOYEN  D’HALTERIVE, 

* CHKF  Dl  nivisio:^  KV  MtJklSTàlUl  DE»  RBLATIOXS  EAT^flIElRES. 

Paris,  thermiiiur  an  i (a3  juillet  i8oa). 

Je  ddsire,  Citoyen,  que  vous  fassiez  un  article  extrait  de  la  ddpécbe  du 
citoyen  Cacault,  sur  la  protestation  du  Pape  relativement  à la  haqmnée 
du  roi  de  Naples.  Vous  enverrez  cet  article  au  citoyen  Maret,  pour  être 
inséré  dans  le  Monileur. 

Bosaparte. 

.’trchiv>«  des  affairve  étrang^iv*. 

6202. 

DÉCRET. 

Pans.  & ihtMrnidor  an  i (s3  juillet  iHos  ). 

Article  1".  Le  nommé  Toussaint-Louverture  sera  transféré  et  retenu 
prisonnier  au  fort  de  Joux. 

11  sera  tenu  au  secret,  sans  pouvoir  écrire  ni  communiquer  avec  au- 
cune personne  que  son  domestique. 

Art.  2.  Les  ministres  do  la  guerre,  et  do  la  marine  et  des  colonies, 
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Bonaparte. 

I>P|N^t  la  guerre. 

6203. 

AU  CITOYEN  PORTALIS, 

CONSEILLER  D'ETAT,  CIURG^  DE  TOliTtS  LES  AFP.URES  CONCERNANT  I.Eft  CULTES. 

paris.  6 iliermiitor  an  t (s5juiJti<i  i8na). 

Je  désire,  Citoyen  Conseiller  d'étal,  que  vous  me  fassiez  un  rapport 
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particulier  sur  le  curé  que  l'évêque  a nommé  dans  la  principale  paroisse 
d'Angers,  et  que  l'on  appelle  Monlalusseau,  en  étant  un  ancien  constitu- 
tionnel qui  la  desservait  depuis  quarante-trois  ans,  et  qui  avait  la  cun- 
liancc  de  ses  paroissiens. 

Cette  plainte  et  plusieurs  autres  de  celte  nature  me  portent  à vous 
demander  comment  il  arrive  que  les  évêques  se  permettent  de  nommer 
des  curés  sans  que  le  Gouvernement  les  ail  agréés,  ce  qui  est  contraire 
à l'article  lo  du  concordat.  Je  désire  donc  que  vous  me  fassiez  un  raji- 
porl  sur  cet  objet.  J'apprends  que  partout  les  évê«jiies  nomment  les  grands 
vicaires  et  les  curés,  sans  cependant  qu’ils  aient  été  approuvés. 

Bosvpahtb. 

drcKivM  dp*  cnlict. 


6204. 

AU  CHEF  DE  DIVISION 

CHAIIGÉ,  PIB  IVTÉBI*,  Dl  POBTBFmilLE  DES  BBUTIOVS  e\TI;BIECIICS. 

Pitri»,  s thprmidnr  «n  s («.S  jtiilM  iHoü). 

Les  six  puissances  catholiques.  Citoyen  Ministre,  qui  avaient  des  car- 
dinaux à leur  nomination,  étaient  : reniperciir  d'Allemagne,  la  France, 
l'Espagne,  la  Républi(|ue  de  Venise,  la  Pologne  et  le  Portugal. 

La  République  de  Venise  et  la  Pologne  n'existent  plus:  il  n'y  a donc 
plus  que  quatre  puissances.  Cependant  il  y a six  places  de  cardinaux 
vacantes,  et  le  Pape  pourrait  en  accorder  trois  à des  évêques  du  nouveau 
clergé  français;  et,  aux  prochaines  vacances,  il  pourrait  en  nommer  deux 
autres.  Par  ce  moyen,  les  cinq  chapeaux  de  cardinaux  que  la  France 
désire  avoir  seraient  obtenus,  et  le  Pape  serait  tiré  d'embarras. 

Je  désire  que  vous  fassiez  connaitre  ce  mezto  termine  au  citoyen  Cacault, 
pour  lui  servir  de  règle,  dans  le  cas  où  l'embarras  du  Pape  pour  la  nomi- 
nation des  cinq  cardinaux  français  ne  serait  pas  feint,  mais  existerait 
réellement. 

Boxaparte. 

ArrhÎTea  de«  affiirM 
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6205. 

AU  CHEF  DE  DIVISION 

ciuici,  rm  di'  ponTiFtciui  dks  (lelitiors  mimecHEs. 

Pari»,  Üicmitflor  an  i (i5  juijipt  l8oa). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d’envoyer  un  courrier  en  Espagne;  il 
est  ndcessaire  que  le  général  Sainl-Cyr  obtienne,  le  plus  tôt  possible,  les 
lettres  pour  entrer  en  possession  de  la  Louisiane,  l'expddilion  devant 
partir  à la  fin  de  la  saison.  Passez  également  là-dessus  un  petit  office  à 
M.  d'Azara,  pour  le  presser  davantage. 

Bonvp.vbte. 

dcA  affaires  rtmn^'res. 


6206. 

Al  CHEF  DE  DIVISION 

CHARGÉ.  P.AR  I.ATÉRIM.  Dl  rORTRFELILLE  DES  REI.AT10.AiS  EXTÉRICIHES. 

Paris.  6 tbennidor  aa  x (s5  juilW  t^os). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître,  par  une  circulaire, 
à nos  ministres  à Londres,  Vienne,  Pétersbourg,  Berlin,  Munich,  que 
les  troupes  françaises  viennent  d'évacuer  la  Suisse,  en  laissant  une  indé- 
pendance entière  et  absolue  à cette  république;  que  le  royaume  de  Naples 
vient  d’étre  également  évacué,  et  qu'Anedne  a été  remis  entre  les  mains 
du  Pape.  Je  désire  que  la  nouvelle  de  l'évacuation  de  ces  trois  états  soit 
annoncée  avec  pompe  et  retentisse  dans  toute  l'Europe,  comme  une  preuve 
du  peu  d’ambition  et  de  la  modération  du  (îouvernement  français. 

Faites  connaître  à notre  agent  près  le  gouvernement  du  Valais  qu'à 
compter  du  i"  fructidor  les  revenus  du  V'alais  seront  à la  disposition  du 
gouvernement  de  ce  pays,  et  que  nos  troupes  ne  seront  plus  à sa  charge. 
Je  compte  qu'à  cette  époque  le  pays  sera  organisé  et  le  gouvernement 
définitivement  institué. 

Bovapabtk. 

.\rdio«s  dn  xffairpii 
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6207. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

VI5ISTRE  UE  I.A  AtERRE. 

Pâriii,  0 ibfirmkior  an  i (i5  juilkl  iSos). 

Toul«s  les  troupes  françaises  qui  sont  eu  HelvAie,  Citoyen  Ministre, 
se  mettront  en  marche,  le  1 1 thermidor,  pour  évacuer  ce  pays. 

La  10 6*  se  rendra  dans  la  5*  division  militaire;  les  78*  et  85'  se 
réuniront  dans  le  Valais;  les  détachements  d’artillerie  et  de  gendarmerie 
rejoindront  leurs  corps. 

Les  généraux  et  olFiciers  d'état-major  obtiendront  un  congé  jusqu’au 
i"  vendémiaire;  ils  conserveront  leurs  appointements,  et  à cette  époque 
ils  recevront  de  l’activité.  Enfin  il  est  indispen.sahie  qu’au  plus  tard  le 
a O thermidor  il  n’y  ait  plus  en  Helvétie  de  troupes  françaises.  Les  malades 
seront  évacués  sur  les  hôpitaux  les  plus  proches  de  l’Helvétie,  ainsi  que 
nos  magasins. 

Tout  ce  qui  existe  d’artillerie  de  modèle  français,  de  munitions  de 
guerre  appartenant  à l’armée,  sera  également  évacué  sur  les  arsenaux 
les  plus  proches. 

Le  Valais  forme  une  république  indépendante,  sous  la  protection  de 
la  France,  de  l’Italie,  de  l’Helvétie.  Nos  troupes  continueront  à y rester. 
Les  troupes  du  Valais  feront  partie  de  la  7'  division  militaire;  elles  seront 
soldées,  nourries  par  les  agents  de  cette  division. 

Vous  ferez  connaître  au  général  Turreau  que  mon  intention  est  qu'à 
dater  du  1"  fructidor  il  laisse  jouir  le  nouveau  gouvernement  du  Valais, 
qui  sera  probablement  formé  à cette  époque,  de  la  plus  entière  indé- 
pendance; qu’il  lui  restitue  tous  les  revenus  du  pays,  de  manière  que 
les  troupes  françaises  ne  coûtent  rien  aux  habitants. 

On  lui  laisse  deux  demi-brigades,  afin  qu’il  puisse  travailler  avec  le 
plus  d’activité  possible  au  chemin  du  Simplon. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  troupes  françaises  ne  doivent 
l»lus  passer  désormais  sur  le  territoire  de  l’Helvélie,  ni  dans  le  pays  de 
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Vaiiil.  La  roule  d'(!tapo  passera  de  (îenève  au  Valais  par  la  rive  pauclie 
du  lac  Ldman,  et,  par  le  lac,  de  Genève  à Villeneuve. 

Donnez  l'ordre  au  général  commandant  la  y'  division  militaire  de 
faire  visiter,  par  un  oflicier  du  génie  de  .sa  division,  la  roule  sur  la  gauche 
<lu  Léman, et  devons  faire  connaître  quand  lesvoiluresy  pourront  passer: 
les  ponts  et  chaussées  ont  eu  ordre  d’y  travailler  depuis  un  an. 

Les  deux  demi-brigades  qui  ont  eu  ordre  de  traverser  l’Helvélie,  pour 
se  rendre  d'Italie  en  France,  passeront  par  le  Valais  ou  par  le  Mont-Genis. 

Bovaparte. 

par  M.  prinn*  d* 


6208. 

Al  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

DE  U MiRINE  ET  DES  COLOME.S. 

ParÎN,  6 llkprmidm-  an  % («5  juillet  lAoj). 

Le.s  ordres  sont  donnés.  Citoyen  Ministre,  pour  réunir  à Brest  un 
lialaillon  de  la  109*  demi-brigade,  fort  de  Goo  hommes;  le  3*  bataillon 
de  la  iH'  légère,  formé  à 3oo  hommes;  une  compagnie  de  hussards  et 
une  compagnie  d’artillerie  légère,  formant  ensemble  1 ao  hommes  : total, 
1,030  hommes.  Ces  troupes  sont  destinées  à prendre  possession  de  nos 
établissements  aux  Indes. 

Les  1,000  hommes  destinés  pour  l'îlc  de  France  seront  formés  d un 
bataillon  colonial  de  l'ile  de  France,  composé  de  ôoo  hommes,  que  vous 
formerez  des  troupes  de  la  marine,  et  d'un  bataillon  de  ligne  qui  sera 
incessamment  désigné. 

Par  ce  moyen,  il  ne  reste  plus  qu’à  nommer  des  agents.  Je  pense 
qu'on  pourrait,  jusipi'à  nouvel  ordre,  laisser  à File  de  France  le  général 
Magallon. 

Bov  APARTE. 

^rrliive*  4a*  i'Einpiie. 


Digitized  by  Google 


COnBESPO\DANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1802). 


r.81 


6209. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS. 

Paris.  6 tlKHiiiitlor  au  i (a5  juilH  i8oa). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  g<în(?rnl  Ma|;allün, 
roiniiiandant  à file  de  France,  que  mon  intention  est  que  les  déportés 
ans  îles  Seychelles  continuent  à y rester,  soit  aux  îles  Seychelles,  soit  aux 
îles  environnantes  où  il  jugera  à propos  de  les  placer;  que  j’approuve 
toutes  les  mesures  prises  pour  les  empêcher  d'arriver  à l’ile  de  France, 
mais  que  l'éloignement  de  ces  hommes  de  France  n'est  pas  moins  néces- 
saire; qu’il  leur  fasse  donner  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
dans  de  petites  îles  éloignées;  (|ue  même  une  vingtaine  d'autres,  portés 
dans  le  môme  sénntus-consulte  et  qui  s’étaient  échappés,  vont  être  con- 
duits ù l'île  de  France,  et  que  le  général  Magallon  leur  désignera  Pile  où 
ils  doivent  aller,  le  (îouvernement  s'en  rapportant  à sa  sagesse. 

IloNAPABTK. 

ArrhiNPS  «le  l'Empir**- 


Al  CHEF  DE  DIVISION 

CHARfiÉ,  rAR  INTERIM,  |tl  PORTF-FEriUE  OF.S  RELATIONS  KXTllRietnr.S. 

Pariti . K IberniHlur  an  i ( * 7 juilkrl  1 Soi  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen,  d'envoyer  un  de  vos  drogmans  chex  l’ambassa- 
deur de  la  Porte',  qui  lui  fera  connaître  les  griefs  que  j’ai  contre  le  dey 
d’Alger. 

I"  grief  : les  différentes  voies  de  fait  que  vous  connaissez  contre  nos 
bôtiments  ; 

a'  grief  : la  pèche  du  corail  qu’il  a défendue; 

3'  grief:  l’impertinence  de  vouloir  exiger  aoo,ooo  piastres,  comme 
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si  j’étais  une  de  ces  petites  puissances  dans  le  cas  de  marcliander  son 

amitié; 

Que  je  viens  de  lui  envoyer  un  adjudant  du  palais  avec  une  lettre; 
mais  que  je  crois  devoir  aux  nouvelles  relations  que  nous  avons  re- 
nouécs  avec  la  Porte  Ottomane  de  le  prévenir  avant  de  faire  marcher 
3o,ooo  hommes; 

Que  je  crois  utile  qu’il  expédie  un  homme  de  sa  maison,  que  je  ferai 
défrayer  et  embarquer  sur  un  vaisseau  à Toulon,  avec  une  lettre  pour 
faire  connaître  au  dey  d’Alf^er  les  malheurs  auxquels  il  s’expose; et  que, 
s’il  ne  me  donne  pas  raison  sur  tout,  je  ne  laisserai  pas  pierre  sur  pierre 
à Alger,  et  que  je  m’emparerai  de  toute  la  côte  d'Afrique.  Vous  ferez 
remettre  également  60,000  francs  au  ministre  ottoman;  une  lettre  de 
change  est  inutile;  vous  lui  direz  seulement  d’écrire  à la  Porte,  qui , lors- 
qu’elle le  jugera  à propos,  les  fera  remettre  au  citoyen  Rnffin'. 

Il  faut  que  tout  cela  soit  fait  avant  le  soleil  couché  et  que,  demain  à 
midi,  l’agent  du  ministre  ottoman  parte;  je  le  ferai  accompagner  d’un 
ollicier  qui  le  mènera  sans  qu’il  ait  à penser  à rien. 

Faites-moi  traduire  en  turc  la  lettre  ci-jointe,  qui  sera  remise  sur  par- 
chemin, en  envoyant  le  français  au  citoyen  Maret,  qui  le  fera  transcrire, 
avec  le  sceau  de  la  République.  Vous  ferez  donner  les  fonds  nécessaires 
à l’officier  de  la  garde  qui  sera  porteur  de  la  lettre,  qui  doit  accompagner 
le  Turc,  et  qui,  à cet  effet,  se  rendra  chez  vous. 

Roxapahtl'. 

Arthivei  des  nffsir» 

( Ek  MKiteU»  ««n  Arch.  A«>  t'Bnsp.  ) 

6211. 

Ali  DEY  D'ALGER. 

Paris,  8 (Jiennidur  an  t (§7  juHM  iHva  ). 

Grand  et  magnifique  Dey,  un  adjudant  de  mon  palais  doit,  à l'heure 
qu’il  est,  être  rendu  auprès  de  vous  pour  vous  porter  mes  plaintes,  et 
vous  demander  réparation  des  différents  outrages  faits  à mon  pavillon. 

‘ Chargé  d'affaires  de  la  République  à Constantinople. 
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Aujourd'hui  j'ex[)ddie  un  nouvel  oflicier  porteur  de  cette  lettre,  ne  voulant 
pas,  avant  de  rompre  avec  vous,  ne  pas  vous  avoir  mis  à même  de  réflé- 
chir mûrement  sur  ce  que  vous  avez  à faire. 

Je  vous  demande  donc  réparation  éclatante  pour  tous  les  (jriefs  dont  je 
me  suis  plaint  dans  ma  dernière  lettre.  Je  vous  en  demande  encore  contre 
le  jjouverneur  de  Rone,  qui  s’e.st  permis  d'arrêter  une  gondole  munie  de 
mes  passe-ports,  et  d'empêcher  la  pêche  du  corail  conformément  à nos 
traités  et  k l'usage  immémorial  qui  a existé  entre  nous. 

Je  vous  fais  également  connaître  mon  indignation  sur  la  demande 
(|ue  vos  ministres  ont  osé  faire,  que  je  paye  <joo,ooo  piastres.  Je  n'ai 
jamais  rien  payé  à personne,  et,  grâce  à Dieu,  j’ai  imposé  la  loi  à tous 
mes  ennemis.  J'ai  détruit  l'empire  des  Mameluks,  parce  qu'après  avoir 
outragé  le  pavillon  français  ils  osaient  me  demander  de  l'argent  pour  la 
satisfaction  que  j’avais  droit  d’attendre.  Craignez  le  même  sort;  et,  si  Dieu 
ne  vous  a pas  aveuglé  pour  vous  conduire  à votre  perte,  songez  qui  je 
suis  et  ce  que  je  peux. 

Avant  do  faire  marcher  contre  vous  une  armée  de  terre  et  de  mer,  j’en 
ai  instruit  l’ambassadeur  de  la  Sublime  Porte,  avec  qui  je  viens  de  renou- 
veler l'ancienne  alliance.  Je  vous  l’ai  dit  et  je  vous  le  répète,  je  veux  vivre 
en  bonne  amitié  avec  vous;  je  n’ai  aucune  vue  ambitieuse;  je  n’ai  pas 
besoin  de  vos  états  pour  être  au  premier  rang  des  puissances;  mais  si 
vous  refusez  de  me  donner  satisfaction,  et  si  vous  ne  réprimez  pas  1a 
licence  de  vos  ministres  qui  osent  insulter  mes  agents,  et  de  vos  bâtiments 
qui  osent  insulter  mon  |>avillon,  je  débarquerai  8o,ooo  bornmes  sur  vos 
cotes,  et  je  détruirai  votre  régence;  car,  enlin,  je  ne  souffrirai  pas  que 
vous  traitiez  mon  pavillon  comme  vous  traitez  celui  des  petites  puissances 
du  Nord  et  des  petites  |>uis$ances  d’Italie.  Que  vous  et  votre  conseil  réflé- 
chissent donc  bien  sur  le  contenu  de  celte  lettre,  car  ma  résolution  est 
immuable.  Je  désire  cependant  que  Dieu  et  votre  bon  génie  vous  éclairent, 
et  que  vous  repreniez  les  sentiments  qui  ont  existé  babiluellement  entre 
la  France  et  .Alger. 

Boxapxbtk. 
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6212. 

OBSERVATIONS 

SUR  LKS  DKLIBÉRATIONS  DK  LA  CONSULTE  D'ÉTAT  TOUCHANT  LE  CONCORDAT 
AVEC  LE  SAINT-SIÈGE. 


Pariü.  H lb<.Tinidor  an  i {17  juiüet  iSoa). 

Le  ministre  des  relations  extérieures  écrira  à la  Consulte  pour  lui 
faire  connaître  les  ob.servalions  ci-tlessous;  il  lui  demandera  d’en  déli- 
bérer de  nouveau.  Elle  doit  sentir  que  la  cour  de  Rome,  en  général, 
désire  gagner  du  temps;  qu’elle  n’est  point  portée  à signer  ce  concordai; 
que,  si  aux  dillicullés  existantes  on  en  ajoute  de  nouvelles,  un  n’en 
finira  jamais,  et  que  l’important  est  de  finir  promptement. 


1*  I>a  (^nsuIU-*  voudrait  que  rarticle  ^ 
fdt  oniÎA  en  entier*  ou  qu'il  fût  conçu  do 
manière  à réserver  au  Gouvernement  la  fa- 
culté de  supprimer  au  besoin  quelques  peti(>i 
évéchés.  Elle  remarque,  à cet  égard,  qu’il 
est  diHicilc  de  les  conserver  toii.s  sans  qn'il 
en  résulte  quelque  surcharge  pour  la  nation. 


9*  La  Consulte  observe  qu’il  serait  utile 
de  déterminer  une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses , en  aorte  qu’aucun  évéque 
étranger  ne  conservât  de  juridiction  dans  le 
territoire  de  la  République  et  qu'aucun 
évéque  du  pays  n'étendit  la  sienne  au  delà 
de  ce  même  territoire. 


3"  I*a  Consulte  propose,  sur  l’article  3.  et 
iàoè  ilcKlditque  U Papeconfértra  rinititution 
ramonique  tuivant  lea  formfa  élahUea,  de  sub.s- 
lituer  cea  expres-siona  ; Le  Papertn^hera  t rw- 


Supprimer  des  diocèses  sans  le 
concours  du  Pape,  c’est  contraire 
à la  religion.  .Mais  rien  n’enipécbe 
que,  dans  le  tableau  que  l’on  doit 
joindre  au  concordat,  on  supprime 
tous  les  évéchés  que  l’on  croit  inu- 
tile de  conserver. 

Ceci  n’est  pas  conforme  aux  in- 
térêts de  la  République,  puisque 
une  portion  de  l’HcIvétie  est  dans 
la  juridiction  des  évêcbés  italiens, 
et  que  d’ailleurs,  les  frontières  n’é- 
tant pas  fixées  par  la  nature,  il  est 
inutile  de  mettre  à ceci  une  impor- 
tance qu'y  a mise  la  France,  qui  est 
bornée  par  les  Pyrénées  et  la  mer, 
qu'elle  ne  veut  point  franchir. 

Celte  rédaction  n'est  pas  mau- 
vaise; mais  il  ne  parait  pas  bien 
convenable  d’ajouter,  dans  ce  mo- 
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{iVtUion  fttttMUiU  le» forme»  cammque».  Son  objet, 
en  ce!a,  est  de  parvenir  à faire  cesser  Tobli- 
galion  où  sont  ie-s  évt^qties  de  se  rendre  a 
Rome  pour  y recevoir  la  cons(Vratinii. 


A*  Touchant  l'article  h , la  («onsuUe  dé* 
siremit  que  les  eccldsiastiques  du  second 
ordre  fussent  soumis  à un  S4>rment  pareil  à 
celui  qu'ils  sont  tenus  de  faire  en  France. 
Elle  observe  ({u’il  importe  d'autant  plus  de 
s'assurer  de  ces  ecclésiastiques,  qu’ils  sont 
plus  rapprochés  du  peuple  que  le.s  évéques. 

5*  Il  semble  à la  Coiinulte  que  l'article  5 , 
tel  qu'il  est  conçu,  nuit  aux  intérêts,  aux 
droits  et  à la  dignit4<  de  la  République,  en 
ce  qu’il  porte  que  les  biens  qui  sont  affec- 
tés, etc.  ne  pourront  être  aliénés  ni  subir 
aucun  changement  que  d'accord  avec  Sa  Sain- 
teté. Elle  propose  de  dire  simplement,  et 
conformément  à l’article  197  de  la  Consti- 
tution, que  ces  biens  seront  intangibles. 

6*  La  Consulte  remarque,  sur  l’article  6, 
que,  parmi  les  ordres  religieux  qui  servent 
actuellement  A l'instnictinn  publique  ou  aux 
hôpitaux,  il  y en  a qui  le  font  par  institution 
et  d'autres  seulement  par  accident.  Sup|K>- 


mcnl-ci,  unefjrande  imporlaiicu  au 
voyage  des  évêques  à Rome.  Cela 
ferait  Iteaucoiip  de  peine  à la  eour 
de  Rome,  à cause  du  royaume  de 
Naples,  qui  prétend  au  même  pri- 
vilège. Nous  ii’avons  pas  à craindre 
d’ailleurs  aujourd'hui  que  nos  évê- 
ques, en  voyant  Rome  de  près,  en 
deviennent  enthousiastes.  Il  vaut 
donc  mieux  ne  pas  parler  de  cel 
usage.  Rome  ne  consentirait  pas  à 
le  détruire  textuellement,  nous  ne 
consentirions  pas  à le  conserver 
textuellement , et  nous  agirons 
comme  s’il  était  supprimé. 

Point  de  difllcultés.  Adopté. 


Si  la  Consulte  d’état  persiste 
dans  cette  opinion,  cela  peut  être 
adopté;  mais  je  persiste  dans  l’o- 
pinion qu'il  peut  y avoir  telle  cir- 
constance où  il  faille  vendre  des 
biens  ecclésiastiques,  et  alors  il  ne 
faut  pas  que  cela  soit  impossible. 

Tout  cet  article  est  mal  conçu. 
Il  n’est  question  d’abord  que  de  ce 
qui  existe.  Tout  ce  qui  est  supprimé 
est  supprimé.  Le  concordat  ne  dit 
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£«nt  donc  que  te»  premiers  doivent  «eul»  être 
maintenus,  elle  voudrait  que  cela  fiÜI  mieux 
énoncé  par  les  expressions  de  l'article. 

7°  La  Consulte  ajoute,  sur  ce  ménie  ai- 
iiclo.que  probablement  on  n'entend  point 
que  tous  les  religieux  sortis  de  leurs  cou- 
vent*; soient  tenus  d*y  rentrer  cl  d’y  demeu- 
rer, car  il  y en  n qui  ont  pris  un  établisse- 
ment convenable  dans  le  monde,  d'autres 
qui  se  sont  retidu<<  indignes  d'habiter  de 
tellofr  maisons,  d’autres,  enlin,  qui  même 
SC  sont  mariés  et  ont  eu  des  enfants.  Elle 
propose  donc  qu'au  lieu  de  dire  que  k» 
religieux  ayparlenant  aux  autres  orHrrs  tUvrvnl 
rester,  etc.  on  dise  poumut  rester. 

Elle  rcmanjue  d'ailleurs  que  plusieurs 
couvents  ayant  été  aliénés  par  les  précé- 
dents gouvernements,  ceux  qui  restent  ne 
sufliraient  point  si  tous  les  religieux  indis- 
ttiiclemcot  devaient  rentrer. 

8"  Lo  Consulte  observe,  sur  rarticle  7. 
qu’il  y a quelques  départemenU  où  il  ne  sub- 
siste plus  de  couvents  de  religieux'»,  et  où 
H K'niit  dillicite  d’en  établir  de  nouveaux. 
Elle  propose, cil  conséquence,  que  l'article 
soit  conçu  de  manière  qu’il  ne  se  rapporte 
qu  aux  départements  où  de  teU  couvants  se 
sont  conservés. 

9”  La  Consulte  remar<{uc , |far  rapport 
à l’arUcic  9,  que . comme  l'Empereur  n'avail 
aucun  droit  sur  certaines  parties  actuelii> 
de  la  République  italienne,  re  meme  article 
n'est  pus  assez  exact  ci  pourrait  donner  lieu 
à des  diflicuités;  il  lui  semble  qu'on  les  pré- 
viendrait toutes  en  ajoutant  ces  mots:  dau» 
set  états  <f  Italie. 

10*  Enlin,  la  Consulte  propose,  comme 
une  chose  utile  et  convenable,  d'insérer  dans 


|ias  autre  chose  que  de  laisser  siih- 
sislor  les  ordres  qui  sont  utiles.  La 
loi  l'appliquera  comme  elle  l'en- 
tendra. 


Approuvé.  On  mettra  : • Il  sera 
"Conservé  nn  certain  nomhre  de 
" couvents  de  relijjienses. - 


Il  est  inutile  que  le  l’upe  dise 
qn'il  renonce  aii.x  trois  l.égations, 
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la  riinveiUioii  quelqu<‘  article,  quelque  ptiran? 
qui  |>an1t  reconnaître  et  confirmer  la  ce4- 
xioii  des  trois  en  faveur  delà  IL^jm- 

hlique  italienne. 


Arrliittfs  du  gixivprnfftiK'nl  i MiUn. 


puisque  le  traité  de  Tolentino  le 
dit.  Le  Pape  reconnaissant  la  Kdpu- 
Idiquc  italienne,  il  est  tout  simple 
qu’il  la  reconnaisse  telle  qu’elle  est 
au  moment  de  cette  reconnaissance; 
mais  il  serait  impossible  et  inutile 
d’exiger  du  Pape  qu’il  s’expliquât 
surcetobjet;  et, comme  nous  avons 
un  grand  inte'rôt  h établir  promp- 
tement un  concordat,  il  faut  dé- 
barrasser la  négociation  de  tout  ce 
qui  peut  la  faire  traîner  en  lon- 
gueur. Négocier  n’est  pas  faire  ce 
(|ue  l'on  veut.  Le  jour  de  la  signa- 
ture du  concordat  sera  un  jour 
prospère  et  un  nouveau  triomphe 
pour  la  République.  11  faut  donc  le 
héter  le  plus  possible. 

Bonvpabte. 


B313. 

MESSAGE 

ai;  COHI’S  LÉGISHTIF  de  la  nÉPlBLIQUE  imiENNE. 

Parii,  9 Uifrmidurtn  s (aSiuitM  1804). 

J'ai  vu  avec  une  vive  satisfaction  la  réunion  du  Corps  législatif.  Vous 
devez,  dans  cette  première  session,  jeter  les  bases  de  l’administration. 
Ije  premier  budget  qui  ail  été  fait  en  Italie  va  vous  être  présenté.  Les 
recettes,  les  dépenses,  la  dette  publique,  ont  également  besoin  d'un 
système  stable,  uniforme,  caractère  essentiel  de  la  loi. 

Un  objet  que  vous  jugerez  non  moins  important,  c'est  la  loi  qu’on  va 
vous  présenter  pour  la  conscription  militaire.  Une  armée  nationale  peut 
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seule  assurer  à la  République  la  tranquillité'  intérieure  et  la  considération 
au  dehors.  Un  état  voisin,  qui  n’avait  ni  la  population  ni  la  richesse  de 
la  République,  était  parvenu  à former  une  armée  qui  s’est  souvent  acquis 
de  la  gloire,  et  qui  l’a  placé  pendant  longtemps  au  rang  des  puissances 
considérables.  Que  le  Corps  législatif  n’oublie  pas  que  la  République  doit 
être  la  première  puissance  de  l’Italie. 

\jB  Corps  législatif  ne  peut  pas  mieux  me  témoigner  la  vérité  des  senti- 
ments qu’il  m’exprime  qu’en  travaillant  de  tous  ses  efforts  à la  consoli- 
dation de  l’état,  et  en  posant  les  principes  qui  doivent  assurer  sa  gloire 
et  sa  grandeur. 

Boxapxrte. 

^rriiivi^  Hm  gouvenumaent  i Mtlân. 

62U. 

Al  CITOYEN  PORTALIS, 

nONSKILLEB  U>éTAT.  CH.IB6É  DE  TOITES  LES  AFFAinES  CO.UBB.MKT  LES  CCLTBS. 

Pari»,  lo  IbiTmidoraR  t (a9iuilk(  i8oa). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Conseiller  d’état,  de  me  faire  connaître  à quelle 
époque  vous  pensez  que  tous  les  nouveaux  curés  seront  nommés. 

Vous  ferez  sentir,  par  une  circulaire,  combien  il  est  urgent  que  les 
évêques  présentent  leur  travail  au  Gouvernement,  afin  que  les  curés 
puissent  être  installés  et  soldés. 

Mon  intention  est  que  tous  les  évêques  aient  Uni  leur  travail  au  i"  bru- 
maire, alin  qu’au  i"  frimaire  ou  au  i"  nivôse  tous  les  curés  soient  ins- 
tallés, après  avoir  obtenu  l’approbation  du  Gouvernement. 

Je  désire  également  qu’avant  le  i 5 fructidor  tous  les  évêques  aient 
envoyé  la  nomination  de  leurs  vicaires  généraux  et  de  leurs  chapitres,  et 
connaître  si  les  conseils  généraux  de  départements  ont  pourvu  à l’exis- 
tence de  leurs  vicaires  généraux  et  chapitres,  mon  intention  étant,  s’ils 
ne  l’ont  pas  fait,  d’y  suppléer. 

Vous  préviendrez  les  évêques  qu’en  général  je  désire  que  les  curés 
soient  pris,  le  plus  possible,  parmi  les  ecclésiastiques  qui  sont  en  France 
depuis  le  i"  vendémiaire  an  i\. 
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Vous  leur  ferez  counaître  également  (|ue  mon  intention  est  de  donner 
un  acte  aux  grands  vicaires,  afin  (|u'ils  soient  reconnus  par  leurs  infé- 
rieurs et  l’autorité  civile. 

Boxapabtb. 

\n  liitrc*  «Im  nillff 


6215. 

AL  CITOYEN  BARBÉ-MARUOIS. 

NINISTRE  DL  TRllsnB  FCBLIC. 

Palis,  lo  (hmiuilor  dit  » (s^juiltel  iBos). 

J'ai  lu  avec  attention  votre  aperçu  pour  l’an  \i.  Voici  les  observations 
i|u‘il  m'a  donné  lieu  de  faire. 

Vous  devez  avoir,  cette  année,  3i  t millions  d'obligations,  au  lien  de 
307,  savoir  : 

Imposition  foncière a 1 0,000,000  IV. 

Idem  mobilière 3 a, 000,000 

i4  centimes  additionnels 33, 800, 000 

Portes  et  fenêtres 1 6,000,000 

Patentes no, 000, 000 


Totvi. 


3 1 1 ,800,000 


Ainsi  vous  devez  avoir  4 millions  de  |iliis  ijuc  vous  ne  portez. 

Toutes  les  probabilités  me  portent  à penser  ([ii’en  fan  xi  les  coupes  de 
bois  monteront  à 34  millions.  Des  34  millions,  une  portion  est  versée 
en  argent  et  vous  viendra  en  bons  à vue.  Vous  aurez  près  de  3 1 millions 
qui  entreront  dans  votre  caisse  en  traites  de  bois.  Vous  ne  portez  que 
a8  millions;  c'est  encore  une  différence  de  n à 3 millions. 

Le  cautionnement  des  greffiers  doit  monter  h 3,4oo,ooo  francs.  C'est 
encore  une  différence  d'un  million. 

Je  trouve  donc  que  vous  êtes  de  7 millions  plus  bas  que  vous  ne  devez 
être.  Mais,  d'un  autre  cèté,  j’ob.serve  que  vous  portez  vos  bons  à vue,  plus 

*7 
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le  versement  en  arfjent,  pour  une  somme  de  a 1 6 millions.  Je  ne  vois  |)as 
eonmienl  vous  arrivez  à celle  somme.  En  eflel,  je  porte  : 

Pour  Douanes 3o,ooo,ooo  fr. 

Postes 11,000,000 

Loteries 10,000,000 

Salines 3,000,000 

Enregistrement i3o,ooo,ooo 

Taxe  d'enirelicn  des  routes 1 a, 000, 000 


Total 196,000,000 


Je  ne  trouve  (|ue  196  millions,  cl,  dès  lors,  je  trouve  une  différence 
en  moins  de  ao  millions. 


Bonaparte. 


Arr|it«r«  df  l'ËDifHr»'. 


621fi. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAM), 

lllMSTRi:  DES  RELtTinvS  EVTÉRIEIKES. 


P*ri,,  IA  IlirniiÀliir  An  K{A[|jitillAl  iSoi). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  ipie  vous  lassiez  remettre  à ramhassadeiir 
de  la  Porte  Ottomane  une  note  conçue  en  ces  ternies  : 

T Le  soussigné,  ministie  des  relations  extérieures,  a riioniieurde  faire 
coniiaitre  à l'ambassadeur  de  la  Porte  Ottomane  <|ue  la  régence  d’Alger, 
contre  le  texte  du  traité  ipie  le  Dev  avait  conclu  avec  la  France,  vient  de 
défendre  la  pèche  du  corail  aux  b.Atinienls  français;  ipie,  d'un  autre  côté, 
un  bâtiment  français  avant  échoué  cet  hiver,  plus  de  i5o  Français  sont 
encore  en  ce  moment  esclaves  des  Arabes  tributaires  du  Dev;  <pie  tous 
les  courriers  informeut  le  Premier  Consul  des  outrages  ipie  les  corsaires 
nigériens  fout  au  pavillon  français; 

"Que  le  Dey  a pousse  l'oubli  des  convenances  et  de  ce  ipi'il  devait  à la 
France  jiisipi’à  exiger  impérieusement  qu’il  lui  fèl  payé  900,000  piastres. 
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menaçant,  s’il  ne  les  avait  pas  sous  ([uarante  jours,  de  faire  la  (jiierre  ü 
la  Képnlili(|ue; 

"(Jne,  dans  cet  ëtat  de  choses,  le  PremierConsiil  vient  d'envoyer  à Alger 
un  adjudant  du  palais  avec  une  lettre,  pour  faire  sentir  nu  Dey  combien 
sa  Conduite  était  inconséquente  et  contraire  à sa  politique  et  à son  inté- 
rêt; si,  cependant,  par  une  suite  de  l'aveuglement  qui  paraît  conduire 
ce  prince  à .sa  perte,  il  refusait  la  satisfaction  que  le  Premier  Consul 
a le  droit  d’attendre,  je  suis  spécialement  chargé  de  faire  connaître  à 
Votre  Excellence  (pie  le  Premier  Consul  a résolu  d’envoyer  une  armée 
de  terre  s’emparer  d'Alger  et  mettre  lin  à une  conduite  si  déshonorante 
pour  le  peuple  français  et  si  contraire  à son  commerce  et  à son  intérêt. 

"Le  Premier  Consul  m’a  chargé  de  faire  connaître  l’état  des  choses  à 
Votre  Excellence,  afin  que  la  Sublime  Porte  ne  puisse  pas  se  plaindre 
s’il  repousse  la  force  par  la  force,  et  s’il  détruit  un  prince  vassal  de  la 
Porte,  qui  l’aura  mérité  par  l’extravagance  de  sa  conduite  et  par  les  hos- 
tilités qu’il  a commises  contre  la  l'rance. 

-Lorsque  le  Premier  Consul  marcha  en  personne  en  Egypte  pour 
détruire  les  Mameluks,  la  Sublime  Porte  crut  avoir  lieu  de  se  plaindre. 
Votre  Excellence  sentira  cependant  que,  dans  la  circonstance  actuelle, 
ayant  pris  toutes  les  mesures  pacifiques  (|u'il  pouvait  prendre,  il  se  trouve 
contraint,  par  la  force  des  choses  et  jiar  la  conduite  de  la  régence,  à une 
démarche  qui  allligera  la  Sublime  Porte,  mais  i|u‘il  n’aura  pas  dépendu 
de  lui  d'empêcher." 

Cette  note  sera  remise  pur  un  drugman.  11  y réjiondra  ce  qu’il  voudra. 
Je  désire  qu’il  l’envoie  à Constantinople  |)ar  un  courrier,  et  à Alger;  ou, 
s’il  ne  le  veut  pas,  qu’il  fasse  venir  Bakrv.  qu’il  la  lui  remette,  afin  que 
celui-ci  la  fasse  passer  à Alger  par  un  courrier  extraordinaire. 

Bosxpartk. 

^rrhivR»  afTaim 
< Rn  miiiiie  aui  Ar<ii.  4r  TKop  ) 


8,. 
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6217. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  In  }|iicrre  Iransmut  au 
Premier  Consul  un  iltal  de  silualion  des 
d(*|»dU  des  déserteurs  étrangers,  la  plupart 
perdus  de  gale,  et  traînant  à leur  suite  un 
grand  nomlm*  de  temme-x  et  d'enfants. 


Difpôt  d<>  la  guerre. 


Pana,  lo  tlKftnidoraii  I (<9  juillet  iMoa). 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera 
les  ordres  pour  que  l’on  fasse  gudrir 
au  Havre  ces  hommes  malades;  il 
les  fera  embarquer  ensuite  pour  les 
colonies. Lenombre  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants  ne  doit  pas  ^tre 
un  obstacle. 

Bovspvrte. 


6218. 

MESSAGE  AU  SÉNAT  DE  LA  RÉPUHUQUE  LIGURIENNE. 

Paria.  Il  Uirnnidor  au  i ( 3o  juiHcl  iHos). 

Citoyens  Sénateurs  de  la  République  ligurienne,  l’intérét  qu'inspire 
votre  nation  au  peuple  fran«;ais,  et  la  confiance  particulière  qu’elle  n'a 
cessé  de  me  témoigner,  m’ont  fait  un  devoir  de  contribuer  à tout  ce  qui 
pouvait  asseoir  votre  tranquillité,  assurer  votre  indépendance  et  voire 
prospérité. 

Gènes  et  ses  Rivières  ont  été  le  théâtre  d’une  guerre  sanglante.  Je  me 
plais  à reconnaître  qu’au  milieu  des  plus  terribles  vicissitudes  vous  avez 
été  fidèles,  et  vous  avez  fait  votre  cause  de  celle  du  grand  peuple. 
Vous  avez  détruit  l’oligarchie  qui  nourrissait  des  sentiments  différents. 
Depuis,  les  factions  ont  troublé  votre  repos,  compromis  votre  crédit  cl 
mis  en  danger  votre  liberté.  Il  est  même  vrai  de  le  dire,  de  grandes 
puissances  conserveront  peut-être  du  ressentiment  de  votre  conduite; 
mais  le  peuple  français  considérera  toujours  votre  cause  comme  la  sienne. 
Une  constitution  fondée  sur  l’égalité,  ce  premier  des  biens,  consolide 
votre  existCDCc.  De  grandes  provinces  arrondis,sent  et  accroissent  votre 
territoire. 
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Que  vos  souffrances  soient  donc  oubliées!  Souvenez-vous  de  ce  f|u’onl 
souffert  vos  pères  pour  acquérir  quelques  chétives  cuinruuncs.  Proscrivez 
toutes  factions,  maintenez  et  nourrissez-vous  dans  le  respect  de  votre 
constitution,  de  votre  religion,  et  élevez  votre  génération  dans  l’amniir 
du  grand  peuple. 

Que  vos  misérables  galères  soient  remplacées  par  de  bons  vaisseaux 
de  guerre  qui  protègent  votre  commerce  dans  le  Levant  : ces  contrées 
sont  encore  pleines  du  souvenir  de  vos  ancêtres. 

Citoyens  Sénateurs  de  la  République  ligurienne,  dites  à vos  concitoyens 
qu’en  nommant  le  citoyen  qui  doit  le  premier  occuper  la  place  de  doge, 
je  ne  le  fais  que  pour  adhérera  leur  vœu;  dans  la  circonstance  actuelle, 
c’est  la  plus  grande  marque  d’intérêt  que  je  puisse  leur  donner.  Dites- 
leur  souvent  que  tout  ce  qui  pourra  leur  arriver  d'heureux  sera  pour  moi 
un  sujet  de  joie  et  de  satisfaction,  que  leurs  malheurs  particuliers  seront 
pour  moi  des  sujets  de  peine. 

Rovvpvbtk. 

.^refaiif»  du  goiiv«'nM*ment  à (jé»eA. 


6219. 

ANNEXE  A I.A  PIÈCE  PRÉCÉDENTE. 

P«m.  1 1 llxennkinr  an  \ (3o  juiilol  i8o;i). 

Le  Premier  Consul  de  la  République  française,  président  de  la  Répu- 
blique italienne,  voulant  donner  une  preuve  de  l’intérêt  qu’il  porte  au 
peuple  ligurien,  et  sur  le  vœu  spécial,  qui  lui  a été  manifesté  par  le 
gouvernement  do  ce  peuple,  qu’il  ail  à nommer,  pour  la  première  fois, 
le  citoyen  qui  doit  remplir  la  place  de  doge,  nomme  le  citoyen  Durazzo 
(Jérôme). 

Bovvpartb. 

\rthit«9  du  gnuAcrnnnent  é Gém^- 
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6220 

DÉCISION. 


IvC'  immstro  de  ia  guerre  tlemamle  au  Pre- 
mier (â>iii^ul  ail  approuve  la  réintégration, 
faite  par  le  général  Leclerc,  du  citoyen 
Otrdier  dan.s  le  grade  de  chef  d'escadron 
d’artillerie.  Ot  oflirier  n’était  que  lieulenanl 
dans  la  77'  de  ligne. 


pjim.  il  llii*rmidor «n  &(3ojuill«t 

Cela  n’est  pas  juste.  Refu.sé. 


Vfhivr»  di'  i'Rmpin'- 


<•>221. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

Ml*liSTnR  DR  Lh  GDRHne. 


Paru,  if  thmiudor  an  i(3i  juiUel  i8u«j. 

Je  \uus  prie,  Ciluven  Minisirc,  de  donner  l’ordre  que  le  chef  de 
lialaillun  Coulonmv  soit  mis  sur-le-cliump  en  liberté',  et  que  le  coininan- 
denienl  île  la  dcini-liri|pide  lui  soit  restitué.  Kerivez-lui  une  Iclire  pour 
lui  faire  connaître  que  le  (ioiivernement  e.st  satisfait  de  .sa  conduite  e( 
du  zèle  qu’il  a montré  pour  la  patrie;  que  le  Premier  Consul  saisira  la 
|>remière  oceasioii  de  lui  donner  des  marques  de  sa  satisfaction. 

. Je  désire  que  vous  m’envoyiez  un  état  de  tons  les  oHiciers  de  la  demi- 
brigade  qui  paraissent  avoir  uni  leur  cause  à celle  des  ennemis  de  l’étal, 

lloNAPABTt. 

M.  li*  prinri*  de 


fi222. 

Al  CITOYEN  CIIAPTAL, 

bc  L'iNTÉniKri. 

pjm.  i&  llii-rtmdor  an  1 <[«  «mit  i8os). 

Je  vous  prie.  Citoyen  .Ministre,  de  faire  placer  à rHùlel-Dien  un  marbre 

’ Il  nvail  été  am'dé  n la  •mite  d'une  réAnIte  de  In  denii-hrigad'' 
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tiédie  à la  mémoire  doü  citoyens  Desault  cl  Bicliat,  qui  atteste  la  recon- 
naissance de  leurs  conleni|)orain,s  pour  les  services  qu'ils  ont  rendus, 
l'un  à la  cliirurgie  française,  dont  il  Mt  le  restaurateur,  l'antre  à la 
médecine,  qu’il  a enricliie  de  plusieurs  ouvrages  utiles.  Bichat  eftt  agrandi 
le  domaine  de  cette  science  si  importante  et  si  clière  à l'Iiumanilé,  si 
l'impitoyable  mort  ne  l'eùl  frappé  à vingt-huit  ans. 

Bosvp.vrte. 

ArrhUw  de  TEmpif?. 


622.3. 

A(J  CITOYE\  TALLEYIÏ.WD, 

MmHTRK  DFS  MI  ATIO^S  RXT^RIRI'RKS. 

Je  vous  prie,  Ciloyeii  Ministre,  de  me  faire  connaître  le  lieu  où  se 
trouve  en  ce  niumenl  le  citoyen  Peyron,  chef  principal  des  étahlisseinents 
de  la  compagnie  d'Afrique  en  Barbarie,  qui  a vécu  longtemps  à la  Galle. 

Je  vous  prie  également  de  m'envoyer  les  mémoires  du  citoyen  Kercy, 
qui  a été  consul  de  France  a Alger,  sur  l’état  militaire  d .Alger;  ces  mé- 
moires doivent  se  trouver  dans  vos  cartons. 

BoNvnHTK. 

dmt  alüiirv*  ■‘Inngi^rr* 


622-^. 

Ai:  GÉNÉRAL  lïERTHIER, 

14IMSTRK  DR  Ll  Gl'ERnK. 

Parii.  l A iht^rtitKlur  an  t (9  imùl  1S09). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  une  note  sur  iliiïérentes 
dispositions  relatives  à la  grande  communication  de  la  France  à l'Italie 
|iar  le  Simplon. 

Je  désire  que  vous  chargiez  le  général  Chasseloup  de  faire  dresser 
tous  les  plans  et  de  faire  faire  toutes  les  reconnaissances  relatives  à ces 
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(lifl'érents  objets,  et  qne  vous  écriviez  au  général  Turreau  pour  qu’il 
vous  envoie  une  reconnaissance  générale. 

Bowpabte. 


M.  Ir  prioee  de  V^egnui. 


6225. 

NOTE  POliR  LE  MLMSTRE  DE  LA  GUERRE. 

Piim,  t&  ihcrmidor  aii  x (a  aoâl  iftoa). 

L'indépendance  ilii  Valais,  avec  la  faculté  exclusive  aux  Français  de 
pouvoir  y faire  passer  leurs  années,  la  nouvelle  route  du  Simplon,  sont 
propres  à changer  le  système  de  la  guerre  d'Italie. 

I ne  armée  française  qui  serait  forcée  sur  l'Adda  défendrait  le  Tessin 
sans  craindre  la  diversion  que  l'ennemi  forait  sur  Torlone.  Une  fois  le 
Tessin  forcé,  elle  se  retirerait  sur  le  lac  Majeur,  prendrait  des  positions 
dans  la  montagne  et  gagnerait  du  temps  jusqu’à  l arrivée  des  secours 
qui  lui  parviendraient  par  le  Simplon. 

II  devient  donc  indispensable  : 

1"  De  faire  lever  avec  un  soin  particulier  tous  les  environs  du  lac 
Majeur,  les  sources  do  la  Sesia  et  tous  les  revers  des  Alpes  qui  forment 
les  vallées  supérieures  de  la  Sesia  et  de  la  Doire,  pour  bien  connaître 
les  conimunieatious  que  ces  vallées  ont  entre  elles  et  déterminer  les 
positions  qti'une  armée  très-inférieure  pourrait  prendre  pour  donner  le 
temf)S  à nn  renfort  qu’elle  attendrait  d’arriver  au  Simplon. 

Il  est  nécessaire  d’avoir  au  bureau  topographique  de  la  guerre  toutes 
ces  reconnaissances  faites,  afin  que  l’on  puisse,  s’il  était  nécessaire, 
envover  aux  généraux  toutes  les  instructions  convenables,  et  que,  dès  le 
commencement  d’une  guerre,  on  puisse  connaître  les  ouvrages  défensifs 
de  campagne  qui  seraient  à faire  dans  les  différentes  positions,  en  cas 
d’événement  malheureux. 

9°  .\u  moven  d’une  reconnaissance  du  Tessin,  depuis  son  einbouebure 
dans  le  lac  Majeur  jusqu’au  lieu  où  il  reçoit  le  torrent  de  l’Anza,  une 
ligne  qui  suivrait  la  crête  des  montagnes  aux  environs  de  l'Anza  paraî- 
trait propre  à être  défendue  pur  peu  de  monde  et  aurait  les  carac- 
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lères  essentiels  de  placer  la  petite  ville  de  Domo-d'Ossola  par-derrière  en 
dépôt,  et  conserverait  sa  gauche  appuyée  sur  le  lac  Majeur,  à l'embou- 
chure du  Tessin. 

3”  La  faculté  d'évacuer  promptement  par  le  Pô,  le  Tessin  et  le  lac 
Majeur,  tous  les  bagages,  les  blessés  et  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  de  l’armée,  lorsqu'on  serait  obligé  d’évacuer  tout  le  plat  pays,  ren- 
drait une  forteresse  sur  le  lac  Majeur,  aux  environs  de  rembouchure  du 
Tessin,  exlrômemcnt  importante.  Il  faudrait  qu’on  pôt  se  servir  de  ce 
fort  pour  y mettre  à l’abri  les  barques  du  lac  Majeur,  cl  renfermer  tout 
ce  qui  pourrait  donner  la  facilité  de  passer  promptement  le  Tessin. 

Il  faudrait  que  cette  forteresse  fût  capable  de  résister  à dix  jours  de 
tranebée  ouverte,  mais  surtout  qu’elle  fût  placée  de  manière  à n’influer,  ni 
directement  tii  indirectement,  sur  le  passage  de  la  grande  route  du  Sim- 
plon,  afin  que,  prise  par  l’ennemi,  elle  ne  s’opposât  d’aucune  manière  h 
notre  rentrée  en  Italie.  Le  seul  but  de  ce  petit  fort  devrait  être  de  con- 
server l'artillerie,  les  bagages,  les  malades,  les  vivres  qu’au  moment  de 
notre  retraite  nous  ne  pourrions  pas  évacuer  au  delà  du  Simplon,  et 
que  nous  retrouverious  quinze  ou  vingt  jours  après,  dès  Tinstanl  que 
l'armée  aurait  reçu  les  renforts. 

On  sent  donc  qu’un  fort  qui  n'a  pas  d’autre  but  doit  être  spécialement 
placé  de  manière  qu’il  soit  facile  à bloquer,  qu'il  puisse  être  défendu 
par  û ou  âoo  hommes,  et  doit  être,  par  le  choix  de  sa  localité,  d’une 
construction  facile. 

Il  devient  nécessaire  d'établir  des  étapes  de  Genève  à Villeneuve 
par  la  rive  gauche  du  lac,  ainsi  que  de  Villeneuve  au  Simplon. 

â"  La  pauvreté  du  Valais  et  le  peu  de  bâtiments  qui  existent  rendent 
nécessaire  l'ac(|uisilion  de  quelque  grand  couvent  pour  servir  de  caserne 
et  de  magasins.  Ces  bâtiments,  sur  lesquels  serait  arboré  le  drapeau  de 
la  République,  seraient  gardés  par  des  troupes  françaises  et  soumis  à 
la  police  française. 

Il  faudrait  principalement  deux  grands  établissements  : le  premier  à 
Martigny,  le  second  à Brigg.  Il  faudrait  que  chacun  de  ces  établisse- 
ments pût  contenir  un  hôpital  pour  deux  cents  lits,  loger  a,ooo  hommes 
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et  renfermer  des  hangars  pour  l'artillerie,  une  manutention  pour  les 
vivres,  cl  des  magasins  pour  des  farines  et  des  biscuits.  Si  ces  deux  lo- 
caux n'oiïrenl  aucune  ressource,  il  faudra  alors  construire,  sur  un  plan 
régulier,  ces  différents  bétiments,  au  compte  de  la  République,  et  alors 
il  faudra  les  placer  de  manière  à les  envelopper  facilement  par  une 
ligne  magistrale  et  les  mettre  à l’abri  de  toute  attaque  de  vive  force, 
surtout  de  la  part  des  paysans  et  de  l'infanterie  légère  de  l'ennemi. 

Les  placer  de  manière  qu'ils  soient  sur  le  grand  chemin  et  le  maî- 
trisent entièrement,  en  ayant  soin  que  celui  de  Martigny  soit  placé  plus 
bas  que  l'intersection  du  chemin  du  Valais  et  du  chemin  du  Saint-Ber- 
nard. 

6”  Il  y a près  de  Villeneuve  un  fort  : il  faut  se  faire  rendre  compte 
s’il  est  du  domaine  du  Valais,  et,  dans  ce  cas,  l'occuper. 

7°  Le  chemin  de  la  rive  gauche  du  lac  qui  conduit  à Genève  passe 
par  les  rochers  de  la  Mcillerie.  Il  doit  y avoir  les  moyens  de  bâtir  un 
petit  fort  qui  intercepte  ce  chemin. 

BoxxpxnTE. 

Comm.  |»ar  M.  k priace  de  Wn|{nim- 

62-J6. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  !a  guerre  rend  compte  de 
conduite  du  au*  ri^imont  de  chas^neurt^ 
dan.s  une  émeute  à Rouen»  cl  propose  de  le 
remplacer  dan*  roUe  tille  par  un  autre 
corps. 


Dt^l  (!<•  U guerre. 

' Commandant  la  1 5*  dirinon  militaire  II  Rouen. 


Pari»,  1 6 Ihenntdor  an  R ( a «od(  i8ot). 

Répondre  au  général  Saint-Hi- 
laire ' que  mon  intention  n'est 
point  de  changer  ce  régiment.  S’il 
y a des  mauvais  sujets,  il  faut  les 
faire  arrêter  et  punir;  les  officiers 
et  sous- officiers  doivent  répondre 
du  corps  et  veiller  sur  leurs  soldats, 
pour  punir  ceux  qui  se  comportent 
mal. 

Boxxpahte. 
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6227. 

AL  CONTRE-AMIRAL  DECRÉS, 

UIMSTHR  DK  U VAAINK  RT  DR»  COUtMKS. 

Paris,  là  UH!rmkto>r  an  x (s  aoàl  i8ui). 

Il  paraît  qu'il  n'y  a aucun  obstacle  pour  construire  la  batterie  d'Enette, 
et  il  n'y  a pas  d'inconvénient  à la  composer  de  dix  pièces  de  canon  et  de 
six  mortiers.  Elle  doit  pouvoir  battre  dans  tout  le  segment  c'ompris  depuis 
le  fort  d'Aix  jusqu'à  l'endroit  nommé  Coudepont. 

On  voit  sur  la  carte,  à 5oo  toises  de  l'île  d'Enette,  une  autre  pointe 
de  rocher  appelée  la  Pointe  de  l'Epée,  qui  se  trouve  à peu  près  à égale 
distance  de  lu  pointe  de  Coudepont,  et  même  à loo  toises  plus  près. 
.Six  pièces  de  canon  et  deux  mortiers  dans  cet  endroit  paraîtraient  égale- 
ment nécessaires.  Ces  deux  batteries  une  fois  établies,  la  communication 
de  nie  d'Aix  et  de  Hocbefurt  serait  toujours  assurée,  et  ce  serait  beaucoup 
pour  la  défense  de  cette  île. 

Quatre  pièces  de  canon  et  six  mortiers  au  fort  des  Pâlies  peuvent  être 
utiles.  Si  jamais  la  ligne  des  vaisseaux  était  forcée,  les  vaisseaux,  en  se 
retirant  à l'emboucbure  de  la  rivière,  seraient  protégés  par  celte  batterie 
et  par  celle  de  l'ile  d'Enette.  Dans  le  cas  meme  où  l'ennemi  viendrait  à 
s'emparer  de  l'ile  d'Aix,  cette  batterie  aurait  encore  l'avantage  de  pro- 
téger l'emboucbure  de  la  rivière. 

11  parait  donc  convenable  de  faire  faire  un  projet  détaillé  sur  l'établis- 
sement d'une  batterie  sur  le  rocher  des  Pâlies,  mais  d'ajourner  l'exécu- 
tion de  ce  plan  après  la  construction  du  fort  Boyard. 

Le  fort  Boyard  et  l'ile  d'Aix  manquant  également  d'eau,  il  serait  né- 
cessaire d'aviser  aux  moyens  de  s'en  procurer  dans  l'île  d'OIeron,  la  plus 
près  du  Boyard,  tant  pour  approvisionner  le  fort  que  pour  approvisionner 
la  rade  elle-même.  Dans  tous  les  temps  où  les  vents  ne  permettent  pas  de 
déboucher  par  la  Charente,  on  se  servira  d'aqueducs  ou  de  puits,  selon 
la  localité. 

Le  banç  du  Boyard  étant  très-étendu,  on  peut  agrandir  le  plan  du  fort. 
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dont  le  projet  n’a  que  3o  toises  de  long  sur  ao  de  large.  Ce  projet  ne 
parait  pas  bon,  et  l’ide'e  de  mettre  des  mortiers  sur  la  plate-forme  ne 
semble  pas  raisonnable. 

On  voudrait  que  le  fort  fût  construit  d’une  autre  manière  : 

Qu’il  eût  lio  toises  de  longueur  sur  i8  de  largeur,  ce  qui  ferait  yao 
toises  carrées  au  lieu  de  600. 

En  supposant  le  plan  du  Boyard  élevé  jusqu'au  niveau  de  la  haute  mer, 
on  élèverait  le  terre-plein,  dans  la  longueur  de  ho  toises  et  sur  une  épais- 
seur de  6 toises,  à g pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  A cette  hau- 
teur, on  placerait  la  plate-forme  et  on  élèverait  l'épaulement.  On  place- 
rait sur  celte  batterie  douze  ou  dix-huit  pièces  de  canon  de  36. 

Après  les  6 toises,  on  ferait  un  bâtiment  voûté  à l’abri  de  la  bombe, 
de  19  toises  de  largeur  sur  38  de  longueur.  Ce  bâtiment  commencerait 
au  niveau  de  la  haute  mer  et  Irait  jusqu’au  niveau  du  parapet  de  la  pre- 
mière batterie,  ce  qui  lui  donnerait  i5  pieds  de  haut.  On  placerait  sur 
cette  voûte  une  plate-forme  de  dix-huit  pièces  de  canon.  Le  tir  de 
chaque  pièce  serait  dirigé  entre  les  merlons  de  la  première  batterie,  et 
serait  jdus  élevé  de  5 à 6 pieds.  Par  ce  moyen,  on  aurait  trente-cinq 
pièces  de  canon  et  six  mortiers  dirigés  dans  le  même  sens  que  la  grande 
passe. 

Sur  la  plate-forme  du  côté  de  l’ile  d’OIeron,  on  placerait  au  centre 
douze  mortiers  et  sept  pièces  de  canon  de  chaque  côté;  les  mortiers  pour- 
raient tirer  en  tous  sens;  les  canons  pourraient  tirer  sur  la  passe  d’OIeron 
et  sur  les  côtes  de  droite  et  de  gauche. 

On  pratiquerait  aux  quatre  pans  de  ce  fort  quatre  avancements  pour 
pouvoir  flanquer  le  fort,  et  chaque  flanc  capable  de  contenir  une  ou  deux 
pièces  de  canon  de  19.  Le  flanc  oITrirail  d’ailleurs  l’avantage  de  pouvoir 
protéger  cl  contenir  quelques  chaloupes. 

Les  magasins,, la  citerne,  la  poudre  seraient  logés  dans  cet  immense 
bâtiment  de  98  toises  de  long  sur  19  de  large,  ce  qui  forme  336  toises 
carrées.  On  pratiquerait  d’ailleurs,  cl  selon  le  besoin  extraordinaire 
qu’on  aurait  de  garnison,  de  petites  baraques  de  bois  pour  mettre  les 
canonniers  à l’abri  de  l'intempérie.  Ce  fort,  comme  on  le  voit,  contient 
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le  triple  d'artillerie  que  celui  propos»!,  et  occasionne  d'nilicnni  moins  de 
dépense. 

Ces  donn»!es  sont  sullisantes  pour  que  l’officier  du  p»!nie  qui  a i'»‘di(jé 
le  projet  puisse  dresser  un  plan. 

LVpaulemenl  de  la  seconde  batterie  doit  dire  lait  en  terre,  afin  que 
les  coups  de  canon  ne  jettent  pas  de  débris  dans  la  première  batterie. 

Bojunaîe. 

(Je  rEm|iire. 


0228. 

AU  CONTBE-AMIRAU  DEGRES. 

Pnm.  1 S tbermidof  jn  i (e  aotil  tXu  i /. 

Je  vous  renvoie  les  plans  de  Cherbourg  et  de  la  rade  de  Rocbeforl.  Je 
vous  ai  déjà  écrit  ce  matin  ce  (|tie  je  pensais  relativement  au  fort  Royard. 
Je  dois  y ajouter  que  les  travaux  doivent  être  dirigés  de  manière  à être 
finis  en  l'an  xii. 

Quant  à Cherbourg,  il  l’amlrait  également  que  la  batterie  du  centre 
pût  être  achevée  à la  même  époque.  Au  reste,  pour  ce  dernier  objet,  la 
question  ne  me  parait  pas  éclaircie  suffisamment;  il  faudrait  attendre 
l'opinion  des  ingénieurs  et  le  devis. 

Bos.vpsute. 

ArrlihAV  de  l'Einpw- 


6229. 

DtelSION. 


mtnisln»  de  In  guerre  propotu*  de 
meUre  le  g^tn^ral  de  brigade  Trelliard  en 
uoii-activilé»  pour  s'élre  op|>UKd  k divers 
mouvement  de  Iroupe»  ordonnt^a  dans  la 
«5*  division  militaire. 


P»Hs,  lA  llivnitMlor  40  > (*  ikhH  iSoi). 

Il  est  inutile  de  le  mettre  en 
non-activité.  Donnez  ordre  au  géné- 
ral Saint-Hilaire  de  le  mettre  aux 
arrêts  pour  vingt-quatre  heures. 


Dtipâl  de  la  gnem'. 


BovxpxaTZ. 
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6230. 

ALLOCUTION  DU  PRE.MIER  CONSUL 

tu  SÉJiAT  VEN.tNT  LUI  ANNONCER  LA  PROCLAMATION  DU  CONSL'UT  A VIE. 

Paris,  l5  thrftPNlor  an  i (3  aoiR  iRos). 

Sénateurs,  la  vie  d'un  citoyen  est  à sa  patrie.  Le  peuple  français  veut 
que  la  mienne  tout  entière  lui  soit  consacrée.  J'obéis  à sa  volonté. 

En  me  donnant  un  nouveau  gage,  un  gage  permanent  de  sa  con- 
fiance, il  m'impose  le  devoir  d’étayer  le  système  de  ses  lois  sur  des  insti- 
tutions prévoyantes. 

Par  mes  efforts,  parvotre  concours,  Citoyens  Sénateurs,  par  le  concours 
de  toutes  les  autorités,  par  la  confiance  et  la  volonté  de  cet  immense 
peuple,  la  liberté,  l égalité,  la  prospérité  de  la  France  seront  à l'abri  des 
caprices  du  sort  et  de  l’incertitude  de  l'avenir.  Le  meilleur  des  peuples 
sera  le  plus  heureux,  comme  il  est  le  plus  digne  de  l'être;  et  sa  félicité 
contribuera  à celle  de  l'Europe  entière. 

Content  alors  d'avoir  été  appelé,  par  l'ordre  de  celui  de  qui  tout 
émane,  à ramener  sur  la  terre  la  justice,  l'ordre  et  l'égalité,  j’entendrai 
sonner  la  dernière  heure  sans  regrets  et  sans  inquiétude  sur  l'opinion 
des  générations  futures. 

Sénateurs,  recevez  mes  remerciments  d'une  démarche  aussi  solen- 
nelle. 

Le  Sénat  a désiré  ce  que  le  peuple  français  a voulu,  et,  par  là,  il  s’est 
plus  étroitement  associé  à tout  ce  qui  reste  à faire  pour  le  bonheur  de  la 
patrie. 

Il  m est  bien  doux  d'en  trouver  la  certitude  dans  le  discours  d'un  pré- 
sident aussi  distingué  '. 

ArcliiiMi  dr  l’Empirç. 


' fx'  ciln>en  IWth^k’im. 
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6231. 

.4  S.  S.  I.K  PAPE. 

P«m.  i4)  thifmiiilor  iti  i «oilt  tSot). 

J'ai  reçu  In  lettre  de  Votre  Sainteté,  du  ai  juillet.  Je  la  reineiTie  de 
ce  qu'elle  a bien  voulu  adhérer  à nia  demande,  et  mon  intention  est,  à 
l'occasion  de  la  nomination  du  cardinal  Bayanc,  de  lui  accorder  la  pension 
comme  s'il  avait  été  nommé  sur  ma  demande. 

Il  devient  extrêmement  important  que  Votre  Sainteté  nomme  le  plus 
tdt  possible  le  grand  maître  de  Malte,  car  il  est  h craindre  que  cette  non- 
nomination  ne  donne  un  prétexte  au  roi  de  Naples  de  garder  Malte,  et 
aux  Anglais  de  retarder  l'évacuation.  En  réfléchissant  sur  cet  objet,  il  me 
semble  que  l'intérêt  du  Saint-Siège,  ni  celui  de  la  France,  ne  serait  de 
nommer  un  sujet  napolitain.  Cela  tendrait  à accréditer  les  prétentions 
du  roi  de  Naples  sur  la  suzeraineté  de  cette  île,  et  aujourd'hui  qu'il  doit 
y avoir  garnison  pendant  un  an,  ce  droit  de  suzeraineté  deviendrait  plus 
dangereux.  11  faudrait  y nommer  ou  un  sujet  des  états  du  Saint-Siège, 
ou  un  Bavarois,  ou  enfin  quelqu'un  de  l'Italie  supérieure.  Peut-être  le 
commandeur  Caprara  pourrait  être  convenable. 

Il  me  paraît  convenable,  pour  l'intérêt  de  la  religion  dans  la  Bépu- 
blique  italienne,  que  Votre  Sainteté  donne  au  cardinal-légat  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  conclure  et  signer.  J'ai  pris  en  considération  les  obser- 
vations du  cardinal',  et  je  lui  ai  fait  remettre  un  projet  très-avantageux 
au  Saint-Siège,  mais  sur  lequel  on  fait  beaucoup  d'objections  à Milan;  il 
me  paraît.donc  important  de  Gnir  promptement. 

Ayant  appris  que  les  Barbaresques  inquiétaient  beaucoup  le  commerce 
de  Civiti-Vecebia,  j'ai  ordonné  que  l'on  armât  à Toulon  deux  bricks', 
dont  je  compte  faire  présent  à Votre  Sainteté,  pour  qu'elle  s'en  serve  à 
écarter  de  Civilà-Vecebia  ces  pirates.  Il  serait  donc  convenable  que  Votre 
Sainteté  fit  former  les  équipages.  I.e  secrétaire  d'état  pourra  faire  cou- 


* Lf  SititH-Pttrre  H ie 


Digitized  by  Google 


inh  COBRESPO.NÜANCK  DE  NAPOLÉü^  I".—  X (1802). 

naître  ici  ie  temps  où  l’on  sera  prùt  à Civilù-Vccchia  pour  recevoir  ces 

bâtiments. 

Je  prie  Votre  Saintetc^  de  voir  dans  cette  démarche  le  désir  que  j'ai 
constamment  de  lui  être  agréable. 

Je  suis,  avec  un  respect  filial,  de  Votre  Sainteté  le  très-dévoué  fils. 

BoNtPAIlTI!. 

ArfbiAM  dt'  l'Eniptr**. 


6232. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

«iTiiSTiii  no  TnéftOfi  rceuc. 

Pâm , 1 6 Üimtudor  an  t ( & aoAl  1 8vt  ÿ- 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  Citoyen  Ministre,  si  vous  auriez 
au  trésor  public  des  pierres  susceptibles  d’étre  montées  en  anneaux 
d’évéques,  dont  je  veux  faire  présent  à cinquante  évêques,  â la  fête  du 
I à août. 

liüXAPXRTK. 

.trrlÙAt^  rie»  finanr^ 


6‘i33. 

At'  GKNÉHAL  BKUTIIIER, 

Mi\tsTne  DF.  ik  r.tERRr. 

Paivv . 1 8 (WniiKlnr  an  i ( fi  andt  i 8o«  ). 

J ai  revu.  Citoyen  Ministre,  l’état  que  vous  m'avez  remis  au  i"  messi- 
dor. Nous  devrions  avoir  aoo,ooo  fusils  neufs,  et  |diis  de  lào.ooo  fusils 
réfiarés  : total,  3âu,ooo.  Cependant  il  n’en  existe  pas  plus  de  abo.ooo. 
Il  serait  néce.ssaire  d'avoir  un  état  qui  fit  connaître  la  quantité  de  fusils 
neufs  que  nous  avons,  les  places  où  ils  existent,  et  les  corps  qui  en  ont 
reçu,  afin  de  pouvoir  établir  une  comptabilité.  11  est  aussi  nécessaire  de 
faire  faire  la  même  chose  pour  les  fusils  réparés. 

11  |iaraît  que  nous  n'avons  pas  en  magasin  plus  de  3uu,ooü  armes. 
Il  faudrait  prendre  des  mesures  pour  en  activer,  l'année  prochaine,  la 
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fabrication.  700,000  fiisil.s  étaient  rapprovisionnemeiit  de  178g;  il 
nous  en  fout  aujourd'hui  un  million  en  magasin,  pour  pouvoir  être  en 
mesure. 

Boa^pabte. 

Comm.  par  M.  Ir  prÛKr  de  Wngram. 


f.234. 

AU  GÉ.NÉRAL  BERTIIIER. 

Pari»,  1 8 Iharmidor  an  < ( 6 aoi)t  1 8oa  ). 

Le  ministre  de  rintdrieur  a ordre  de  faire  ouvrir,  indépendamment  de 
la  route  du  Simplon,  des  chemins  au  mont  Cenis,  au  mont  Genivre,  et 
de  jierfectionner  celui  du  col  de  Tende.  Ces  (piatre  grands  chemins 
doivent  être  tels,  qu'on  puisse  arriver  en  Piémont  sans  être  obligé  de 
mettre  pied  à terre;  c’est  une  suite  nécessaire  de  la  réunion  du  Piémont 
à la  France. 

Il  faut  également  s’occuper  de  rendre  ces  communications  sûres  et 
commodes,  en  établissant  trois  brigades  de  gendarmerie  û pied,  une  au 
plus  haut  de  chacun  de  ces  cols,  et  les  deux  autres  à deux  lieues  de  dis- 
tance, à droite  et  à gauche  de  la  montagne. 

Sur  chacun  de  ces  cols  il  a été  établi  des  couvents  de  moines,  qui 
serviront  d'auberge. 

A droite  et  h gauche,  il  est  convenable  d'établir  une  caserne,  d'abord 
pour  contenir  la  brigade  de  gendarmerie,  et  ensuite  pour  contenir  un 
bataillon  complet  à «,ooo  hommes  avec  tous  les  officiers,  et  renfermant 
un  logement  pour  un  général;  ce  logement  pourrait  également  être 
occupé  par  les  fonctionnaires  publics,  à leur  passage. 

Il  faut  avoir  soin  de  construire  également  un  pavillon  pour  une  hôtel- 
lerie et  un  petit  établissement  pour  y renfermer  la  poudre,  les  armes  et 
autres  objets  d’artillerie  qui  se  gâtent  lorsque  le  passage  est  retardé. 

Je  vous  prie  de  foire  choisir  les  positions  et  de  faire  faire  des  plans  et 
des  devis  qui  remplissent  ce  but. 

Boxaparte. 

Cofnrn.  [»r  11.  if  prince  de  Wagnm. 

(En  «iaaieaet  Areh.  4e  l'Emp.) 

tn.  8^ 
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«235. 

Al!  CITOYEN  GAl'DIN, 

MIMSTHg  UES  rlKA.SCES. 

Parilt,  19  Ihprmidnr  an  i lodl  iSoa). 

Je  Aous  renvoie,  Citoyen  Ministre,  toutes  les  pièces  relatives  aux 
douanes  de  la  aü*  et  de  la  97”  division  militaire'.  Je  vois  avec  peine  que 
lies  questions  de  cette  importance,  aussitôt  qu’elles  parviennent  au  minis- 
tère, ne  sont  point  jqqvrofondies  et  mises  sous  les  yeux  du  Gouvernement 
pour  qu'il  ait  à prendre  un  parti. 

J'ai  lu  avec  attention  le  mémoire  du  directeur  général  des  douanes  sur 
lu  question  du  transit;  je  l'ai  trouvé  plein  d’erreurs. 

Il  croit  qu’en  interdisant  le  transit  directement  avec  la  République  ita- 
lienne, il  pourrait  se  faire  par  l’état  de  Parme:  ces  chemins  sont  impra- 
ticables. 

Il  pense  qu’en  l'interdisant  par  le  Saint-Bernard,  les  avautages  en  sont 
perdus  pour  la  Suisse;  c'est  encore  une  erreur  : le  transit  de  la  Suisse  se 
fait  par  le  Tessin,  et  par  terre  jusqu'à  Gènes,  par  Oleggio. 

,\insi  cette  question  mérite  la  plus  grande  attention. 

Je  vous  prie  de  me  faire  un  rapport  général  qui  me  fasse  connaître  : 

1°  Quels  sont  les  droits  que  l’on  paye  pour  toutes  les  niarebandises 
sur  la  frontière  du  Piémont? 

9°  Toutes  les  marchandises  dont  l'introduction  est  défendue  en  France, 
l'est-elle  également  de  la  Suis.se,  de  Gènes  et  de  la  République  italienne 
dans  le  Piémont  ? 

.î"  Le  dernier  arrêté  sur  les  droits  des  niarebandises  des  colonies 
est-il  applicable  au  Piémont? 

Y a-t-il  des  marchandises  défendues  en  France  et  dont  on  per- 
mette le  transit? 

5“  Quelles  sont  les  marchandises  dont  il  convient  de  permettre  le 
transit  par  le  Tortonais? 


’ afi*  à la  i7*à  Tiini». 
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()•  Quelle  espèce  de  droits  ces  iiitirclinndises  peuvent- elles  payer 
aujourd'hui,  afin  de  favoriser  nos  manufactures  et  nos  fabriques? 

Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  le  ministre  de  l'intérieur  |iour  la 
solution  de  toutes  ces  questions,  et  de  me  présenter,  avant  la  fin  de  ther- 
midor, un  rap|)ort  sur  cet  objet. 

Il  faut  avoir  en  vue,  pour  tous  ces  objets,  de  favoriser  le  commerce  de 
Nice;  il  faut,  par  exemple,  que  le  Piémont  s’approvisionne  de  sucre,  de 
café  et  d'autres  marchandises  des  colonies,  par  Nice,  et  également  de 
savon  et  de  tous  les  objets  que  Marseille  et  nos  manufactures  peuvent 
fournir. 

Il  est  essentiel  que  ce  travail  soit  fait  dans  le  plus  grand  secret,  et 
qu'on  n'en  pénètre  rien. 

Bo.VVPABTt. 

de  i'Emptre. 


fi236. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

Mi.xmnr.  pks  heutio^s  r.\Téiur.tPRs. 

Part»,  19  thermidor  au  1(7  andl  lEoi»). 

Je  dcsire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  nrenvoviez  les  lettres  que  vous 
avez  écrites  au  citoyen  Otto,  ainsi  que  la  minute  de  la  note  qui  lui  a été 
adressée  pour  qu'il  la  présentât  à lord  Hawkesbury  pour  demander  l'exé- 
cution des  articles  du  traité  d'.\miens  par  lesquels  il  est  stipulé  qu’aucun 
des  deux  états  n’accordera  protection,  ni  directe  ni  indirecte,  à ceux  qui 
voudraient  leur  nuire.  Joignez-y  les  réponses  du  citoyen  Otto.  Vous  me 
ferez  connaître  ce  qui  a pu  le  justifier  de  ne  pas  faire  les  démarches  qui 
lui  ont  été  positivement  prescrites. 

Je  désire  également  que,  dans  les  vingt-<|uatre  heures  de  la  réception 
d'une  dépêche  d'un  ambassadeur  ou  d'un  ministre  plénipotentiaire,  vous 
m'en  donniez  connaissance.  Pendant  le  temps  que  j’ai  ouvert  le  courrier 
des  relations  extérieures,  je  me  suis  aperçu  que  vous  étiez  informé  par  des 
rapports  olliciels  de  tout  ce  que  bien  souvent  j'ai  cherché  à savoir  par 
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(les  moyens  indirects.  Envoycz-inoi  légalement  un  numéro  des  gazettes 
italiennes  et  e'trangères  que  vous  recevez  dans  vos  courriers. 

BoViPABTZ. 

Arrhi»»Ni  d«  l’Empiri*. 

6237. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pan*.  19  lb(<fTm<li>r  an  t (7  sodl  180s). 

Il  parait,  Citoyen  Ministre,  (|iie  le  Piombino  est  toujours  occupé  par 
nos  troupes;  le  roi  d’Etrurie  n’en  est  pas  encore  entré  en  possession.  Je 
vous  prie  do  me  faire  un  rapport  sur  cet  olijet,  et  d'y  joindre  le  traité 
qui  a été  fait  pour  l’échange  de  l'ile  d'Elbe,  ainsi  que  les  articles  du  traité 
avec  Naples  qui  mettent  ce  pays  h notre  disposition. 

Bos.ip»hte. 

ArfImMtlea  aHAirM 

6‘2.S8. 

\V  CITOYKN  T\LLEYR\\D. 

Pari».  19  t}keniii<l»raii  a (7  »odl  i8o* ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  .Ministre,  de  faire  connaître  au  général  Hédou- 
ville  ' qu'il  peut  recevoir  le  serment  de  tous  les  Français  qui  se  trouvent 
en  Russie  et  qui  n'appartiendraient  pas  aux  grandes  familles  de  France, 
et  qu'il  les  envoie  ici  pour  être  amnistiés. 

Boxaparte. 

.ArrbivM  «W  <i(îajrr»  «îlnii^rr». 

6230. 

U)  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

UI^rRTRK  DR  U UliRARR. 

Paria.  19  ihemiidur  ait  t (7  «oiil  180*). 

Le  6' régiment  d'artillerie,  qui  doit  se  rendre  de  Brest  À .Anxonne,  vient 

* Envoyé  flxtrarvrdinairp  «K  minridv  de  la  H<^[>n}ilir|ne  franraUe  pr^s  l>niper»*ur  de 

Kuüsic. 
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de  recevoir  l'ordre  de  repartir  d'Auxonnc  pour  Brest.  Cette  manière  d’or- 
donner des  mouvements  c.vt(!nuo  les  huiumes  et  les  chevaux.  Je  désire 
qu'aucune  compagnie  d’artillerie,  d’ouvriers  d’arlillerie , ni  de  troupes 
quelconques,  ne  se  remue  sans  mon  approbation. 

Bosapvrtb. 

1*  g«»errr>. 


62A0. 

PROJET  DE  LETTRE  Ali  AIINISTRE  DE  LA  GUERRE. 


Les  lois  sur  les  traitements  de 
retraite  ont  été  abusivement  con- 
çues ou  mal  interprétées. 


Tout  droit  à la  solde  de  retraite 
est  annulé  par  l’émigration. 

Ne  me  présentez  point  de  retraite 


Paris,  tbermidor  an  f (y  aoiüt  iSoa). 

D’après  le  coDjple  particulier  que  je  me 
suis  fait  rendre.  Citoyen  Ministre,  do  tout 
ce  qui  a trait  aux  pensions  de  retraite,  aux 
IraitemenU  de  réforme,  aux  rétérans  en  ac- 
tivité, aux  invalides,  aux  liommeset  enfants 
des  militaires , je  ma  suis  convaincu  de  deux 
vérités  : la  première,  c'est  que  le  trésor  pu- 
blic ne  peut  continuer  à payer  les  sommes 
énormes  auxquelles  s'élèvent  la  solde  et  l'en- 
tretien de  CCS  différentes  classes  ; ta  deuxième, 
c'est  que  les  n’ijlemenU  existant  sur  ces  diffé- 
rentes parties  ont  été,  ou  abusivement  con- 
çus, ou  mal  interprétés. 

Ne  croyant  pas  que  le  moment  soit  encore 
venu  de  ramener,  par  des  lots  ou  des  règle- 
ments généraux,  CCS  différentes  branches  de 
votre  administration  è l'ordre,  à ta  régula- 
rité et  è l'i^onoinie  qui  doivent  caractériser 
mon  consulat,  et  ne  pouvant  cependant  lais- 
ser plus  longtemps  la  fortune  publique  et  les 
sueurs  du  peuple  s'écouler  et  se  perdre  ainsi 
uns  une  absolue  utilité,  je  vais  vous  faire 
connaître  les  résolutions  que  j'ai  pn.ses  sur 
ces  divers  objets. 

Regardant  les  solde.s  de  retraite  qu'avaient 
pu  mériter  les  individus  qui  ont  été  inscrihi 
sur  les  listes  d'émigrés,  comme  acquises  au 
trésor  public,  vous  ne  présenterez  plus  è ma 
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pour  des  amnistiés,  rayés  de  ta  liste, 
ou  éliminés. 

Tous  les  individus  i|ui  n'ont  pas 
servi  la  Républûjue  ne  doivent  pas 
jouir  du  bénéfice  do  la  loi  du  s 8 fruc- 
tidor an  vu;  les  pensions  do  ceux- 
ci  doivent  se  fixer  par  la  loi  du 
a a août  1790,  ou  la  loi  du  9 ven- 
démiaire an  VI. 

I,a  solde  de  retraite  fixée  par  la 
loi  du  a8  fructidor  an  vu  serait 
unifjuement  réservée  pour  les  mu- 
tilés, blessés  pendant  la  dernière 
guerre. 


signature  de  solde  de  ce  genre,  ni  de  Irai* 
lement  de  informe  pour  les  individus  qui 
ont  dtd  ou  rayds,  ou  ëlimiot^,  ou  amnistiés; 
vous  n'en  admellres  aucun  ni  dans  les  vété- 
rans nationaux  en  activité,  ni  aux  invalides. 

Tous  les  individus  qui  n*ont  pas  servi  la 
République  ne  nie  paraissent  point  avoir 
droit  au  bénéfice  do  la  loi  du  98  fructidor 
an  Tii.  Je  suis  résolu  à ue  signer,  pour  celte 
classe,  que  des  (lensioos,  telles  qu'elle.*:  ont 
été  fixées  par  la  loi  du  99  août  1790,  ré- 
duites d'après  rartidc  99  de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire an  Tl. 

Tous  les  individus  qui  ont  quitté  le  ser- 
vice de  la  République  avant  la  publication 
de  la  loi  du  98  fructidor  an  tu,  et  qui  ont 
pris  leur  retraite  pour  cause  d'ancienneté 
ou  d'infirmité,  me  paraissant  être  dans  le 
même  cas  que  les  précédents,  je  ne  veux 
signer  de  même  pour  eux  que  des  pensions 
réglées  d'après  les  mêmes  bases.  Ainsi  les 
soldes  de  retraite,  tellesqu'ellos  ont  été  fixée.« 
par  la  loi  du  98  fructidor,  seront  unique- 
meni  ^é^erTée5  aux  militaires  qui  ont  été 
blessés  pendant  la  dernière  guerre,  ou  qui, 
ayaut  consacré  un  grand  nombre  d'années 
au  service  de  U Ré|)ubliqiie,  ont  de  vérita- 
bles droits  aux  grâces  accordées  par  la  loi 
du  id  fructidor.  Tout  le  reste  doit  être  traité 
ainsi  que  l'ont  voulu  Ta-ssemblée  con.slir 
tuante  et  les  auteurs  de  la  loi  du  9 vendé- 
miaire. * 

Je  sens  bien  qu’il  -serait  juste  de  reviser 
d'aprt^s  ces  principes  toutes  les  pensions  qui 
ont  été  antérieurvmcDt  accord^fes,  soit  par 
le  Directoire,  soit  par  les  Consuls:  mais, 
comme  je  ne  puis  croire  que  1a  loi  du  98  fruc- 
tidor ail  pu  rétroagir,  je  ne  croix  pas  non 
plus  pouvoir  donner  un  effet  rétroactif  à ma 
détermination. 
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Tout  individu  t|ui  n’esl  pas  blessd 
Il  y il  puini  droit. 

Honvpvrte. 


»!*•  rKuiptr». 


Vous  voudrut  bien  aussi  ne  plus  me  pro- 
poser d'accorder  des  solde»  de  retraite  pour 
fes  inlirnHii^s  non  provenant  do  bte^^sures. 
lin  abus  de  ce  genre  est  intuliirablc.  L'Élat 
ne  doit  de  solde  de  retraite  qu'à  ceux  qui, 
ayant  été  blessés  à son  service,  ne  peuvent 
continuer  à le  servir,  ou  qui,  ayant  atteint 
cinquante  ans  d’iUgo,  l'ont  servi  {tondant 
lr«*nle  années  eiïectives. 

Les  bommes  et  les  enfants  des  vétérans 
et  des  invalides  ont  aussi  donné  lieu  à des 
abus  que  je  dois  faire  cesser. 

Vous  lie  me  projtoserex  plus  de  pension 
pour  les  femmes  et  enfants  de.»  vétéran»;  je 
ne  considère  point  ces  militaires  comme  en 
activité  de  .service;  quant  aux  femmes  des 
invalides,  leur  sort  est  fîxé  par  la  loi  du 
i6  mai. 

Les  femmes  et  les  enfant»  de»  militaires 
tués  à la  guem*,  et  qui  sont  dans  les  cas 
prévus  par  les  n“*  i,  à et  5 de  l’article  i" 
de  la  loi  du  1 6 fructidor  an  vi , continueront 
à jouir  du  bénéCce  de  cette  loi.  Vous  me 
pro|)OsCTr‘Z  donc  toutes  celles  qui  seront  dan» 
cette  hypothèse. 

Je  ferai  connaître  à la  section  de  la  guerre 
le»  di»|H)sitions  ci-des»u.s,  afin  qn'elies  lui 
servent  de  ri'gle  dans  le»  rapports  quelle 
pourra  être  chargée  de  faire,  comme  elles 
vous  serviront  de  lui  dan»  la  direction  de 
votre  travail. 


Ci2h\. 

AL  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 
utvisTaK  r»K  U uarivb  rt  rotoines. 

Pam.  19  th^'rmiibir  Mil  s (7  «wtl  18ns) 

IjP!.  inslnictiuiis  pour  Cayenne  niu  |iaraissriit  bonnes;  j'cii  approuve 
l'espril  et  le  sens  Mais  les  insirurtions  secrèles  doivent  <Mre  remise»  au 
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nel.  il  est  de  principe  qu’avec  une  espèce  d'bocnmcs  qui  ont  dlè  d’une 
opinion  différente  de  celle  qu’on  lenr  prescrit,  il  ne  faut  jamais  discuter; 
cela  ne  fait  que  les  aigrir,  parce  que  cela  renouvelle  les  discussions  qu’ils 
ont  eues  sur  cet  objet.  Il  faut  dire,  en  deux  mots,  que,  Cayenne  étant 
destiné  è de  grands  résultats,  un  grand  nombre  de  noirs  doit  y être 
envoyé,  et  tout  préparer  au  rétablissement  de  l’esclavage.  Ce  principe  est 
non-seulement  celui  de  la  métropole,  mais  encore  celni  de  l'Angleterre 
et  des  autres  puissances  européennes.  Un  bomme  destiné  à passer  sa  vie 
dans  les  colonies  doit  sentir  que,  si  les  noirs  ont  pu  se  maintenir  dans  les 
colonies  contre  les  Anglais,  ils  tourneraient  leur  rage  contre  nous,  égor- 
geraient les  blancs,  menaceraient  sans  cesse  d’incendier  nos  propriétés, 
et  ne  présenteraient  aucune  garantie  au  commerce,  qui  n’offrirait  plus 
de  capitaux  et  resterait  sans  confiance. 

IIOXXPARTE. 

de  l’Empire. 

62A2. 

AL  CITOYEN  CHAPTAL, 

«iMsTni  lie  i.'isTtniias. 

Pari»,  so  <b«nnHluran  i (1^  août  i8o«). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  remettre  sous  les  yeux  les  de- 
mandes faites  par  le  général  Jourdan  pour  l'admi.ssion  au  Prytanée  fran- 
çais de  jeunes  Piémontais.  On  m’assure  qu’il  existe  dans  vos  bureaux  des 
demandes  pour  quarante  individus.  Beaucoup  demandent  d’être  admis  au 
Prytanée,  en  s’engageant  d'envoyer  à leurs  frais  un  de  leurs  cousins.  Cela 
parait  très-convenable. 

Bonap.abte. 

ili^  rEfnpir«. 

AU  CITOYEN*  BARBÉ-MARBOIS, 

MIMSTnR  ni:  TR^SOB  PUBLIC. 

Part*.  *1  tlMTmidor  «Il  a (g  août  1809). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  faire  l'état  de  toutes  les 
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sommes  qui  sont  enlr(ics  à la  trésorerie  ou  chez  le  payeur  de  l'armée 
d'Italie,  depuis  le  i"  vendémiaire  an  x jusqu'au  i"  messidor,  en  ayant 
soin  de  faire  connaître  au  compte  de  quel  exercice  ces  recettes  ont  été 
faites.  Il  est  aussi  également  convenable  que  vous  fassiez  joindre  l’état 
des  dépenses,  mois  par  mois,  en  distinguant  les  mêmes  chapitres  qui 
étaient  établis  pour  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  de  l'an  x.  J’imagine 
ijue  vous  avez  tenu  la  main  à ce  que  le  payeur  de  Milan  vous  envoyât 
exactement  tous  les  états. 

Boiupxbte. 

lie  l'Etnpirv. 

6241. 

DÉCISION. 


Bref  du  Pfl[jo  qui  ütVulariüe  te  citoyen 
Talleyraiid.  Projet  d‘arr^l<^  portant  que  ce 
bref  aura  «)ii  plein  et  entier  effet  en  France. 


Para.  ÜH-rmidor  ta  t (lo  loâl  tSoa). 

Ilenvoj  é au  citoyen  Portalis,  pour 
me  faire  connaître  si  cela  lui  paraît 
convenable. 

Bovapxbte. 


Ardmes  de  l'Empire. 


62^5. 

AD  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MtMISTRE  DE  L4  UlERRe. 

Faris.  thermidor  ao  i (la  aodl  i8oa). 

Le  rapport  qui  m’a  été  remis  sur  l'exécution  de  l'arrêté  du  8 fructidor  ', 
relatif  au  Piémont,  ne  renferme  pas  les  détails  que  je  demandais.  Je 
désirerais  avoir  des  détails  qui  me  Gssent  connaître  ; 

i“  Quand  le  bataillon  de  vétérans  sera  déGuitivement  organisé; 

3*  Quand  les  8oo  militaires  qui  ont  été  portés  sur  le  travail  du  général 
Jourdan  seront  déGnitivement  admis  aux  Invalides; 

3“  Un  prompt  rapport  sur  les  Giubilah^i 


Pitfc  n*  8709. 
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ù"  Un  prompt  rapport  et  une  prompte  décision  sur  les  odiciers  cl  sol- 
dats pidmontais  qui  ont  droit  à une  solde  de  retraite. 

Mon  intention  est  que  la  République  se  trouve  substituée  au  roi  de 
Sardaigne  dans  tous  les  engagements  qui  ont  été  pris  par  ce  gouverne- 
ment. Il  faut  que  toutes  les  soldes  de  retraite  relatives  aux  Giubilali  soient 
décidées,  non  par  les  lois  françaises,  mais  par  les  lois  de  l'ancienne 
monarchie  piémontaise,  avec  cette  seule  condition,  qu'ils  remettront  les 
brevets  du  prince  pour  en  recevoir  d'autres  de  la  République. 

Boxxparte. 

Comm.  par  M.  Ir  priitcc  d«  W.ifpDm. 


fi*2ü6. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DE  U POMCE  GÉ^ÉlnALE. 

Pan»,  il»<Tnii<lor  du  i ( t3  «hjûI  iljo«  i. 

Ne  laissez  plus  entrer.  Citoyen  Ministre,  aucun  journal  anglais  en 
France,  et  surtout  n'en  laissez  pas  circuler  dans  les  lieux  publics,  cabi- 
nets littéraires,  ni  autres. 

Le  citoyen  Otto  ayant  fait  connaître,  dans  sa  correspondance,  qu'il  y 
avait  un  journal  qui  était  écrit  avec  plus  de  modération  que  les  autres, 
vous  lui  demanderez  iju'il  en  envoie  une  trentaine  d'exemplaires,  qui 
seront  adressés  au  commissaire  du  Gouvernemeut  près  les  postes,  lequel 
les  fera  passer  aux  différents  cabinets  littéraires,  en  place  des  journaux 
qu'ils  recevaient. 

Boxaparte. 

Même  lettre  au  citoyen  l,avallette,  eonimissaire  du  Gouvernement  près 
les  postes. 


Arcbiv««  je  l'Empirv. 
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62A7. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

H*m.  «5  Üiennidur  au  i ( i3  aoàt  iSoa). 

P’aire  en  sorte  que  les  inariiis  de  i'ile  d'Elbe  s’allacbcnl  au  service  de 
la  marine  française.  Dans  ce  but,  les  répartir  par  moitié  sur  des  bâlimenls 
de  guerre,  et  leur  faire  faire  une  longue  navigation  sur  l’Océan, 

lioMtPAKTE. 

4rr|iiT«a  la  ntartni*. 


6248. 

AL  CITOYEN  FOICHÉ, 

m^lÜTIlR  l>E  U POLICS  nl\KJtlL.R. 

Pans.  «6  Ibrrmidor  ao  t ( ift  ckm'iI  iRos). 

I.e  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  venir  à 
Troyes  les  douze  otages  de  l'île  d’Elbe,  qui  sont  à Toulon.  Vous  leur  ferez 
donner  6oo  francs  à chacun  pour  leur  voyage,  et  six  francs  par  jour  pour 
leur  subsistance.  Vous  chargerez  de  les  conduire  un  oflicier  de  gendar- 
merie. qui  les  fera  voyager  lentement,  les  laissera  séjourner  dans  les 
grandes  villes,  les  traitera  avec  égards  et  comme  des  hommes  auxquels 
le  Couvernement  veut  faire  prendre  les  mœurs  françaises.  11  tiendra  des 
notes  sur  la  connaissance  <|u'il  accjuerra  de  leur  caractère  et  sur  ce  (pi'ils 
pourront  lui  dire  sur  leur  conduite  à l'égard  de  la  République  à Porto- 
Ferrajo.  Les  otages  doivent  être  arrivés  à Troyes  pour  le  i"  vendémiaire. 
Sur  le  rapport  qui  sera  fait  par  l’olhcier  de  gendarmerie,  on  pourra 
accorder  à ceux  qui  le  désireront  la  permission  de  se  rendre  à Paris. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

de  i'CmjHre. 


90. 
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02A9. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

IfIXISTflB  riBS  RBUTtONS  EXTéRIRlRE-S. 

pans.  30  Üwrmitkw-  an  s ( t & auûl  i8oa). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d’e'crire  au  citoyen  Verninac  pour  qu’il 
lève  auprès  du  Gouvernement  helvétique  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
s'opposer  è la  confection  de  la  roule  de  More?,  è Gex,  mon  intention  étant 
que  celte  roule  soit  achevée  dans  le  plus  court  délai. 

Bos\p.uitb. 

ArrhivcK  dn  afTaimi  ctranfj^m. 

6250. 

ALLOCUTION  AUX  MEAIBRES  DU  CORPS  LÉGISLATIF 

PHÉSEVrS  A l’.AHIS. 

pans,  $7  ihmnidur  an  i ( i & aod(  i Hns). 

L’union  du  Peuple  français,  dans  ces  circonstances,  le  rend  digne  de 
Imite  la  grandeur  et  de  toute  la  prospérité  auxquelles  il  est  appelé. 

Le  vœu  formé  plusieurs  fois  par  le  Corps  législatif  et  le  Trihunat  vient 
d'étre  rempli  par  le  sénatus-consulte  ’,  et  les  destins  du  Peuple  français 
sont  désormais  à l'abri  de  l’influence  de  l'étranger,  qui,  jaloux  de  notre 
gloire  et  ne  pouvant  nous  vaincre,  aurait  saisi  toutes  les  occasions  pour 
nous  diviser. 

la;  Corps  législatif  est  appelé,  à sa  première  session,  aux  discussions 
les  plus  chères  è l'intérêt  public;  et  le  Gouvernement  attend,  pour  le 
convoquer,  le  moment  où  tous  les  travaux  des  codes,  que  le  Conseil  d'état 
et  le  Trihunat  discutent,  seront  plus  avancés. 

Dans  cet  intervalle,  le  Peuple  organisera  les  dilTérents  collèges;  et  les 
membres  du  Corps  législatif  qui  se  trouvent  dans  leurs  départements 
concourront,  par  leurs  conseils,  à éclairer  les  assemblées  dont  ils  font 
partie  sur  leurs  choix. 


' 4u  luijet  du  consulal  i rie. 
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Le  Gouvernement  accueille  avec  satisfacllun  les  sentiments  (|ue  vous 
venez  de  lui  exprimer. 


0251. 

ALLOCITION  AU  TRIBLNAT. 

Paru,  17  Üi^uidur  au  » { tO  auiil  iHo»), 

La  stabilité  de  nos  institutions  assure  les  destins  de  la  République. 

Iæ  considération  des  corps  dépend  toujours  des  services  qu’ils  rendent 
à la  patrie. 

Le  Tribunat,  ajipelé  à discuter  les  projets  de  lois  proposés  par  le 
Conseil  d’étal,  constitue,  avec  lui,  une  des  parties  les  plus  essentielles 
à l’organisation  législative. 

Egal  en  nombre,  divisé  comme  lui  eu  sections,  il  continuera  de  porter 
dans  les  discussions  cet  esprit  de  sagesse,  ce  zèle,  ces  talents,  dont  il  a 
donné,  dont  il  donne  aujourd’bui  un  si  bel  exemple  dans  l’examen  du 
code  civil. 

Le  Gouvernement  est  vivement  louché  des  sentiments  que  vous  venez 
d’exprimer.  Il  y répondra  toujours  par  son  dévouement  à la  patrie. 


Arrht*«^  ilffl’Empiri", 


0252. 

ALLOCUTION  AU  TRIBUNAL  DK  CASSATION. 

Par»,  47  litiTOiHlor  an  s ( t3  «uilt  1 ). 

Le  Gouvernement  a,  dans  la  conduite  du  tribunal  de  cassation,  le  gage 
le  plus  sûr  des  sentiments  que  vous  venez  de  lui  exprimer. 

Ce  tribunal  est  lui-mème  une  des  plus  heureuses  institutions  qui  assu- 
rent la  stabilité  de  la  République. 

Le  premier  appui  des  états,  c'est  la  fidèle  exécution  des  lois. 

Placés  par  vos  lumières  et  par  vos  fonctions  h la  tète  des  tribunaux. 
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c'est  à vous  qu'il  appartient  d'y  maintenir  les  principes  qui  vous  dirigent 
et  les  vertus  dont  vous  donnez  l’exemple. 

Arehuâs  rie  t’Ein{Mre. 


6253. 

AL  CITOYEN  TALLEYRANI), 

UI’USTRi:  riES  RBUTIOXS  KXTÉRIEt  RE-S. 

Péri»,  %•}  Ütennidoreu  x (t5  août  i8o«). 

Le  citoyen  Lanncs,  ministre  pldnipotenliaire  de  la  République  à Lis- 
bonne, a eu  tort  de  quitter  cette  ville.  11  a violé  tous  les  usages,  toutes 
les  formes,  et  il  a manqué  au  premier  devoir  d'un  fonctionnaire  public, 
qui  ne  doit  pas  quitter  son  poste  sans  l'ordre  positif  de  son  gouvernement. 

Cependant  la  conduite  du  ministère  de  Lisbonne  n'en  est  pas  moins 
olfensante  pour  le  Gouvernement  français.  On  ne  devait  jamais  proposer 
de  passe-porLs,  puisque  c'était  en  quelque  sorte  accepter  le  défi  d’une 
rupture  avec  la  France. 

Les  passe-ports  une  fois  accordés,  ou  ne  devait  rien  publier  sur  cette 
alfairc,  afin  de  laisser  le  Gouvernement  français  maître  de  la  conduire 
comme  il  aurait  voulu. 

La  réunion  de  ces  deux  circonstances  montre  évidcniment  un  esprit 
de  malveillance  et  d'inconvenance  de  la  part  de  M.  d'Alnieida  *,  qui  aurait 
des  conséquences  funestes  pour  notre  considération  eu  Kiirope,  si  nous 
passions  par-des.sus. 

Le  ministre  français  a manqué  à la  cour  de  Lisbonne  par  un  style  trop 
impérieux  et  par  un  brus(|ue  départ  sans  congé  ; il  doit  être  blâmé. 

Ce  ministre  a également  manqué  à son  devoir  eu  quittant  son  jmste 
sans  ordre,  et  en  compromettant  par  là  la  tranquillité  de  l'Europe  ; il 
doit  être  rappelé. 

Nous  devons  demander  et  insister  pour  ijue  M.  d'.Mmeida  soit  changé. 

Ainsi,  la  reine  de  Portugal  changera  son  ministre,  et  la  France  le 


* MinUtrf*  iecréUirp  d’éliit  p<Hir  les  RfTajm  étrangère»  et  [»  guenr. 
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sien;  les  deuv  puissances  auront  justes,  car  les  dciu  ministres  sont 
<>(»alenient  coupables. 

Vous  trouverez  ci-joint  ma  réponse  au  prince  ri^jjent.  Vous  l'enverrez 
par  un  courrier  extraordinaire,  à Madrid,  au  scerdiaire  de  ld(;ation  Her- 
man, qui  obtiendra  une  audience  du  re’gent.  Le  citoyen  Herman  verra 
M.  Pinto';  il  lui  fora  connaître  que  nous  demandons,  sans  bruit  et  sans 
éclat,  que  M.  d'Almeida  soit  changé.  Vous  ne  l'autoriserez  k rester  à F.is- 
bonne  que  dix  à douze  jours. 

(Juarante-huit  heures  après  le  départ  de  votre  courrier  pour  Madrid, 
vous  verrez  M.  de  Souza’;  vous  lui  ferez  part  do  la  lettre  que  j'écris  nu 
prince  royal  et  de  mon  inviolable  résolution  d'employer  tous  les  moyens, 
et  même  la  force  que  j'ai  dans  les  mains,  pour  punir  un  ministre  inso- 
lent, qui  a si  fortement  compromis  l'honneur  de  la  nation  dans  celle 
circonstance.  Vous  lui  parierez,  dans  le  sens  de  ma  lettre,  de  la  conduite 
du  général  l.annes,  et  de  mon  intention  de  faire,  de  mon  côté,  ce  que 
le  prince  régent  fera  du  sien.  Vous  pourrez  même  lui  montrer  la  copie 
de  ma  lettre.  Vous  lui  direz  que,  si  M.  d'Almeida  n’est  pas  renvoyé,  je  lui 
donnerai  l'ordre  de  quitter  Paris  et  je  déclarerai  la  guerre  au  Portugal; 
quelles  que  puissent  être  les  conséquences  de  cette  démarche,  M.  d'Almeida 
a insulté  la  nation  avec  trop  d'astuce  et  d’impudence  pour  que  je  délibère. 

Vingt-quatre  heures  après  cpie  M.  de  Souza  aura  expédié  son  courrier, 
vous  lui  remettrez  une  note  dans  laquelle  vous  lui  porterez  les  plaintes 
les  plus  amères  contre  le  ministre,  en  lui  faisant  sentir  que  l’on  a tou- 
jours mille  moyens  de  ne  pas  répondre  à une  demande  faite  dons  un 
moment  d'humeur.  Vous  développerez  dans  celte  note  toutes  les  démarches 
faites  pour  irriter  le  ministre  français , et  toutes  les  plaintes  que  nous 
avons  à faire;  vous  demanderez  pour  satisfaction  ce  que  je  demande  moi- 
mème  au  prince  royal.  Cette  note  doit  être  très-détaillée  et  faite  avec 
beaucoup  de  prudence. 

Boxap.vbtb. 

.Ircbtvw  des  affairr*  élrangérw, 

/ Rn  nnat'  mi  Arclk.  it  TEmp.) 

' Pinlo  du  Solua  Coulinho,  minislrc  secrétaire  ’ Ministre  pléni|M)leiitiaire  de  Portugal  à 

d'étal,  pré^ideol  du  trésor  royal.  Paris. 
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6254. 

AU  RÉGENT  DE  PORTUGAL. 

Parû , «7  ibermidor  an  i ( 1 5 août  i Boa  ). 

J’ai  reçu  la  lettre  de  Votre  .\ltesse  Royale,  en  date  du  8 aoAl.  J’ai 
appris  par  elle  le  départ  du  ministre  plénipotentiaire  de  la  République. 
J'ai  é|>rouvé  une  vive  douleur  en  apprenant  que  le  ministre  avait  quitté 
Votre  Altes.se  Rovale  d’une  manière  aussi  prompte  qu'inusitée;  je  lui  en 
ai  fait  témoigner  mon  mécontentement,  et,  quelles  que  soient  la  vérité 
et  la  force  des  outrages  qu’il  a reçus  et  qui  l’ont  poussé  à cette  démarche, 
je  ne  puis  que  fortement  désapprouver  sa  conduite. 

Mais  je  prie  actuellement  Votre  Altesse  Royale  d’accueillir,  avec  cette 
justice  qui  lui  est  toute  particulière,  les  plaintes  que  j’ai  à porter  conti'e 
.M.  d’Almeida,  son  ministre.  Ne  vient-il  pas,  par  sa  conduite,  de  compro- 
mettre la  tranquillité  si  heureusement  rétablie?  En  accordant  des  passe- 
ports au  ministre  jilénipotentiaire  de  la  République,  n’a-t-il  pas  ramassé 
le  gant  que  ce  ministre  paraissait  lui  jeter,  et  peut-il  être  dans  l'inten- 
tion de  Votre  Altesse  Royale  de  vouloir  encore  exposer  à une  lutte  contre 
la  France  des  étals  si  heureusement  sauvés  après  dix  ans  de  périls  et 
de  dangers? 

J'ai  d'autant  plus  à me  plaindre  de  M.  d'Almeida  que,  quelques  jours 
après  le  départ  du  ministre  français,  craignant  sans  doute  qu’il  ne  fit 
pas  assez  d'esclandre  eu  Europe,  il  en  a fait  donner  connaissance  à tout 
le  corps  diplomatique.  Il  a donc  mis  au  jour  ces  sentiments  d'aversion 
pour  la  France  qu'il  n’a  cessé  de  manifester,  et  il  a montré  par  là,  jus- 
qu'à l’évidence,  qu’il  est  l’auteur  de  toutes  les  menées  qui  ont  porté  à 
une  démarche,  peut-être  précipitée,  un  caractère  loyal,  mais  ardent. 
Cette  conduite  du  ministre  de  Votre  Altesse  Royale,  soit  en  donnant  pré- 
cipitamment des  passe-ports,  soit  en  donnant  plus  précipitamment  encore 
une  publicité  ofticielle  à cette  affaire,  est  contraire  aux  égards  que  l'on 
se  doit. 

J’ai  donné  et  je  donnerai  satisfaction  au  Portugal  pour  ce  qu'il  a pu 
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y avuir  d'irréj^ulier  dans  la  cunduile  du  miiiislre  français.  Je  dcniande 
à Voire  Altesse  Royale  une  dgale  sitlisfadion  contre  M.  d’Almeida.  L’in- 
tdrèt  de  la  pai.v,  les  inlérêls  les  plus  chers  du  Portugal,  veulent  que 
le  ministère  de  Votre  Altesse  Royale  soit  composé  d’hommes  étrangers 
aux  menées  de  l'ancien  ministère  anglais,  dont  une  partie  a soutenu 
longtemps  la  guerre  avec  acharnement,  et  la  prêche  encore  tête  levée. 
M.  d’Almeida  est  leur  créature;  il  a cuni[iromis  l'honneur  des  deux  étals; 
s'il  restait  plus  longtemps  dans  le  ministère  de  Votre  .Altesse  Royale,  il 
nous  conduirait  par  d'autres  menées  à une  rupture,  quelles  (jue  soient 
d'ailleurs  les  iutenlions  paciliques  et  la  hienveillance  de  Votre  Altesse 
Royale  envers  la  France. 

Je  prie  Votre  .Altesse  Royale  de  peser  mûrement  les  objets  contenus 
dans  celle  lettre,  de  faire  ce  qui  dépend  d'elle  pour  maintenir  la  paix 
entre  les  deux  états,  et  d'être  persuadée  que,  de  mon  coté,  je  n’épargne- 
rai rien  pour  consolider  les  nouvelles  relations  et  pour  écarter  ce  qui 
pourrait  exciter  des  troubles  et  des  divisions. 

Je  prie  Votre  Altesse  Royale  de  recevoir  mes  regrets  de  ce  que  la  pre- 
mière lettre  que  j’ai  l'avantage  de  lui  écrire  est  relative  à des  objets  qui 
doivent  lui  être  personnellement  désagréables.  Les  considérations  de 
l'honneur,  avec  lequel  il  m'est  impossible  de  transiger,  ont  pu  seules 
vaincre  dans  moi  le  dégoût  d'une  démarche  aussi  pénible. 

Je  prie  Votre  .Altesse  Royale  d'être  persuadée  du  désir  i|ue  j'ai  de  lui 
être  agréable. 

Roxxpxrtb. 

.4frhi»«^  dr  rEi«|»ir»‘. 


6255. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

«IMSTIIt:  DBS  BEDITIOVS  BXTitllIIllISS. 

Fâm,  «7  ÜiAfrmidw  •()  V ( 1 5 uiût 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  sur  notre  situa- 
tion à Corfou,  et  de  me  faire  connaître  s’il  a été  fuit  des  notifications  à 

«II.  S' 
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noire  agent'  sur  la  garantie  du  traité  d'Amiens  et  sur  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  depuis,  et  dans  quelle  situation  il  se  trouve  dans  ce  pays. 

Il  me  parait  que  les  Hollandais  veulent  prendre  à leur  solde  un  corps 
de  5,000  hommes,  composé  d'émigrés  bataves  qui  étaient  à la  solde  de 
l'Angleterre.  Cette  conduite  me  parait  devoir  fixer  notre  attention.  Je  vous 
prie  de  me  faire  un  rapport  sur  cela. 

BoSAPàaTB. 

.irrhtvf*  ikt  aflaircc 


6256. 

DÉCISION. 


Baml,  capilaine  au  régiment  des  dro- 
madaires, demande  une  indemnité  pour  les 
perles  qu’il  a éprouvées  dans  une  entreprise 
<ie  fabrique  de  toiles  en  Égvpte. 

.4rchi»«i  de  TEmpire, 


P«m.  ibcnnHlor  an  t(i6  «odt  i8o;i). 

Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  lui  donner  i,5oo  francs  de 
gratification. 

Bomapabtii. 


6257. 


AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

UIVISTBR  Î»F,  LMVTéniKüa. 


PariN , 3o  thrniiidor  an  t ( t8  aonl  t8oi). 

Je  VOUS  renvoie.  Citoyen  Ministre,  les  comptes  des  cinq  banquiers  du 
trésor  public. 

J'imagine  que  vous  avez  depuis  longtemps  pris  des  mesures  pour  ne 
plus  recevoir  de  blé,  tant  de  la  part  des  banquiers  que  de  celle  de  Van- 
lerberghe;  sans  quoi,  il  est  clair  qu'on  nous  ruinerait,  puisqu'on  nous 
vendrait  au  prix  de  ao  francs  le  quintal  ce  qui  n'en  vaut  plus  anjnnrd'hiii 
que  10. 

Bonaparte. 

.trttiÎY«4  de  rRcnpirc. 


' Romieu  (Antoinfr-Alexandre). 
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6258. 

DÉCISION. 


Ix*  iiiiniütre  du  public  e^ipoM*  que 

le  conseiller  d'élat  chargé  des  aflaires  con- 
ceriiaul  les  culte»  lui  a adressé  deux  orduo- 
nance»,  chacune  de  i6a,5oo  franc»,  ensem- 
ble SaSfOoo  francs,  pour  le  pavemenl  des 
archevêque»  et  évêque»,  au  nombre  de  cin- 
quanla^neuf.  Les  deux  dernier»  trimestre» 
de  l'an  x sont  rappelés,  quoique  plusieurs 
de  ce»  prélat»  n’aient  été  nommé.H  que  dans 
le  dernier  trimestre.  11  parait  peu  conforme 
aux  règle»  et  à une  économie  indispensable 
d'allouer  de»  traitemeul»  même  avant  que 
la  nomination  ail  été  faite.  Le  ministre  de> 
mande  aux  Consuls  de  décider  que  le»  a{K 
|K)intemenU  ne  coumienceronl  à courir  que 
du  jour  de  la  nomination,  et,  au  moinenl 
où  ce  !>ervice  commence,  de  rassujettir  aux 
régir»  générale»  de  la  comptabilité. 

Arrhi*e»(te  rEro|Hn<. 


Pana,  3o  iLermidor  aa  x { 1 8 août  1 8t>»  ). 

Les  arclievôqucs  et  évêques  nom- 
niés  dans  le  courant  du  trimestre 
de  germinal  jouiront  de  leur  trai- 
tement à dater  du  i''  germinal; 
ceux  qui  ont  été  nommés  depuis  le 
3o  prairial,  et  le  seruiit  à l'avenir, 
ne  jouiront  de  leur  traitement  qu'à 
dater  du  jour  de  leur  nominalion. 

Ils  seront  payés  an  trésor  pu- 
blic, comme  les  antres  parties  pre- 
nantes. 

Les  ordonnances  seront  expé- 
diées conformément  à cette  déci- 
sion. 

Boxxpahte. 
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Le  mène. 

Ordre  relatif  i U mission  du  général  Gouvion  Saint- 

Paria. 

Cyr  en  Espagne 

8 

53i0 

4 ft^rier. 

Forbit. 

Ordres  4 donner  4 Brest  et  i Lorient.  But  de  la  forroa- 

Pari*. 

lion  d’une  nombreuse  escadre  4 Brest 

8 

53U 

4 février. 

Arrêté  : formalicm,  4 Brest,  d'une  evfivdiT  de  vingt 

Paria. 

vaiaaeaat  commandée  par  Villaret-Joyeusc.. ..... 

9 

5343 

4 t^vriiT- 

Forfait. 

Demande  d'un  raiM>ort  sur  des  vaiss(<aut  en  roaiivaia 

Paria. 

état 

10 

5343 

4 février. 

I<e  même. 

Canons  de  gros  i^Hbrc  placer  sur  des  bétlmenta 

Parii. 

desUnésâ  protéger  tes  cAtei  de  la  Uédilerran>^. . 

JO 

5344 

4 février. 

Le  même. 

Ordre  de  presaer  renvoi  d'un  vaisseau  de  Lorient  4 

Pari». 

Bnebefort;  mesures  4 prendre. .............. 

i t 

5345 

4 février. 

Arrêté  t surveillance  de  la  cAte  de  Nantes  4 Lorient  par 

Pari» 

des  patrouIUea  et  des  oflkiers  de  marine. ....... 

IS 

5346 

4 févrHT. 

Arrêté  : réunioQ  de  conseils  d'administration  d>j  ma* 

Pari». 

rine  dans  différents  ports  de  conalrucüoo 

la 

5347 

4 février. 

Arrêté  ordonnant  Parbèvement  de  vaiswaui  en  cons- 

Pari*. 

tniclkm  4 Bnebefort  ri  Lorient.. ............. 

i3  1 

5348 

4 février. 

Berlhier. 

Denuodf  «P un  rapport  sur  les  mesures  prises  pour  des 

Pari». 

envoi»  de  fusiU  4 BoebeforL 

i4 

5349 

5 février. 

Chaptal. 

CanauT  projetés  entre  POiso,  la  Somme  et  l'Escaut,  4 

Pari». 

faire  étudier  par  des  ingénieurs 

i4 

5350 

6 février. 

Le  même. 

Note  : réduction  du  nombre  des  enfants  trouvés  4 la 

Pari». 

charge  de  l'État;  mesures  4 prendre 

i5 
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1801. 

o35t 

6 lcTri«r. 
P>m. 

Berfiiirr. 

Reproche  de  l'ioeiéculion  d'ordres  pour  dm  envois  de 

i6 

3353 

Ptri». 

7 février. 

Piri*. 

i6 

5353 

Lee  Ministres. 

Circulaire  rrroennundaDt  de  ne  pes  imputer  sur 
i'an  U les  dejiense»  des  années  aoléricures ...... 

*7 

5354 

7 fi^rirr. 

Keriliier. 

lltTvrociiie  de  mesuTTS  mal  cotKi'rtém  pour  des  envois 

5355 

7 firvrier. 

I.T  même. 

Satiafsdion  à lémoimr  au  général  QuaoUo  pour  sa 

i8 

535« 

- nimer 

Arrélti  : aulortlês  chargées  de  coostaler  la  oaUtre  du 

‘ Pwm. 

7 février. 
Pin*. 

8 février. 

5357 

Brune. 

Attente  de  l'entTfe  de  Brune  4 Hantoue:  unistice  A 

53i8 

Befliiier. 

Traileswnls  inddment  payés  à rarroce  de  l'Ouest*» 

eo 

5359 

Ücciston  apprmivnnt  rexénitkiA  de  médaille*  d»ti- 

5360 

g ftHrier. 
Phm. 

Berlliicr. 

Avis  à un  payeur  de  l'armée  de  i’OiiesU  Demande 
dVtpUeaiMMi*  sur  d«*  termes  de  compUbititc. , . . 

ai 

5361 

lo  février. 
S*«ot42«*eniia. 

Les  (5msuls. 

- Yisitfl  au  canal  de  Saînl-Quentin.  Manufacture*  de 
celle  ville  ruinées  |i*r  la  ommI*  des  mous*elitH>s. . . 

as 

5363 

1 3 février. 
Pin*. 

I>e  Séiul,  le  flArpe  lé' 
giiblif,  l«  Trilmnal. 

: signature  de  la  paix  i Lunéville:  principales 
stipulations  : mauvais  voukMr  de  i'AngletcfTe 

aa 

{5363 

i3  février. 
Phna. 

Telle)  rend. 

Objet  d'une  mission  de  Dumanoir  en  Espsgoe.  Arme- 
ments À faire  pour  doiniDer  dans  la  Uédilemnce. 

|4 

5364 

f3  février. 
Pm». 

I>e  même. 

Envoi  de  fn^les  devant  Livourne  4 demander  4 la 
cour  d'Espagne;  eifet  atlrmlu  de  celle  expédition.. 

97 

5365 

i3  février. 
Pin*. 

Le  méiiM’. 

Dernand'*  4 faire  en  fUnagnr  en  conséquence  de  sti- 
pulations srmrtes.  Diujcullês  relatives  aux  douanes. 

a» 

1 5366 

i3  février. 

I.e  même. 

Ceasion  dn  Valais,  en  échange  d'autre*  territoires,  4 

5367 

i3  février. 
Pim. 

Jwepli  hoDa[girte. 

Témoignage  de  satislactioD  pourte  traité  de  Lunéville; 
réserve  recommandée  envers  M.  de  Cobeiui. .... 

3o 

5368 

i3  février. 
^rÙL 

Derthirr. 

Avis  4 dnawTi  Mumt;  l'octupiation  du  golfe  de  Ta- 
refile:  conditions  d’annistice  avec  le  roi  de  Naplea. 

3o 

5369 

i3  février. 

I<r  nriéoK*. 

Ordre  à réitérer  pour  la  démolilson  d«  plusieur*  places 

5370 

i3  février. 

Le  même. 

Titres  et  grade*  inddnieDt  donné*  4 de*  ofBcien  géné- 

3t 

5371 

Arrété  ordonnant  la  démolition  de*  place*  et  poetes 

PuM 

3a 
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piea* 

1801. 

5372 

i3  féirier. 

Arr^  ordonnant  la  démolitioa  des  fortiCiretions  de  la 

^rk. 

rive  gauche  de  TAdige. 

3x 

5373 

i3  férricr. 

Forféil. 

BAtimenU  à etpr'slicr  en  Émplc  pour  annoncer  la  paix  ; 

Pan*, 

arriMN,  muoitiont,  «oidata  é envoyer 

33 

5374 

t&  février. 

üépoitae  1 lin  diaroun  prononcé  par  le  préaidenl  du 

Pan». 

Corpa  k^latif 

34 

5375 

i4  férrier, 

Réponae  é une  dépalalion  dei  membrea  belges  du 

Pari». 

Corps  li^lalif 

34 

5376 

i4  fétrier. 

Berthirr. 

Ordre  A donner  pour  que  tes  priaonniers  de  goerre 

P«H*. 

revejumt  d'Autriche  rvîoignent  leurs  coqie. ..... 

35 

5377 

lâ  février. 

ro.fnl. 

Ordre  A l'escadre  franfaise  de  Brest  de  prendre  paK 

Pan*. 

aux  fêles  célébrées  par  les  Kapagnob 

35 

5378 

i5  février. 

Ch.fpla(. 

Interprétation  et  modification  des  actes  du  Gouverne- 

Ptefk. 

tnanl  A interdire  aux  préfets. ............... 

36 

5379 

i&  février. 

liautlin. 

Diunande  d'evplications  sur  d<'s  0|péniüoDs  des  race- 

Pan*. 

veura  généraux;  abus  à prévenir, ............ 

.76 

5380 

i5  février. 

Le  mémo. 

Usages  suivis  par  un  receveur  général  rendant  le  con- 

Par». 

IrMe  dts  rerettes  im^tosailde. 

5381 

|5  février. 

BrrÜtier. 

Motifé  de  rinexéculrân  d'on  ordre  pour  la  rvforoie  <l«« 

lidpilaux  A faire  connaître 

38 

5382 

1 5 février. 

méoio. 

Demande  d'un  rapport  sur  fétalilinenienl  de  l'hôpital 

Paria 

militaire  d'instruction  de  lU-nnes. 

39 

5383 

17  février. 

(Ihaplal. 

Informations  A prrmlrr  sur  les  moyens  d'anudiorcr  la 

Pari*. 

fébricatian  des  fépi  du  Berry 

39 

5384 

17  février. 

Tallryrend. 

Ordre  A Lucien  et  A Bdfévilie  d’acrétérar  l‘expi'<dition 

Puri». 

d'êvtsos  im  Egypte 

3g 

5385 

17  février. 

L«  iikW. 

Satisfaction  A témoigner  A Britevillo  ; mauirrs  de  ri- 

Pan*. 

gneur  A prendre  rtmlro  les  Anglais 

5o 

5386 

17  février. 

!.e  même. 

Déclaration  A faire  A M.  de  Saînl-Mamn;  Clarke 

Pari*. 

chargé  de  recevoir  ses  ronimuniratious. ........ 

4o 

5387 

«7  février. 

Dérision  t lettre  A écrire  A Ali-Pacha  pour  réclamer 

Pari». 

des  Franftts  cepUirés  |Mr  un  rorsairr 

At 

5388 

17  février. 

Décision  : Domination  aux  cures  et  bénéfices  accordé** 

Pari*. 

à t'archevëque  de  Uilan 

At 

5389 

17  février. 

Bf-rlhier. 

.ibns  commis  A Cènes  A ngnakr  au  général  en  chef 

Nm. 

de  l'armée  d'Italie;  ordre  A ce  sujet. 

4s 

5390 

»7  février. 

Forfait. 

Déféoae  A faire  aux  bAtiroenls  exptkliés  en  Égvpte  de 

Paria. 

toucher  A Tiuib 

4a 

5391 

>8  février. 

Chaptal. 

Répression  du  brigandage  dans  les  déparlenvecU; 

Paria. 

éloge  et  blAme  A diairibuer  aux  autonlés. ...... 

4 a 

5392 

18  février. 

Borifaier. 

Négligence  et  altitude  du  général  Clément  A Livourne; 

PaiM. 

bUme  A hit  faire  infiiger  |>ar  Hnme 

43 
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IBOI. 

5393 

i8  fc%riw. 
Baril. 

Décision  sur  dee  oMMires  propwécs  pour  coolraÎAdn* 
dcfl  offiaers  i rejoindre  corpe  aux  armées. . . 

43 

539« 

i8  rétriw. 

fuit. 

Forfait. 

Réponse  4 des  observation*  foilea  par  ce  minutre  lur 
un  projet  d'oi^niaation  dei  colonies.. . » 

44 

5396 

i8  Knrier. 
Pani. 

Le  mérmt. 

Rt'^pousç  A dte  nluervaliona  sur  retpriliUon  de  Sain(> 
bofoinguo;  Villeneuve  A imiiplacèr  par  Cambia. . . 

45 

5396 

i8  ruiner. 
Phn*. 

Le  méiDc-. 

Gaoix  du  générai  Coüot  pour  capitaine  général  de  la 
LouÎMane]  iikatrudiuns 

45 

5397 

iH  février. 
PbiH. 

Berthier. 

Demande  d'un  rapport  sur  une  légion  dite  des  Frwtc» 
Ju  j\ard. 

46 

5^!9H 

19  février. 

l^ro. 

CliaplaL 

Observation  sur  un  projet  de  journal  pour  lea  cam- 


46 

5399 

1 9 février. 
Pani. 

Bcriliier. 

Conditions  A foire  exiger  par  Murat  pour  renouveler 
l'armistice  avec  Napk»  ; ordre  en  cas  de  refus .... 

47 

5499 

■ 9 février, 
l'am. 

ForDiil. 

Ordrr  A Villeneuve  et  A des  oirKiers  de  marine  de  se 
rendre  au  quartier  générol  de  Murat 

49 

5401 

90  février. 
P«m. 

Talievrand. 

Demande  d'un  rapport  sur  lea  affaires  de  Suisse; 
qiicstioos  sur  la  conduite  du  niinislrr  Ri-inbard . . . 

*9 

5403 

«O  février. 
PVtfM. 

Bertbicr. 

Avis  A donner  aux  gémû^ux  en  chef.  Fjiceinle  de  Cts- 
sd  A faire  mintT;  onirca  divers. 

5o 

5403 

90  février. 
Part*. 

L'amn^  H'Orienl. 

Froclamation  exborUnl  l’armée  A déféndre  l'Égypte 
contre  les  Turcs  et  les  Anglais. 

5i 

5404 

Il  février. 
Paru. 

Arrêté  créant  au  Siinplon  et  au  mont  Cenb  des  boa- 
pires  semblables  A celui  du  grand  Saint-Beniard. 

5i 

1 5405 

91  févrter. 
Paru. 

Berlhter. 

Projets  de  fértif>calions  pour  la  ligne  de  l'Adigc  A de- 
mander A Cbasstdoup 

5s 

15406 

91  février. 

Paru 

Boailjr. 

RemeigiKmenti.  sur  les  ports  des  Deux-Sicün  A obte- 
nir d'un  officier  de  ta  marine  napolilainc 

53 

5407 

99  février. 
P*m- 

Geodin. 

Obsenaliona  divmes  sur  le  nniipte  des  finances  de 
l'an  rm 

54 

5406 

99  février. 

PaMt. 

Talleyratul. 

Demande  dra  pièce*  rdative*  au  mppd  d'Otto;  quee- 
tion  sur  ropportunité  de  ks  pubher. 

54Û9 

99  février. 

Paru. 

FtHfsiu 

Approbation  de  mi*surv*  proposiW  en  prv-vision  de 
l'orcupalion  du  Hanovre  par  U Pnitac. 

ü- 

54tÜ 

99  février. 
Par». 

Berthicr. 

Lettre  A écrire  ponr  autwiser  Brune  A se  rendre  A Pa- 
ris cm  Uimnl  le  conuiundemenl  A Moncev.. .... 

5411 

9 3 février. 
Paru. 

Forbil. 

Sentiments  d’indignation  contre  rallenlat  commis  par 
l«  Anglais  sur  les  pécheurs  de  Sainl-Senan. .... 

55 

5413 

94  février. 
I^ru. 

Gatidin. 

Regrets  causé*  par  U mort  du  citoyen  Dufresne,  di- 
recteur du  trésor  public 

58 

5413 

9&  février. 
Paru. 

Tallet  rami. 

Conditions d'iui  armislke  A conclure  avec  .U.  deOallo. 
plénipotenbain  du  roi  des  Oetix-âiciles 

.. 
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fsbts 

Ï801. 

Q«M 

s5  février. 

Forfail. 

Ordre  A un  oOiae-r  de  U marim'  najpniiuine  d«  ae 

Psrà. 

rrmlre  à Toulon  pour  irmplir  une  fniaaion 

6o 

5415 

s5  fi^vriar. 

Ijantciauiur. 

Ileproche»  et  Avis.  Onlre  de  re)>rendre  la  tuer;  ur- 

P»hi. 

genre  de  accourir  l'Égjple 

6ï* 

5416 

«6  r«iricr. 

Kurfail. 

Kmploi  d'uD  coolro-amiral  napolilain  à itord  de  rea> 

Pwtt. 

nuire  de  (lanteoume 

6i 

5417 

S7  février. 

L’Eai^iercurde  Himie. 

Vues  potilique»  : port»  de  l'Europe  A f^nner  aux  An- 

Pam 

giaia;  coloaie  a ^ypla;  canal  de  iiuei 

6» 

5418 

*8  février. 

Tallevraotl. 

Miasion  du  aloyenCaeaoU  4 Rome;  condiGon  i b- 

Pahi. 

quelle  elle  est  subordonnée 

65 

54t<J 

s8  février. 

Korfail. 

Ordre  de  presser  b départ  do  Ganleaume  pour 

P»m. 

l'Égypte;  avb  et  recommandaliona  4 cet  effet .... 

64 

5420 

•8  févrÎAT. 

LAOMie. 

Misrion  4 Toulon  près  du  contre-amiral  Gantoanme; 

Pvn* 

noies,  renseigneoxenta  4 prendre. 

65 

5421 

i8  févrisr. 

(àante*uine. 

Avis  et  DomeHea:  encoairagetnenli  remplir  la  miarion 

Pari». 

dootvee  parte  Gouvcmeoicnt;  félidlàtieos 

66 

5423 

l"  raan>. 

TaHevraml. 

I^ote  : ouvertures  à provoquer  de  U pari  de  i'éleclcur 

Paiii 

67 

5425 

1*'  intrt. 

béntùon  t mesuoire  sur  la  prohibition  des  étoffes  an- 

Phm. 

gfatiies  renvoyé  su  consul  Lehnin 

68 

5424 

i"  msr*. 

Fuifail 

Ordre  i donner  4 Bniix  d'accélérer  les  préparatib 

Pam. 

d'une  e»cadrc  A Rorhefort 

66 

5425 

1 " raar». 

P'oucbi'. 

Défeme  A faire  aux  journaux  de  ne  rien  imprimer  sur 

P»M. 

tes  QMMivement»  des  escadres 

'■'9 

5426 

t m*p> 

TaHmrand. 

Instructions  pour  l'ambesMdeur  à MsKlrid  ; convention 

P»  ri». 

A conclure  avec  la  cour  d'Espagne. 

69 

5427 

t mar». 

Sflvarv. 

MUsion  A Lorient  et  Roebefort  pour  presaer  le  départ 

P*m. 

des  escadres;  inslrurtinns 

70 

5428 

« tnsr». 

Arrêté  : formalûm  A Brest  d'une  division  de  cpialrr 

Pam. 

vaimeatix  sous  les  ordres  de  Latoucbo-Tréville.  ■ . . 

7' 

5429 

9 muni 

Arrêté  ronteranl  A Bniix  le  commandement  sur  tes 

Parti 

officiers  de  (erre  e<  de  mer  des  cokmios. 

7* 

5430 

t iiMir». 

GanU'BUDve. 

MouvetnenU  ibo  forces  angtaues  d'a{»rés  dea  iKMiveiles 

Parla 

de  Conslanlinople;n.'ConmiaDdaUons. 

7» 

5431 

3 mars. 

Arrêté  r discuuion  du  jirojet  de  code  dvil  per  ur»e 

Pari». 

rommÎMion  du  tribunal  de  cassaGon.. 

73 

5432 

3 mors. 

Foucbé. 

Chefs  de  chouans  A mettre  dans  ks  prisons  des  cita- 

Pari». 

déliés  de  Besançon  et  Dijon 

73 

5433 

3 mars. 

Talltvrand. 

Négociatiom  A rompre  avec  N.  de  Gallo;  itisuBuancr 

Pari». 

de  ses  pleins  pouvoir» 

74 

5434 

3 mars. 

Le  même. 

Ordre  de  dimander  te  rapfiel  de  M.  de  Luccheaini; 

Pam. 

motifs  à donner  A M.  de  Haugwitx 

74 

»1I.  ya 
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rifics 

54.U 

3 mar». 

Dt^cisioQ  inlrrdiwat  toat  rrcoura  cooire  ]«•  jugeeneoU 

rim. 

3ea  commiasionB miiiUîrra. 

7& 

15436 

S mars. 

RMiforta  à 6itrc  iJoiioer  à Teacadre  do  cootr^-amirsl 

Pari». 

Dordclio  aan»  n-Univr  agn  départ 

7®  1 

6437 

4 mari. 

.\rrétédMdaiil  rouarrlurr  d'uaa  npoMtkxi  annneUe 

ISrii. 

dn  produila  de  i'induilne,  * l’am 

76 

6436 

4 niant. 

KorCait. 

Deoiafide  dr  renseiipiemenU  aur  les  moyena  d«  réo* 

Pan». 

nir  une  flouille  à Boulogne 

77  1 

5439 

& mars. 

Toutaainl  UHiveriitr». 

Keeommindaüons  4 TouasainI  Louvorturc,  rapilaine 

Para. 

giin<‘ral  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

78  1 

5440 

4 mars. 

Instrurtioas  pour  le  préfet  colonial  4 Saint-Domin- 

Pari». 

««e 

7« 

5441 

6 man. 

Brrtliier. 

Projet  d'une  nouvelle  organiMUon  pour  l'armée  fran- 

Pari». 

çaÎM;  demande  de  renseignomenla 

79 

6443 

6 mar». 

Sahi»^‘l. 

ImMrtanco  de  l'erpédition  confiée  4 ce  général  ci 

Pari». 

deslinvc  4 neeounr  l'Égypte. ................ 

81 

5443 

6 inar». 

Ijft  m^0M‘. 

Inslnietionii  : mt^um  H dÎH}io>ilions  i prendre  pour 

Ihina. 

ta  marche  4 travers  le  désert 

81 

5444 

6 mar». 

BprtliiKT, 

Ordre  d'envoyer  au  général  Sahuguel  aoo.ooo  francii 

Pana. 

pour  dépeiric»  secrétos 

85 

6446 

6 mar*. 

Gant^iauinr. 

SikiatàoA  d««  forcea  angUise»  dans  la  Méditerranée; 

Paria. 

auccèa  attendu  de  man«rtivro«  tiardim. 

86 

5446 

6 mars. 

IjI* 

Ordre  de  départ  ; urgence  de  porter  dea  æcoui»  en 

Pana. 

fe|8<- 

87 

5447 

6 mars. 

I<i'  nH*tii>*. 

loalnictrons  détaillvea  pour  déltarquer  sur  les  cdtea  de 

Pari». 

Dernc  les  seconn  deaLim»  4 l'Kgypte 

8? 

5148 

Pana. 

vivrea,  lrou{>e»  4 emlvarqner 

9» 

6449 

"J  man. 

Tallryrand. 

Refus  de  céder  4 la  Saisie  un  territoire  de  l'ancienne 

Parti. 

France:  autre  projet  d'arrangement. 

93 

5460 

7 mars. 

Kflrfail. 

Reprodies  4 faire  aux  oBicten  de  r-'oradre  de  tian- 

Paria. 

leauinr  relativcfnent  aux  prisonniers  de  guerre. . 

•J  4 

5451 

7 mars. 

he  tfiéuH*. 

AutofÎMlion  de  fréter,  4 Bonieaiix,  dos  bilimenls  de 

Pari». 

Iranaport  pour  uim*  eipédilkm  secrète. 

9-'» 

5463 

7 inan. 

L<*  niikiii*. 

Cikoix  du  eonire-amiral  l.atauc}i«*Tri^He  pour  com- 

Paria. 

mander  une  flottille 

g6 

5463 

9 mars. 

MalmilJr. 

Accusé  de  réception  d'un  mémoire  puur  la  oonaerra- 

Pari». 

Don  du  bail  4 rente  foodère;  roinpliinrnls.. .... 

96 

6454 

9 mar». 

Tallr^raml, 

Aria  è transmettre  au  dev  d'Alger;  [d4intes4  lui  taire 

Paru. 

des  mesures  prises  fonlre  («  Français.  ........ 

96 

6455 

9 man. 

KurfaiL 

Envoi  d'un  prtijet  de  lettre  an  citoven  Magallon , rom- 

Part*. 

mandant  4 l'tie  de  Fronce 

97 
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essM 

I8«t. 

10  nMirn. 

Furlail. 

Circulaire  4 envoyer  aux  prt’-febi  auntimes  pour  dé- 

PUM. 

feodre  U courte  contre  lea  Barbareequea. 

j8 

bhbi 

lo  marv. 

(iaodiii' 

OUet^aÜona  sur  un  état  relatif  à U dctle  publique; 

I^im. 

demande  de  rvoseignementa 

9» 

bm 

lO  ItMIV 

Tal!e>nind. 

Prompte  justice  i demander  aux  magialraU  de  Hatu- 

P«rw. 

bourg  contre  une  mai«on  de  banque.  ......... 

«9 

if  rri4i>. 

Lf>  in^fiK. 

Répoose  4 faire  4 une  nol«  irntiw  par  M.  de  Kalildief 

I^r«. 

et  relative  4 Na|d« 

100 

\bht0 

tS  mar» 

Forfail. 

Onlrvs  4 donner  pour  faire  croire  4 un  |irojet  d'expé' 

Pim. 

ditioQ  dans  rimlQ 

101 

; 5461 

i5  mar». 

<tandia. 

Demande  dVlata  et  de  divers  renseignemeoU  sur  le 

Pint. 

service  de  la  dette  publique 

to» 

5463 

i6  mam 

Tailnvntnil. 

ConrentUm  pour  riHacuation  de  fAUoitugQe  4 pru- 

ftm. 

poser  apr^  l'écliangc  de*  ralilications. 

io3 

34Cn 

17  mar»^ 

Avis  4 donuer  en  Kspagne  |iour  ia  prise  de  poasesaion 

Nm, 

du  royaume  de  Tosraue  par  le  uik  de  Parmi*-. . . 

io3 

5464 

17  marf. 

Le  5<énaL 

PrvMuitalîon  du  général  PérigTsou  comme  candidat  à 

Parn. 

une  |duc«  d«  sénateur 

io4 

‘ 5465 

18  tMrtt. 

Chaj^al 

Instructions  pour  la  prodamaüon  de  la  paix  4 Paris  el 

Pim 

dans  if»  départruieuta 

tu4 

5460 

18  inarK 

Talkuai»<l. 

Époque  de  révacualiou  du  Tynd  et  des  étals  hé-édi- 

Pin* 

Laires  d'Autriche  4 faire  connaître  4 M.  de  Col*eoil. 

io5 

5467 

18  OUM't. 

la*  iuétu>> 

Noie  à remetirr  4 M.  de  Cobenil  sur  révacualioa  des 

Pam 

états  d'Autriche 

toS 

546K 

18  inarf. 

la»  mtHoe. 

Négociations  4 ouvrir  avec  H.  de  SainhMarsan , «ovové 

Pana 

du  roi  de  $ar>Uigoe:  conditions  d'un  annulice. . . 

106 

546<J 

18  tiiara. 

Hi'rtbH-r 

Ordres  4 duanrr  aux  gii«M*raux  ai  Italie  et  dans  le  Ty* 

Part*. 

roi  po<ir  l'évacuation  des  états  aulnehiens. ..... 

107 

5470 

18  mars. 

Ordres  4 donner  à Mumu  et  AugiTcau  (H>ur  l’évaaia* 

Pan». 

lion  des  états  Wredilaires  d'Aulrkhe 

108 

5471 

iH  mars. 

la*  ni^nH-. 

Ordre  au  général  Lecivre  pour  ta  fonnalioo  de  deux 

Pan* 

brigades  du  corps  d'oWrvalion  de  U Gironde.  . . 

109 

5473 

1 8 Buta. 

l..el>run. 

Minion  4 RoriKTort , BonUsiux  et  Madrid  ; ortlr««  el 

Kna. 

instructions 

MO 

547S 

H)  marf. 

Talk'vrand. 

Ordre  4 l'ainbasasdcur  4 Madrid  pour  ramieineol  de 

Par*>. 

vsisaeaut  rspagnols  cédés  4 la  République 

i to 

5474 

M)  OMn. 

{L'TtliK’r. 

Ordre  4 Leclerc  d'covoyer  à Bayonne  une  brigade  du 

Pana. 

corps  d'obsenatioD  ne  la  Gironde 

l i t 

5475 

fo  marv- 

Proclamation  annonçant  une  paix  glorieuse  due  4 

iSm 

Tuoiou  et  aux  efforts  des  Français 

lia 

I 5476 

fo  mar». 

Fnriait. 

Renseigneniont  demandé  sur  des  poudres  de  mauvaise 

iScù 

quaiiti-  acceptées  par  la  nurine.. 

11.1 

732 
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rscis 

1801. 

5477 

«0  mars. 

lydcisïoa  t eomues  accordéea  A FuIIoq  pour  Motiouer 

Pam. 

9V9  exp^rieon^  du  .Yautiiiu ................. 

ti3 

5&78 

ao  inara. 

ForAiit. 

UOiiders  de  mariAc  4 entoter  4 Cadix  pour  eomaxan- 

P«ni. 

der  des  «aiaaeaux  eéd«%  |ior  l'I'lapagne. ......... 

1 1 4 

5479 

01  mars. 

DêcuioD  : gendarmes  à traduire  devant  ud  eoiucil  de 

Pan*. 

guerre  pour  lait  de  Urbelé 

i l5 

5480 

99  mars. 

TalJevrand. 

Plainte  4 exprimer  au  Pape  pour  rarcoeil  Cut  aa  car- 

Pan*, 

dioal  Haury  A Rome 

ii5 

5481 

99  innr*. 

Le  im'iiw. 

Trouble*  causés  en  Belgique  pr  dea  prèiroa;  exlradi- 

Part*, 

tMH)  A deouiader  au  Gou^cmemeat  prussien. .... 

1 15 

5482 

99  man. 

Mural. 

Coiwluite  A tenir  pur  IsAler  la  c<u>rlurion  de  la  pîx 

Parta. 

avec  Napka:  preaenU  A refuaiT:  ordres. ....... 

tiO 

5483 

9 4 uuin. 

TalIfvniiMl. 

Inatrudiomi  A donner  A Alquior  : il  doit  condnre  la 

Pan*. 

pix  avec  Napb's  ou  laiaarr  agir  Murat ......... 

**7 

5484 

9 4 ixMirs. 

Foiirhi^. 

Envoi  d'une  ikmamle  en  radiation  laite  pr  le»  de»* 

La  MaliMiaaA. 

cendanU  de  Vaitban  et  de  MalesheH>ea 

"7 

5485 

94  mars-. 

Kof-rail. 

Ortln'S  A réitérer  pur  renvoi  d'oQiriera  de  marine  A 

Pan*. 

(^dit;  demande  d'avia. ................... 

1 18 

5486 

95  cnat-9. 

Hnrtiiti'r. 

OiwnatwHM  sur  un  rapprt  retatlT  aux  revues  du  tri* 

Pan». 

tnralre  de  gmuinal  an  viii 

ii8 

5487 

95  mars. 

|y  in*mw. 

Voilures  pur  Irsmprter  dm  troups  A foire  construire 

Pari». 

d'après  un  ood^)*  anj^ais 

iig 

54H8 

i5  mars. 

Fnrrail- 

Demande  d'expliratiuiM  sur  des  étala  remis  pr  le  mu- 

Pan*. 

itilioniiaire  d*>  la  marine 

t90 

5489 

9 5 maiv. 

1.4*  iu4uu‘. 

lusufiTisance  d'un  rapprt  sur  les  muniUonnairesdeU 

Pari*. 

marine.  A0aire  Ouvrard  A terminrr. 

190 

5490 

s8  mars. 

Arrêté  nooirnant  une  commisaion  clwrgéc  de  rédiger 

Pan». 

un  projet  de  code  criminel 

t«t 

5491 

3o  mar». 

Fo*irlae. 

Ordre  de  remoter  MvnÜosier  A Londres  après  l'avoir 

Part». 

interrogé 

199 

5492 

i"  a»Til. 

l-e  Prinrp  nml  *!<• 

MiwiMide  Laurivton  priedecepHiKe;svmplbie  pur 

Pari». 

Daitemark. 

le  Danemark  et  pur  ta  came  des  nevttres  ...... 

19» 

5493 

i“  avril. 

Bertbier. 

Ordres  divers  A donner  rdatif»  an  rorp*  d'oharrvalion 

Pan*. 

de  la  Gironde 

1*3 

5494 

i"  avril. 

Lpclorr. 

AvU:  avaol>||arT]e  A diriger  «ur  rEspgne;  division  A 

Pana. 

organiser  a Bordeaux. 

193 

5495 

3*  avril. 

.Savarv. 

Mission  : détails  relatifs  A respédilion  de  Bruit  et  A 

Pana 

rorganinlion  du  corp  de  la  Gironde. ......... 

■ 94 

5496 

1*'  avril. 

Bruit. 

Avis  et  ordrni.  Projet  de  réunir  A i'eacadre  de  Bruit 

Pm. 

plusieurs  vatmesut  es{Kigt>tds.  XouvHlm. ....... 

19Ô 

5497 

9 avril. 

Gaudin. 

Oélensc  A faim  aux  pveurs  de  garder  en  caiase  les 

Pari*. 

Honda  néo*sNÎres  A la  solde. 

■ s6 
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1801. 

5498 

S tml. 

Gaudin. 

Obeerrationa  surdea  élati  remii  par  un  paveur;  fonda 

Pini. 

gardés  eu  caiaae  uns  raison 

**7 

5499 

3 «vril. 

Déewqn  : refus  d'aaauler  la  vmile  de  biens  vendus 

PHrii. 

coDUDe  propriétés  nationales. 

1x8 

5500 

3 tiril. 

B«'rthier. 

Ordreé  Cbameleupde  laire  Uavailier  aux  fortifinliens 

PkiM. 

de  Porto- Lrgnago  ci  de  ta  Rocca-d'Adb.. ...... 

>■9 

5501 

3 ivril. 

Le  imknr. 

Cartes  du  pan  entre  TAdige,  le  PA  et  TAdda,  è birc 

P»m. 

faire  par  des  ingénieurs  géographes. 

IS9 

5509 

3 «vril. 

Forfait. 

Observatiofri  sur  un  projet  d'airété  relalif  A l'orge- 

Paris. 

nisalion  des  eobnies.  

i3o 

5503 

3 avril. 

Le 

Observations  sur  la  consoœmatioa  des  vivres  de  ta 

Pan». 

marine  pendant  les  deux  premiers  mois  de  tan  ii. 

i3o 

5504 

3 avril. 

Le  même. 

Demande  de  rrnseignentenls  sur  une  frégate  A Fies- 

Pans. 

singue  et  sur  U sàde  arriérée  d'un  éi|uipag« .... 

i3i 

5505 

4 avril. 

Abrial. 

Ordre  de  veiller  A l'exécutioD  des  règlemeQU  sur  les 

Paria. 

formalités  d'emprisonovincal 

i3i 

5506 

4 avril. 

Bertbier. 

iBstrurtions  pour  Marmont  chargé  d'oiganiser  tes 

Pari*. 

équipages  a artillerie  de  Tarmée  d'Italie. ....... 

■ 3a 

5507 

5 avril. 

La  m4mr. 

Conduite  A prescrire  aux  généraux  Mural  et  SouJl 

Parii. 

en  Italie.  Ordre  pour  occuper  l'Ile  d'Qbe. . ..... 

■ 33 

5508 

5 avril. 

Foriail. 

OCBders  et  marin*  A diriger  sur  Tarentc  aux  ordres 

Pam. 

du  coutro-aniiral  Villeneuve. ................ 

i34 

5509 

6 avril. 

Berthier. 

EipédiUoos  A préjiarer  A Livourne.  A Piombino  et 

Pari*. 

en  Corse , pour  occuper  nir  aTEIIw 

i36 

5510 

6 avril. 

P'orfaîl. 

Avis  A donner  de  la  paix  conclue  avec  le  rm  des  Deux- 

Pan». 

.Sidles.  Ordres  pour  l'orrupation  de  l'Ilc  d'Ellte. . 

i37 

5511 

6 avril. 

Le  même. 

Ordre  d'assurer  te  mouvement  d'une  escadrt>  devant 

Paria. 

sortir  de  Brest  |Mur  se  rendre  A RocheforI 

i3B 

5513 

7 avril. 

Tallevmod. 

Ordres  pour  le  citoyen  Moreau  de  Saint-Méry,  résidtml 

I>ari» 

de  la  Ib'publiqtM!  française  A Parme 

■ 38 

5513 

7 avril. 

Déemon  sur  des  demandes  faites  par  nn  chef  de  bri- 

Paria. 

H'- 

.39 

5514 

7 avril. 

Forfail. 

Relation  du  combat  soutenu  per  la  fré^le  rdyheomr 

Paria. 

A envoyer  A tous  les  efficten  de  manne. ........ 

i4o 

5515 

8 avril. 

iiiéiDe. 

ûrdrea  à donner  pour  rannement  de  Iroia  nouveaux 

Pari*. 

vaÎMeanx  domsés  par  le  roi  d'Espegne 

i4o 

5516 

9 avril. 

Refus  d'un  portrait  e<  de  présents  demandés  pour  le 

Pari* 

prince  de  la  Paix  et  ses  eecrélairre 

i4i 

5517 

9 avril. 

TaUrjTOBd. 

Motils  qui  s'opposent  an  rappel  (TAtigereau  A cipli> 

Pari*. 

quer  au  ininiMre  baUve  A Pari* 

i4a 

5518 

9 avril. 

La  Diraeloire  ex^ulif 

l'aposé  des  litres  d'Augeresu  A la  recoonatssance  de 

Parii. 

lielavp. 

la  RépuUii|ue  balave 

i4a 
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ricM 

1HU1. 

.‘Î5I9 

9 «>ni. 

P«ns. 

Le  Pn*si<kat  du  Direc- 
loîrc  baUve. 

Aasurance  de  proleetioa  et  d'amitié;  injuabce  du 
Goavememeal  balave  i t'«^rd  d'Augereau ..... 

lia 

5520 

9 »fri). 

P»TM. 

TalleyramI. 

Renvoi  d'on  projet  de  conHlitulioo  pour  THelvélie; 

lis 

5531 

1 1 atni. 

p4fM. 

Bruis. 

Nouvrllea  de  Ganteaume  et  de  Dordelio;  douvmu 

ilA 

5522 

it  ami. 

Para 

Juéopb  Bonaparir. 

Mort  de  Paul  1**,  empereur  de  Rusaie  : douleur  causée 
au  Pri'œiiT  Consul  par  ce4te  nouvelle  inattendue. 

lis 

5523 

1 1 ami. 

Tolievranil. 

Nota  A enTmer  tiu  riUiveo  Oito  nour  la  remettre  eu 

Pm». 

(*4Hiven*en>aut  brilanniitue. 

1 ^5 

5524 

i«  ami. 

Plattile  de  U i»rol«tioe  doaooc  eu  Aouictarre  i d«« 

roninlifiii  de  ('attentat  du  3 oivAae 

1 i6 

5525 

$9  avril. 

Bcrlhier. 

Envoi  de  l'amHé  ri*s{M^;  tnslrariHMia  A duuiver  A 

P»ni. 

iourdan  pour  l'ctéeutioo  de  ert  arrdté 

1S7 

5526 



Arrête  réitbnt  redoiiiualralioa  utilitaire  ci  àvda  du 

l'iR 

5527 

t • ami. 

UrHliitf- 

Obaervatsom  sur  des  data  rtttiiia  uar  le  IvureM  dea 

P««it 

rnnonlcv;  demaade  d'un  mmwrt 

i5u 

5528 

i3  a>nl. 

Taltevnuul. 

lastrurtioD»  iuurdaii.  Raurameitr  puerai  du 

0 

5520 

i3  atrii. 

P«r» 

Kauclic. 

Envoi  de  note*  de  prdioe  survit^  nmtplino  do  Ceurgeti 
et  de  Limoelan  : mesure*  à |ireBdnr 

i5A 

5530 

iS  avril. 

Uclen. 

ikujande  de  reMÔneaMtils  eiu*  la  aituation  des  trou* 

55.1  i 

i3  avril. 

Décision  : faits  relatifs  A l'abowtaBe  de  deux  vaimaaux 

P4ri. 

A prèdaer  en  cnoaeil  d«  Kuarev 

*57 

55.13 

i5  avril. 
Hru 

Talievrxnd. 

Envoi  d'oLsenatious  sur  un  projet  de  cuusiitulioa 
batave 

r~^ 

*57 

5533 

1 5 avril. 

Annexe  A la  pièce  préoëdmte  : obeenations  sur  un 

tWn 

proH't  d..  uMkslitutum  balave.  ....  ....  . . 

i58 

5531 

i5  avni. 

Tallevrand. 

Approbation  d'on  proieA  de  roiwtitntion  pour  l'Hel* 

f^m 

vétte:  dspeadiofts  a cnodibcr 

i5q 

5535 

i6  avril. 

Pim. 

l.r  même. 

Dt.*pécba  et  artkie  mit  le  nvmbal  du  a avril  devant 
Cupenbague  A faire  ioai>rer  au  Momlnr 

160 

55.16 

1 7 avril. 

Dérision  : IhaèweK  du  Rliin  i faire  délenniaer  d'spccs 

I*vm. 

tes  alunit olmna  «te  LuoiMiUe 

161 

5537 

r 7 avril. 

LeeWr. 

Repenefae  A ce  généni  d'avoir  laiaae  ouvrir  par  un 

3538 

t S avril. 

Arrêté  formant  de  ta  Repuhliqu'j  ligunoane  une  divi* 

Ltiia 

P*n. 

siuQ  nrttvteire  : dtspsattaom  diverse* 

Itiü 

5530 

i8  avnI. 
P«m 

Forfait 

Ordre  A Rruix  «le  quitter  Roclicfort  ei  de  niUier  A 
Cadix  resradre  de  Dumanoir 

i6'i 
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psau 

180t. 

5540 

1 8 anil. 

Foriail. 

Ordre  4 Gantcaume  rcalré  i Toulon  d'<^  repartir  au 

P«ri«. 

plui  I4l  pour  remplir  aa  roîasiou 

i65 

5541 

so  avril. 

Le  inéniH. 

Ohaervationa  aur  i«*  prucèA'Vorliaui  d«  conariU  d'ad-  ^ 

Piw. 

minialfaUon  4 Bn«l,  Lorient  ri  Roebefort  ; ordres. 

i65 

5543 

ai  avril. 

BertliifT. 

Troupea4  dîrt^r  par  Perpignan  nir  Burgoa  pour  rv 

P»ri». 

joindre  le  corpa  du  général  Ledorc 

167 

5543 

ai  avril. 

Le 

Fb'naciiroennetit  aur  la  oourrilurv  et  la  aoldt!  du  conM 

Pari*. 

H.»  ta  Gironde 

168 

3544 

a a avril. 

Tailayraod. 

Jours  dèûgnéa  pour  recevoir  an  audienco  MM.  de  Ka- 

P«n». 

Utdwr  et  d'Acara.. 

168 

5545 

a 4 avril. 

Diirw. 

Miaaion  4 Saint -Pciersbourg;  instructiona  pour  dns 

P»m. 

coaverutions  politiques;  notes  4 preodrt. ...... 

168 

|S54A 

a 4 avril. 

Mtiial. 

Avis.  Attente  de  nouvelles  d'Égvpte.  Rappel  d'ordres 

P*n*. 

pour  roceupslion  d'Otranle  et  d«  Tllc  d'Elbe.  . . . 

*7' 

5547 

a5  avril. 

BerUiitf. 

Ordre  de  déoart  4 dona^  4 divers  officiers  desnandés 

P*m. 

par  Leclerc 

171 

5548 

a5  avril. 

Satarv. 

Hùaioa  4 l'ite  d‘Aix  pour  en  conotUre  l'étal  de  di!- 

Paru. 

feose;  ordres..  

173 

5540 

a 5 avril. 

Forfail. 

Plans  do  Gutl4umie>7eü'eldu  .Sp<srtMüS4  suivre  pour 

Paris. 

des  constniftions  de  Taiaaeairi . . ■ , . 

173 

5550 

a6  avril. 

L'EiiaponHirde  Ruanr. 

( Mnplimenfs  pour  l'avénement  de  eo  prince;  désir  de 

Paria. 

conlinugr  l'aminiriaMi  avec  Paul  r* 

174 

555  f 

a6  avril. 

Korfail. 

Motifs  de  la  m>n-e&écutii>n  d'un  arr^‘  du  Gwivcmo- 

Paria. 

ment  4 fain»  wmnaitn» 

175 

5553 

a6  avril. 

ClapLil. 

Plainte  de  la  négUj^cnce  dm  oSîriers  samtaires  4 Mar- 

U MalMHM. 

•ciUe;  renangiMniienta  non  Irananns 

175 

5553 

aO  avril. 

Rrrdiicr. 

Offiriem  4 Elire  ioterroger  sur  lei  cirronslances  de  ta 

La  NalaM*<4«. 

reddiiion  du  fort  d'Amitkir. 

175 

5554 

aO  avril. 

Grrvuni. 

Détails  4 rerueülir  4 MarsiùHe  sur  la  bataille  de  Ca- 

La  Maboalaun 

nopeel  la  situation  de  l’Kf'vpte 

176 

5.AS.’> 

aO  avril. 

Forfait. 

Ordre  4 Vitlarri>JoYease  pour  une  expédition  aux 

Pana. 

liMl»  M1CT1I.IW  «T8C  1 iy»lrc  iKlt'C 

177 

5556 

aS  avril. 

1“  nH?mg. 

Ordrea  pour  Duraanoir  : procès-verbaux  des  faétiments 

Paria. 

espriltrs  d fûipaKne  en  ^pte  à transmettre 

■ 7« 

5557 

3 mai. 

Défiaioa  défendant  de  recevoir  4 swimiasion  tes  indi- 

Parva. 

ridus  de  la  bande  de  Georges 

*79 

5550 

4 mai. 

Arrêté  pour  U rotopoaiüon  ri  U réunion  4 Brest  d'une 

Paria. 

année  expéditionnaire. 

*79 

5559 

8 mai. 

Tallevrand. 

Protection  de  U France  4 faire  proenettre  aux  viik» 

Paria. 

banséatiqiDvi  ri  impériales 

180 

5560 

1 1 mai. 

Brrthier. 

ItMlnulions  4 donner  4 Murat  pour  la  defenw  par 

Paria. 

terre  et  par  mer  de  la  place  de  Tart>nle 

i8i 
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eacB* 

&56I 

1801. 

1 1 mai. 

BertJ>iiT. 

Ordre  |Kior  dea  «ntoîa  d’artillerie  de  jpHM  calibre  à 

189 

5563 

i3  mai. 

TaHi^ran«l. 

frwlrurtions  pour  Deeri»,  cbai^  de  traiter  à Lorîeol 

Nm. 

aicc  i<*  tnimiire  niniibuteauaire  du  É'onucai. . . . 

18'i 

5563 

t4  mai. 

D<VùioB  ; rapoort  4 Caire  Mtr  les  reasouirce  que  pré- 

P»m. 

traient  pour  la  utariBe  lea  Uni  de  Corse  el  cTLlbe . 

iB5 

5561 

i4  mai. 

B*«iprer. 

Oemaade  d'uo  projet  d' arrêté  pour  établir  une  chatn- 

i8r. 

Nm. 

brr  de  rummerce  dam  les  nnnapales  iiltea 

5565 

i5  mai. 

chapial. 

Viaile  du  Premier  Consul  au  prftanée  de  Saint-C>T; 

186 

5566 

i6  n«i. 

Joiirdao. 

Invilaltonà  presMTlVtiVution  des  mesures  ordontxtea 

P«rii. 

pour  le  Piémont;  cotupltmenta. 

187 

5567 

i6  mat. 

Satanr. 

Rè^e  de  compUbibté  k maintenir  à bord  de  l'amiral 

ISm. 

Urvtx  : untoure  de  «oo  prompt  départ. 

t88 

m.i 

R-.;. 

Pkm 

Dnnwnoir  à Cailix.  de  Villcneuie  à Tarenle 

t8N 

5569 

1*?  mai. 

BMlblcr. 

Onirv  tb'  fuirr  Invaillor  aux  luHiftcalktat  de  Jubert. 

' enlorj . Pw birra . Porto-Lcïn»a*0 

189 

5571) 

t?  mat. 

I)iTi<>i(ici  M-liiaal  d'iiulemober  rilcivèlir  des  fiiumi- 

p4h.. 

liir<<»  (aiii-t  aux  ln>ut>e«  fraucaÎM'S 

100 

5571 

19  mai. 

Camnl. 

4ccuai‘  de  rt-refitioD  d'un  ouvrage  sur  la  corrélation 

5573 

19  mai, 
P»rii 
iQ  mai. 

Forlail. 

Ordre  d’organiser  par  divisions  cl  sertioos  les  I4li- 

5573 

U'  IIU’-UH-. 

t trdre  pour  le  prompt  acbèvmieot  de  vsi^inaui  à Ro- 

p*ii> 

cb*.*lorl  el  Loncnl .......... 

1Q3 

5574 

19  mai- 

l/>  ntém». 

B4linw>nts  4 foire  préparer  à Roeberort,  Nantes.  Lo- 

hni. 

nofti  el  Toulon 

5575 

14  mai. 

Le  m4me. 

Obirts  d'artillerie  et  munitions  4 foire  embarqner  sur 

Pt  fl* 

rrieadre  Katave 

t<)3 

5576 

19  mai. 

tm'iof. 

Oemaitdt*  d'un  prajrt  d'arrété  sur  le*  bavaux  4 foire 

.9S 

5577 

19  mat. 

Décision  n^lani  un  couflil  Mtneim  entre  ks  aiilorilés 

■ 9« 

5578 

19  mai. 

Bruix. 

Annonce  de  roccupatioa  de  ta  presqu'île  d'Aboukir 

Ptm. 

tiar  le»  Anclau;  untrnee  de  nrcoiinr  l'^ffvijte.  . . . 

ig5 

5579 

iQ  mat. 

Rmih . 

OemaBdc  de  notes  et  mémoires  sur  la  Trinité.  Surv 

Ptrii 

nam  et  les  Me»  du  A en  1 

iq5 

5580 

«1  mai. 

Birtbier. 

Ordn»  pimaanl  4 Mural  d'approvinonner  Porto-Lon- 

196 

5581 

«1  mai. 

Le  m4me. 

Ordre  de  foire  remplacer  des  sddats  atbnnls  d’épiilé- 

Pt  ru 

nue  et  ramenés  a TMilon  par  l'aminil  Linota. .... 

>q6 
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SC 

itM 

PATES 

PK$TI3ATA1PBS 

SOMUAlRF.  [IFS  PIKttlS 

rACM 

1801. 

91  rati. 

Koriàit. 

Ordre  au  luréfct  ourilime  i Toukao  de  faire  partir 

'97 

>98 

ton 

aoo 

300 

aol 

303 

3<».t 

toA 

9o5 

307 

sf>8 

3oq 

31Q 

HP 

5583 

Pam. 

Linou  pfNir  Lndu  aux  ordree  de  tfnux 

9t  IDêi. 

Bruii. 

Uotirdu  retour  i To«doo  d'une  partie  de  l'cacadrc  de 

5584 

Pan» 

tiaoteeume;  Linou  enaoré  à tindix. 

91  mai. 

liutructions  pour  un  oITtctrr  de  U en  Diission  à 

5585 

Kim. 

louion.  MartnQe.ele 

«9  m«i. 

CbaMal. 

t^feoM  aux  aittorilA  eivilei  de  Paria  de  &îre  des 

5586 

P«m. 

aiailea  aux  inGmla  «TEipaxnc 

«9  m«i. 

Fouché. 

Ordre  <T empêcher  dam  le*  théâtres  et  lea  réuniona 

5587 

Pana. 

publigueadea  manifeaUtiona  en  faveur  d«a  tnfanta. 

9S  mai. 

Talicyrand. 

LaoRage  à tenir  i M.  de  Luccbeniii;  rappd  de  ce 

55B8 

•3  mai. 

Le  même. 

OOàcîlt  i eirvoYcr  près  d'.tli-l^ba  pour  le  dtapoeer  â 

5589 

«8  mai. 

L*  même. 

Inatructioiu  poorOUot  inaiateriMiur  rendre  offidelliHi 

5590 

Pan* 

tes  néfconaboos  avec  rAnsteterre. 

1**  juta. 

Bcrthicr. 

Nrowilé  d'on^nùer  l'anDée  italiefine  à taire  cmi* 

5591 

5592 

Pan» 

nailre  an  liouvenieneot  rualpin 

1*’ juin. 

Nm. 
1**  iutn. 

GouAton  Saiiit'Cyr. 

Commandoment  (joe  cegénémJ  doit  avoir  eo  Espece; 
avis  d'un  envoi  de  renforts. 

Arrêté  erdonoanl  U conslnKltvn  d'une  batterie  i l'en- 

5593 

5594 

Pan*. 

trée  du  port  de  Bouloffne .................. 

1**  juin. 

Mortier. 

Arrêté  allouant  de*  fonds  â la  réprtlion  et  rceoDstruc- 

lioo  do  port  de  Boulp^c 

Ordre  de  traduire  en  ronaeil  militaire  un  lÆcier  qui 

5595 

ISm. 

a frappé  une  sentinriie. 

Dérision  annulant  une  nominalton  faite  par  le  con- 

5596 

Pan» 

aeiller  d'étal  Hiot . en  Corse 

3 Juta. 

Décision  aurune  lettre  du  jiénéral  Decaen  reeomman- 

559? 

Pan» 

danl  un  mainairat 

1 juin. 

YaHevrand. 

Avu  k donner  i Peiiet.  Étranaers  huletns  de  dâor- 

5598 

Pam. 

drva  à taire  chasser  de  k népofatMive  dinlpiiie. . . 

3 juin. 

Moft«'V. 

Mesure  approuvée.  CoamMndement  de*  troupe*  Jirsn- 

5599 

Paria 

caise*  dan*  b Cbalpin*  confié  é ce  tténétai 

5 juin. 

Déemoo  ordonnant  de  omipléter  l'inslmction  d'one 

5600 

Pari» 

atEûre  dans  la  q8*  demi-brigade. 

Forlail. 

Bmix  autoriwi  à faire  partir  pour  Cadix  une  escadre 

5601 

aoui  les  ordres  du  rantre-amira)  BediKiL 

91010. 

Berthier. 

Rive  droite  du  Rhin  réoctupée  uns  oitlre  par  d«e  kô- 

5602 

Pana. 

nérsut  rrsiKatf:  dciDanae  d'un  renoort 

1 1 juiB. 

CfaapUi. 

Observations  sur  un  ré^enient  proposé  pour  les  cof- 

Pan». 

iriirs  dépeadanb  du  mbDé# 

AM. 


93 
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l'iaav 

1601. 

fifin.! 

1 » juin. 

Forf«il. 

(^MiscriU  MsimilM  aux  aulre«  snldaU<i«na  dm  ImUîI- 

Fini. 

leu  4 llre»l 

ai5 

hmh 

1 5 jnin. 

Tâllpimnd. 

Refufi  de  retiOer  un  Imité  fait  avnc  le  Portugal  ; avia 

Fim. 

à m faire  donner  au  minùtère  angUia 

iiS 

.^605 

i6  iuin. 

tkrÜiier. 

Conduite  i pruarrirr  au  iréniWI  Gourion  $aiot-C>r 

Nm. 

pour  une  nouicHe  camita/foe  en  Portugal 

9t? 

5606 

i6  juin 

Le  toAm<p. 

Ordre  4 domwr  au  générât  (!babol  peur  la  défimar 

Phri* 

de*  II*-»  d'Aiiy  de  ne  et  d'OInron 

**9 

560? 

i6  juin. 

L*  o>émp. 

BaUeriraé  faire  |daefr  aux  (Wd'Olernn  et  de  Ré  pour 

défendre  k pertuia  d'AnUodm. 

*•9 

5G0H 

17  juin. 

Tafitnnnd. 

Demande*  4 Caire  près  de*  cours  ètrangèrea  pour 

pMi« 

qu'elle*  retontiaiwml  le  roi  de  Toécane 

9 90 

5609 

17  jotn. 

KoHitit. 

Ordre  de  preMor  le  départ  de  l'encadre  du  contre- 

Piiii 

5510 

17  juin. 

Le  miNne. 

Projet  d'éiaUir  dr«  iwcura  de  la  Charité  daiu  la*  b5- 

|Mlaux  marihme*  à Toulon 

191 

561 1 

so  luili. 

I.1*  nii^Mf». 

Demande  d'un  nrojet  pour  iin  •■lablis*<'ment  mariUmt* 

56l'i 

l‘arH. 

pénirJie*  et  fréter  de*  Uattniui  de  |«érbe 

9«3 

5613 

91  loin. 

K^rtliwr. 

Dénâment  d'une  U'gion  citHnliiionnairc  aux  fie* 

d’Hrép»**;  ordre*  U donner 

*9.3 

5614 

99  juin. 

IViiH. 

Obscrvalion»  »ur  la  dépense  préflumée  de«  troupes 

F*n«. 

françaises  dans  la  Ci*al|tir»e 

99.H 

5615 

93  juin. 

Notes  : interprétation  de  rarltde  9 du  traité  de  Luné> 

P*m. 

«Ule;  questions  4 rêaMtdrt>. 

9*4 

5516 

s3  juin. 

Berthii'f. 

ürdrea  pour  rarroemeol  dn  fl«*  d’Aix  et  d'Oleron; 

Patù. 

dcmand*>  d'un  rap{K>rl  sur  les  travaux  déj4  fait*. . 

9»7 

5617 

u3  juin 

.1  U(îi*r*siii . 

Conduite  dm  memlu^^  du  Gouvernemeiil  hata*e  op- 

Kn« 

prouver;  déport  de  l'eM'adre  Lalavc  à presser. . . . 

»•!., 

5616 

9&  juin. 

Avis  pour  nue  le  romlc  Hi*  Uioume  duitle  U France 

P*fM. 

avant  la  féi<'  du  i4  luillel 

i3o 

5010 

9&  juin. 

Décision  snunieUani  4 l'anuériation  de  lyeclerr  le 

5620 

96  iuiu. 

Décision  ; nouveoti  refus  d'iodnnniii*r  l'Helvétie  dm 

ISn- 

I foiirnitiirf*  (aite«à  rsmirW'  frvnrnû^.  

9S0 

5621 

97  juin. 

Noir*  aur  un  proict  de  rèdeuient  i>onr  Tccole  d’flrlü* 

l'ah. 

lene  et  dn  génie 

i3i 

5622 

98  juin. 

berihier. 

Défense  aux  emnmandanU  niiitain's  de  rite  de  Graii 

Pina. 

de  quitter  leur  réaidcnc’ 

v34 

5623 

9 jfiilM. 

Tnllo^iund. 

InauflWnced'un  rapport detfiuinislre sur diâerenles 

P«ri« 

questions  renremanl  le  traité  de  Lunéville 

*35 
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rscca 

1801. 

56*i4 

ü juillet. 

T>llevni!>il. 

Ubei'nratMNk*  Mir  uo  projet  de  coiutitubon  pour  la 

Pan». 

fteiMlblmu*  Okurienne 

a3fi 

56:25 

4 juillet. 

OrrlhitT. 

Ordre  i Muret  «le  «'emparé  do  PoHo-Ferreio;  fré- 

Paru. 

Retea  emn.^  a Livourne  é ptoeer  en  croiatérc. . . . 

a.H8 

56iî6 

6 juillet. 

Forfait. 

inalructioaf  4 dooner  4 ramlrel  beieve  pour  une  ex* 

Pari». 

péditiun  cODibinee  avec  remiral  VillarvtjQVeuMt. . 

s3S 

5637 

4 juillet. 

Ijf  llU'tH.'. 

Demande  i faire  au  GouTgraement  bateie  de  r^iri 

Pan» 

Flesinnjnie  uue  6ot6lle  

s39 

5636 

6 juillet. 

B4Ttllltf. 

OlÜaera  amimaadent  le  fort  d'Aboukir  appoléa  4 Pa- 

Pâtit 

ria:  Irttn.-»  à •'■rnro  à Bover  el  à Hemier 

.39 

5539 

7 juillet. 

Talli*>nii»il. 

tin.oi  Jt  kHfCi  JmihmiI?  d’.'il  mr  lu  iBrirgi  d'E.- 

I^n». 

puinw.  Nouvrüpv.. 

s4o 

5530 

10  juillet. 

Iiiatrucliona  4 dunw'r  à ramlnaiaileur  è Madrid; 

Pan». 

d^laretioB  à taire  à la  cour  d'Ëapaipw. 

a4i 

5631 

10  juillet. 

B.TÜiier. 

Plainte  de  le  meuwaiao  Qualité  du  pain  et  d«a  four- 

Pari». 

niffea  dan«  la  t**  division  militaire 

*43 

5633 

10  juillet. 

DêdsioA  rendant  jualice  aux  auldali  de  la  oamiaondu 

Pan». 

Ittrt  J Abnultir 

*43 

5633 

1 1 jdllct. 

Marel. 

Envoi  de  la  prodatnetioft  ct-après:  ordre  de  la  lurr 

Pan» 

publier  avec  pompe  dant  lee  dèi:iarteQienU. 

944 

56;m 

hvrkamaOoa  aux  Francaia  i roecasion  de  l'aoniver- 

aaire  du  t&  juillet 

5635 

la  juillet. 

Arrêté  noioiDant  Ira  profcaaeura  Barthn  et  Corvisarl 

Part* 

mêdeana  du (ionvecnemopl. . .....  , 

5636 

la  jntllvl. 

Afrété  déatjpMnl  ica  |>Jénipoten6airea  rfaargéa  de  ron- 

Part». 

dure  une  conveotioa  avec  le  Saint-Siège 

a s 11 

5637 

1 a juillet. 

Arrêté:  Iroupea  composant  !«*  diviaiona  d'une  dotlille 

Ptni. 

légère  aoua  les  onfrev  de  Latouche-Tréville. 

s46 

5638 

16  juillet. 

t^hapUl. 

Approhalioo  d'un  récleiiH'nt  Ri'acral  tKiur  Les  collèges 

P»m. 

dépendants  «lu  PrvUnve 

a'17 

5639 

16  juillet. 

Envoi  d'un  j«^-m«mt  rendu  4 Lyon;  intriguea  en  fa- 

P«n> 

veur  des  acenav»;  vrais  coupables  4 découvrir. . . . 

948 

5640 

1 7 juillet. 

Oendiii. 

Projet  de  réuubirisCT  le  service  des  délégitiona  et  de 

Pan» 

diminuer  m frati  de  négociation. - 

»4g 

5641 

18  juillet. 

PrwlamaLon  aux  habitants  des  quatre  départeoDents 

Pan» 

de  1a  rive  gauche  du  Rhin. 

aSo 

5642 

ao  juillet. 

Jineiili  Booeparte. 

Conférences  4 reprendre  pour  rv^cr  les  détails  d'eié- 

Pan» 

cution  du  concordat 

i5i 

5643 

ao  juillet. 

Ïjp  m^nMi. 

Importance  de  bien  arrêter  les  nHsures  relatives  aux 

Pan. 

évdaues  coosbtutiocuida 

«5s 

5644 

ao  juillet. 

Donation  d'une  maiaon  au  guide  du  Premier  Consul 

Pan». 

bva  du  passage  du  mont  ^int-Bemanl 

*53 

93, 
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DATES 

DB5TINATAIPBS 

SOIIMAIII  DES  rilCES 

rasas 

1801. 
Al  jtiilM. 

TaU««rên>I. 

RefMYKLe  4 Caire  au  dUnrn  Cacaiül  d'avoir  quiUd  aon 

*53 

&A46 

5647 

5648 

P»r«. 

poslc  i Hotrw-  pour  ttn  voraRc  à \ ciiI-m*. 

SI  juiüK. 
r*m. 

9 3 juiUot 
Pari*. 

s3  jaiüH. 

Podckt*. 

Ripault. 

CiitUnL 

Responaabilild  des  journaux  reproduiaant  les  nocveRaa 
malvaltaolea  d>s  feuiBeA  étnng4rea ........... 

Demande  d'une  anaJyae  périodique  de  loua  tes  jour- 
naux,  brochurea,  piéceide  théâtre,  aennona,  etc. 

Inatnictiona  pour  Otto  : aiTpimenta  i Caire  valoir 

954 

»54 

9 55 

5649 

Nn. 

eoolre  le»  prA-Lenboas  du  cabiort  aoelats 

s3  îuiiki. 

Note  4 remettre  4 lord  HawknhorT:  ronditiooi  aux> 

■i56 

5650 

Pan*. 

qoelln  la  Kraoce  c«t  pnHe  4 üftoer  la  paa 

s3  juiUcL 
P*n« . 

Xflte  pour  rediqer  le»  irntrurOona  du  raioiitre  au 
atoven  Otto. 

s58 

5551 

s4  luiUei. 

CaiUard. 

Deaunde  de  divers  projelA  rédùida  en  eonC^nce 

95a 

5657 

P«n* 

avec  le  cardtnal  Conaatvi. 

S 4 iuükl. 

Rfrlhi*^. 

Ordrea  4 rnl^er  pour  t'anaemeiit  des  fiai  d'Aix  ei 

9Û9 

5653 

Pim. 

s4  iuHld. 

Le  t»^p. 

Demende  dea  étata  de  aervice  d'au  officier  tué  4 

i6o 

5654 

Pari* 

Turin  per  de»  aoldal»  révolté» 

s5  juilk*!. 

.lu^reau. 

CondilMMi  4 la  dimiuution  de»  troupe»  fran(ei«ee  en 

960 

5655 

Pari*. 

HaLavie demandée  parle  Uomemement  tiaUve.. . 

»5  iaiHcl. 

L«  Dirvcteir*^  eiecutif 

âaytereeo  fh^rRé  de  recevoir  Ica  proposiboua  du  Gou- 

5656 

s6  iiiüJiH, 

Cbtplal. 

Troupe*  non  oa«eroé>?»  4 Genève;  mècootentenieot  4 

96b 

5657 

Paria 

tetPMEDcr  au  preiel  du  LéOMB .............. 

s6  jaülel. 

Berthior. 

Ordre  pour  loa  oflickra  cban^  de  la  détcoae  de 

969 

5658 

1 Adiae;  plan*  4 louineUre  au  Frenuer  t.ousul. . . 

97  juillpf. 

I>»  Pape. 

Diqxmlion*  du  Gouvemement  et  aenlimenla  du  Pre- 

964 

5659 

Part*. 

mier  Gonaul  pour  Na  .Samlete. 

9 7 iuitisl. 

Roi  4c  Toacnne. 

Av»  pour  rinaUllalinn  de  ce  pdjtcc;  coopltmcoU  et 

i65 

5660 

Paria. 

téraoiBfMj;*  d'inlérét 

97  jinUet 

Tallet  rend. 

Aiitoriaation  4 demander  4 la  cour  «rRapafiM  pew 

•65 

5661 

Pari*. 

prendiT  poaaceaaoa  de  la  Loui*mm. 

*7  joilkt. 

Bcrtfaicr. 

Ordre  4 Murat  |ioBr  révacuation  de*  i9aU  du  Pape, 

966 

5667 

Pan*. 

Aocooe  exctfplce;  rveonmandabon 

97  iiriUr>t. 

Muni. 

Avis.  Projet  d'aller  4 Naple*  approuvé  ; uÜtiU*  4 reUrer 

966 

5663 

PilM. 

de  ce  voY«Be. 

9§  jtliUel. 

Linoi*.' 

Sabre  d'boooetir  dikerué  4 Lioois  pour  sa  hriUantei 

.IÎ7 

5664 

Pari*. 

conduite  à Atfcésira*. 

9 8 ioDltt. 

Décision  ordonnant  une  nouvelle  estimation  de  fou^ 

«68 

5665 

Pan*. 

niUires  Faitea  4 la  Rtnlc  consulaire 

9Ç  iuilk.4. 

TaUejrvnd. 

Av»  4 donner  4 l'amliavMdeur  4 Madrid  pour  les 

«68 

Pari*. 

dépense*  de  l'armée  française  en  élapa^ne 
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DATES 

DBSTISATAIftES 

SONNAIRR  DES  PIÈCES 

FAoas 

1801. 

5666 

3o  iaiUet. 

Arrêté:  mtiOmioR  actordéc  aui  grenadicn  ompWjéa 

dana  le  dëpart«rTK>nl  da  Horbihao 

069 

5567 

3o  iuilM. 

Bfrtbifr. 

Ordn»  4 donner  : Iroupcs  di.^ipée*  A faire  revenir 

d'iUUe  en  France. 

*69 

S«68 

3n  iuillei. 

Bnmp. 

Kovni  d'an  pnijiH  pour  organiser  A Paria  une  gard*- 

•peciale  devant  mamtr  an  remplacmienl» 

tyo 

5669 

1*  toûL 

BerUiigr. 

Lettre  4 écrire  â Reynier  : remeagnemeoli  lUendiM 

£404. 

pour  juger  le»  événemenU  d'I^pte. 

*70 

5670 

Samrj. 

Instrudion  pour  cet  officier,  chargé  d'activer  la  réu- 

P>fii. 

nion  d'une  Douille  4 Boulogne. 

*71 

5671 

5 *o6t. 

Talkyram). 

Demande  de  inérooirea  sur  les  émigrés  de  la  Bel- 

Pifii. 

gi<|ue  «t  des  d«'|MiT4cmea(a  réunis 

97e 

5672 

fi  anAÉ. 

Koiiclii^. 

Défense  4 Caire  aai  joumalutos  de  traiter  la  qua- 

P.w« 

lâona  ruligieuaa ......................... 

979 

5673 

6 4Ai\L 

FnrGil. 

Officier  4 charger  d'une  inspection  eitraordinaire  da 

Piri«. 

baUcria  de  eAla , 4 Brest .................. 

979 

5674 

6 >o6t. 

Le  Pf^i^  marititm» 

Interprétation  d’un  réglement  par  le  Proraier  Consul 

P>W4 

â Brwt. 

pour  l'iospcctioo  des  bétimeots  en  rade 

173 

5675 

fi  ani^l. 

PopfâiL 

Demande  d'un  rapport  aur  U caiaac  da  invalides  de 

fafii. 

la  marine. 

974 

5676 

‘J  aolll. 

Arrêté  plaçant  au  collège  de  Compïègne  deux  fib  du 

citoyen  Marqucl,  père  de  vingt-trois  enfants.. . , . 

976 

5677 

q »oàl. 

ChapUl. 

Rcnaeignemeols  4 donner  sur  rexéculion  de  buata  et 

P4ri». 

de  Ubleeux  ordonnés  par  le  Pionrier  Consul. .... 

975 

6678 

q «oOl. 

Demande  de  projets  d’arrétés  rriatiD  4 U Riblio- 

Duta- 

théipie,  4 i'iin|irimcrie  nationale,  de 

975 

5679 

q aoél. 

OaiiiÜD. 

OispaiLions  {irindpala  de  prqets  d'orréiéa  4 faire 

Part». 

sur  la  furéU  et  propriiHés  nationalm  

*76 

5680 

i)  août. 

BarLi^MarliiMa. 

Demande  d'an  bordereau  da  obligations  negodéa 

avec  des  banquiers. 

97S 

5681 

0 aoill. 

Kmwli.- 

Circutairedésapproiivéc;  apcils  à aimer  relalivemml 

Para. 

aux  aSaires  tÿdéaiaaliqua 

878 

5682 

q aoûl. 

BeKliHT. 

Demande  de  faire  connaître  la  mesura  prisa  pour 

Paria. 

euotinuer  la  carte  de  Caoioi 

*79 

5683 

10  août. 

4hhal. 

Observations  sur  des  projets  d'arrélés  rv^nl  Pad- 

Piria. 

rainistrabon  do  rimprimerie  nationale  ........ 

980 

5684 

1 fl  aillât. 

<‘,ha]H«L 

Prindpaax  Diinblrm  protaUnls  4 mander  4 Paris; 

P«ri«. 

quations  4 traiter  dans  un  mèroeire 

98 1 

5685 

1 1 août. 

Arr^  annulant  rinseription  sur  La  liste  da  émigrés 

Pa  rii. 

du  prince  Maximiben  de  Deux-Ponts. ........ 

989 

5686 

1 a aoOt. 

Gant^ume. 

Désir  de  voir  cet  amiral  reprendre  la  mer  avec  son 

P»ri« 

esadre 

383 
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(«OMNAIEE  DES  PIECES 

ribu 

1801. 

[^87 

i3  mOL 

Kuurhf. 

Ordre  de  faire  arrêter  une  feamw  ■«aparaot  dm  51m 

18."^ 

5688 

1 «oùt. 

Bruoe. 

Obaervations  «ir  uo  poiPl  d'cirganisalkm  dea  rona* 

98A 

5689 

août. 

Moiifpv. 

.AsHtraiKc  d‘(94ime  «tonnée  & ce  Kém’rtil  jualiOant  u 

l'ftru. 

rondutle  ilam  la  (.iMipmr. 

5699 

1 5 aoOt. 

ProieU  de  sole»  i a<tmi«er  i M.  «T  iiara  par  mi> 

5691 

i 5 «oùl. 

TaBcaratkiJ. 

{ndirmalion  de  la  eoodaile  du  prince  de  la  Pau;  tne* 

fthi. 

nsce»  à faire  A U cour  d*Eap«Rii« 

sS"? 

5693 

90  «oàt. 

FeHiiiL 

Obeervariom  aur  dm  dlals  prêtcfiLaflt  le»  dépeoaee  de 

Paru. 

ta  ourim*  iieadanl  une  partie  de  l'an  u 

.87 

5693 

SO  «u6(. 

ChapUl. 

Obaerva^oQS  sur  des  états  semblables  remis  pour  le 

Pan*. 

miDttlèrt*  de  l'ioléneur 

■80 

5691 

9t  «oui. 

Arrêté  transférant  la  BiblioUièQue  nationale  au  Lou- 

Paru- 

tre;  tlis|MMlionsdj*iT»’s 

ïHq 

riimf 

9UO 

5696 

«9  4Ki6t. 

laitNtin. 

Opérations  de  la  cataae  «l'amnrliaaement  i auapmdre  ; 

P*nt- 

demamb'  de  rapports  et  de  bulMim. 

9Q0 

5697 

99  aolU. 

Brrtbipr. 

Traraut  de  futüfiratioQ  en  Italie:  ordre  au  i^inéral 

PMn, 

U>.n!«»el<iiip 

*9» 

Pari*. 

poMcsHOns  françaiiN's 

9Ç|3 

5699 

99  9O0t. 

Lo  nW^fni*. 

Ordre  de  mettre  en  auneillunce  i Casecoe  tes  dé- 

Pan*. 

porte*  de  la  tjiiadehiupe 

*Ua 

5700 

«6  «o4t. 

ProHaenatiou  «ui  soldats  révoltes  du  1**  réarimml 

Pam. 

d'ariilleni‘ 

5701 

«5  *o6t. 

.Arrêté  caNsani  les  cooipagnim  coupables  du  1*  rvgi> 

Ptm- 

rnenl  d'artillerie 

99A 

5703 

«5  aoOt. 

KrrHè  pour  rércction  d'une  statue  au  civef  de  batail- 

Pim. 

Ion  Jacquemain . tué  par  scs  soldats  rëvofUs 

9<)A 

5703 

«5  «0^1. 

I>Ms>i>n  «ir  la  propoMtioa  de  rrider  la  peosHHi  du 

ISrt». 

gefXTal  PowMi-l^toMt  

f.,5 

570» 

a6  »o6t. 

Atirial. 

PfonxMtses  A faiiT  â dm  cotipabb-s  pour  en  obtenir 

iSn. 

des  revriaDons 

9«|5 

5705 

96  «oAU 

CWptal. 

Demandr  de  faire  copnaftr**  les  mcaure»  prises  rontre 

Pam 

ta  dilapidation  de  dépit*  de  UsrM  

iti5 

5706 

96  «oèL 

Le  tnéfni». 

Héponae  A faire  A une  lettre  de  l’abfié  LecM.  évéque 

Pui». 

oaélrupobtatn  de  Keunea  

•o6 

5707 

96  AOÛl. 

Borthwr. 

Uentande  d'un  rapport  sur  Im  magasiitt  de  ina> 

Pam. 

pertes  pr  le  nioven  Fiedmi . . 7 

■96 
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DRSTI^tTAIRKS 

HOMMAIRE  DES  PIÈCES 

rssn 

1801. 

6708 

«6  loùt. 

BertliiifT.  ' 

Projet  pour  i^itarRner  U dépeiuw  d’un  hôpital  milî- 

Para. 

Uire  à B««anfoa;  demande*  d’iio  rapport.. . .... 

*97 

5709 

aO  août. 

ArréU*  i dia^wailiims  i»mir  itirortiorcr  diua  rannÀ* 

Pan.. 

frattntiw-  (>'i>  itwmontaucn 

5710 

a6  aoûL 

Gandin. 

Deoiandi*!  en  diminution  dSmpoaitiona  é faire  eia- 

Iji  Ma1mai«>n 

miser  dans  un  bref  detau. 

*99 

5711 

*7  ao0(. 

Ttlk^fraed. 

ObeenalioM  «or  un  txoiel  de  cooditutioD  pour  rétal 

Knt 

de  UifAïuca. 

3oo 

5717 

•7  août. 

Forfait. 

OûpMÏUoM  è «livre  dans  U dUtflOQ  des  4tala  relatifs 

5713 

«8  août. 

Barbé-Marlioia. 

Dematidc  d’<états  prématant  le  d*Hatl  dcc  dépeama 

Pam 

pour  la  solde  de  la  manne  

3os 

57M 

«8  août. 

Le  rndme. 

Accusé  de  rérqition  d’étaU  sur  la  solde;  forme  ap- 

Pari». 

prouvée 

.7os 

5715 

s8  aoât 

BerUiirr. 

HeDseiBBemcQt  à donner  Mtr  des  achat*  de  fmib  et 

5716 

«t)  aoOl. 

Ghaplal. 

DrKeoec  de  secourir  les  hosfMces  dans  la  6*  divinon 

Pan*. 

nuliUire.  Paible  oroduilaes octrois. 

5717 

— 

5718 

«Q  MÛI. 

L«  n>4me. 

$ali*laeiion  du  Gourera emetU  A téfooixoer  A des  pré' 

Pai  il 

r«l»  »l  à <Im  mainw 

5719 

iq  août. 

Le 

Demande  d'un  rapport  sar  les  routes;  aociea  uasirc  A 

Pvia. 

rcUUir  pour  leur  entreliao.. 

3o5 

6720 

aq  août. 

Le  méinv. 

Ootiokea  additionnels  infiiOuanls  pour  les  ^poases 

hm. 

déDarteweiitales;  impmtlien  A oùer 

3o6 

5721 

aq  août. 

Gaixitn. 

Quastion  sur  la  conreoance  de  faire  jufter  adminis- 

Pan». 

Irativesnenl  l<«  procès  de  doua  nos • ■ 

3«*7 

5722 

3o  aottL 

CiMptal. 

Honneurs  A faire  rendre  an  cardinal  Caorara  dans  In 

Pana. 

S7*  division  mtlitairc 

3<>7 

5723 

3o  août. 

Tallnraoi). 

^ 1 

A«is  A donner  à Caciull:  lute  à lui  dt-mander  nour 

Pari». 

di-s  prétenls  diülooMtiques 

3(»7 

572« 

1*'  MPlanlNT. 

CbaUal. 

Recommandation  aux  préfets  de  veiller  sur  les  enfants 

Pam. 

1 trouvé  Meourua  par  PEUL ................. 

3o8 

5725 

t*' aaptaidbra. 

Gaudia. 

IMaordradam  la  perception  des  contributiom  A Paris; 

hfM. 

anenUdu  trésor  ■ remptacer 

3u8 

5726 

r*  acptombrc. 

Le  uidnip. 

Mode  uniforme  de  complabUilé  A prescrire  A toos  les 

Pam. 

comptables. 

3oq 

5737 

i**o«tibaUife. 

Arrêté  : collections  de  taUeaui  A fonner  pour  les 

PWM. 

pniKitMles  villes  de  Francs. 

3og 

5728 

3 «aptonbre. 

TaHefrand. 

Pre^ets  de  conslituGon  pour  la  Gsslpinc  A discuter 
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nBSTl.*UTAlilE$ 

SOMMAIBE  DBS  PIÈCES 

raais 

1801. 

5729 

4 feplembre. 

Gaudin. 

IiMtnKlKHia  poor  dreaser  un  état  dea  rcceitea  bit» 

Para. 

par  U régie  Ue  i «nrfKmrenwt 

3io 

5730 

5 Mplembrc. 

Brrtliler. 

Ohaervnliooa  sur  un  projet  d'organuation  de  TariDée 

3ti 

5731 

5 Mptcokbre. 

Le 

EnxH  d’un  projet  (TorgaoiaaGoD  de  rartiHeric;  cban- 

3tt 

jtefocnla  a a inlrodoire 

5732 

5 6Ppt«aibr«. 

Mathieu  Dumas. 

ObarnaÜeiu  sur  un  projet  de  n^iement  pour  la 

3t3 

P^m. 

compUDilttc  de  la  ffuerre 

5733 

6 9«'plrmbr>.*. 

Paria. 

Tail«;rand. 

loatrurtions  pour  OUo  t refus  de  cedn*  Eaaeyiibo  et 
Demerah  ; conditions  pour  les  priaonoiers  de  guerre . 

3t5 

5734 

7 seplfinbre. 

CbapUü. 

neftseiffuemenl  4 demander  aux  prérds  sur  le  sertire 

3t5 

5735 

7 »e|iteii)brc. 

Gaudin. 

Mémoire  4 faire  iodiguant  in  rapports  des  rontribu* 

p.Fi. 

bons  iiutirectes  avec  le  trésor 

3i6 

5736 

Le  même. 

Sommes  4 rvtenir  4 dn  entrepreneurs  de  fbornties 

3iC 

Pana. 

]uaqu'4  coucurreore  d'aTures  iaitet. .......... 

5737 

7 Mplembre. 

Barbe-Marbots. 

Nrresnté  de  prendre  un  arrêté  pour  autohaer  une 

Sl7 

rmisaMMi  dwwaboBs 

573S 

7 »^i>U>tnbr«. 

Berthirr. 

Ealrevn  mtsn  par  des  ftoiifrmemenla  iHenianda  au 

Pirii 

transport  de  irraios;  rapport  à (ure4  ce  suiet.  . . . 

3i7 

5739 

7 «cptembrr. 

Forfait. 

Demande  de  rapports  sur  la  Dominigue  et  surleffOu> 

3i8 

5740 

8 wHembre. 

Gaudin. 

Aperçu  4 donner  anr  le  budirct  du  Piémont;  crédit  4 

Pari». 

oumr  au  ounisiro  de  la  guerre 

3i8 

5741 

«J  »P|>lrmbn.'. 

Pana. 

Le  même. 

Ni^igonre  dn  agcnbi  de  la  IrésonTiv  dans  une  af> 
faire  de  faux  : noma  des  coopablea  é faire  coouallre. 

3*9 

5742 

«1  M'pttriubre. 

BerÜiier. 

Prix  trop  tieié  de«  fusib  arhrirs  en  l’an  tx  ; observa- 

Psni 

tiocMsur  un  éUt  remis  parle  ministre  d«  la  fruerre. 

3to 

5743 

C|  aepU'Uibrc. 

P'oHail. 

États  de  la  solde  4 diviser  par  arrondisMmeab  ma- 

3«o 

5744 

i3  w>p(embrc. 
Pa/ù. 

Le  in^ie. 

Deraanile  de  noies  sur  les  expéditions  et  élabliase- 

3*1 

5745 

i3  septembre. 
Pim. 

Dauchi. 

Induence  4 exercer  dans  le  département  do  TAisne 
pour  faire  porter  des  blés  au  marché  de  Paris. . . . 

3si 

5746 

i5  SA'ptembrc. 

D)‘fcrmon. 

Tiavaii  secret  sur  la  régie  dea  mlinrs  rooBé  4 ce  coo- 

3ss 

5747 

i6  w>i»teinbre. 

Arréié  rontinoaot  au  c^nl  Morena.  DMir  Pan  t. 

Pan*. 

le  traiiMuent  de  général  en  rbsf 

3x« 

5748 

1 7 septembre. 

Observations  aur  tes  procéo-verbaux  tenus  dans  la 

Pana. 

æwBo  dea  cnnstfiU  généraux  de  di^rteOMiiU. . . . 

3s3 

5749 

17  seirfeiikbre. 

Ttileirand. 

Intérêt  de  la  France  à Dresser  les  nésrocMtioos : der- 

Pw» 

mères  instnsrtions  pour  Otto  : ultitnatoa 

3x3 
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riKt» 

ÜATES 

DESTtNATAinBS 

$0NNAIRB  DBS  PIÈCES 

fAOU 

1801. 

57iO 

17  spptefDbr«. 

Trotîwl. 

Reprodie  d'aioir  rbatiRiÿ  U dMlinalion  dp«  fond»  ea- 

ISm. 

l«ur  ica  manne  de  U divîtton  üoeii 

3»7 

tQ  âL'pU'OilMre. 

Tntl^-rrend. 

Claitw*  d'un  IntU^  avee  le  Gontemctnenl  liaUiva  i 

Pan*. 

lairc  runnallre  au  miniMra  de  la  eu«rr« 

3s8 

5752 

1 Q sef>t«inbrc. 

Bi’rthicr. 

Dt'pemei  de  la  Rarde  dea  Conauk  i ctorter  «ur 

3tb 

5753 

iQ  Kpptembre. 

Arrêté  : marina  et  militaires  DiêtenusdeUebeiédaiM 

Pim. 

un  combat  à bord  de  la  clumvtu 

3aa 

3754 

1 Q fpplefobra. 

Arrêté  : réoooipeB»e«  décernées  povrdes  actes  de  br»> 

P»ru. 

toure  dans  le  même  combat 

3au 

3755 

•0  Mf»4«inlire. 

(îaudtD. 

Arcuaé  de  réception  d'une  note  sur  la  comptabilité  de 

i'mr^KntrvmPQt  et  dr«  douanes 

5750 

F.voRipk  indûment  pavé  pour  dca  valeur»  délivrée» 

dan*  l'an  II 

33i 

5757 

■O  •ni4«inbr«. 

L« 

Demande  «Tun  él»l  de»  vmpfncnU  Uita  par  le»  réip»- 

•eim  dr»  aalinca 

.131 

575» 

10  MM>le(n>br«. 

Tclkrvrvuid. 

Obaervation»  sur  »n  projet  de  constitution  pour  la 

Piri» 

H«*publHine  maipiM 

33s 

575V 

lo  »«ipt«iBbre. 

1^  roénu*. 

Demande  d'une  note  »ar  les  de  la  France  contre 

■te... 

1 AutrKbe  et  la  Uanére . 

33» 

5700 

90  MplMIlUv. 

Le  méfluc. 

Conduite  4 presenre  au  ettofen  Eaciter,  cbarfté  d'af- 

Utrea  prea  la  diète  a lialtabonae 

333 

3701 

90  Bcfiicinhrv. 

Déciüioa  ! reft»  de  placer  dans  l'année  lrancai»e  uu 

OtlKlCT  riMlpm.. 

5702 

gn  KrpU*cnl>rv. 

P»n» 

90  M'filontbrr. 
Paru 

Dérision  *ur  b pn|HMit>i>n  d'accorder  une  pe»ion 

334 

5763 

r>éciainn  : rrfas  de  ronfirmrr  un  olDcier  dan»  te  grade 
de  chef  de  balaiiloo. 

334 

5764 

10  wptCQibre. 

Forfait. 

Dcinande  de  détails  sur  pliideur»  dépenses  de  b ma- 

334 

5765 

91  st'plombr»'-. 

Cliapla). 

Asis  d'un  arréU*  pris  |>ar  1rs  aJininistratcur»  de  t'boa- 

Piriv 

iMCr  d Aiern;  moiil»  (Ir  crt  arrêté  i faire  oonnaflre. 

336 

5766 

9Ô  KHembre. 

Bariié'MaHiot». 

Intention  de  nr  placer  qu'un  ptA-eur  de  la  marine  dans 

5767 

i5 

Tailcvnml. 

A&tre  des  pnwmnMfn  russes.  Projet  d'envoyer  un 

oKrier  en  misaion  prés  du  Caar 

336 

570» 

i5  moIoisImt. 

Le  mtew. 

Inatraetion  4 donner  au  Mnéral  Cbrie  reb6«ein«nl 

Pim. 

au  séjour  dea  troupea  rraucakca  en  Toscane 

.137 

5769 

i5  wptccnbre. 

Berthier. 

Ordre  4 Mural  pour  les  trourjcs  fr»o{ai»ea  en  Toa* 

P»n» 

cane:  dispositions  * concerter  aior  CUrka 

338 

5770 

9 5 wpl«nibrc. 

Le  même. 

Ordre  de  remplacer  le  chef  de  brigade  du  i*  régi- 

Pan* 

ment  d'artitfene 

.33  g 

LU.  ^ 
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DESTINATAIRES 

SOMVAIIIE  DB.S  FltCES 

rsots 

IHOt. 

ri77i 

aoMptnnlMv. 

TaHriyrand. 

Projei  de  conUjDUioa  à Mivoyer  4 M iUu  ,i  I*  Coatullp, 

Para. 

pour  y <^re  diaruli^ 

339 

5772 

99  (cplPtnlirp. 

D«^Mon  : nouveau  drapeau  à donner  au  1*  r^nteDl 

Para. 

d'artilkrie 

34o 

5773 

3o 

Failileaae  du  tribuDai  crioumlde  üiCorte:  ordre  de  le 

Pari» 

Mippriiner  eltl‘en  forcier  un  nouvMu. 

34o 

5774 

3o  «eptemlK'T. 

Chaptal. 

AugiueoUboo  du  aalaùe  des  pruonoian  autridateoa 

Pém. 

Lfnirfoy»**  a <1<*«  (nivaoi  en  Corso 

34t 

5775 

3o  spptembro. 

Ttit«)r»nd. 

Ouverturea  & faire  aux  ronra  de  Vienne  H de  Hahoo 

Paru. 

en  faveur  de  HompcKb , grand  tnaltre  de  Malte. . 

34i 

5775 

3o  «eptemlirv. 

1.^  in«{iX'. 

Somme  i mnetire  à Tabbd  Remier  pour  fraîi  de  ré- 

l'an*. 

reptinn  du  ranitrtol  (japnra  

34a 

5777 

3o  Mplembra. 

Iferthiw. 

Fonda  A aiTwier,  pour  l’an  x.  i des  travaux  de  furti- 

0ciU4n  1 Atarrto 

34* 

5778 

1”  UCtotMV. 

Arrèié  créant  un  com»  (Tértaireiin  pour  réprimer  le» 

Pin». 

venireanrt*^  naritrutién*»  ra  (âmw* 

-tu 

5779 

1**  uclobr». 

DériMOD  n^anl  la  préMance  entre  ire  prvfeta  mari- 

P«rii. 

Uinoa  d le»  g«.'n>^ui  romiuandanla  de  place. . . . 

344 

57H0 

3 ocUfbav. 

lUHxr-MarlHiia. 

Yer»eti>enU  à fairr  opérer,  uns  <k4ai , par  dea  régit- 

Pari*. 

seups  de  MÜne» 

344 

57KI 

4 ockflwr. 

Arrêté  : êdifimi  oaliouaiix  inUTdîU  aux  sociétés  ton- 

Par»». 

mie*  tou»  le  nom  d*-  thi^pliilanUimpe». 

345 

5782 

6 

Cbftptat. 

Domande  d'un  modèle  «le  mImv  destiné  au  Pretnter 

Pan» 

(ionsul  pour  Ira  réivonmica  civib'a 

345 

5783 

6 ortolnv-. 

Déciaion  n‘nvoyaiit  au  minialre  de  la  police  une  lettre 

Par»». 

tur  un  individu  m?  diunt  le  dau|ihifi  de  Franre. . . 

346 

5784 

0 orUiIkrf- 

Tallr>nifHi. 

Envoi  de*  raliGcatiousdespréliiiiinaires  de  pais  lignéa 

Pari» 

i Loadiva  ; article  wodiGé 

346 

57S5 

7 ortobre. 

Note  pour  tenir  â rofffaniuUon  dea  troupes  rokr* 

Paru. 

male». 

347 

5780 

7 i>rtol»rf. 

Nouvelle  de  U tuitx  A porter  aux  coltmim:  onlrcs  pour 

iu»e  eiE>éditioo  A Saiol-Domioflue 

35> 

5787 

8 i>rUil»rr. 

GéoiéraJ  Leclerr  et  oHiriers  A mander  A Paria;  ordres 

Pari» 

pour  de»  mrpa  «spétlilioanaîret 

354 

5788 

*)  <Mrlol>n^. 

iiréi»'  pour  le  perretn*Til  de  rues  sur  les  terrains  de* 

Pan*. 

Kcniilanta  eldii  .Man>Tj>* 

3ri:» 

5789 

0 octobre. 

DitDoaiikiaa  diverana  relativi>«  A la  rentm*  en  France 

Pan». 

Je»  troutM»  dr  1 armra  d’Onent 

5790 

10  ortolire. 

1^  PRfK'. 

.Inooece  de  U sirmatun'!  de  la  paix.  Offre  d«  concour» 

Par». 

pour  W aibîrea  du  Saint-Pére  en  iUtîe 

3o7 

5791 

toodotir». 

L'Emf>erpur  de  Romw. 

Mmummi  do  CaulaiooouH.  Affaire  de  Bavière.  Pro* 

T '.a 
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DATES 

SOM.AIAUIE  DES  PIECES 

iMcr- 

Plicu 

5792 

1801. 
to  Dclftbrp. 

Le  Rot  de  Toicanr- 

Annonce  de  la  procbalne  «hacuation  de  la  Toacane  par 

5793 

10  odâtlY. 

ritifiial. 

Ordre  pour  r<fUbliiMtt>enl  daa  boulTona  iultma  dam 

55«i 

5794 

la  Mlle  dca  lUIieoa 

le  nPlobr«. 

Airétô  : (ooda  allotié*  pmr  de»  travaux  et  embeliiiae- 

5795 

iDcoU  au  cbAteau  de  Üainl-Cioud 

lu  ocUtbre. 

Am6k>  : affectation  d'una  partie  d«a  fonda  prav««ant 

.16 1 

5796 

d«a  recette*  nlraordinaim  de  U Balaric 

1 1 oetobrr. 

L'El«cteur<le  Bifière. 

AiMimncea  (Tamitid  ; conaeila  pour  <W  unoftementi 

5797 

1 1 od(4>re. 

L‘Eii«H-n>ttr  Si?1iib. 

Miaaion  d’un  officter;  d«^  de  reno>uer  In  relations 

.763 

579K 

inlerrooipue*  depuu  IVapMition  d 

1 1 odobrr. 

Arr^'  : diapMitions  relatives  A Técide  de  peintare. 

363 

5799 

K». 

eculptiire  et  arebiterture,  A la  SortiMUke,  etc. ... . 

1 1 octobre. 

Borlbier. 

Envoi  de  Bertfaier  dam  t«  Midi  pour  recevoir 

m 

58MU 

8arà. 

Il  oclobr*. 

T*H««nrMi. 

tcR  difleronU  corpa  de  rarm«  d*Orj*Bl. 

Demande  d'une  lettre  relative  au  prince  de  U Paît  et 

ÔMDl 

annotée  nar  le  Premier  Conui) 

.1fS5 

tS  orlabrr. 

Ptwroui. 

Rilleta  de  la  banque  de  France  è émettre  en  nias 

365 

5SD2 

P«ni 

Krand  nombre  pour  aider  t«  cDmmLTce ........ 

i3  uclebre. 

Arr^é  pour  U fornutlmo  <Tun  lacndron  de  Mameluk» 

366 

58M3 

5KU4 

aou*  le  coDunandement  de  Hapo 

i3  octobre. 

PiarM. 

lA  oek^re. 

.Auf^ereau. 

(,hat>tob 

BAlimcnt»  A faire  foumir  par  la  Balavie  pour  amir  A 
dn  tranaporU  de  troupes  A Saint-Donungua. . . . . 
Ordre  de  fnire  IravaUIer,  aaiis  délai,  aux  ronW  de 

366 

:*«05 

1 A ortobr*. 

(iiiidin. 

Promptes  incaures  a prendre  pour  assurer  le  service 

.Lh 

5K06 

« de»  Haii  de  iiosie  de  (UUiit  » l'aria 

lA  octobre. 

KoutIm-- 

Ordre  de  permelbr  auxAn^ai*.  muniade  passe  porta. 

36*: 

5807 

de  traverser  librement  U P'rance 

lA  oclobrr. 

T»Ur\r«it>b 

Projet  de  réunir  A Lvon  les  membres  de  la  Consalic 

368 

5808 

P«ru. 

et  le»  nolablr»  de  U t.ualpine 

1 A odflltr*. 

Hfrtbier. 

Réreplion  A faire  A lord  Corawailis,  ministre  plént- 

.36<> 

5809 

P»nc 

potentuire  au  congrèi  d'Aimena. 

i5  ocinbr*. 

fwrUtis. 

Remise  des  pièces  redatives  au  concordai,  alteodue 

t^o 

58IU 

pour  donner  audience  au  cardinal  Caprara 

i.'i  oHobrr. 

<>audtu. 

Dbaenrationa  sur  la  eituation  peu  satialaiBanle  de  la 

371 

:>8ll 

cause  d’eacomptedo  rooiinerce;  encaraac  irtfoRiMot. 

S7. 

5812 

Pir.. 

blriacvnenU  fipandeT» 

i5  octobre. 
P«r*». 

L>e(ennnt). 

Remplacement  des  agents  de  rlungv  par  leur»  corn- 
mis.  non  autorisé. 

l 
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.SOMMAIRR  DES  PIÈCES 

Pècia 

1801. 

1 6 eclobn*. 

Koticbé. 

Mewre  aoo  «piprouv^:  aria  à donner  aui  voyageurs 

P*rù. 

anglaw  déli*r({uatit  en  Fraurc 

37a 

5HU 

iTi  ttrttJin-. 

TalleiTaml. 

Toataocea  à faire  oar  t'ambasiadeur  i liadrid  pour 

ÜM». 

b wmiae  de  b l.iiuL«üâPe 

373 

:>8I5 

odot>r«. 

Priuce«  i do  pas  ioacrire  au  nombre  des  toovcraicui 

de  l'Europe  dam  l ^toiMacA  MdioMt. 

378 

5Ht6 

1 ? ortohr*}. 

Irf‘  mi^iDe 

Mention  de  la  Polcfnie  è faire  e6acer  de  P.-liiMiiaci 

!>»«« 

374 

5817 

10  orlobr«. 

Le  u>^n)e. 

Oliaerralioné  mr  nn  discoan  adm»^  nar  le  ministre 

Pâfit. 

de  France  a«  roi  de  Suède  ; blâme  à eipriiner, . . . 

374 

5818 

10  octobre. 

B«Ttbier. 

Demande  de  i»ot<*  sur  Ira  ofCi-im  envovi«  à Saint- 

P»n» 

Domimnie  en  i707  et  no8 

3,5 

6819 

«O  octobre. 

Décision  : mise  en  liberté  <Tuo  iodiiidu  détenu  pour 

Piri*. 

prupoa  injurieua  coolrr  le  Fresnin'  Consul ...... 

.1,5 

6830 

a 1 cclobn-. 

T«!léAr»n'J. 

ivis  à donner  au  cabinet  aufrlais.  HléfiiuetenlMircs 

espagnol  et  ImIuac  A mander  au  conirrèK  d'Amiens. 

.1,6 

6831 

^1  orlflLn’- 

Ij.  niiUti.- 

Cimdiaires  que  doivent  faire  In  minbtres  à i'occa- 

Paru 

non  de  la  pui&  inanücnt* ................... 

376 

5833 

9 1 UfiuW. 

Kr'l  llilt'r  . 

Fnéparetifs  de  Icspédition de  Sainl-ÜoinioRne:  trou- 

P«fi» 

pes  à réuuir  dans  dillérent»  ports. 

377 

6826 

■19  Oftabit». 

fniicbc*. 

PromcMe  de  fidélité  A exiserde*  prêtre*  d*-sirajit  ren- 

Paru. 

Inr  en  Kraura 

379 

58211 

a a oflohre. 

HerliiU't . 

Deautide  du  proré».verl«l  dreuH*  pour  ta  prise  de  pos- 

P»n». 

KSHwn  de  Pesaro  par  ks  troupes  papaW 

3,9 

|6836 

.1,1  rwlnltrp 

1 J»  miliii.. 

Ordres  rriatifà  A retiHÂdilion  de  Saint' Dominicne  ; 

P«fi. 

l^ec  1ère  nomme  m chef 

.1,9 

6836 

a 3 octobre. 

ltw-n-8. 

Onlrfti  à dosner  aux  amiraux  commandant  tes  eipé- 

Euà. 

ditiOtts  pour  Samt'I>o(mn;nir 

3Ro 

6837 

«3  octobre. 

Le 

Prx^et  non  a|»pn>U4é:  départ  des  npiHiilions  pour 

PWn*. 

^int-l>o)uingue  i ne  pas  rclHnier 

38i 

1 5838 

octobre. 

Defermon. 

Ikmande  d'un  projtd  d'arrélé  pour  régler  les  opéra- 

P»m. 

liooa  de  lii|eidatkHt  de  la  dette  puldique 

38a 

5839 

ai  octobre. 

Rnme. 

Denianded'un  rapport  sur  les  li4|uidaUocui  dre  pensions 

Pan«. 

militaires. 

363 

5830 

«5  ftrtnhrn. 

T»)leA'nn><l. 

Inl‘-nlit>n  d<*  renvnvr.  par  mer.  t«‘'  nrinonniersruiseB 

t>»n« 

OUI  i»ont  en  France 

384 

5831 

ftflnhrp 

Le  Du4ne. 

Ordre  de  (aire  occuper  le  haa  Vabîs  ■,  rapport  demandé 

UUM. 

sur  b KncliUul.  . . 

384 

5833 

ai  octobre. 

.Arrête  en  faveur  du  VaUuan  qui  seriit  de  guide  au 

P»  rit. 

Premier  ünnsai  lors  du  ivaMoge  du  Saiot-nemard. 

.385 

5833 

Parta  pour  b féD*  du  1 8 Iwiimnirr 

385 
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SOM.atllll!  DES  ritcKS 

rar.es 

180t. 

MU 

tS  octobrr. 

.)jTétë  ordoiiiunt  U IranatAtinn  des  ■rchives  dv  Ccm* 

ho*. 

vcnteioenl  «Uns  le  paUt»  dca  Tuilerie». ........ 

385 

&A35 

s8  ofUtbrr. 

Deci-Mon  approuvant  U |iropo»itioi>  de  placer  le»  cbe- 

Pam. 

vaui  de  VeatM  4 rentrée  de»  Tuilerie». 

386 

5K3fi 

»8  odobiv. 

Bartié  Marboi*. 

Diapositioa»  4 ro4tr«r1cr  avec  la  raÏMC  d'aoiortiwctnenl 

Pana. 

pour  de»  avance*  de  CinmI».  

386 

5837 

99  Mtobre. 

Cliaptd- 

Demande  de»  différent»  rapport»  et  plant  relatif»  au 

Pari*. 

canal  de  Saint->Quentio. 

367 

5838 

99  oclobn*. 

Le  fn^jtie. 

Ordre  4 donner  pour  le  prompt  achèvement  de  la 

Pam. 

place  de»  loTalidc». 

387 

583V 

99  oclobiv. 

Le  n»»!n«‘. 

Projet  de  {dacrr  la  nréfndjire  de  U Seine  dan»  le» 

Parii. 

Ulimeot»  de  l'HAtel  de  Ville. 

388 

58«0 

99  octobre. 

Arrête  pmcniant  d'acquîtlrr  «tir  W produits  de 

hh«. 

Toctioi  k*  dt'prRses  de»  félea  nattonih's  4 Paris . . 

.388 

58i1 

99  octobre. 

Arrêté  : actes  de  TuitMainl  Louverinre  dans  la  partir 

Paria. 

e»po|[nidr  lie  Saint*l)omin^ue  déclarés  non  avenu». 

388 

5842 

3o  «Kiobre. 

Ordre  p>>ur  l'inscrtioa  d*une  proclamation  au  BulUim 

ftna. 

de*  M» 

389 

5H43 

3o  octobre. 

lUrlié'lloHMia. 

Rt-imi^nnanla  4 Iransracltre  pour  ré^er  uitr  affaire 

Pana. 

du  InVir  avec  de»  banquiers.  

390 

58)4 

3»  octobre. 

Ijt  ni4me. 

Numéraire  4 prendre  dan»  h cattao  des  îovalidr»  de 

Paria. 

la  marine  en  échange  d'obligaUoDS  

322 

58):> 

3o  octobre. 

Tallevraml. 

Avis  4 donner  au  cabinet  angtais  d'un  envoi  de 

Para*. 

vii^l  tnille  bommi*»  à Saint-Domingue. 

39. 

58)6 

3o  ociolire. 

Le  mAme. 

CoQcour»  pour  l'expédition  de  Samt'Domif^ie  ndusé 

Pan*. 

|*ar  le  cabinet  etpagmdj  onlrr»  4 c«  sopH 

399 

58)7 

3o  octobre. 

BeriliÛT. 

Ordre  de  mander  4 Pari»,  pour  la  fête  du  1 8 brumaire. 

Pahi. 

le»  soldat»  qui  ont  reçu  de»  récompense»  dlionneur. 

3^3 

5848 

3o  octobre. 

Arrêté  : fortnaliles  et  conditions  nécesvoirea  pour  l'ob* 

Pari* 

l>mtion  de  congés 

31)3 

58)9 

3o  octobre. 

Ixlerc. 

Soenmo  pour  frais  divers  à partager  entre  W giméraux 

Pahi. 

de  l'cxpéililion  de  Sainl-Oomiogue 

395 

5850 

3o  octobre. 

Dérision  : reproche  4 faire  4 un  oITiricr  de  «a  con- 

Pari*. 

duite  «orer»  le»  astorité»  d'Avignon 

396 

5851 

3o  octobre. 

Déririon  ; Idiine  de  la  conduite  arbitraire  du  général 

Paria. 

Rubi  dan*  le  département  de  TArdéthe 

3d« 

5859 

3i  octobrr. 

1^  Coiuilé  ti^riea. 

Réponao  an  veru  exprimé  pour  que  le  Premier  Consul 

Part*. 

cnnipoM  le  Gouvernement  ligurien 

3.jS 

5853 

St  octobre. 

Le  Comité  cîsatpio. 

Reponte  4 la  propcwilinn  de  nommer  les  mrmbretdec 

Pan*. 

collège»  de  la  Hi^publique  Cisalpine.  

397 

585) 

Si  octobre. 

PorUba. 

Ptainle  4 faire  an  cardinal-légat  de»  buiteani  de  la 

Par^ 

dtancellerie  de  Rome.  

398 
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DBSTIXATAIRES 

KOMMtlUt  DE»  PIECES 

rseia 

1801. 

• novembre. 

Atrflé  : des  aeroure  pour  les  srlMtci.  saranta, 

P«n». 

toarwüstes.  etc.  è soumettre  aux  consuls. 

399 

5»:*G 

t novembre. 

Foticbô. 

OnW  relatif  à U rentrée  en  France  de  plwneara  per- 

P*ri*. 

Mones  ravéea  de  la  liste  des  émistrés. 

399 

5857 

& noirmbre. 

Abritl. 

Interdiction  de  pUidre  è siirnifier  à un  défenseur  ofli* 

P«rà. 

cieuï. ................................ 

Aoo 

5858 

4 novembre. 

Dérision  sur  U drmaAde  d'iin  (iople.  n-donanier  à 

Pan*. 

p.'pitit.' ..-..■,.■■,■-...■■■■1...... 

&00 

5859 

8 noreuibre. 

l.p«  HelHlanU 

Prortamalîon  : reeonnaisnnte  de  leurs  droits:  exbor» 

Parti. 

de  .Sâtai  üominf^D. 

talion  A se  rallier  au  capitaine  séoéral  Leclerc.  . . 

Aoi 

58G0 

9 novembre. 

Proclamation  annonçant  U ûjtaaturedes  prébmùkiires 

de  ta  paix  ffÉ-nérale 

4oi 

5851 

9 novembre. 

Arrêté  rêsdUant  un  marrbé  passé  avec  les  réyssBursdr 

Pari* 

rortrvi  de  la  ville  de  Paris 

4o3 

bm 

19  novembre. 

Arrêté  réf;laot  les  foorlioas  du  Rouveroeur  et  des  pré- 

Paru. 

FiHs  du  palais 

4o3 

5863 

i3  novembre. 

Teitr^rettd. 

Explication  A donner  au  cabinet  anglais  mit  i'expédi- 

Paru. 

tiou  d<*  Saint-Dominjnw 

9o6 

5864 

i3  novembre. 

Ilerltiiifr. 

Demande  de  rv-nseignements  nr  des  désordres  com* 

4o8 

5865 

1 5 m>vefni»re. 

(ibaplal. 

Question  A Imiter  : rondiltnn  de  domicile  A exiger  ou 

Pirw 

non  des  candidats  aux  justices  de  paix 

4o8 

5866 

1 8 novembre. 

it4»r4liir»r 

Dcmamle  d'un  rapport  sur  le  eximluile  d'une  romps- 

Pirvi. 

gnie  de  grenadiers  A Caen 

A09 

5867 

iN  novembre. 

Toiiwainl  Lnuvcrtuiv. 

Élngosetavk.  n««pofisalnlilédeToamainl  Louverture 

PirU. 

nans  le*  évén«mimts  ullérveuTs  de  Saint-Domingue. 

&10 

5H6H 

19  novembre. 

Î.0C|«»TT. 

Étal  dre  partis  A .Saint-Domingue;  avis  et  rrctiromaa- 

Phrw. 

dations;  ordre  de  départ 

&11 

5869 

19  novembre. 

VtUarH-JoveiMe. 

Conilafta!  du  (iouveronneot  dans  les  talents  de  cet 

P*ni. 

amiral;  instructions 

&i3 

5870 

00  novembre. 

Le*  Miniilrre. 

Cimilaire  : Duroc  nommé  gouverueur  do  palais;  tes 

P«n«. 

attributions. 

AiA 

5871 

00  novembre. 

Décision  sur  une  demande  faite  par  La  3q*  demi-bri- 

Pari* 

gnde  pour  un  rappel  de  solde. 

A16 

587J 

et  novembre. 

Hertliire. 

Ordre  au  gv^raJ  Gouvioo  Saint-Cyrde  faire  realref 

I*aivi. 

en  France  le  corps  de  U Gironde 

AiS 

5873 

««  novrmJire. 

Arrêté  : orateurs  P"ur  une  coimnunicatioo  à 

P*m. 

faire  au  Corps  ln^ivuUl 

4i5 

5874 

99  novembre. 

Paru. 

Corps  légisUfil  

&i6 

5875 

9&  novembre. 

tMcision  t cbevabers  de  Ifalte  qui  ont  ami  en 

Pari*- 

A rayer  de  la  liste  des  émigrés 

63o 

Digitized  by  Google 


TABLE  DES  PIÈCES. 


751 


S- 

d» 

piAcu 

DATRS 

DESTIKATAtPES 

SOMMAIRE  DBS  PiÉCBS 

psexf 

1801. 

5H76 

s 5 notcmbrt*. 

Le  Dw  d'Aijptr. 

Oubli  desdemim  éti^tomcaU;  annonce  du  relourde 

Pan*. 

])idmi**'nuiiDtiüo  à ................. 

43o 

5877 

90  novTnibrc*. 

Sansoo. 

CompUmenté;  éi<^o  de  U conduite  du  corpa  du  g^nic 

Pari*. 

de  l'aruM^e  d'OrieoL 

43i 

5878 

■Q  iHvrr>mhft>. 

Friant. 

Compümcnls  ; intiUlion  ■ ae  rendre  i Par»  aprè»  aioir 

Pari». 

pni  quelque  repoa 

43 1 

S87y 

«9  BAVOnhfT. 

fUinpon. 

ComplitnenU  ; intiUlion  â venir  A Paria  pour  aîr^'r  au 

P»  ri». 

Sénat, 

43« 

5880 

99  ncwwnbn*. 

t^Harelii. 

Mesura*  rigoureusea  A |>rendre  pour  actîter  tea  Ira- 

P*rw. 

vaux  des  cousimctiona  natales  A Dreat. ........ 

43a 

5881 

3o  iHnrmbn*. 

Ijf  Ri>i  d'Anglrimf. 

Lettre  nccréditanl  le  ritoten  Otto  comme  mintalre  plé- 

ftrM. 

nipoteaüaJre  de  la  IL'puUique  françaiae. ....... 

4.33 

5882 

do  noTf’inbr*'. 

Arrêté  cbarj^eant  los  banqiiierf  du  triW  public  (Ta- 

t^râ». 

cbeler  dt**  blëe  poiu*  Ica  marebea  de  Paria ...... 

433 

5883 

3o  noTcmbn*. 

Tallevrand. 

Inalnictions  pour  le  rilofeo  Veminac  ; oonduile  A suivre 

Pari». 

A IV^rd  du  Gouvamementbeltéliquc 

434 

5884 

3o  novmibfp. 

Rerlliier. 

Obaertalkms  rdalivt-a  A un  travail  sur  les  amimande* 

Pari». 

ments  ot  direrlioiM  d'artillerie.  

435 

5885 

I**  8iV«>mbrp. 

Tnllerr*™!. 

litaIrurtionaA  dooneri  rainbaasndeur  A Madrid  eu  lui 

Pari*. 

•nrojanl  1»  lettre  d'aprèa. 

437 

5886 

»•'  ijûr«(nbrv. 

(iiMivion  Sainl-Cvr. 

Kipoté  des  gri«&  du  (iouvemement  français  contre  le 

^li*. 

|>rioc«  de  1a  Paii  et  la  cour  d'Espagne 

438 

5887 

i**  8«c«nbr«. 

Matou. 

Donnée  inlenlioiis  de  ce  général  apprécir5ca;  alililc  de 

P»ri«. 

sa  résistance  dans  Alexandrie 

44o 

5888 

9 .IrWmhr». 

Bertbiei-. 

Conduite  A prescrire  an  g«méral  Moulcliotsy  vù'A’vis 

Part». 

du  Gouvernement  belvélique. 

44o  ' 

5889 

4 d«<embr«. 

Décision  onbmnant  d' établir  on  Pirinont  le  rt^ime 

Para». 

adopté  «n  Franco  pour  les  ponts  et  chauaa*'cs. . . . 

44i  1 

5H9<1 

Dérision  arrrudaut  une  graùOcaUon  deaix  mille  franc» 

PbrM. 

an  pbj'sicini  Voila 

44i 

5891 

4 d^ewbre. 

IbÂciiâon  : troupca  françaises  A ne  pss  compromettre 

P*ri»- 

dans  W afiàires  de  THclvétie 

44i 

5892 

5 dMocnbn'. 

Ilajiiuda-Facba. 

l.ettre  de  creance  pour  le  dioyen  Detoise , enrojé  près 

Parii. 

du  bej  de  Tunis. 

44s 

5893 

5 «If^embre. 

Arrêté  : proîcl  du  code  commetrial  soumis  eus  tribu- 

Pari». 

naoi  de  commerce;  observations  A réunir. 

44* 

5894 

0 dr^Ptnhrr, 

Décirion  dédorant  nulle  une  stipulation  additionnolle 

Par». 

A la  convention  (T Alexandrie. 

443 

5895 

1 6 (krerniirt'. 

Le  Séital. 

Mcaugü  ] pré^ntation  de  plusieurs  gnn^raux  comme 

Part*. 

candidats  A des  places  au  Sénat  

443 

5896 

1 6 

Karbi^MartioU. 

Dcnande  d'états  présentant  la  Mtualioo  de»  difTerciiis 

Par». 

exercicoB  financiers  dep<iis  l’an  nu 

444 
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rsata 

1801. 

|5897 

tO  dn'tîtQbrc. 
t*ani. 

Barbë-Marbois. 

.Modifieationa  apportées  aux  disposiboM  d’un  arr&lé 
•ur  les  crédita  de  Div6ee  an  x 

445 

Ô898 

lâ  d'xcmbre. 

Arrêté  cbar^punl  Tallcyrand  de  ronférer  A Lyon  avec 
la  Compile  de  la  RépuUtqur  ctaatpine 

446 

,3K99 

•0  UiftOnlifT. 
8a  n*. 

Dccrè». 

Nomellr*  es{té<UUanaA  Oiire  préfiareri  Breal  et  A Rn- 
diefurti  onJrea 

446 

|59Û0 

9 'j  rit^einlMT. 

Le  Cona(>il  j^ètidral  de 

Réponie  aui  metobrea  de  ee  tonaeil  proposant  au  Pre- 

Paru. 

U Srine. 

mier  Cousul  de  lui  éleyn*  un  monumeol 

447 

590 1 

«6  déceiubre. 
Pafii. 

liaulerite. 

Note  relative  an  congrès  d'Amiens;  alternative  potée 
A TKapagne;  parti  à suggérer  A M.  «T .Aura 

V,, 

6902 

98  dë<«iDbrv. 
Pana. 

Harbe-Marbou. 

Obsenatioiu  sur  rarrété  du  i3  bnunairoan  x relatif 
A la  dette  publique. 

448 

5903 

«ifventbro. 

Pari». 

Arrêté  i groéraux  dêaîgm»  pour  ■•tudier  le*  cliango- 
œents  à faire  dans  le  matériel  d«  l'artilicrie.. .... 

4*9 

5904 

9 g d*Vcinbni. 
Pana. 

Drvrèa. 

Dépêches  A faire  porter  A Atgcr^  avù  A donnn-  en 
tÂmcrI  en  Provenue.. 

45o 

6905 

3o 

Paru. 

<»audiu. 

Observations  sur  différenle»  pièret  de  cooiplabiiilé  (k‘ 
la  régie  des  ulines 

46o 

5906 

3o  décembre. 
1802. 

JoiM^ili  Bonaparte. 

Annonce  de  l'arrivée  des  député»  ciuipin»  A Lyon; 
prorbain  défiart  du  IVcmier  Conttd 

46i 

5907 

9 jaoNier. 

Le  Corps  logùtataf. 

MetMge  annonrani  le  retrait  des  projeta  de  loi  du  cod*‘ 

Pvit. 

civil  soumis  au  Corps  légûâam. 

469 

6<K)g 

6 janairr. 
hrn, 

Le  Pape 

Rccomnundalion  on  faveur  de  M.  de  Clermonl-Toft- 
nerre,  ancien  évéque  de  Cbâlons^r-Mame.  .... 

46s 

5909 

6 janaitT. 
Pari*. 

Aloya  Bedia^. 

ComHts  sur  la  conduite  que  doivent  tenir  les  Summs 
dan»  tes  ciroonAtanres  «ctiiclle». 

45s 

5910 

7 jtnaier. 

Pam. 

Arrébl  : signature  dm  actes  du  tfomememenl  en  l'ab- 
aence  du  Premier  Consul 

464 

69M 

7 )«nM4T. 
Pan». 

Le  Sénat. 

Measage  pour  le  rroouvfllement  d’unr  partie  du  Corps 
législatif  et  du  Tribunal 

454 

6912 

7 j«n»i*T. 
Pam. 

Bertbier. 

Ordre  de  réunir  secrètement  A Brest  des  troupes  désî' 
gnées  pour  une  eotpéditioa  A la  Guadeloupe 

466 

|59I3 

5914 

5915 

7|anai«r. 

Parta. 

7 janvier. 
Paru. 

7 janvMf. 
Paria. 

Le  m^e. 

Ordre  défaire  •‘mfiarquer  des  troupes  destinées  A corn* 
plëter  l’expédition  de  Saint-Domingue 

Arrêté  pour  la  formalinn  d'un  f*<>cadron  de  MamHuks 
sous  le  rommaademenl  de  Rapp 

Arrêté  |iour  la  fumMlioii  d'un  balaîtlon  avec  les  Grecs, 
CopU«.  Ég)plM-na,  revenus  d'^ple 

466 

456 

457 

5916 

7 janvier. 
Paru. 

ioteph  Booapiirt»'. 

CafHtainerie  générale  de  la  Guade!ou|>e  A proposer  au 
général  BerosdoUo 

457 
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rir.ES 

1802. 

5917 

1 3 ianvier. 

LfM. 

Cambaerr^. 

Arrivée  du  Premier  Consul  i Lyon.  Dêcisiona  mir  )«» 
aOaires  cuuraiile». 

45fl 

5919 

1 ü i»nvter. 

L;un. 

liamliftcëK«el  Lebrun 

Réoo^lion  des  dé|mléa  et  nolables  de»  (lépariemonU 
emironnanla;  nouvelles. 

hi^ 

5919 

lOjamier. 

Les  ménieiv. 

Réponn'  aux  dépêché»  Ab*»  conanb.  Nouvelle».  Prw>pd> 
rilê  intérieure  de  ta  Képublique 

46o 

5930 

i6  jafiAÎfr. 
L<iPO. 

Fouebr. 

Ordre  pour  i'inUTragatoiie  d'un  afprnl  de  M.  de  Mnr 
kof;  inlenlioo  dVa  tran*mcUrr  k»  pièce»  au  Caar. 

46i 

5921 

1 7 janvier. 
Lf«a. 

Ombaerrè». 

Envoi  de  noies  venant  de  Conslanlinopk  4 insérer  au 
.Moniirur.  Nouvel*» .. 

46i 

5922 

1 8 janvier. 
L,-. 

ifi4n»e. 

(nstanocs  pour  le  remplacemeDl  des  dictés  et  trb 
bun»  opposants.  OpinUm  sur  Sieyès. 

A6a 

5925 

ao  janvier. 
Lfoa. 

Gambuo.'rfa  el  U4imn 

Nouveties.  Ordre»  on  prévision  de  grands  fornds  A 
Paris.  Aflaire»  diveraa. 

463 

5934 

a 0 janvier. 

La  mêmes. 

Ordre  de  faire  vérifier  les  opération»  de»  rompUbio» 
dans  plusieurs  divisions  œililaires 

464 

' 5925 

ao  janvier. 

Ljrpa. 

Les  même». 

Sorvicr  do  ia  recette  des  ioterics  4 simplifier.  Opéra- 
lion  financière  non  encMV!  exécutée. 

465 

5926 

ao  janvier. 

BfTÜiier. 

Ordre  de  prendre  do»  mosurr»  pour  cWDpléi*T  trois 
demi-bngadee  bolvétique» 

466 

5927 

a 1 janvier. 
Lp». 

Cauüiorérèiei  l.eiinMt 

Recoinmandalion  pour  le  renouvclienietit  d’une  par- 
tie du  Tribunal.  Nouvelle». 

Sfi, 

592H 

a a janvier. 
L,». 

\jn  ntêmes. 

Plainto  du  pou  d'activité  de  l'administration  de  lo 
guerre;  ordres  divers;  nouvelle» 

467 

5929 

aa  itnvier, 
Li... 

Les  même». 

Poociionnaire»  4 rompbeer  dans  le  dèparteroeol  de» 
Aipea-Maritimes:  gamisou  de  Nice  4 changer. . . . 

46N 

5950 

a3  janvier. 
Ljm. 

Los 

Nocrvollo»  divorsoa.  NominaUon  do»  flutorilés  de  b 
Réptibliquo  cisalpine 

46p 

5931 

a 4 janvier. 
L,«. 

Le»  même*. 

Nécrasilé  d'éloigner  de»  aasembh**.»  le»  ineiohres  bo§- 
lile»  par  système  au  Gouvenicment 

46ç) 

5932 

aS  janvier. 

I.von. 

Le»  même». 

Travaux  d«  b (xKisulto.  Suprême  miigislrsture  de  b 
Cisalpine  offerte  au  Premier  Consul. 

470 

5933 

a6  janvier. 

Ljioa. 

Le»  même». 

Détail»  sur  la  séance  solennelle  de  b Comulfe.  Ordn» 
diver*  et  dériam» 

471 

5934 

Ljqo. 

Consulte  oxtmoratnaire. 

47a 

5935 

a 6 janvier. 

F«*ché. 

Autorisation  d«.‘  publier  une  cofTe»|)oodanco  d'agonb 
royalUtc»;  moMircs  diverae»  de  police. ......... 

S74 

5936 

aCjanvier. 

L;ob. 

Cambarérèa  et  l.olirun 

Envoi  de  pièce»  rebtivv»  au  roogrè»  de  Ljoo.  itiné- 
raire du  Premier  Consul  jupqu'4  Part*.. ....... 

474 

5937 

t7  janvier. 
Ljroo. 

Le»  Maire»  de  Lyon. 

Présent  d'écharpe»  en  témoignage  de  Mitîir»clwii  de 
l'esprit  qui  anime  la  viJb  de  Lyon 

475 

■II. 
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rAOKfl 

1802. 

593H 

«7  janvier. 

.4rré|i.«  reJalib  i la  mite  en  vigueur  de  la  conatitu- 

l.fpn. 

lion  de  la  Répul)li(|uc  itaUenne, ............. 

hfb 

&9n» 

•7  janvier. 

Rufp  et  .Soinnaariva. 

CeflMlioQ  de  leur»  fonctiom  dana  la  République  ita- 

LfM. 

Hemw;  fOfn|ilini«nlii 

476 

50ifl 

a février. 

Lebrua. 

Miirion  4 Turin.  Rome  et  Naplefi;  leUree  i mneltre. 

Pahf. 

renvrifpH'mcntA  4 recueillir 

477 

5941 

9 fetrier. 

Le  Pape. 

Prière  de  donner  au  cardinal  Capeara  dm  pouvroir* 

Parit. 

pour  ré^er  lea  affaires  eetléfliastiquaB  en  Italie, . . 

*77 

5943 

fl  février. 

Le  Rni  de  Napk». 

Remerdmenl  de  ramteil  foit  4 de*  Prançaia  nau- 

P«ni. 

fragé»  en  Sicile 

478 

5943 

fl  ftW^ricT- 

Joseph  Ron.vpar(r. 

Plainte  à {être  4 lord  r/»m«raltiv  d’un  pamphlet  pu- 

P«n< 

blié  4 Londres  ; agimt  an^ais  4 Pari»  ma)  reo»ei/pé. 

*79 

5944 

P*rii. 

dan»  le  Ifrade  de  cb«fd'e«cadn>n. 

»79 

5945 

5 février. 

DérivÂm  t demande  d’un  rapport  aur  In  élabliase- 

Part*. 

mcnlN  militaire»  4 Cbamltéry 

4 80 

5946 

6 février. 

ArrW  pour  la  pubtication  aux  frai»  de  l'élal  d*a  Ira- 

Paru. 

vaux  ürieottiiques  de  l'cxpédilkm  d'Egypte. ..... 

48o 

5947 

6 février. 

Barbé-llarboifl. 

ftépartidoo  de  fonds  entre  le»  minûtèrea  pour  ie  scr- 

Paiw. 

vice  de  ventAie  an  i 

48i 

5948 

7 février. 

Laiiritlon. 

Mission  à Rmi  pour  activer  dm  «npéditiooa  denlim’t** 

Pan». 

i b Ouadcloiipe  e1  4 Saint-Domingue. 

484 

5949 

lo  février. 

I.AVI  Guntfllunier  et 

Con»Mtl  d'éearler  reeprit  de  fadiort  du  gouvernement 

Pari» 

Ancieofl  de  Lt»cr|iieii. 

de  la  RépubUque  do  Lurqii»^ 

4H4 

5950 

1 0 fév  ricr. 

Fouefié. 

Contrebande  de»  grain*  dan»  le  département  de  la 

P»ri(, 

Meuse;  avis  4 en  donner  au  ........  . . 

485 

5951 

to  février. 

Tiüevrand. 

Devnaode  d'im  rapport  Mir  l'éliquelie  4 suivre  à l'égard 

Pari*. 

du  prince  h^'^itoin»  tTOraiige 

485 

5952 

10  février. 

Le  même. 

Observation  déitotant  Torigine  an^aise  d'an  mémoire 

Part». 

aUrilwé  4 un  Mallaia 

486 

5953 

1 0 février. 

Uerrèfl. 

Importance  de  rélablMcment  militaire  de  Flearingue  ; 

Pari*. 

défeiuie  d‘y  rien  changer  sans  ordre.  .......... 

486 

5954 

i4  février. 

CltapUl- 

Eloge  d'an  préfet  dérrdé;  rituaiion  de  » famille  4 

Pari*. 

faire  connaitne  au  Premier  Consul ............ 

487 

5955 

i4  février. 

TaHe)TBwl. 

Distrilnilion  de  drapeaux  4 <!<■»  rorp»  {H>lonais  paiaanl 

Pari*. 

4 Parme;  qiiealion  4 ce  sujet 

SK, 

5956 

iS  février. 

Reynier. 

[natnirtiou  |>our  ce  ronseilter  d’étal  rJiargé  de  rédiger 

une  Iri  aur  la  vente  de»  bien»  nalionattt. ....... 

JS7 

5957 

i6  février. 

L'Empcrcarde  Rtmie. 

.Situation  politique  : SuitM;  Allemagne;  Malle;  coo- 

Pam. 

gré*  de  Lyon.  Comoierce  de  la  .Méditerranée .... 

488 

5958 

i8  février. 

Talkyrand. 

Rappel  du  général  Drjeen  4 Paris  ; aasuranee  qn'il 

Pan». 

* 

doit  donner  au  Gouvernement  ligurien. ........ 

490 

Digitized  by  Google 


TABLE  DES  PIÈCES. 


755 


N- 

<1tc 

PlicH 

DATES 

DESTlKATAIftES 
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rscis 

18Ü2. 

5959 

i8  r<é«ne>r. 

Geiidiiv. 

DeoMnde  Oc  rcoseignpvneiit*  »ur  la  cause  de  l'aug- 

Pur». 

mentation  de  l'ImpiVt  foQcier  é Paris 

Agi 

5960 

i6  IcvrUr. 

Décttiofl  cknrffwnl  Laruée  de  répondre  i <!«•  réda- 

hn». 

waüuris  pour  la  solde  d'utie  dco)i4>rigade 

^9» 

5901 

19  i^ri«r. 

TiUi-irind. 

Envoi  des  iro»  note*  ri>aprèa  relative*  ans  négocialkKui 

Piru. 

du  inité  <f  .^mieuN 

Ag» 

5962 

tg  (»Art«r. 

Noie  sur  les  négodation*  de  U Fram-p  avec  la  Porte 

P»n«. 

à faire  insérer  au  |trolocoie 

Ag3 

5965 

ig  farter. 

Note  relative  é l'ordre  de  Malle  : propoiitioiu  pour 

Pmm. 

Hwurer  son  iiMlé|iefMiance 

AgA 

596  i 

1 9 février. 

Noie  : néccwilé  «l'uoe  dériantUm  roiledive  de*  gran* 

PtM. 

de*  piiiwancm  aux  régencea  lierbareeques 

*97 

5965 

1 9 février. 

Talk'yrand. 

Note  en  ré]K>»ae  au  refus  de  rA»i;lel«Trt  de  rocua- 

Pàh». 

naître  le*  ft'puldii]ur«  forméf*  par  la  France .... 

A98 

5966 

19  fevriw. 

Le  ntétue. 

InslrocUonnpour  OlU»:  négocia  Dons  miHement  ÎD6uen> 

I*»rw. 

cecs  par  les  événements  d‘Eg)'|»te  K de  Portugal. . 

5oo 

5967 

19  février. 

Laurirtnn. 

Ohwnatien»  i réuoir  sur  les  porta  du  Havre,  de 

5968 

tg  février. 

lircn'ü. 

Notes  sur  le*  force*  luvales  A opposer  A l'Anglelerrr' 

l'an». 

va  cas  de  mpture  de  la  paix 

5o« 

5969 

•0  février. 

Tallevraiid. 

Envoi  de  pièces  relative*  A A%vr;  raDCcetion  d*un 

trailéavec  le  dev 

5o3 

5970 

so  février. 

|4!  mèmr. 

Instructions  à donner  au  riloyen  Neroinac  relative- 

Ntm 

ment  aux  aOaires  de  l'Helvétie.. 

5o3 

5971 

•0  février. 

fteturHMVvitle. 

Avia.  Aasurnnee  à donner  au  roi  de  Prusse  au  aujet  de* 

Pana. 

affaires  d'Allemagne. 

.5o5 

5972 

fi'vrier. 

touché. 

Ordre  d'éloigner  Laharpe  de  Paris  et  de  roivovor  de 

Pari*. 

France  mesdames  Cbamproneti  e4  Damas 

.5d6 

5973 

«A  frvrier. 

I<e  nélfiie, 

IlepriKiies  : relava  Uona  trop  prvripttéc*  ; nirsur» contre 

Pam. 

les  bandes  H»  Murlulun  non  rxi.^léea 

5o6 

597 

«5  février. 

Mciii. 

Ilelalion*  A entretenir  avec  te»  éUU  iLalieii*;  «ncou- 

Wni, 

ragement*  et  ctxMcik 

5o7 

5975 

*7  février. 

Ijt  méutr. 

Dispuailion»  relatives  aux  troupe*  fraoçaiaea  en  Italie 

Pan*. 

cl  à l'armée  ilalienne 

5o8 

5976 

»H  février. 

IW-lhM<r. 

Coodilions  A oliacnrr  vlau*  k*  prctmlalMNi*  pour 

5977 

1*'  mer». 

Dédaioo  sur  rarreglahoD  d'un  MonUnorencj-Luxcin- 

PVria. 

bourg;  soD  renvoi  aux  frontières  d'Espagne.. .... 

5io 

5978 

3 OMIfA. 

Arrêté  chargeant  l'Institut  de  drosser  im  tableau  dé- 

Pam. 

cennaJ  des  progrès  des  sciences , lettres  et  arts ... 

5)  1 

5979 

A mer». 

Hertliier 

DeoMode  d'un  étal  de  rrpartilioo  de  l'armée.  Essai 

Paré. 

d'un  mode  de  remplacement  par  d<«  soldats  .... 

5i  1 

1)5. 
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PiSBS 

I 5980 

1602. 

5 man. 

Clu|d«l. 

Chain?  d«>|KH^latiDf , tacanla  su  coUa^do  Franoc. 

5081 

Hfu 

6 man». 

4 œeUro  au  concours 

D<m8io<i  ordomiant  d'infc>rïner  sorrèloramil  sur  1*4- 

5i3 

5982 

Pwii. 

7 mars. 

Loch*. 

choucinont  d«  luloaut  dtaq^i^  d«  

Enrni  d«  ^lUW-alions  i miiettre  à dn  consrtllm 

5i3 

59H.1 

Pari» 

8 man. 

dVUt  

DniswQ  : diajMMiiÜCHis  à rompraidra  dan»  un  prajH 

5i& 

5981 

Pim. 

8 man. 

iofM*ph  B«na|«rW'. 

d'arr^l^  pour  ias  df-iiartAiiKinl»  du  Rlim 

Ordre  de  presser  lord  Comwaiüs  de  conclure  U pati  ; 

5i4 

5UH5 

Pirii. 

9 man. 

Bartif*MarlMH». 

tK^eaailê  d'une  prumple  solution 

Noie  pour  une  répartition  de  fond»  entre  different» 

St5 

5980 

Pin» 

9 mars. 

Jo(H^  BoDaiaarir. 

mumim4. 

Inslructiofl.»  rcUlivi.fnent  4 la  Turquie;  tDitanro» 

5t8 

5987 

Pirii. 

1 1 mars. 

ifi  m^nw. 

pour  hlter  la  rooclunon  de  U paii 

IncA'ftitude  sur  les  inlentioas  du  catiinet  anglais;  av» 

5i7 

5988 

La  MilMbqn. 
1 B man. 

Lr  m^nw>. 

d’armcm^ta  coosidérablos  en  Angleterre 

Ptainle  de-  U lenteur  de»  négociations;  instmcUons 

517 

5989 

Iji  Milmai*nn 
iB  mars. 

ilmlt'fi'r. 

relatives  4 G'Hie»  et  4 Tarentc 

Uetrunde  d'une  note  sur  le  ranirlère  privé  et  le» 

5i8 

5990 

Pan». 

iB  man. 

Tall'^yraud. 

opintm»  du  dUiien  Fiosée 

lustrucüon»  |>our  Otto  : rt^nse  4 PalUliide  arm- 

5i9 

5991 

Pari». 

IB  man. 

Jo»(‘|>b  Uonapurtip. 

gaiiU;  du  catunel  atiglai» 

Instructions;  avi»  4 donner  de  la  reconoaiManre  de  ta 

519 

5992 

I.,è  Maknaiwo. 
la  mar». 

Molli, 

népuUi>}iie  italienne  par  des  roun»  élrangèm» . . . 
FranfaU  restant  4 Milan  4 surveiller.  Ministre  préfé- 

5b  1 

5993 

Pari». 

1 a man. 

io»»‘ph  Bonaprto, 

raide  4 un  conseil  pour  gérer  les  tinancca 

NouTcile  : arrivée  de  respédition  deS<iinUDoniingue 

5bb 

5994 

t*  AtatinaiMxi 
i5  mar». 

Foudi^. 

au  Cap;  heureux  dêbarquetuenl 

Avis:  ontre  de  prendre  des  irnigair».*»  pour  etn|téc}>er 

5«.3 

5995 

P»ria 

1 6 Riara. 

Rji'dmT. 

le  tniiisfiorl  <U’  hrstiaux  et  de  blés  à rétranger. . . 
MiMÎoti  en  .Angleterre  4 pmpo»<.-r  au  citoyen  Ftévéc; 

5i3 

5090 

Paria. 
i6  OMra. 

instructioii»  à ce  sujet 

Notes  pour  servir  4 la  rédartimi  du  traité  avec  TAn- 

5i& 

5997 

Pan» 

i6  mars. 

Letlerr. 

glrtme . . 

CompUmenU;  avis  divers;  rap{Hd  d'ortires  pour  l'en- 

5b4 

5998 

Paria. 
i8  mar». 

FoucHa*. 

roi  en  Fratire  des  chef»  noim 

Ordre  de  niilérer  4 un  jounsal  la  «léfeoae  de  ne  rien 

5b5 

5999 

Pari». 
iB  mars. 

Tallnrand. 

publier  sur  kw  inouvemenU  des  escadre» 

Ordre  d'imércr  au  Mtatiiewr  les  notificalkMia  que  fe- 

5b8 

6000 

Pari». 
19  mar». 

nient  au  Premier  (UmisuI  les  cours  «•trangère» .... 
Dérision  : rapport  4 refaire  sur  les  émeulaa  occasion* 

5*7 

Pari». 

rwes  par  la  conscription;  détails  4 donner 

5b7 
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4f« 

riàc» 

DATES 

DESTINATAIBBS 

SOmtAlRR  DKS  PIÈCES 

rioxs 

1803. 

6001 

lo  man. 

Tsll^vraixl. 

litMnwiinos  relalKn  ans  afEairea  du  Valais;  roaduilc 

PWH. 

4 prescrire  au  tniniilrc  français  à Berne. 

5*7 

GOO'J 

*0  mspi- 

B<TÜticr. 

Travaux  de  fartiOcaOuB»  en  Italie;  eOorii  4 cooeenlrtHr 

f^km. 

Huri|uatn>  pUm  

5*8 

6003 

flo  mars. 

Murat, 

ne|iroche  «Tapératiofia  pr^malurées  ; IroupM  4 maiu- 

Paru. 

leoir  en  Tuscaive  et  4 NapIcH 

53o 

6004 

iu«ra. 

Jo«H’p}|  BonsparU-. 

liialradions  ; ri%erte  approuti^;rliangem«Qts4  faire 

Pari». 

au  pruirt  de  n'-daclioQ  du  trailé  d'.tiiiieik» 

53 1 

6005 

•3  mtra. 

Portalis. 

Projet  pour  établir  une  cure  et  du  sumirsat^  dans 

P>H>. 

cksquc  amiodiHsenHmt  de  justice  de  |>aix. 

53» 

6006 

mars. 

.4rr^^  pour  le  pavenieal  du  d«Hiaire  de  M**  de  Mon- 

Paru. 

lesaoR,  veuve  <j«  Louis- Phiii}>pe  d'Orlésna. 

533 

0007 

i4  msn. 

Talieynnd. 

.Noies  pour  ta  rvkiaction  du  traité  d'Amicoa;  Joy>ph 

Paria. 

autorisé  4 signer  après  mudiBcalions. 

53.1 

6000 

<4  msn, 

Arrêté  : récompenses  données  4 un  Irlandais  pour 

Pana. 

avoir  aeccmdé  une  expédition  française  en  Tan  iv . 

534 

6009 

•5  msn. 

IJlisplal. 

Kouvraux  fond*  aravrJes  pour  le»  roules  de  h Corne. 

Paria. 

Demande  d'une  carte  roaOi^  de  la  France 

535 

6010 

Paria. 

rpjtnxe  an» 

536 

60M 

s5  man. 

Bcrtkirr. 

Ordre  de  restreindre  le  service  des  Miklats,  dans  la 

Paria. 

h*  divÎMoQ  militaire , 4 un  jour  sur  cin<{ 

536 

60 1*2 

S 5 man. 

Dérision  ordonnant  4 de»  ofljeiiTs  malailefl  en  Franc** 

Paria 

de  »e  rendre  4 Saint-Domingue  après  guérison . . . 

536 

6013 

s6  mars. 

Itt!  Papa*. 

.Annonce  de  la  signature  de  la  paix  et  du  proebain 

Paria. 

réUbliswtitenl  officiel  de  la  ndigion  en  France. . . 

13, 

6014 

t6  mars. 

Mrlsi. 

Envoi  du  traité  d'Anuens;  avis  divers;  encourai'emenl 

Paria. 

4 organiser  U Itépublicjue  ilaitenne 

538 

6015 

%‘j  man. 

Tallr^yraixl. 

Ordre  de  rédamer  réparaliou  d'une  insulte  faite  4 un 

Parti. 

officier  4 Na|des  ; expulsion  des  «^nigr«‘«  4 tdslenir. . 

538 

6016 

SA  man. 

Demande  d’un  état  de  ramée  de  Saint-Domingue, 

Paru. 

divisé  par  ports  d'emluirqiiemenL 

539 

6017 

90  mars. 

Dr^ri^a. 

Dif^vositions  potir  &ire  partir  de  diBérenta  ports  dm 

Pana. 

troup.»  dostific)'»  4 Saint-Domingue 

54o 

6018 

3o  mars. 

Berthier. 

Ordre  aux  éeda  d'artîUerie  de  U RépubiM|uedemn- 

Paria. 

meocef  les  exercices  accoubidK» 

54b 

0019 

3 erril. 

TalIrArami. 

Résultat  des  conférence»  avec  M.  de  Markof  4 faire 

Paria. 

connajlm;  iDleotionde  négocier  séparéiiveni 

54* 

0030 

3 avril. 

Le  raéiiii*. 

Inslnictiant  4 donner  au  ministre  français  4 Berne; 

Paria. 

parti  iiU'ral  4 pndéger 

ü44 

6031 

5 «vril. 

Dtviaion  ^ftl«lunandsnt  au  ministre  de  la  guerre  U 

Paria. 

demande  d'un  officier  d'arlilkrie 

:i44 
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SOMMAIRE  DE.S  PIÈCES 

rx«XH 

1802. 

6022 

5 «vril. 

|>^taioQ  tvnxnmaodaril  ta  imiiUlr«  d«»  finanrea  une 

9.». 

(Inuandc  du  dlovro  Ttuivenia 

645 

6023 

5 atril. 

Déafiion  : reCus  d'accorder  ud  brève!  de  *ou*-üculc- 

hrii. 

nant  ctiDlrairetDenl  aux  r4gioa.  

545 

6024 

5 avrii. 

DérûiaB  : rTfiM  d«  replacer  rlan»  l'arn»^  uo  olBrir-r 

P«hi. 

dA^ivionnaire 

545 

6023 

5 avril. 

lueotivMianrr  de  rr|irëaeQU*r  au  Prtiab'r  Cooaui  une 

Nm. 

detnanrlr  dt^'i  rejelt.^  par  lui.. 

546 

6026 

5 atril. 

Allocution  do  Pretnier  Conul  i une  dt^UlioD  du 

Pkru. 

Corpa  b^gôJnUrie  MidUal  sor  la  paix  d'Aioim*. . 

546 

6027 

6 avril 

Arrêté  : rooiimieioia  chargée  de  rinliger  uo  régiecncol 

Pêfli. 

sur  k<a  colonies  et  do  fixer  r«Hal  d^  noirs. ...... 

547 

,6028 

7 avril. 

.\brial. 

tnviUUoo  i proposer  de»  mesures  ajaot  pour  but 

hfu. 

d'atucuer  la  reûlectimi  desju^  de  paix. 

547 

0029 

8 avril. 

Arrêti!  auUinMQl  le  cardinal  Caprara  à exercer  en 

Paru. 

France  le*  fonctions  de  légal  a Lftrt 

548 

j 6030 

g avril. 

Aüoeulion  du  Premier  (aimuI  au  cardinal  Caprara, 

Paru. 

légat  a lolrve. 

549 

6031 

9 avril. 

l*orUilu. 

Mesures  à concéder  avec  le  légal  pour  rinstitutkm 

Paru. 

caooni(|ue  et  te  sacre  df«  evA<|ue*. 

54g 

6032 

9 •'ril. 

Le  nu^ntc. 

Ordre  pour  Packal  de  présents  destinés  aux  évêques  i 

Parii. 

i'oocanon  de  leur  sacra. 

55o 

6033 

9 avril. 

Ilba|rial. 

DÛRKiMtinns  i prescrire  aux  préfets  pour  rexécubon 

Paru. 

ai.8  bis  nouvelles  sur  les  culte». 

55 1 

6034 

la  avril. 

Larrowi-. 

(^liiniMioii  donmV  i cet  amiral  pour  la  prise  <lc  pos- 

Paru. 

sewion  de  l'fle  de  Taluigo. .................. 

55. 

6035 

i3  avril. 

Cnvoi  d'un  mémoire  «ur  la  lMaiK|u«  ; projet  d«  coosti- 

Paris. 

tuer  cri  élabiisseioent  en  Isinque  nationale. ..... 

553 

6036 

1 3 avril. 

Arrêté  détenniuanl  la  |ieusioa  de  retraib  accordée  au 

Pam. 

général  Labjette 

553 

6037 

i5  avril. 

tlnrnhi. 

Fxpéditioti  4 pr«‘|tarer  pour  prendre  pcHiH<«uon  de* 

Paru. 

coloiiiM  de*  Inde»  en  vertu  du  traité  d'Amiena . . . 

553 

C03H 

i5  avril. 

Lr  inéaM*. 

OispoaitHUM  4 Elire  pwir  la  jhsso  de  poasMuion  de  la 

Paru. 

Martinique  cl  de  fa  Gua<itdou{io. 

556 

6030 

1 5 avril. 

Noie  : meamvs  4 prendre  pour  le  payenmit  de  la  dcit»' 

Paria. 

|Mibtique  en  l'an  x 

556 

6040 

1 5 avril. 

Note  : opération*  4 concerter  rntrs  la  banque  et  le 

Paria. 

treaor  puUic  ]w«r  le  service  d«  l'aQ  1 

557 

6041 

i6  avril. 

Ciliaplal. 

Ordre*  pour  Ajarck»  : élablMaeincnl  d'une  Cabriqoe 

ISria. 

de  poteries  { création  d'une  garde  unttaire 

557 

6042 

17  avril. 

Pruclsniation  auoonçant  aux  KmiiŸais  le  roocordatet 

Paria. 

b fin  des  disavosioiw  rrligû‘ti»i*s 

S58 
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ricas 

1802. 

6013 

IT  «vril. 

Barbé-Marboia. 

Ordre  pour  des  bagues  deoUaccs  sus  archcvéïfues  6c  i 

ParW. 

France  et  au  cardioaMcgal.. 

56o 

60il 

i8  «vril. 

TalIrvnDd. 

Inm^itinn  <d'un  traiU.*  de  la  part  «le  l'F.s|iagne  i 

Paris. 

opposer  aui  plaintes  du  mî  «le  Toscane 

56o 

6015 

«0 

Dun>c. 

Chapelle  1 faire  cnnstruire  dnn»  k'  calênel  de  ti-aiail 

Paris. 

du  Premier  Co«Hil. 

56o 

6016 

flo  arriJ. 

Hrrrlaw. 

Projet  de  cltarger  le  ritojen  Leuy  d'un  voyage  poli* 

1‘arù. 

tique  CD  Hongrk' 

56i 

6017 

to  avril. 

lUnthriT. 

Recommandations  i (aire  au  giin^ralTurreau  pour  les 

Parir. 

üavaiiK  de  U route  du  Hinifdon.  

56i 

6018 

Parii. 

|[tartcoionts  du  Rbio  en  Bavière. ‘. . . . 

56* 

6019 

»i  a«rit. 

Tallavraml. 

Dépêche»  à renvetlre  à un  officier  chargé  de  por(t?r  i 

Pari». 

Madrid  des  pour  le  roi  d'Espagne ...... 

56a 

6050 

s3  avril. 

Rs^nirr. 

InstrucUoru  pour  juveenter  au  Sénat  un  arrêté  sur 

Pari*. 

i*anmiatic  de»  émigrés. 

56.1 

6051 

«3  avril. 

Amfrid  : mesure*  contre  de*  jur<^,  1 Brest,  pour  avoir 

Pam. 

acquitté  un  conspiraieur 

561 

6052 

«6  avril. 

Bvrlhiif. 

Observations  wr  do»  projeU  de  rorti6cAlions  pour  «les 

Paris. 

pbcFs  en  Italie. 

565 

6053 

•7  avril. 

CambactV^». 

Envoi  de*  uotea  et  projets  ci-doeous  i convi'rtir  en  aé> 

Nrii. 

natus-cunsulte 

566 

6051 

a7  avril. 

Note:  régleinents  pour  roainttmir  dans  les  colonie* 

Paris. 

l'état  présent  des  noirs. 

566 

6055 

»’j  avril. . 

Note:  ptt^cl  d'arrété  rétaUnaant  tWtava^  dans  les 

Parii. 

Iles  de  U Martinique,  Sainte-Lucie,  etc 

568 

6056 

f7  avril. 

Projet  d'arrOté  appliquant  aux  nnirs  |>ro«eaant  de  la 

Psrit. 

traite  le  régime  anlcric^uri  178g 

56g 

6057 

«7  avril. 

Talirvran'l. 

Ordre  de  faire  «pitdqnc»  bulletim  pour  Hémanlir  dm 

Pari». 

limite  sur  l'anmisiïe  do»  émigré* 

569 

0058 

Pari». 

veng<»Dcc  contre  k Premier  Consul.. 

570 

6059 

Pan*. 

viBe  mm  applicable  aux  espiuna 

570 

6060 

«9  avril. 

Dérisson  arcordanl  do*  paeschCKvrts  pour  la  France  de- 

Pari». 

tooniii^  par  M*"*  de  Lally-TulkniJal 

G71 

6061 

an  avril. 

Brrtbirr. 

ObwrvaÜon»  sur  d«*i  étaU  rt'Utils  à la  oonarripUen 

l^n». 

dans  tes  difl«.Trnls  «h^partcnienU. 

571 

6062 

99  avril. 

Décision  en  faveur  du  général  irlandais  .Napper- 

I‘*ri*. 

Tandy,  réfugié  en  France 

573 

6063 

99  avrU. 

Décùioa  aur  une  demande  de  confirmation  dans  un 

Parii. 

• 

grade  confié  |iar  H«ma|iarte  en  1797 

57! 
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6064 

sg  avril. 
Part*. 

6Û6.-I 

3n  avril. 
Para. 

Le  Roi  de  Tu»r.ane. 

6066 

5 mai. 
Para. 

Chapid. 

0067 

3 mai. 

T*fi». 

606K 

6 mai. 
Para. 

6060 

4 tnai. 
Pan*. 

,6070 

4 mai. 
Pattt. 

|607l 

4 mai. 
Pari*. 

6072 

6 mai. 
Pari*. 

Le  Corps  Ir^nsUlif. 

6073 

7 mai. 
Pari*. 

llammU-pM'ha.  j 

6074 

7 mai. 
Pan*. 

6075 

7 mai. 

ljt>  GmiviTneur  et  1rs 

Para. 

Préfets  du  palais. 

0076 

7 mai. 

P«tu. 

607? 

7 mai. 
Paria. 

Rordefer. 

6078 

7 mai. 
Paria. 

Brrtliier. 

6079 

9 mai. 
Paria. 

Le  Sénat 

1 6080 

1 s mai. 

Pari». 

6081 

I&  mai. 
(Nra. 

608*2 

i4  mai. 
Nm. 

6083 

1 4 mai. 

Para. 

6084 

i5  mai. 

Pari*. 

Le  Corps  iégùUitif. 

jUIMMAlRE  DES  MÉCEft 


D^Uion  rfcmumaDcUtil  au  miniMrv  de  U mem  on' 
ofllrter  reveou  d'É};>p(e  avw  le  Premier  mokuI.  . . 

Rt^nftc  à de«  romdi»  drmaoH^ii  par  ce  priiK*  nr  les  ' 
aJIairc»  du  rlei^  de  To«caoe .....' 

Noies;  projoi  de  a»difM*r  U répartiüoa  des  fooek  ei- 
Iratuîüiutr».  destinnt  i renlreüen  des  roules. .... 

ArrtM^  approuvant  une  mesure  prise  par  riostUul  pour 
clvanger  l<>s  jours  dk>  scs  séances 

Parolni  du  Premier  Comol  au  Conieil  d'éiat  dam  la 
dJscumoii  du  projc*!  de  loi  sur  ia  légion  d'hooneur. 

.Arrêté  nommant  nutsHIler  d'éut  le  pofsidenl  du  tri> 
bunal  de  nsntimi. - 

Arrêté  nommant  conseiller  d’étal  le  rttojen  Dubois, 
préfet  de  pultee 

Arrêté  : téiuoignages  de  salisfactioo  donnés  aui  capi- 
tsiues  de  ia  flotte  espagnole  è Brest ........... 

Meieagf  accompagnant  l'envoi  du  truité  conclu  avec 
rAnglelerre 

ComplinM-nls  à l’ocranon  d’un  traité  eoodu  par  le  bry 
de  Tunis  avec  la  France 

Allocution  k une  députation  du  Tribunal  demandant 
ia  prorogation  des  pouvoirs  du  Premier  Consul. . . 

CéréoKHÙal  prvscrit  à l’occasion  du  serment  que 
dotveol  prêter  les  évéquer  institués. 

Allocution  au  générol  Menou  ; utilité  de  «a  résislaoce 
dans  Aleundrie 

Envoi  de  notes  devant  servir  d'ioslrurlions  pour  un 
voT^e  politique  m Hongrie 

Reprodve  4 foin*  4 ReynÛY  de  In  mort  du  général  Des- 
laing.  Usé  en  duel;  ordre  4 ce  sujet 

Message  au  «ijM  d’un  sénatuwnnMilte  pour  proroger 
de  oit  ans  1rs  pmivoirs  du  Premier  Consul. ...... 

Ordre  du  jour  sur  le  suidde  d’un  grenadier  de  la 
ganle  «b»  (Umsuts 

Réitonse  aux  fdieitaUons  d'une  dépuUtioa  du  Corps 
It^stafif  4 roccasion  du  consulat  i vie. ......... 

Réponse  4 une  déptitalion  du  Tribunal  ielidtant  le 
Premier  Consul  à la  même  occasion 

Projet  de  loi  {«rtant^  création  d'une  légion  d'hon- 
neur  

Message  annonçant  la  présentation  do  pniol  de  loi 
ci-oessua 
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574 
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576 
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DATES 
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SOHHIIRS  DES  PIÈCES 

ricas 

1802. 

6CS5 

i6  tnii. 

TaU^Ttod. 

Missiocis  données  1 Vîal  pour  Ualte,  i Coquebert- 

Pkrit. 

Monlbrrt  pour  Londres;  oominabons  â |»ropoaer. . 

590 

5086 

i6  mil. 

Le  même. 

Entoi  d'rdiwnaliom  sur  un  projol  de  cMislilutioft 

Parii. 

pour  la  RépuMique  du  Valais * 

591 

6087 

10  mai. 

Le  Corps  K^gialalif. 

Meaiage  rappelant  tes  Iravaus  du  Oirpa  légisiatif  dans 

^râ. 

la  stsiMon  cxtraordinnire  de  l'an  a............ 

59s 

CU88 

Il  mat. 

BerÜtier. 

Ordre  è donner  A des  détachements  pour  complélar 

P*rii. 

Teipédition  de  Sainl-Duniingue. 

5g5 

6089 

Il  DMÎ. 

Decnia. 

Avia;  troupes  dirigées  sur  dilFérents  points  pour  v 

I^rù. 

être  emMiquées. 

5ÿ6 

!6O0O 

Il  mai. 

Le  même. 

Énnraération  des  troupes  qui  doivent  composer  Tei- 

Pari*. 

pvdilioQ  de  la  Martinique 

697 

;C09i 

Il  mai. 

Le  même. 

Dépêches  pour  le  giméral  Leclerc  à remettre  à un 

Paria. 

(ilUciar  envoyé  A Saiol-Domingue 

5<j8 

,0002 

Il  roaL 

Talk>r*nd. 

Conduite  résmée  A prescrire  an  général  Ciarke  pen- 

Ptm. 

dant  la  maladie  du  roi  de  Toacaoe. 

599 

|0093 

a»  mai. 

Mcixi. 

Mesure  approutée;  nouveUea  ditersea;  projeta  pour 

Pan*. 

la  RépuUique  itAlîmae. 

6uo 

6094 

|3  mai. 

L'Enip«*i'cur(lK  Ruasir. 

Accord  de  U France  rt  de  la  Ruaniu  relativenirnl  aux 

Pari». 

affaires  d'Allemagne;  ciouvclira  politiques. 

60s 

6095 

s3  mai. 

Le  Roi  de  l’nme. 

Accusé  de  réception  d'une  lettre  remiae  par  le  prince 

Pari». 

de  Nbsuu;  complinienU 

6o3 

6006 

i3  mai. 

Le  Roi  d'Espagne. 

Nécessité  de  décider  le  roi  de  Toscane  A (aire  on  tes- 

Pari*. 

tamenl  fixant  la  régence  en  cas  de  mort 

6o3 

6097 

i3  mai. 

Le  Prince  de  la  Pais. 

Invitation  A user  de  son  iufiuence  pour  coniobder 

Pari*. 

l'union  de  l'Espagne  et  de  la  France  .......... 

6o4 

6098 

«3  mai. 

Le  Roi  de  Toacaoe. 

Aaanrance  réitérée  de  rentière  liberté  do  ce  prince 

Part*. 

dana  reiemee  du  pouvoir  aouverein 

6o5 

0099 

t&  mai. 

1^  Pape. 

Affaires  reiigicvtses  en  Italie;  rooÜBi  de  la  fUMoînalion 

Pam. 

de  quelques  évéqua  constitutionnels 

Go5 

6100 

iS  mai. 

Portalis- 

Qut'sUon  A examiner  : oMijvaûon  A imposer  aux  év6- 

Pana. 

qtics  pour  les  dlalioos  d amHés. 

607 

0101 

a6  mai. 

AmHé  accordant  une  peroion  A Nappi-r-Tandy  en 

Part*. 

récompense  de  semnevs  rendus  A (a  France 

607 

6102 

$7  mai. 

Dérision  sur  la  demande  d'une  place  d'inspecteur  de 

Pari*. 

l'instruction  publique  pour  Pamy ............ 

608 

6103 

3o  mai. 

Talleyraml. 

Ordre  A Alqnier  <rtruialer  prés  du  roi  de  Naples  pour 

Part». 

l'évacualion  de  Béocvcol  et  de  Ponte^iorvo. ..... 

6u8 

6104 

3o  mai. 

nukriardi. 

Compliments  et  ncommandations  A ce  nouveau 

Pari*. 

Coavsttors  d'étaL 

5u8 

6105 

3i  mai. 

Note  sur  un  ra|»port  du  minisire  de  la  marine  eon- 

Pari*. 

cernant  l'organisation  de  l'artillerie 

609 
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I80'i. 


6106 

6107 

6t08 


i"  juin. 

fSm. 
1**  jlMO. 

Par», 
i**  juin. 
Pan*. 


6110 


TiU«>yrând. 

BerthW. 


Dëdàoo  cbArgeanl  le  cmuuI  Ld»run  de  prayMer  «o 
pregel  pour  auffitieoler  le»  caulionnemeoli. . . < . . 

Dédflioii  ordooiunt  de  Uumt  circuler  on  jounuJ 
étranger  favorable  i U France 

INainle  i faire  au  mioialere  anglaia  de»  roMfnrations 
tramée»  i Londres 

Projet  d'tiKxirporcr  dan»  rarmée  Ira  compagnie»  de 
gardra-céte*  c(  de  canonnier»  unientairra ....... 

Déci»loa  remtnmaniUnlde  paver  psaciemeot  Uaoo*  i 
vrieri  d'une  manufaclure  d'arme» 


6io 
6tn 
6i  I 

Ois 

6is 


6tlâ 

6113 

6tM 

6115 

6116 

6117 

6118 
6119 

6130 

6131 

6133 
6123 

6134 
6125 


i“  jmn. 
Pant. 

3 juin. 
Pam. 

3 jain. 
Parti. 

3jain. 

Pania. 

3 juin. 

Pan* 

6 juin 

Pari». 

4 juin. 
Pan* 

k juin. 
Pari*. 

5 juin. 

Pan*. 

5 juin. 
Pari». 

7 juin. 
Pam 

7 juûi. 

Paiia. 

7 jain. 
Paris. 

7 Jain. 
Pari». 

8 juin. 
Krii. 


Port*B». 


I 

Deciè*. 

Le  ménx‘. 
Ikrbt^.Marboû. 
Marraralehi. 

tlliaplal. 

La  OjMure  itolirnnp. 
Üeerè». 


Déciaion  recdinmandant  é Rerdprer  un  procès  intenté 
par  un  «oldal. 

Envoi  d'un  prajH  de  circulaire  sur  l'iDlitulé  de»  man- 
deflipsib  dos  ràétjura. 

Décision  t mesure  à prendre  pour  terminer  des  dta- 
•eiuiona  entre  les  oSiciefs  a une  dL-mi-brigade. , . 

Décision  sur  la  proposition  de  reformer  plusieurs  offi- 
ciera d'un  régiment  de  chaseeurs 

Déristun  : eroploi  à cberdier  pour  an  officier  «font  la 
destitution  rat  propoaét> 

AUoc'ilion  au  i*'  rvÿmenl  d'aiiillerie  i pied  et  i la 
IJ*  dcmi-bngadpd'infanU-nc  légiVre. ........... 

VaisMuius  à ra|y|M>l«ré  Toulon;  dénaorntralioa  navale 
à faire  devant  Alger 

Ordre  de  |»n^r«r  en  araret  une  eipédiOon  pour 
prendre  posK-witm  de  la  {.ouisiane.. .......... 

Rappel  de»  condition»  d'une  avanrr  de  fonda  faite  an 
ritoyn  Vanlrrbergiie 

Projet  de  loi  A floiiinoltre  au  (^orps  W-gi«lalif  italien; 
eipusé  A Giire  pour  l'ouverture  de  la  newsioo 

Noie  blAmant  la  conduite  de  l'évéciue  de  Nanci  envers 
les  prélrt*»  constitutionnels 

Circulaire  A envover  aux  préfeta  a6n  qu'il  ne  aoit  pas 
exigé  de  rétractation  de  U part  de»  évéqusa. ..... 

Témoignage  de  ralisfatctioa  pour  Ira  opérations  bile» 
par  la  Censure  de  1a  République  italienne ...... 

BAlimeoU  tigiinens  bloqurâ  A Saint-Tropet  par  un 
navire  baniaresque;  ordre»  A ce  sujet 

Déciskio  sur  la  demande  faite  par  Roderer  de  tra- 
vailler directement  avec  le»  ('.oawla. ........... 


6i3 

613 

614 

6i& 

615 

615 

616 

617 
61B 

619 

619 

6si 

6ti 

6s» 

6at 


6130 


10  jota. 
IW». 


Ordre  sur  le  amice  des  tolilat»  i faire  exécuter. 
Bewiiu  dra  troupra  dans  la  »3'  division  nuUtaire. 
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rsats 

1802. 

6t27 

10  juio. 

Bortbier. 

Note  sur  les  Iroupca  saÎMa;  délai  qui  leur  est  filé 

Pan*. 

pour  H compléter. 

6x3 

612S 

10  juia. 

Le  ohéme. 

Ordre  au  général  roramaiidant  è Lyon  de  £>ire  arrêter 

Pan*. 

les  individns  qui  ont  troublé  l’ordre  public 

61 3 

6129 

Il  )uiii. 

QMptol. 

Ra{ipel  des  Jisptwiüoru  arrêié***  par  le  Pramio'  Consul 

Pari*. 

poor  le  service  de  la  navigatioa 

6a4 

6130 

1 4 juia. 

Le  Pape. 

CoDMils  sur  la  politique  â suivre  pour  mettre  on  terate 

Paria. 

au  adusme  ; envoi  de  1a  oole  ci^prés. ......... 

fia  4 

6131 

■ 4 jais. 

Noie  proarant  les  droib  de  la  Fruicc  4 avoir  sept 

Pana. 

cardinaux.. 

6s3 

6132 

i5  jvia. 

Qiiptal. 

Projat  de  fonder  des  prix  pour  les  meiUeurss  eipc- 

Paria. 

riences  de  galvanisme  et  dVlectricitâ 

6a6 

6133 

1 5 juta. 

Talle^TiDd. 

Demande  d’un  rapport  sur  le  choix  4 Caire  d’un 

Parla. 

grand  maître  de  r ordre  de  Malte . ........... 

697 

613H 

1 8 juta. 

Berlbiar. 

Ordres  relaüfa  au  service  des  lroupes{  dâspositioDa  4 

Pana. 

concerter  pour  leur  donner  du  repos. ......... 

6x7 

6135 

s5  juin. 

Décinea  t réponse  4 faire  4 une  protealalion  remise 

Paria. 

par  M.  de  HoiD|tesch  au  ciloyeQ  Cacauh.. 

699 

6136 

•5  Juin. 

Porladia. 

Oéruémi  4 faire  connaître  4 réréqoe  de  Dijon  ; dr- 

Pari». 

culaire  4 envoyer  anx  évéques 

63u 

6137 

*5  juin. 

Déciaion  sur  tim^  demande  de  Yillarei-Joyeuat!  t il  n'y 

Pari*. 

. 

a point  d’amiral  en  titre  d'office ............. 

63o 

613H 

s6  juin. 

Doror. 

Ordre  pour  le  payement  d'uite  gratification  aoi  ou- 

Paria. 

nier»  de  la  maoufiicliiro  de  i^nr^ 

63o 

6139 

t6  juin. 

Déemon  aiir  un  conflit  entre  les  cours  de  Rome  et  de 

Paria. 

Naples  rdativeoient  4 Bénéveotel  Pooto.Cono. . . 

63 1 

6140 

96  juin. 

Talhtyrand. 

Ordre  anx  agents  français  4 Malte  et  4 Corfou  de  se 

Paria. 

montrer  en  parfaite  entente  avec  les  Ruaaes. ..... 

63i 

6U1 

•7  juin. 

Arrête  pour  l'adminion  au  PnUoée  de  jeunes  gens 

Pari» 

nattis  de  l’ile  d'Eilie. 

63i 

6U2 

97  juin. 

L'^ecieur  «U*  Bavière. 

Assurance  de  disposilioos  fiivurablcs  de  la  pari  de  la 

Pana, 

France  envers  la  Bavière 

639 

6143 

#7  juin. 

Le  Duc 

Couaidévstions  qui  eal  guidé  le  l^remier  Coaaul  dana 

Paria. 

de  Wurtemberg. 

l«  arrangemeots  en  laveur  du  Wurtemberg. . . . 

633 

6144 

•7  juin. 

TaHevraad. 

Menées  du  roi  de  Sardaigne  et  du  duc  d’Aosle  en 

Paria. 

Italie  ; instructions  i donner  aux  agents  français . . 

633 

6145 

A7  juin. 

Le  même. 

Menace  4 faire  4 un  évêque  non  démissionnaire  entre- 

Paria. 

tenant  m France  une  correspondance  K^Üeuae. . 

634 

6146 

»8  juin. 

Le  Sènal. 

Memage  iovilaot  le  Sénat  4 oommer  un  membre  du 

Paria. 

conadl  d'adininiatration  de  la  légion  d'bonneur. . . 

634 

6147 

s8  juin. 

Le  TrilNMal. 

Meiaage  pour  la  nomination  d’un  tribun  au  consei) 

Paria. 

d’a^inistration  de  ta  légion  d'honneur 

635 

764 
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rs«is 

1803. 

*8  jain. 

De  Brlloy. 

ProfDesee  de  faire  rendre  é P*%l>ae  mêtrupolitaioe  de 

Pww. 

Pana  iea  oèjeU  qui  en  ont  Hé  eulesi*. 

635 

•9  juin. 

KiréU  proi»o«»(4nt  une  amnbtie  pour  Uiua 

les  délita  poliU(|uea  eu  Pktnool 

636 

6150 

sg  juio. 

Melii. 

Meaurval  prendre  coutre  ica  fN'-fugiéa  napoliUma.  Tra- 

taux  du  SimpkMi.  A'ia  et  oouveiiea ........... 

637 

AI5I 

I**  juillet. 

MarosT'aldii. 

Projet  de  traité  et  meaaage*  i bire  mDeltre  é la 

Pâni. 

Cuoaulte  d'oUL 

638 

6153 

l*' juillet. 

La  CoDHilte  iUlîcttne. 

Meaaage  pour  la  proteftion  du  Valais  par  les  répu* 

Puù. 

bliques  françaiw,  iUlieone,  helvétique. ....... 

63g 

6153 

1**  juiikL 

La  CptiaulU*  ilaliruno. 

Mc«fi»gp  aunonf^ant  Touverture  de  rooférencea  avec  le 

Ptn*. 

légat  du  SaixiLSié^e. 

6^0 

6l5ft 

I"  juillet. 

Leelerr. 

Tlémuité  d'envoyer  en  Krutee  les  généraux  laoini; 

Pan*. 

étendue  des  pouvoirs  civils  de  Leclerc  t nouvidlea . 

6&0 

«lU 

% juillet. 

Déciaioa  déclarant  les  ecdéaiaatiipies  exempts  de  U 

Hn». 

double  impostLioa  des  celiUitaires.. .......... 

6&a 

6156 

* juîUet. 

Arrêté  pour  la  coostruclion  du  qoai  d'Orsay  sur  la 

P«fÙ. 

rive  gauche  de  la  Seine 

6ts 

6157 

a juilkl. 

Tall<pyrend. 

Ordre  d'inviter  M-  d'.Uara  3 se  reofenner  dans  les 

Paria. 

aflatres  de  sou  ambassade 

6A3 

6158 

3 juillet. 

Cliaptal. 

Note  : but  de  la  mission  de  B4>ma«l(>lte  dans  l'Ooeat 

Parà. 

è (aire  coiioaitrv  au  préfet  du  Morbihan 

653 

6159 

3 juillet. 

La  Ceusulle  ilaiienm'. 

Meange  soumettant  à la  délibération  de  b Consulte  un 

Paru. 

traité  cooclu  avec  U réputdii|Qe  de  Saint-Marin. . 

655 

6160 

3 juillet. 

Berthier. 

Onln^  pour  le  comniandant  de  l'Ile  d'Klbe;  désarme- 

Pam. 

ipp«l  i oprrer;  nw'sun»  rontro  une  arditiou 

645 

6161 

3 joillcl. 

|j<!  ni^me. 

Ordres  pour  b n^ralion  et  l'approvistonoemeolde 

Paru. 

Porto-Korajo  et  de  Porlo-Longuot*. ........... 

055 

6163 

3 juillet. 

Le  mtoe. 

Projet  de  fonder  divers  étaUisseinenta  dans  une  mai- 

Paria. 

ton  située  au  pied  du  col  de  Tende. 

656 

6163 

3 juilieL 

iWr^. 

Dispoaitiona  é enmprmdre  dans  lc«  instructions  pour 

parta. 

la  Martinique  et  Tahago 

656 

61 6» 

3 juillet. 

Le 

Ordre  pour  diminuer  à Cayennr  le  nombre  des  noirs 

Paria. 

servant  «bers  It»  troupes  de  b cobnic .......... 

657 

6165 

& juillet. 

Talleyrenal. 

Note  blimant  b conduite  du  cilnvm  Pkboo  envers 

Paria. 

des  agetits  ainéricaiiu  i Saint-Domingue. 

657 

6166 

5 juillet. 

Arrêté  réintigraot  deux  oQîcicn  destitués  en  1798 

Paria. 

comme  ayant  participé  à rûuurreclMm  de  [lovne . . 

65g 

6167 

5 juillet. 

Décision  : imsciguement  demaudo  sur  un  oflider 

I*aria. 

faiaant  commerce  d'effets  d'habillemmit ........ 

65o 

6168 

Paria. 

moires  et  projets  divers  pour  Pontivy ......... 

65o 
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PASIS 

6169 

1802. 

6 jiûikL 

Bertbier. 

Note  : dnpoBtioQs  militairea  à pretadrc  dana  le  d^r- 

6170 

6 juill«t. 

Le  iD^me. 

DêtachemcoU  à (aire  placer  le  loog  de  la  Vilaine  pour 

6171 

7 juîHet. 
Pam. 

8 juillet. 
Pari*. 

8 juillet. 

Barfié-Merbots. 

Note  pour  la  répartition  de  fonda  fripplémenlaire* 

6172 

Taliryrand. 

Plote  : réparations  A faire  demamler  au  dey  d*Alg«r 

65& 

6173 

Le  même. 

MoliCi  A faire  valoir  par  Cacault  pour  obtenir  la  no> 

656 

6174 

U Pape. 

Nouvelles  inatances  pour  U nocDÎnalion  de  cardinaux 

656 

6175 

8 juilki. 

Parii. 

8 Juillet. 

I^ria. 

8 juillel. 

McUi. 

Dt^>oailion  impolilirjue  d‘un  projet  do  loi  sur  lo  com* 

657 

658 

6176 

BeHliier. 

But  de  U formation  d'un  troisième  liaUiilloa  dam  upe 

6177 

Le  même. 

Ouvra|{e  aur  Péf^pte  A dwtnlmer  aut  demi4»ng»(l«*s 

659 

659 

6178 

8 juillel. 

Dt'jean. 

Piaiolei  aur  le  aervicc  des  fourrages  de  radminitUa- 

6179 

8 juillet. 
Nhi. 

10  juillet. 
Pam. 

i3  juillet 

Pana. 

I & juillet 
Pana. 

1 6 juillet 

PafM. 

i6  juilN. 
pafii. 

i8  juillet 

Arrêté  preacrivantan  envoi  de  vai»eaux  et  de  frégates 

66o 

6180 

Proclamation  ani  Français  pour  rannivmaire  du 

6181 

Difrê*. 

Répartition  de  troupes  ratn*  la  Marlîntqtnt  et  1a  Cua* 

66 1 

6182 

Allocution  aui  dt-tarbemenls  repn'Mnlant  i'infantcHe 

66a 

6183 

Talleynod. 

Mission  du  citoyen  Hulin  A^r;  dépêches  pour  Du- 

66s 

6184 

Arrêié  nommant  légionnaires  les  militaires  qui  ont 

663 

6185 

Le  Dey  d'.4l^r. 

Demande  de  réparation  pour  les  onlrages  laits  A U 

664 

6186 

6187 

6188 

i8  jirilkt 
Paria. 

i8  joülcl. 
Paria. 

i8  juillet 
Parta. 

i8  juilH. 

Talleyniid. 

DecH». 
Le  même. 

Mission  d'Iiulin  prés  do  dey«rAlgrr;  instrucliooa  A 
donner  A cet  oBicicr  et  A Dtibois-Thainvillc 

Mouvemanl  d«  vaisseaux  de  TOcésa  dans  h Métlilcr* 
rance;  forces  natales  A diqdoy^T  devant  Alger. . . . 
O{iénilioiis  A prescrire  A f escadre  devant  Alger  |tour 

665 

666 
667 
667 

6180 

Bertbier. 

Formation  de  troinêmes  bataillons  destinés  A Krvir 
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DESTINATAIRES 

SUMHAIBE  DBS  PlACBS 

psaas 

1803. 

ftl90 

«0  jdiU«i. 

Dédooo  9ur  une  note  irUtive  4 l’iniportalioD  des 

Pkrift. 

marebandÎMS  aD(^i»cs  en  France 

668 

6191 

so  juillet. 

Heul«ivp. 

I>etDaiide  d'ou  mémoire  sur  les  droite  d«  U France 

Pirw. 

dtm  la  iHNniiMtioo  des  cardinaux 

669 

6193 

ao  juillet. 

Deettioa  : réponiie  i faire  i des  YaUquee  in^orant 

PBri*. 

protection  contre  les  Tuirs 

669 

6I9S 

so  juillel. 

Berlhier. 

Ordre*  pour  raireeleüoo  de  lirigsnd*  ea  Bretagne; 

Pari». 

detnandr  d‘iin  rapport  sur  1a  gemlartnme. ..... 

670 

6194 

«O  juillet. 

Ajt^  relatif  aux  hautes  payes  et  encoorageenenta 

pari*. 

pour  la  c<M)üiiMn6on  d««  sen  icei  miiiuiree. 

671 

6195 

eo  juillet 

Decr4fi. 

Détail  des  travaux  4 faire  4 ta  digue  de  Cbcriiourg; 

Pmi». 

plans  et  de%it  4 présenter. 

679 

6196 

90  joillet 

Galériens  évadés  de  Toulm;  ordre  de  proposa*  la 

PtTii. 

destitubon  des  survcillanta. 

673 

6197 

91  joiUcl. 

Arrêté  pour  la  formation  d'no  hataüion  oompoeé  de 

Part». 

déserteurs  allemands. 

673 

6198 

«1  jntilcl. 

Oecri*. 

Accident  de  mer  airisé  4 un  oMivni  de  troupes  aliaot  4 

Pari». 

Saint-Domingtko  ; vaisseaux  4 expédier  de  Toulon . 

674 

0199 

99  juillet. 

I.a»lerr. 

Énumérstion  d*«  renforta  dn>ÜDés  4 Saittl-Doaûi^ae; 

Pari*. 

vaisarniii  à renvoyer  en  France 

675 

620n 

93  juillet. 

CreiPl. 

Projet  d'améliorer  la  navigation  dn  Blavel;  ordre  d'en 

Paria. 

faire  reconnaUrc  le  coun 

675 

6301 

93  juillet. 

ilautenve. 

Ariicle  4 Aiirc  sur  U proIraLotion  du  Pape  relative- 

Part*. 

méat  au  tribut  de  U Au^ucikre  par  le  roi  de  Naples. 

676 

6303 

93  juiiki. 

Arrête  : Tmuniiinl-Louverture  détenu  et  mis  an  secret 

Pari*. 

au  fort  de  Jovix 

676 

6303 

95  juilk’t. 

Pnrtait*. 

XomiiMtinn*  fuites  jisr  dm  éséiiue»  sans  ragrdaicnl 

Paria. 

du  Gouvomcnicnl;  demande  aua  rapport. ..... 

676 

6304 

a5  juillet 

Haulerive. 

parti  4 suggérer  au  Pape  pour  le  décider  4 nommer 

Pan». 

cinq  cardinaux  fraufats. 

677 

6305 

95  juillel. 

Le  fn^me. 

Ordre  de  faire  réclamer  en  Espogne  les  lettres  pour 

Pam. 

la  remise  d«  la  Louisiane. .................. 

678 

6306 

a5  juillet. 

Le  Dutinf. 

ÉvacuaUnn  de  ta  Suisse , de  Napie*  et  d'Ancéoe  i faire 

Paria. 

connaître  aux  cours  éirangérea 

678 

6307 

aâ  juillet. 

nerüjii*r. 

Ordre»  pour  IVvacualion  de  U Sumsc;  gamiaun  4 

Pari*. 

tuainimir  dans  le  Vab» 

679 

6308 

a5  juillet 

Deerè». 

Force*  réunies  4 Brest  pour  une  expéililion  aux  Indes; 

Pari*. 

troupes  destinées  à Vile  de  France. ........... 

680 

6309 

t5  juillet. 

Le  nwüme. 

Instructions  pour  le  général  Magallon  4 l'Uede  France; 

Pan*. 

déportés  4 placer  aux  Iles  Seychelles .......... 

681 

6310 

97  juillet. 

Haatohte. 

Demande  4 l'ambassade  lurnue  d'on  agent  pour  ap- 

Pam. 

pu|«r  les  récUoMtioDs  de  b France  • Alger. .... 

681 
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rsaw 

1803. 

6311 

•7  juillet 

Le  Dey  d’Alger. 

Demande  de  n^paralioa  pour  Ira  oulragn  faila  i la 

PkrU. 

Freoce  i niiroace  co  cas  de  nfu». 

68u 

6313 

«7  jaüUit 

Obaenaliuna  aur  Ira  drlib^tÛMtade  la  Coruulle  d’<Flal 

Fin*. 

teucfaanl  le  coomnlat  avre  le  Saint^u^. ...... 

66A 

6313 

s8  juÜlcL 

J^Cerpn  liigialalir 

M<a«aga  : trataui  de  la  aenaido;  mVfeuut^  de  fonner 

Pam. 

iUboti. 

U puiwancr;  militaire  de  i'iulie 

6S7 

63M 

«9  juîllH. 

PurUlia. 

GrruUire  à faire  pour  preaaer  la  nominaüoo , |*r  iea 

Pari». 

é«AVjue»,d«teur^,  vicairea  et  rLa|Mlr*a 

688 

6315 

«9  juillel. 

Barbé-MartioU. 

ObMTvaüona  sur  un  aperçu  du  budg*H  de  l'an  ii  pr^ 

Pm». 

Mol^  par  ce  miuntre. 

689 

6316 

t9  jitillpt. 

Talleyrand. 

Note  à renieltre  i rambaaaadeur  ellomaii  : grieCs  de 

Pari*. 

U Frature  eoolre  la  régence  d'Alger  

690 

6317 

«g  joület. 

Décision  ordonnant  de  preoJre  soin  de  dLwrteur» 

Parâ. 

étrangera,  malades  à orest. 

69a 

6316 

3o  juilUt. 

Le  S^l  ligunen. 

Message  : eiborialion  A ^iler  Iva  fadious  et  à relever 

Pahi. 

la  nnarioe  Itgurieone 

69» 

6319 

3o  juiUet. 

Anoete  i la  p«i^  pr^'*dente  ; nomination  du  doge  de 

Paru. 

la  Répuhli<pte  ligurimne. 

69.3 

6230 

3o  ruüM. 

DtVûôoo  reritsaot  d'approaior  une  nomination  faîte 

Pam. 

par  l«  gvWral  LwJrrr 

6yA 

6231 

3i  juillet. 

Berlbier. 

Sabafadion  A donner  A un  officier  arrêté  par  errt'ur 

Pifii. 

A la  auik*  d'une  nWolle  de  la  8a*  demi*urigaile. . . 

69I 

6323 

a août 

Cha|>lal. 

Marbre  A faire  placer  A i'H&letDieu  en  Tbonaeur  de 

Paru. 

DomuIi  et  de  Ricbal. 

69 1 

6223 

• aoâl. 

Tdlevraiid. 

Demande  de  renseignemeols  et  de  œéntoirea  sur  l'étal 

Pari*. 

miblairc  d'Alger 

696 

6331 

« aodt. 

Berlhier. 

Ënvoi  de  la  note  ci-après;  ordres  à donner  aiu  gétté- 

Paru. 

raui  tlukweluup  et  Turreau.. 

695 

6325 

a août. 

Note  sur  les  communications  militaires  de  Franrr  en 

Pari*. 

Itabi'  par  le  Sioipioii. 

696 

6326 

a août. 



ÜéciiioD  : refus  de  clunger  un  régiment  de  garnison 

Paru. 

pour  conÛils  arec  la  population  ; coupsbbis  à punir. 

698 

6327 

a aoât. 

Decr^. 

inatnictions  pour  la  défense  de  la  r»de  de  Roebefori; 

Pari*. 

travaux  aux  fie»  d'Aix  et  d'OIeron 

8.J9 

6236 

a août. 

Le  méoM. 

Renvoi  de  plans  relstili  aux  ports  de  RocheTorl  et  de 

Pari*. 

Cherbourg;  obsenationa 

701 

6339 

a aeâl. 

Déciaiofi  : arrêta  A inSigei*  A nn  général  au  Imi  de  le 

Ptrw. 

mettre  en  noo-activitt.* 

701 

6330 

3 aeâl- 

AUoeuhon  du  Prrtnirr  Consul  au  Sénat  venant  lui  an* 

Paru. 

noocer  U proclanMÜon  du  consulat  A vie 

70» 

6331 

& aotH. 

!.«  Pape. 

Choix  A faire  pour  la  grande  raatlrise  de  Malle.  1ns* 

Parte 

tances  pour  régler  le»  affaires  religieuses  d'Italie. . 

703 
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DATES 
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SOmiAlBE  DES  PIÈCES 

raei* 

1802. 

6252 

4 loût. 

Barbû-Marliotia. 

Intention  de  faire  prëaent  de  ba^ea  am  évéquM  le 

PaH». 

i5  août;  ordre  A oe  aojei 

7o4 

6233 

6 août. 

Berthicr. 

Denaodo  d'on  état  indiquant  la  répartition  de*  fuiib 

Nn». 

entre  les  placea  et  le*  corpa  d'armée. 

7o4 

6234 

6 août. 

Le  mi^ne. 

ÉtahliavinenU  militaire*  i former  aux  monta  Ceni*  et 

Pan*. 

Genèvre  ^ au  col  de  Tende. 

705 

6235 

7 août. 

OauiJin. 

ObnertatiMta  pour  un  rapport  4 faire  aur  le*  douanes 

pari*. 

du  Piémont;  Nice  «1  Marwille  à faTorber 

706 

6236 

7 août. 

Tollovrand. 

Demande  de  pièeea  aur  rexécuUondu  tmilé4f.4micna. 

Pari*. 

Reprerbeade  irégligenca 

707 

6237 

7 août. 

L#  ra^nH>. 

Demande  d'un  rapport  aur  U non-éraciuition  de  Piom- 

Para. 

bioo;  dlBereoUlraitea  A | Joindre. 

708 

6238 

7 août. 

m4me. 

Ordre  d'autorùer  UédouTÎtle  4 rerevoir  le  lerment  de* 

Pa/ii. 

émigrw  franfaia  rêaidant  en  Ruane ........... 

708 

6239 

7 août. 

B*rlllii*r. 

Plainte  de*  moutimenUi  que  Ton  fait  faire  inutile- 

Paria. 

ment  aux  troupe*. ....................... 

708 

6240 

7 BoaU. 

ObaenatiunA  aur  un  prqet  de  lettre  au  ministre  de  U 

Paria. 

guerre * 

7»9 

6241 

7 aoait. 

Ooerè*. 

Inalrudiorn*  4 tvdq^er  impérativement  pour  le  réla- 

Pari». 

bliwcnieitt  de  l'mlavage  4 tavenne. 

711 

6242 

8 août. 

Claaplal. 

Oidre  de  repréwïDter  les  demande*  faite*  pour  i'ad' 

Paru. 

mission  de  Jeunes  Piémootaia  au  Fn  tan^ 

71» 

6243 

9 août 

Barbé-MaHMiu.. 

Demande  des  romptea  du  payeur  4 l'armée  dilali< 

Pana. 

pcodaiil  le  preuujer  itemealre  de  Tan  x ........ . 

71* 

0244 

10  août. 

Décision  sur  un  projet  «Tairété  relatif  4 un  bref  de  aé- 

Paria. 

cuUnsaljon  pour  Talieyrand  

713 

6246 

19  août. 

Bvrlfaîpr. 

Demande  de  rs|>porU  aur  l'inrorporalion  de  Iroupc* 

Paria. 

piémonlaise*  dana  l’année  françaiae 

713 

6240 

i3août. 

FoucW. 

Dcfenae  de  laiaaer  circuler  le*  journaux  anglais  ; cxcep* 

Pari». 

tion  pour  une  feuille  modénb.. 

714 

6247 

1 3 août. 

Note  : marina  de  nie  d'Elbe  4 réjiartir  par  moitié  sur 

Par». 

les  vraitaeaux  de  gum« 

715 

6248 

1 4 août. 

Fourhê. 

Ordre  de  (aire  venir  à Troye*  le*  otage*  de  Hle  d'Klbe  ; 

PariK 

instruclioua  pour  leur  voyage. ............... 

715 

6249 

1 4 août. 

TaUa>vraod. 

Ordre  au  raïniatre  français  4 Berne  de  Cavoriaer  la  cona- 

Pwia. 

truction  d’une  roule  allant  de  Moret  à Gex 

716 

6250 

i5  août. 

Allocution  aux  membres  du  Corps  législatif  venant  féii- 

Paria. 

citer  le  Premier  Conatd  au  sujet  du  consulat  4 vie. 

716 

6251 

i5  août 

Allocotion  au  Tribunal;  importante  participation  de 

Paria. 

ce  corps  aux  fonctions  légiabtivc*. . , 

7*7 

6252 

i5  août 

Allocution  en  réponse  à un  diaroura  du  président  du 

Paria. 

I 

tribunal  de  camation 

7*7 
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1862. 

6253 

1 5 «oû(. 

TaHovrand. 

Tvrta  mdptQi]u<«  du  ^ihiénl  Laiiues  <8  de  M.  d‘4i- 

mcida;  réparation  i niger  du  Portugal 

71H  I 

6254 

i5  ••lût. 

Le  R»^nl  de  Puriii^ai. 

PUinte  contre  M.  d'AUneiila  ; paii  i maintenir  |nr  d^ 

Par» 

ooftenaMona  mutuellw 

7»o  1 

6255 

tô  *o6l. 

Talleyrand. 

Demande  de  rapports  sur  lea  intérêts  françaia  à Corfou 

Paru. 

et  sur  une  nimure  projetée  en  HolUnde 

7*' 

6256 

t6  K«61. 

Décisioo  indemnisant  un  uHicicr  de  perte*  éprouvéoB 

Pam. 

en  Egf  pie  dans  une  falirique  de  todni 

7‘j* 

6257 

t8  W)dt. 

Chapiai. 

Conditiofu  onéreuses  d'un  marché  paaaé  avec  des  ban- 

Pam. 

qtiien  pour  des  fouroitorea  de  blés 

7*« 

6258 

i8  «oiil. 

Décision  réglant  une  question  relati*c  au  payement  dn 

Pam. 

Iraileroent  des  évêques 

;.S 
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